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DES 
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LA  QUESTION  DE  L'OK 


ET 


LE    MOUVEMENT    DES    PRIX 

EN  ALLEMAGNE  ET  SUBSIDLUREME>!T  EN  ANGLETERRE  ^'». 


I. 

Sur  les  principales  données  théoriques  qu'implique  la  question 
dite  de  l'or,  il  n'y  a  point  controverse  ;  c'est  autre  chose  s'il  s'agit 
de  leur  application  aux  faits,  vu  la  difficulté  do  saisir  ces  faits  dans 
leur  réalité.  L'action  qu'exerce  sur  les  prix  une  augmentation  des 
métaux  précieux  en  circulation  dans  le  monde,  dépend  de  diverses 
circonstances  ;  il  y  a  d'abord  leur  distribution  et  les  proportions 
qui  existent  entre  les  quantités  converties  en  monnaie  d'une  part 
et  les  objets  d'utilité  et  d'agrément  de  l'autre,  ces  objets  consti- 
tuant, dans  les  mains  des  commerçants,  une  addition  à  la  demande 
de  monnaie  et  non  à  son  offre;  il  y  a  encore  l'activité  qu'acquiert 
la  partie  monnayée  et  le  degré  de  puissance  auquel  les  instruments  de 
crédit  élèvent  la  masse  du  numéraire  circulant;  il  y  a  enfin  le  cours 
qu'aftecte  la  dépense  additionnelle  dans  chaque  pays  et  les  condi- 
tions régissant  les  moyens  de  se  procurer  les  objets  sur  lesquels 
cette  dépense  roule.  Le  simple  énoncé  de  ces  conditions  montre 
combien  il  y  a  ici  d'agents  à  l'œuvre,  et  rend  évidente  la  nécessité 
de  procéder  par  l'observation  des  faits  si  l'on  veut  déterminer  le 
mouvement  actuel  des  prix.  Il  est  vrai,  qu'en  somme,  même  les  re- 

(1)  Cet  articlo  est  extrait  du  numéro  du  ff  novembre  1872  de  lu  Fort- 
nightly  Review,  que  publie  à  Londres  M.  John  Morley.  Il  est  reproduit 
171  extenso  et  traduit  textuellement. 
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cherches  étendues  et  soignées  d'un  grand  nombre  de  personnes, 
doivent  laisser  quelques  points  dans  l'obscurité  ou  le  doute  ;  mais 
elles  ne  peuvent  manquer  d'apporter  aux  Anglais  de  vives  lumières, 
d'autant  que  le  principal  champ  d'enquête  se  trouve  placé  à 
l'étranger. 

Tout  d'abord  la  (distribution  des  métaux  précieux  et  l'ouverture 
de  nouveaux  canaux  pour  de  nouveaux  courants  de  richesse  sont 
du  plus  haut  intérêt  pour  les  classes  de  ce  pays  dont  les  revenus 
restent  stationnaires.  Depuis  quelques  mois,  l'élévation  des  prix  a 
beaucoup  attiré  l'attention  publique  en  Angleterre,  et  ce  n'a  pas  été 
sans  raison  ;  mais  il  y  a  déjà  dix  ans  et  plus  qu'elle  est,  sur  plu- 
sieurspoints  du  continent,  l'objet  des  remarques  comme  des  plaintes, 
et  c'est  précisément  cette  attention  empressée  au  dehors  qui  fournit 
la  meilleure  raison  de  cette  sorte  d'indifférence  au  dedans.  La  dé- 
préciation monétaire  eût  été  beaucoup  plus  rapide  en  Angleterre, 
si  elle  n'avait  pas  été  si  considérable  dans  les  autres  pays  ,  si  la 
part  principale  de  l'or  nouveau,  qui  a  été  mis  en  circulation  dans  ces 
vingt-deux  dernières  années,  s'était  répandue  sur  les  marchés  an- 
glais, et  cela  suffit  pour  nous  apprendre  à  quel  point  nous  sommes 
intéressés  dans  le  double  fait  de  sa  distribution  et  du  mouvement 
des  prix  à  l'étranger.  Ce  mouvement  en  Allemagne  mérite  une  in- 
vestigation particulière,parce  que  ce  pays  a  subi  de  grands  change- 
ments tant  économiques  que  politiques  durant  la  période  d'afflux 
du  nouvel  or,  et  parce  qu'il  est  très-facile  d'y  étudier  quelques-unes 
des  conditions  qui  régissent  l'action  de  cet  affïux  sur  les  prix.  Les 
statistiques  allemandes  fournissent  sur  les  prix  locaux  plus  d'infor- 
mations qu'on  n'en  peut  trouver  soit  en  Angleterre,  soit  dans  tout 
autre  grand  pays.  Toutefois,  partout  le  mouvement  réel  des  prix  a 
été  une  résultante  des  divers  mouvements  locaux,  et  il  nous  est 
possible,  en  Allemagne,  de  saisir  les  causes  qui  ont  déterminé  les 
derniers  changements  de  prix  non-seulement  dans  cette  région, 
mais  dans  le  reste  du  monde.  De  graves  erreurs,  touchant  les  effets 
des  mines  d'argent  d'Au^érique  sur  la  valeur  de  la  monnaie  aux 
xvie  et  xvn^  siècles,  sont  néesde  ce  qu'on  s'en  tenait  aux  statistiques 
des  prix  pour  quelques  grands  marchés.  Même  deux  siècles  après 
la  découverte  des  mines  américaines,  les  prix  ne  s'étaient  pas  éle- 
vés en  Europe  dans  la  proportion  généralement  admise.  Il  ne  s'agis- 
sait alors  que  d'un  ac-croissement  partiel,  local,  irrégulier  limité  à 
une  certaine  aire,   et  c'est  ce  qui  explique  les  effets  prodigieux  de 
l'addition  de  monnaie  dans  les  lieux  où  elle  se  faisait  sentir  ;  ces 
prixqui, à  Londres,  par  exemple,  grossissaient  d'une  façon  énorme, 
tandis  qu'ils  restaient  stationnaires  dans  lesHighlandsde  l'Ecosse, 
comme  dans  l'ouest  de  l'Irlande,  et  ne  s^ubissaient  que  de  faibles 


LA  QUESTION  DE  L'OR  ET  LE  MOUVEMENT  DES  PRIX.  7 

variations  dans  quelques  parties  de  l'Angleterre  peu  éloign(';es  de 
la  métropole.  Le  grand  phénomène  monétaire  qui  aujourd'hui 
frappe  les  yeux,  quand  on  examine  les  statistiques  allemandes, 
c'est  l'extraordinaire  inégalité  des  prix  locaux,  et  ce  phénomène 
est  de  nature  à  jeter  des  flots  de  lumière  à  la  fois  sur  la  distribu- 
tion passée  et  sur  la  probable  distribution  future  du  produit  des 
nouvelles  mines  découvertes  en  notre  temps. 

II. 

Au  mois  de  décembre  1870,  d'après  les  documents  officiels  qu'a 
publiés  le  D""  Engel,  directeur  du  bureau  de  la  statistique  royale 
en  Prusse,  le  prix  du  bœuf  (les  silbergrosschen  et  les  pfennigen  ré- 
duits en  monnaie  anglaise)  (l)  étaitde  3  pences  la  livre  àNeidenburg, 
ville  de  la  Prusse  occidentale,  tandis  qu'il  était  de  8  1/4  à 
Aix-la-Chapelle,  dans  les  provinces  Rhénanes.  En  ce  même  mois  le 
beurre  était  à  9  1/2  pence  la  livre  à  Neidenburg,  12  1/2  à  Berlin, 
14  1/2  àMagdebourg,  dans  la  province  de  Saxe,  à  15  à  Dortmund, 
en  Westphalie,  à  16  à  Aix-la-Chapelle.  Le  schock  de  paille,  ou  la 
soixantaine  de  bottes,  valait  10  shillings  à  Braunsberg,  dans  la  pro- 
vince de  Prusse  et  2  livres  12  shillings  à  Saarbruck,  à  l'ouest 
du  Rhin.  De  même  pour  les  autres  denrées,  dans  tous  les  marchés 
principaux,  comme  l'indique  le  tableau  qui  suit: 

(1,1  Le  shilling  anglais  vaut  au  change  1  fr.  25  de  notre  monnaie  et  est 
divisé  en  \i  pence.  La  livre  avoir  dupoids  vaut  0  k.  453  gr. 
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Les  chiffres  qui  y  figurent  sont  donnés  sans  théorie  et  sans  com- 
mentaires. La  guerre  avec  la  France  doit  avoir  troublé  les  marchés 
les  plus  voisins  de  ses  opérations,  à  l'époque  où  les  derniers  de  ces 
documents  se  réfèrent,  et  nous  aurons  encore  àsignalerFélcment  mi- 
litaire comme  une  cause  capable,  en  dehors  de  ral'flux  du  nou- 
vel or,  d'affecter  le  cours  des  prix  en  Europe.  Mais  cet  élément  ne 
rend  nullement  compte  d'une  inégalité  que  mettaient  déjà  en  relief 
les  statistiquesantérieures  de  plusieurs  années  à  cette  guerre.  Ainsi, 
en  prenant  1865  pour  exemple,  nous  trouvons  que  la  livre  de  beurre 
coûtait  7  pence  à  Neidenburg  et  10  à  Thorn,  dans  la  même  pro- 
vince, alors  qu'à  Aix-la-Chapelle,  à  l'extrémité  orientale  du  royaume, 
elle  allait  à  13  pence  3/4.  En  un  mot  la  valeur  de  la  monnaie  est 
chose  locale,  même  en  Prusse,  bien  que  ce  soit  l'un  des  pays  les 
plus  avancés  de  l'Europe  et  l'un  des  mieux  pourvus  de  communica- 
tions intérieures.  Des  différences  dans  la  fertilité  ou  les  récoltes  de 
quelques  régions  expliquent  partiellement  certaines  de  ces  inéga- 
lités. D'autres  reconnaissent  pour  motif  ces  grandes  fortifications 
qui  existent  à  Cologne,  àCoblentz,  à  Mayence,  Kœnigsberg,  Dant- 
zig,  Stettin,  qui  arrêtent  le  développement  des  villes  ou  leur  com- 
merce, et  qui  élèvent  le  prix  des  loyers.  Ailleurs,  on  m'a  signalé 
l'abondance  ou  la  rareté  du  numéraire.  Mais  s'il  n'y  avait  à  l'œuvre 
que  des  causes  locales  et  particulières,  la  hausse  des  prix  dans  cer- 
taines localités  correspondrait  à  leur  avilissement  dans  d'autres, 
parce  que  la  même  somme  de  numéraire  ne  peut  exister 
dans  deux  endroits  à  la  fois,  et  il  est  clair  que  si  la  monnaie 
primitivement  en  circulation  avait  émigré  vers  de  nouvelles 
localités,  il  s'en  trouverait  une  moins  grande  quantité  dans 
les  anciennes.  Or,  à  travers  des  inégalités  surprenantes,  on  cons- 
tate dans  toute  l'Allemagne  une  élévation  universelle  des  prix. 

Dans  ce  pays,  comme  en  Angleterre,  il  n'est  pas  rare  que  l'on 
assigne  les  coalitions  et  les  grèves  comme  la  principale  cause  du 
renchérissement  qu'ont  subi  cette  année  un  grand  nombre  de 
choses  et  de  la  vie  devenue  plus  onéreuse  dans  certaines  localités. 
Mais  une  telle  explication  est  insuffisante  pour  rendre  compte 
d'une  élévation  de  prix  qui  dure  depuis  vingt  ans,  et  qui  s'est  pro- 
duite avant  qu'on  connût  en  Allemagne  les  coalitions  et  les 
grèves,  dont  l'apparition  y  est  toute  récente,  et  cette  hausse  n'a  pu 
avoir  lieu  sans  un  accroissement  dans  la  demande  de  numéraire, 
ou  une  diminution,  qu'on  n'allègue  point, dans  l'offre  générale. Une 
hausse  des  salaires,  aux  dépens  des  patrons,  peut  bien  troubler  l'é- 
quilibre relatif  des  prix  et  surélever  la  valeur  des  objets  dus  à  la 
seule  main-d'œuvre;  mais  dans  ce  cas,  les  produits  du  capital  fixe, 
dont  le  prix  consiste  surtout  en  profits,  devraient  subir  une  réJuc- 
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tion  correspondante.  Ce  changement  avantageux  dans  les  salaires 
des  classes  ouvrières  amènerait  aussi  de  plus  fortes  dépenses  de 
leur  part;  il  se  traduirait  par  une  consommation  plus  abondante  et 
plus  luxueuse,  mais  qui  aurait  pour  contre-partie  une  diminution 
dans  la  dépense  des  autres  classes  et  la  dépréciation  d'un  certain 
nombre  d'articles.  Il  s'ensuivrait,  par  exemple,  un  avilissement  des 
loyers,  au  détriment  des  classes  moyennes,  et  c'est  précisément  de 
leur  cherté  croissante  que  l'on  se  plaint  le  plus.  On  a  également 
signalé  Tindemnité  de  guerre  payée  par  la  France,  comme  l'une 
des  causes  qui  expliquent  les  forts  prix  de  cette  année;  mais  outre  que 
le  numéraire  provenant  de  cette  source  a  été  jusqu'ici  séquestré 
par  le  gouvernement  prussien,'  ou  dépensé  au  seul  profit  de  l'Alsace 
et  de  la  Lorraine,  cette  circonstance  ne  pourrait,  en  aucun  cas, 
rendre  compte  de  l'élévation  continuelle  des  prix  avant  le  mois  de 
juillet  1871,  mois  auquel  s'arrêtent  les  documents  publiés  par  le 
docteur  Engel.  Il  y  a,  je  dois  en  convenir,  dans  les  prix  de  l'Alle- 
magne des  anomalies  qui  restent  inexplicables  pour  moi,  malgré 
toutes  mes  enquêtes  sur  les  lieux;  mais  de  ce  même  examen  local, 
il  me  semble  aussi  qu'il  ressort  des  résultats  généraux  d'une  grande 
importance. 

A  la  vérité,  l'impression  de  plus  en  plus  forte  que  cette  investi- 
gation laisse  à  l'esprit  le  met  en  garde  contre  les  généralisations 
économiques,  et  cependant  leur  utilité  n'est  pas  douteuse,  pourvu 
que  l'on  ait  tout  le  soin  possible  de  n'abriter  derrière  elles  que  des 
faits  pertinents  et  qu'on  les  envisage  uniquement  comme  des 
guides  susceptibles  de  conduire  à  des  conclusions  ultérieures  et  non 
comme  des  moyens  de  justifier  des  théories  préconçues.  Ainsi,  dans 
l'espèce,  il  est  une  généralisation  que  l'on  peut  mettre  en  avant 
sans  crainte  :  c'est  que  l'on  constatera  d'ordinaire  un  bien  plus  bas 
prix  delà  terre,  du  travail,  des  vivres  et  en  général  de  toutes  les  choses 
nécessaires  à  l'e.xistence  des  classes  les  plus  nombreuses  dans  les 
localités  privées  de  voies  ferrées  que  dans  les  endroits  placés  sous 
divers  rapports  dans  la  même  situation,  mais  possédant  des  rail- 
ways  ou  une  navigation  à  vapeur.  De  plus,  parmi  les  pays  pourvus 
de  ces  voies  de  communication,  l'élévation  des  prix  paraît  plus 
sensible  dans  ceux  qui  sont  le  centre  d'une  grande  activité  com- 
merciale ou  industrielle  ou  d'un  grand  trafic  maritime,  que  dans 
les  autres.  Enfin  pour  l'Allemagne,  la  tendance  à  cette  élévation 
suit,  en  général,  la  direction  de  Test  à  l'ouest.  Aussi  peut-on  di- 
viser ce  pays  en  quatre  zones  monétaires  :  l''  les  localités  restées  en 
arrière  du  reste  du  monde,  tant  sous  le  rapport  des  voies  de  loco- 
motion que  sous  les  autres;  2^  celles  que  la  vapeur  a  mises  en  com- 
munication avec  de  bons  marchés,  sans  qu'elles  soient  elles-mêmes 
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le  siège  d'une  acLivilé  industrielle  spéciale  ou  de  quelque  alLraclion 
particulière  ;  3°  les  lieux  qui  réunissent  les  meilleurs  moyens  de 
communication  à  l'activité  locale  ou  à  un  grand  trafic  extérieur; 
4"  les  pays  placés  dans  la  troisième  de  ces  catégories,  mais  plus 
rapprochés  du  mouvement  commercial  de  l'Europe  occidentale,  et 
qui  cœteris  parihus  présentent  une  échelle  supérieure  des  rentes, 
des  salaires,  des  denrées  et  des  vivres.  La  ville  de  Neidenburg  et 
celle  de  Thorn,  situées  toutes  les  deux  sur  la  Vistule,  mais  celle-ci 
dotée  d'un  chemin  de  fer,  tandis  que  celle-là  ne  possède  ni  railway, 
ni  navigation  à  vapeur,  ces  villes  offrent  un  bon  exemple  de  l'action 
que  les  voies  de  locomotion  perfectionnées  exercent  sur  le  haut  ou 
le  bas  cours  des  prix.  On  peut  encore  comme  preuve  de  ce  bas 
cours  dans  des  localités  relativement  stationnaires,  bien  qu'en  pos- 
session de  ces  voies,  comparer  les  prix  à  Munster  en  Westphalieà 
ceux  de  Dortmund  et  de  Bochum,  situées  dans  la  même  pro- 
vince, mais  comptant  parmi  les  centres  d'aflaires  les  plus  impor- 
tants de  la  vallée  de  la  Ruhr.  Veut-on  ,  enfin,  un  exemple  de  prix 
plus  élevés,  à  mesure  que  l'on  se  dirige  vers  l'ouest  de  l'Allemagne, 
il  suffît  de  mettre  en  regard  les  uns  des  autres  les  prix  dans  les  prin- 
cipales villes  de  la  province  de  Prusse  et  ceux  de  la  Saxe  et  de  la 
Westphalie,  ou  ceux  d'Aix-la-Chapelle,  placée  sur  les  confins  de  la 
Belgique,  de  la  Hollande,  de  la  Prusse,  ainsi  que  sur  la  grande 
route  vers  la  France  et  le  canal  de  la  Manche. 

Ce  mouvement  des  prix  dans  la  direction  de  l'ouest  semble  lié  à 
la  proximité  des  meilleurs  marchés  internationaux  et  à  l'accroisse- 
ment de  l'activité  manufacturière  ou  commerciale,  de  même  qu'à  un 
troisième  élément,  qui  ne  laisse  pas  d'être  apparenté  aux  autres, 
c'est-à-dire  l'iniluence  de  l'éducation.  Dans  les  provinces  les  plus 
orientales  du  royaume,  celles  de  Posen  et  de  Prusse,  le  nombre  des 
conscrits  illettrés  paraît  dépasser  annuellement  12  pour  0/0,  alors 
que  dans  le  Brandebourg,  la  Saxe  et  les  provinces  Rhénanes  cette 
proportion  n'est  pas  même  d'un  pour  cent.  On  découvre  quelque 
correspondance  entre  cette  échelle  de  l'instruction  populaire  et  l'é- 
chelle des  prix  moyens,  pendant  la  période  décennale  de  18G1  à 
1870,  telle  que  la  fournit  le  docteur  Engel. 

Pommes 
tic 
Province.        Froment.    Riz.    Orge.  Avoine.  Porcs,  terre.  Beurre. lîœuf.Porc.  Foin.  Paille. 

Prusse SI. 11  53.11  41.7     30.4  59.2     20.4    7.11  3.7     4.8    24.8     188.8 

Poscii. 79,7  55.8     44.10  34.8  58.5     15.3     8.7     3,10  4,10  25.7     194.2 

Brandebourg..  S3.7  59.1147.4     31.1  73.2     18,10  9.8     4.7    5,2    27.7    249 

Saxe 83.3  G4.T     51.3     33,8  79.3    21,4    9.7     4.9    5.4    36,2    234.2 

Westphalie.  .    .  91.8  69.1     57,7    38,7  88,4    29,3     8.9    4.8     5.5    31.11  2S2.2 

Prov.  rhénanes..  93.6  67.11  50.9     35.6  90,10  27,10  9.5    5,3     5,11  3^.3    275.4 
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En  un  mot,  le  plus  haut  cours  des  prix  clans  l'Allemagno  occi- 
dentale, découle  de  la  plus  _grande  abondance  de  numéraire  là  où 
les  affaires  et  le  trafic  se  trouvent  dans  la  meilleure  situation  et 
dans  la  plus  grande  activité  ;  là  où  l'élément  manufacturier  est  le 
plus  développé,  et  où  l'intelligence  générale  est  la  plus  grande.  Les 
connaissances,  l'énergie  industrielle,  la  valeur  de  la  terre,  du  tra- 
vail et  du  temps,  s'accroissent;  l'esprit  commercial  et  calculateur 
s'avive  à  mesure  que  la  consommation  avec  les  contrées  les  plus 
riches  et  les  plus  occupées  de  l'Europe  occidentale  devient  plus  in- 
time, et  que  les  Allemands  se  rapprochent  des  principaux  centres 
du  commerce,  de  la  civilisation,  du  trafic  européens  et  des  sièges 
de  la  grande  circulation  monétaire. 

Les  personnes  familières  avec  la  théorie  de  la  distribution  inter- 
nationale des  métaux  précieux,  telle  que  l'ont  exposée  M.  Senior 
et  M.  Mill,  peuvent  trouver  dans  les  prix  de  l'Allemagne  la  preuve 
que  les  lois  qui  gouvernent  la  répartition  de  la  circulation  moné- 
taire dans  le  monde  et  déterminent  l'échelle  des  prix  internatio- 
naux régissent  également  la  circulation  nationale,  ainsi  que  les 
prix  comparatifs  des  différentes  places  dans  le  même  pays.  Plus 
l'industrie  d'un  pays  ou  d'une  ville  quelconque  est  effective  et  pro- 
ductive, plus  ses  produits  sont  à  bon  marché  et  vont  vite  aux 
marchés  d'écoulement,  plus  élevée  sera  l'échelle  des  profits  et  des 
revenus;  plus  grandiront,  en  conséquence,  les  prix  des  objets  d'une 
grande  demande,  tels  que  le  travail,  la  terre,  la  viande,  dont  la 
fourniture  est  limitée  et  qui  font  une  grande  figure  dans  le  coût 
de  l'existence.  Ceux  qui  produisent  pour  les  marchés  étrangers 
réalisent  plus  de  gains,  et  la  monnaie  afflue  du  dehors  ;  quant  à 
ceux  qui  travaillent  pour  le  marché  intérieur,  s'ils  n'arrivent  pas 
à  une  égalité  parfaite  de  profits  et  de  salaires  qui  n'existe  que  dans 
les  théorèmes  des  livres,  du  moins  ils  gagnent  davantage  que  dans 
les  lieux  moins  bien  placés  et  où  règne  une  activité  moindre.  Si 
les  draps  du  Yorkshire  et  les  cotons  du  Lancashire  pouvaient  être 
fabriqués  de  façon  à  satisfaire  les  convenances  et  les  goûts,  a  pro- 
voquer la  demande  de  la  population  entière  de  la  Russie  d'Europe 
et  d'Asie,  qu'en  résulterait-il  par  rapport  aux  prix  en  Angleterre? 
Le  Yorkshire  et  le  Lancashire  auraient  une  plus  grande  part  dans 
le  numéraire  du  monde.  Il  y  aurait  dans  ces  deux  comtés  une  élé- 
vation générale  des  profits  et  des  salaires,  sans  qu'elle  suivît  néan- 
moins la  marche  et  revêtit  le  taux  uniforme  que  des  fictions  écono- 
miques se  plaisent  à  assigner  pour  l'ensemble  du  royaume.  Les 
ouvriers  et  leurs  patrons  auraient  plus  d'argent  h  dépenser,  et 
leurs  nouveaux  besoins  soit  de  comfort,  soit  de  luxe,  auxquels 
ne  correspondrait    pas,    du    moins    sans  coût  additionnel,   une 
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recrudescence  de  l'olTre,  ne  seraient  pas  satisfaits  sans  élévation 
des  prix.  De  même  en  Allemagne,  la  principale  cause  de  cette  élé- 
vation réside  dans  la  dilTérenco  entre  la  demande  du  numéraire  et 
sa  dépense,  bien  qu'il  y  ait  des  causes  contingentes  et  locales,  telles 
que  les  inégalités  industrielles  ou  agricoles,  ou  l'insuffisance  des 
communications.  Si,  depuis  une  année  et  demie,  l'existence  est  de- 
venue à  Berlin  beaucoup  plus  coûteuse,  c'est  que  celte  ville  est  de- 
venue aussi  la  capitale  de  toute  l'Allemagne,  le  centre  de  sa 
vie  politique,  intellectuelle  et  financière.  De  là  un  grand  afflux 
d'argent,  de  capital  et  d'hommes;  de  là  une  grande  activité 
imprimée  aux  affaires  et  une  dem-mde  extraordinaire  de  logements, 
de  matériaux  de  construction  et  de  travail;  de  là,  enfin,  un  accrois- 
sement exorbitant  dans  le  prix  des  produits  auxquels  ces  éléments 
coopèrent,  et  une  condition  du  marché  du  travail  qui  permet  aux 
ouvriers  de  certaines  professions  d'exiger  des  salaires  que  leurs  pa- 
trons regardent  comme  tout  à  fait  abusifs.  Le  même  phénomène 
se  présente  aussi  dans  de  petites  villes,  dont  la  situation  et  cer- 
tains avantages  ont  fait  des  lieux  très-fréquentés.  Ainsi  en  est-il 
d'Heidelberg,  par  exemple,  et  .je  liens  d'un  de  ses  habitants,  qui 
est  en  cette  matière  une  des  autorités  allemandes,  que  le  coût  de  la 
vie  pour  les  personnes  d'un  revenu  ordinaire,  déjà  en  croissance 
depuis  plusieurs  années  avant  1866,  s'était  accru  de  50  0/0  depuis 
cette  époque  et  grossissait  tous  les  jours,  la  principale  cause  de 
cette  élévation  résidant  dans  les  exactions  véritables  des  ouvriers 
en  fait  de  salaires.  Aussi  bien  Heidelberg  est-il  situé  sur  la  grande 
route  du  travail,  presque  à  l'intersection  des  grandes  lignes  du 
réseau  des  chemins  de  fer  européens,  et  possède  par  lui-même  des 
attraits  particuliers.  L'apparition  de  nouveaux  besoins  a  fait  naître 
la  demande  de  salaires  plus  forts,  et  l'accroissement  de  dépenses, 
doutées  salaires  et  l'accroissement  des  prix  administrent  la  preuve, 
n'aurait  pu  se  produire  sans  une  plus  grande  abondance  du  numé- 
raire circulant. 

m. 

En  principe,  la  comparaison  des  prix  locaux  en  Allemagne  ré- 
concilie deux  théories  d'apparence  contradictoire,  et  qui,  pas  plus 
l'une  que  l'autre,  ne  se  trouvent  en  complet  accord  avec  les  faits. 
Selon  l'une,  les  prix  auraient  dû  s'élever  d'abord,  et  surtout  dans 
les  pays  les  plus  favorisés  sous  le  rapport  de  la  puissance  indus- 
trielle, comme  des  voies  de  transport,  et  conséquemracnt  en 
Angleterre  plutôt  qu'en  Allemagne  ou  en  France.  L'autre  prétend 
que  les  voies  ferrées  égalisent  les  prix,  les  élevant  dès  lors  là  où  ils 
éLaii.-ni  primilivement  les  plus  faibles  rldans  les   pays  où  ils  sont 
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les  plus  arriérés.  Chacune  de  ces  théories  renferme  une  part  de  vé- 
rité. Mais  la  première  néglige  la  rapide  diffusion  des  inventions  et 
du  progrès  industriel,  l'amélioration  du  transit,  les  changements 
dans  la  distribution  du  numéraire,  et  dans  les  prix  relatifs  dus  à 
l'afflux  du  nouvel  or,  tandis  que  la  seconde  exagère  l'action  égali- 
tairedes  voies  ferrées.  Le  mouvement  général  soit  des  prix  natio- 
naux, soit  des  prix  locaux,  ne  s'est  pas  prononcé  dans  le  sens  d'une 
égalisation  universelle,  et  jusqu'ici  n'a  pas  même  tendu  à  cette  fin. 
Ce  que  l'on  observe  ce  n'est  point  une  élévation  uniforme  du  niveau 
entier,  mais  l'élévation,  si  l'on  peut  ainsi  dire,  d'un  grand  nombre 
de  pics  monétaires  aux  altitudes  diverses,  qui  atteignent  ou  sont 
près  d'atteindre,  sur  certains  points  du  continent,  les  plus  hauts 
sommets   de  l'Angleterre,  et  qui,    ailleurs,  dans  un  plus  grand 
nombre  d'endroits,  restent  fort  au-dessous  de  ces  sommets,  tout 
en  dépassant  beaucoup  le  niveau  des  localités  en  retard.  Les  rail- 
ways  et  les  steamers  nivellent,  dit-on,  les  prix;  cela  est  vrai,  et  ils 
le  font  en  créant  des  égalités  ainsi  que  des  tendances  à  l'égalité, 
qui  sont  de  deux  sortes.  Ils  tendent,  dans  plusieurs  des  endroits 
les  plus  avancés  du  continent,  à  élever  les  prix  au  niveau  ou  pres- 
que au  niveau  des  grandes  places  anglaises,  comme  à  les  rapprocher 
du  cours  qui  prévaut  le  long  des  lignes  ferrées.  Mais  ils  créent 
aussi   des  inégalités,   et  celles-ci  se  trouvent  également  de  deux 
sortes.  Dans  les  places  qu'on  dote  de  nouvelles  voies  de  communi- 
cation, ils  élèvent  les  prix  au-dessus  de  ceux  qui  régnent  dans  les 
places  laissées  en  dehors  d'un  pareil  avantage.  En  outre,  ils  con- 
centrent, d'une  façon  pléthorique,  le  capital,  les  affaires,  la  dé- 
pense de  numéraire  dans  certains  lieux,  dont  la  situation  se  trouve 
avantageuse,  ou  qui  possèdent  des  ressources  naturelles  spéciales, 
de  telle  sorte  que  les  prix  s'accroissent  dans  une  proportion  énorme, 
quand  une  quantité  inaccoutumée  de  numéraire  vient  à  faire  son 
apparition  dans  le  monde.  L'amélioration  des  transports  développe 
les  ressources  générales  ;  mais,  d'un  côté,  les  ressources  des  divers 
pays  sont  fort  inégales;  et,  de  l'autre,  les  nouveaux  chemins,  pre- 
nant ces  ressources  dans  leur  état  actuel,  leur  impriment  un  essor 
inégal,  parce  qu'elles  sont  inégalement  distribuées.  Ce  n'est  pas, 
il  faut  s'en  souvenir,  la  simple  acquisition  de  voies  de  transport 
qui  élève  au  plus  haut  point  les  gains  monétaires,  ou  qui  déter- 
mine les  variations  les  plus  fortes  dans  les  habitudes  de  dépense 
et  le  coût  de  la  vie.  Le  progrès  de  la  richesse,  comme  de  l'esprit 
d'entreprise  et  de  trafic,  l'ouverture  de  nouvelles  occasions,  non- 
seulement  de  gagner  de  l'argent,  mais  de  prendre  l'habitude  de 
se.  servir  de  ces  occasions  mômes,  l'afflux  du  monétaire,  le  pen- 
chant à  ne  plus  se  contenter  des  prix  habituels,  mais  à  rechercher 
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pour  chaque  pouce  de  terre,  pour  le  moindre  effort  et  pour  chaque 
minute  de  temps,  les  plus  hauts  prix  qu'ils  puissent  atteindre  ; 
enfin,  chez  les  consommateurs  des  goûts  de  dépense  qui  s'accrois- 
sent avec  les  moyens  mêmes  de  les  satisfaire,  voilà  les  vrais  agents 
effectifs  delà  transformation  dont  on  s'occupe. 

Les  chemins  de  fer  et  les  bateaux  h  vapeur  sont  si  loin  de  pro- 
pager les  causes  de  ces  gains  et  de  ces  prix  également  extraordi- 
naires d'une  façon  uniforme  à  travers  les  pays  qu'ils  parcourent, 
ou  même  dans  toutes  les  localités  auxquelles  ils  touchent,  que  sou- 
vent, loin  d'y  attirer  le  capital,  les  affaires  et  l'argent,  ils  les  font 
émigrer  vers  d'autres  lieux  jouissant  de  plus  grands  avantages.  Il 
arrive  même  qu'ils  ne  développent  qu'à  la  longue  l'esprit  de  lucre, 
le  goût  des  hauts  prix  et  l'organisation  qui  lui  est  souvent  néces- 
saire dans  des  centres  chez  qui  ces  aptitudes  semblent  naturelles. 
Prenons,  par  exemple,  un  district  dont  les  habitants  sont  cultiva- 
teurs et  ne  cultivent  que  pour  leur  consommation  propre  ;  il  est  fort 
possible  que  la  tentation  de  pouvoir  exporter  au  loin  de  nouveaux 
produits,  grâce  au  passage  d'une  voie  de  fer,  les  laisse  tout  d'a- 
bord indifférents.  Les  gens  répugnent  souvent  à  changer  leur 
genre  de  vie,  même  avec  la  perspective  de  grands  gains  pécuniaires. 
Il  y  a  quelques  semaines  seulement  que,  dans  une  ville  du  bassin 
de  la  Ruhr,  qui  sera  bientôt  entraînée  dans  le  tourbillon  d'activité 
industrielle  dont  elle  est  entourée,  mais  qui  a  gardé  la  vieille  exis- 
tence tranquille  et  à  bon  compte,  un  hôtelier  auquel  on  demandait 
si  sa  ville  ne  possédait  pas  quelques  grandes  manufactures,  quel- 
ques grands  établissements  industriels,  répondait  vivement  «  que 
«  grâce  à  Dieu,  il  n'y  en  avait  pas  encore  !  »  Convenons  d'ailleurs 
que  le  mouvement  nouveau  n'ajoute  pas  toujours  au  bien-être  ou 
au  bonheur  des  localités  qu'il  envahit.  Prenez  ces  petits  hameaux 
que  le  voyageur  aperçoit  de  temps  à  autre  couchés  au  fond  d'un 
ravin,  sur  le  flanc  d'une  des  montagnes  peu  élevées  du  bassin  de 
la  Sieg  ;  un  de  ces  villages,  où  chaque  tenancier  possède  ses  trente 
acres  de  terre,  sa  part  dans  un  bois,  ses  trois  ou  quatre  vaches,  son 
cochon  et  peut-être  quelques  moutons  à  l'étable  ;  prenez  un  de  ces 
villageois,  à  qui  sa  propre  terre  fournit  sa  subsistance  et  qui  vend 
son  bois  pour  subvenir  à  ses  autres  besoins.  Ses  montagnes  natales 
renferment  dans  leurs  flancs  des  filons  de  fer  :  de  hauts-fourneaux, 
et  avec  eux  de  hauts  prix  ne  tarderont  point  de  surgir  à  sa  base  ; 
le  paysan  trouvera  que  son  bois  se  vend  moins  bien  que  jadis,  et 
probablement  de  laboureur  deviendra  artisan  ;  il  sera  peut-être 
tenté  d'aller  commencer  dans  la  ville  une  nouvelle  carrière,  une 
carrière  difficile  et  incertaine.  Mais  cette  médaille  a  son  revers. 
Les  progrès  de  l'activité  commerciale  et  industrielle  sont  liés  à  ceux 
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de  la  science  et  de  l'art  par  une  relation  de  cause  à  effet,  et  ils 
forment  le  principal  agent  de  cette  transformation,  qui,  à  l'aide  de 
moyens  directs  ou  indirects,  élève  d'endroit  en  endroit  la  condition 
des  travailleurs  européens. 

Le  mouvement  en  Allemagne  des  prix  sur  place,  ou,  si  on  aime 
mieux,  des  prix  locaux  comparatifs,  est  évidemment  en  rapport 
avec  le  temps  et  les  prix  comparatifs  aux  différentes  périodes, 
conséquemment  avec  les  changements  dans  la  valeur  du  numéraire 
depuis  la  découverte  des  nouvelles  mines  ,  en  d'autres  termes  avec 
la  question  dite  de  l'or.  Dans  le  but  d'éclaircir  une  question  diffé- 
rente, quoique  intimement  liée  à  celle-ci,  question  à  laquelle  nous 
viendrons  tout  à  l'heure  et  que  le  titre  même  de  son  essai  indique  (l). 
Un  éminent  statisticien  d'Allemagne  a  récemment  publié  une 
analyse  bien  élaborée  des  prix  qu'ont  affectés  312  marchandises 
sur  la  place  de  Hambourg,  de  18-46  à  1865.  Parmi  les  résultats, 
figure  une  classification  de  ces  312  marchandises  sous  M  groupes, 
avec  indication  des  prix  comparatifs,  par  périodes  quinquennales, 
les  prix  de  la  première  étant  réprésentés  par  100.  Voici  cetableau  : 

Pri.c  par  périodes  quinquennales . 


Xaliire 


c       c 


Groupe.  s-t  :;      a^r.      -a"r  -a  .•  -o  ■  >•-§  S 

des  iiinrchanaisfN.         ■x.      y  2       i«  t ->=  i»  S     •- 

I.  Produits  des  plantes 
de  l'Europe  méridio- 
nale, vins,  fruits,  etc.     -1?,       fÛO     1-21  143  136  133.7 

II.  Produitsagricolesde 
l'Europe  centrale, blé, 
pois,  fèves,  etc.  .   .    41 

III.  Produits  de  lâchasse 
et  de  la  pèche.   ...     l'J 

IV.  Produits  de  lu  sylvi- 
culture      17 

V.  Produits    do    l'élève 

du  bétail 2!l 

IV.   Produits    coloniaux 

comestibles U 

VII.  Id.  non  comestibles,     -'i  i 

(.1)  Wckhe  Waarcn  Wcrdcn  in  Verlaufe  dcr  Zeitcn  iniuicr  G  licurrr?  — 
Slalisliclic  Sludia/b  Zur  Gcrchkiile  dcr  preiac.  (Quelles  marchandises  ren- 
chérissent contiiuiellement  dans  le  cours  des  temps  ?  Eludes  statistiques 
sur  Ihistoire  dos  {irix,  par  le  1)''  E.  Laspeyi-cs;  Tubinyui?,  -1872. 


iOO 

122 

133 

128 

127.8 

100 

116 

lyô 

131 

127.8 

100 

109 

113 

160 

127.2 

IOO 

113 

137 

123 

I2i.l 

100 

110 

123 

129 

121.8 

100 

103 

113 

123 

114 
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17 

VIII.  Textiles,  lin,  laines, 

soies  ouvrées.  •   .   . 

12 

400     102 

407 

427 

142.2 

IX.  Produits  chimiques. 

40 

400    141 

117 

402 

409.9 

.    X.  Métaux  et  minerais. 

22 

400    407 

441 

404 

106.4 

•  XI.  Produits    miniers  , 

charbon  et  fer.  .  .  . 

24 

iOO    407 

408 

97 

404.4 

312      400     444.2      422.4       423.3       448.9 

Toutefois,  si  le  lecteur  examine  les  prix  des  articles  particuliers 
compris  dans  les  11  groupes,  il  trouvera  que  les  prix  moyens  de 
ces  groupes  n'en  montrent  pas  l'élévation  véritable,  les  marchan 
dises  les  plus  importantes  s'étant  élevées  beaucoup  plus  haut  que 
ces  moyennes  ne  l'indiquent,  après  la  période  1846-1850.  Il  est 
malheureux,  en  outre,  que  le  tableau  s'arrête  à  la  fin  de  l'année 
1865,  puisque  les  prix  ont  beaucoup  augmenté  durant  les  années 
subséquentes.  Ainsi  le  groupe  XI  indique  une  diminution  dans  les 
houilles  et  les  fers  pour  la  période  1861-65,  comparée  à  1846-50, 
et  les  unes  et  les  autres  ont  atteint  aujourd'hui  des  prix  extrava- 
gants, aussi  bien  en  Allemagne  qu'en  Angleterre.  Les  statistiques 
du  docteur  Laspeyres  (1)  ne  nous  permettent  pas  d'établir  une 
comparaison  précise  entre  le  mouvement  des  prix  à  Hambourg  et 
leur  mouvement  à  Londres;  telles  quelles,  il  en  ressort  néanmoins 
une  augmentation  considérable  à  Hambourg  depuis  les  nouvelles 
découvertes  minières.  Sur  ce  point,  il  me  semble  que  la  raison  par 
laquelle  le  D*"  Laspeyres  explique  comment  les  céréales  sont  deve- 
nues plus  chères  à  Hambourg  qu^à  Londres,  à  savoir  que  l'Angle- 
terre a  retiré  plus  d'avantages  que  l'Allemagne  de  l'amélioration 
des  transports  comme  de  la  liberté  de  ce  commerce,  il  me  semble 
que  cette  raison  dissimule  la  vraie  distribution  des  bénéfices.  Les 
améliorations  dans  les  transports  et  dans  le  trafic  tendent  à  élever 
la  valeur  des  produits  bruts,  au  bénéfice  des  producteurs  du  pays 
qui  exporte,  mais  en  même  temps  à  abaisser  les  prix  au  bénéfice 
des  consommateurs  dans  les  pays  d'importation.  Or,  en  fait  de 
céréales,  l'Allemagne  est  un  grand  centre  d'exportation,  l'Angle- 
terre d'importation,  et  l'une  est  une  des  principales  sources  d'ap- 
provisionnement de  l'autre. 

Dans  un  Esmi  sur  la  dépréciation  monétaire,  publié  en  1859, 
M.  Charles  Knies,  l'éminent  professeur  d'économis  politique 
d'Heidelberg,  a  signalé  des  causes  tendant  à  une  plus  grande  éléva- 
tion des  prix  en  Allemagne  qu'en  Angleterre.  «  D'abord,  et  en 
«première   ligne,  fait-il  remarquer,  au  nombre  des  agents   qui 


(4)  V.  page  58  de  son  Estai. 

3"  SÉRIE,  t.  xsii.  —  {^janvier  1873. 
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((  affectent  les  prix  figurent  les  railways,  qui  nivellent  la  valeur 
«  locale  du  numéraire,  en  déterminant  son  reflux  des  lieux  où  les 
{(  prix  sont  hauts  sur  ceux  où  ces  prix  sont  bas.  L'Allemagne  peut 
«  être  classée  parmi  les  seconds,  et  l'Angleterre  parmi  les  premiers. 
((  A  une  époque  où  règne  une  dépréciation  générale  de  la  monnaie, 
«  par  suite  de  l'abondance  de  l'or,  le  changement  s'atténue  en 
«  Angleterre  tandis  qu'il  s'accentue  en  Allemagne  par  les  variations 
«  du  mouvement  monétaire.  »  Mais  la  même  impulsion  qui  a  doté 
l'Allemagne  de  railways  et  de  steamers  a  introduit  du  même  coup 
la  vapeur  dans  ses  manufactures  et  dans  ses  mines  et  ajouté  toutes 
les  inventions  mécaniques  de  l'Angleterre  et  de  la  France  à  toutes 
celles  qu'elle  avait  déjà.  Donc,  en  tenant  compte,  en  outre,  des 
grandes  réformes  légales  ou  administratives  qui  ont  écarté  les 
vieux  obstacles  à  la  circulation  et  au  trafic,  ainsi  que  des  progrès 
de  l'instruction,  on  peut  conclure  à  un  plus  grand  progrès  relatif, 
à  un  plus  grand  accroissement  relatif  des  revenus  pécuniaires  dans 
plusieurs  parties  de  l'Allemagne  qu'en  Angleterre,  quoique  dans  ce 
dernier  pays  l'échelle  actuelle  des  revenus  et  des  prix  semble  en- 
core supérieure.  Il  faudrait  ajouter  que  les  prix  de  Hambourg  ne 
représentent  pas  le  mouvement  des  prix  à  travers  toute  l'Alle- 
magne, où  le  vrai  mouvement  n'est  que  la  résultante  d'un  bon 
nombre  de  mouvements  locaux.  Hambourg,  qui  a  été  longtemps 
l'un  des  premiers  centres  du  commerce  allemand,  s'est,  dans  ces 
derniers  vingt  ans,  laissé  distancer  par  plusieurs  autres  villes  dans 
la  voie  de  l'activité  industrielle,  des  moyens  de  communication,  de 
la  richesse,  de  l'accroissement  de  l'appareil  monétaire,  et  l'on  peut 
s'en  apercevoir  par  le  tableau  suivant  des  prix  moyens  des  mar- 
chandises les  plus  importantes,  dans  les  principales  villes  de  chaque 
province  prussienne,  tels  que  le  D""  Engel  les  donne  pour  les  deux 
décades  184.1-1850  et  1861-1870. 
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Compare-t-on  néanmoins  les  prix  de  la  décade  1861-1870  à  ceux 
de  la  décade  immédiatement  antérieure,  on  remarque  que  si  le 
/jeurre,  le  bœuf,  le  porc,  le  suif,  le  foin  et  la  paille  ont  renchéri 
d'une  façon  continuelle,  les  froments,  les  orges,  les  avoines,  les  pois 
et  les  pommes  de  terre  ont  été  plus  hauts  dans  la  décade  1851-1860 
que  dans  celle  de  1860  à  1870.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  articles  qui 
ont  renchéri  d'une  façon  continuelle  constituent  une  bien  meilleure 
mesure  du  pouvoir  d'achat  du  numéraire  en  Prusse  que  ceux  qui 
se  sont  vendus  plus  cher  dans  la  première  décade  de  la  période  du 
nouvel  or,  et  moins  cher  dans  la  seconde.  Les  prix  du  beurre,  du 
bœuf  et  du  porc  se  maintiennent  mieux  que  les  autres  articles  dans 
une  sorte  d'uniformité  sur  les  différents  marchés  du  royaume.  La 
température  entraîne,  pour  les  grains  et  les  pommes  de  terre,  des 
fluctuations  beaucoup  plus  grandes  que  pour  la  viande,  et  la  viande 
forme,  dans  les  habitudes  alimentaires  des  classes  aisées  ou 
moyennes,  un  item  très-supérieur  au  pain  et  aux  pommes  de  terre, 
de  même  que  sa  plus  grande  consommation  par  les  classes  ouvrières 
manifeste  très-bien  l'accroissement  de  leurs  dépenses.  Il  en  est  de 
même  du  beurre,  dont  les  ouvriers  des  districts  manufacturiers  ou 
miniers  font,  du  moins  en  Prusse,  un  usage  très-supérieur  à  celui 
de  la  viande.  Gomme  nous  ne  voudrions  pas  encombrer  de  chiffres 
ces  pages  et  que,  d'ailleurs,  de  tous  les  articles  que  comprennent 
les  statistiques  du  D""  Engel,  celui  qui  concerne  le  beurre  offre  le 
meilleur  critère  du  mouvement  des  prix  et  du  coût  de  la  subsi- 
stance, nous  nous  contenterons  de  relever  ici  les  prix  de  cette  den- 
rée pendant  une  succession  d'annies,  sur  divers  marchés,  l'année 
1841  présentant,  quant  aux  prix  antérieurs  à  l'invasion  de  l'or  cali- 
fornien, un  excellent  point  de  comparaison  et  de  répère. 

Prix  de  la  livre  de  beurre  en  pfennigen. 
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Entre  autres  irrégularités  curieuses;  cette  statistique  offre  celle 
d'une  hausse  continuelle  dans  toutes  les  villes  de  la  liste,  mais 
beaucoup  plus  grande  à  Aix-la-Chapelle,  où  les  prix  ont  plus  que 
doublé,  qu'à  Kœnigsberg,  où  l'augmentation  ne  dépasse  pas  50  0/0. 
Il  nous  manque  néanmoins  la  statistique  des  places  où  l'accroisse- 
ment a  été  le  plus  grand,  c'est-à-dire  des  places  qui,  avant  1850, 
n'avaient  ni  lignes  ferrées  ni  activité  industrielle,  et  qui  sont  main- 
tenant au  premier  rang  sous  ce  double  rapport.  Aix-la  Chapelle 
était  une  ville  considérable  et  jouissait  déjà  d'un  chemin  de  fer 
quand  les  nouveaux  gîtes  aurifères  furent  découverts.  Mais  il  existe 
à  cette  heure  des  centres  miniers  et  manufacturiers  qui  n'étaient  pas, 
il  y  a  vingt  ans,  indiqués  sur  la  carte,  et  c'est  là  que  l'échelle  de  la 
richesse,  des  rentes,  des  salaires  et  des  denrées,  a  subi  les  varia- 
tions les  plus  intenses. 

Les  statistiques  du  D""  Engel  ne  vont  point  jusqu'à  l'année  cou- 
rante; mais  le  rapport  de  M.  Scott  sur  la  condition  des  classes  indus- 
trielles elle  pouvoir  d'achat  du  numéraire  en  Wurtemberg,  fournit  des 
chiffres  qui  établissent  l'élévation  continue  des  prix,  depuis  1850, 
dans  cette  partie  de  l'Allemagne.] 

Avril  1870.  Avril  187*. 

Bœuf 6     pence  anglais  6  i/4 

Porc 6          —  ? 

Veau 5  1Z4   —  6  1Z4 

Beurre 7  1Z4  —  40  1^2 

Lait 2  1Z2   -  3  1Z4 

On  m'a  assuré  que  le  progrès  de  ces  articles  avait  été  plus  grand 
encore  dans  d'autres  parties  de  l'Allemagne;  mais  je  n'ai  pu 
appuyer  d'une  statistique  officielle  ces  résultats  de  mon  enquête 
personnelle.  Il  y  a  plus  d'intérêt  à  constater  qu'aucune  statistique 
ne  donne  l'accroissement  vrai  du  coût  de  la  vie  dans  les  villes  d'Al- 
lemagne, puisque  aucune  n'indique  le  chiffre  des  salaires  et  des 
loyers  urbains,  pas  plus  qu'elle  ne  fournit  les  prix  au  détail  des 
articles  dans  lesquels  salaires  et  loyers  figurent  à  titre  de  princi- 
paux éléments.  La  dépréciation  réelle  de  la  valeur  du  monétaire 
varie  naturellement,  pour  les  diverses  classes  et  les  diverses  per- 
sonnes, d'après  le  cours  de  leurs  dépenses  habituelles,  plusieurs 
articles  ayant  plus  renchéri  que  d'autres,  et  quelques  marchandises, 
qu'on  fabrique  et  qu'on  importe  à  la  fois  dans  le  pays,  étant  restées 
stationnaires.  Les  classes  que  cette  variation  parait  avoir  le  plus 
épargnées  sont  celles  qui  n'ont  pas  eu  de  salaires  à  débourser,  tan- 
dis que  leurs  propres  salaires  se  sont  accrus  d'une  façon  considé- 
rable, et  qui  possèdent  souvent    une  chaumière,  un  jardin,  une 
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vnehe.  Par  contre,  les  classes  qui  vivent  de  revenus  stationnaires  et 
dont  le  loyer,  la  viande  et  les  gages  de  leurs  serviteurs  forment  les 
principaux  iteros  de  dépense,  ont  le  plus  souffert. 

IV 

En  somme,  il  est  clair  que,  depuis  vingt  ans,  la  valeur  du  numé- 
raire a  subi  de  grands  changements  en  Allemagne,  quoiqu'ils  aient 
varié  selon  les  localités,  et  nous  manquons  des  données  nécessaires 
pour  apprécier  exactement  la  dépréciation  dans  une  localité  quel- 
conque. La  part  qu'y  a  prise  l'affluence  du  nouvel  or  ne  nous  échappe 
point  toutefois.  Il  existait  en  Allemagne  des  causés  tendant  à  élever 
les  prix,  quand  même  la  découverte  de  mines  extraordinairement 
riches  n'aurait  pas  eu  lieu.  Ainsi  en  était-il  du  progrès  industriel 
et  commercial  de  ce  pays,  progrès  distinct  par  sa  nature  de  cette 
découverte,  bien  que  leurs  effets  respectifs  se  confondent.  Dans  un 
pays  dont  le  propre  sol  renferme  des  gisements  aurifères,  la  pro- 
duction de  l'or  dépend  en  partie  des  moyens  et  de  l'habileté  des 
mineurs,  en  partie  de  la  richesse  des  gisements  eux-mêmes.  Que  ces 
deux  causes  se  réunissent,  la  puissance  productrice  des  mines 
devient  grande  et  beaucoup  d'or  nouveau  est  extrait,  sans  que  l'on 
puisse  déterminer  la  part  qui  revient  aux  mineurs  dans  cet  accrois- 
sement et  celle  qui  appartient  à  la  mine.  Le  trafic  fait  avec  l'étran- 
ger est,  selon  les  économistes,  lamine  d'or  des  nations  qui  n'en  ont 
pas  dans  les  entrailles  de  leur  sol,  et  il  s'est  trouvé  que  la  produc- 
tion de  l'or  et  le  progrès  commercial  de  l'Allemagne  ont  marché  du 
ttiême  pas. 

Ces  deux  causes  néanmoins  ne  suffisent  point  à  expliquer  les 
changements  survenus  dans  les  prix  allemands.  Deux  sortes  de 
causes  différentes  ont  agi  en  même  temps  :  les  unes  ont  augmenté 
le  total  du  numéraire  circulant,  de  même  qile  sa  circulation  rapide, 
et  les  autres  ont  affecté  l'offre  des  principaux  objets  néces- 
saires à  l'existence.  Les  progrès  dans  les  moyens  de  locomotion  et 
dans  Tactivité  industrielle,  qui  ont  si  largement  accru  en  Alle- 
magne le  pouvoir  de  battre  monnaie,  ont  aussi  hâté  la  circulation  de 
celle-ci  d'une  façon  prodigieuse.  L'essor  du  crédit,  marchant  paral- 
lèlement au  progrès  industriel,  a  grossi  la  masse  du  numéraire  en 
circulation  d'une  foule  de  substituts  qui  se  meuvent  très-rapide- 
ment. On  peut  envoyer  de  l'argent  par  les  chemins  de  fer  et  les  ba- 
teaux h  vapeur;  mais  on  pont  en  expédier  aussi  par  un  télégramme, 
et  un  nouveau  million  h  New- York  peut  élever,  en  quelques  heures, 
les  prix  à  Francfort  et  à  Berlin,  Une  masse  de  monnaie  beaucoup 
moindre  sulfit  aujourd'hui  à  pro(hiir(' une  somme il'affairos  donnée, 
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OU  bien  à  élever  les  prix  à  un  cours  donné,  et  à  la  quantité  accrue 
de  numéraire  qui  circule  aujourd'hui  en  Allemagne,  il  faut  ajou- 
ter la  vive  circulation  des  instruments  de  crédit.  A  la  vérité  quel- 
ques-uns des  moyens  de  remplacer  l'argent  par  le  crédit,  ou  d'éco- 
nomiser l'usage  du  premier,  restent  peu  ou  point  connus  dans  ce 
pays.  Les  chèques,  chose  étrange  à  dire,  sont  à  peine  usités,  et  il 
n'existe  point  de  Clearing  House.  Mais  les  billets  de  banque  y  sont 
en  profusion,  et  les  lettres  de  change,  aussi  bien  pour  de  très- 
petites  que  pour  de  grosses  sommes,  passent  de  mains  en  mains 
presque  aussi  facilement  que  les  billets  de  banque,  la  même  lettre 
pourvoyant  fréquemment  à  un  grand  nombre  d'achats  avant  d'ar- 
river à  son  terme  final.  Sans  doute,  il  y  a  un  risque  à  courir;  c'est 
qu'en  fin  de  compte,  on  ne  lui  fasse  pas  honneur;  mais,  autrement, 
elle  remplace  le  numéraire  comme  paiement.  C'est  ainsi  qu'une 
faible  quantité  de  monnaie  supporte  une  vaste  circulation  de  crédit. 
Si  l'appareil  circulatoire  su  composait  de  numéraire  seulement , 
aucun  prix  ne  pourrait  s'élever  en  Allemagne,  sans  une  addition 
correspondante  de  ce  numéraire,  quel  que  pût  être  au  dehors  le 
taux  des  marchandises  allemandes  sur  les  marchés  de  l'or,  quel  que 
fût  le  quantum  des  métaux  précieux  extraits  des  mines  et  répandus 
dans  les  autres  contrées.  Dans  cette  hypothèse,  ce  pourrait  bien 
être  la  conviction  des  hommes  d'affaires  de  ce  pays  qu'eu  égard 
aux  prix  internauonaux  et  au  coût  relatif  des  marchandises  expor- 
tées ou  autres,  les  prix  en  général  devraient  avoir  doublé;  et, 
cependant,  en  l'absence  d'instruments  de  crédit ,  il  n'y  aurait  qu'une 
quantité  double  de  numéraire  ou  une  circulation  doublée  du  numé- 
raire primitif  capable  de  produire  ce  résultat  et  d'assigner  au  tra- 
vail et  aux  produits  de  l'Allemagne  leur  valeur  naturelle  par  rap- 
port à  l'argent.  Alais  que  le  crédit  se  substitue  à  l'argent,  il  peut 
très-bien,  soutenu  par  une  petite  part  de  numéraire,  élever  au  de- 
dans les  prix  à  la  hauteur  que  les  mêmes  quantités  de  travail  et 
d'épargne  lui  ont  fait  atteindre  sur  les  marchés  étrangers. 

En  dehors  d'une  plus  grande  affluence  d'or  dans  le  monde, 
plusieurs  causes  ont  augmenté  ce  que  pour  abréger  nous  nomme- 
rons la  demande  monétaire  des  produits  allemands.  Il  y  a  eu  l'ac- 
croissement de  la  puissance  industrielle  et  commerciale  de  l'Alle- 
magne, une  circulation  accélérée  du  numéraire  et  un  rapide  accrois- 
sement de  l'appareil  circulatoire  par  le  fait  du  crédit.  Mais  la  ques- 
tion des  prix  ne  concerne  pas  moins  l'offre  en  marchandises  que 
la  demande  de  l'argent.  L'augmentation  de  celle-ci  n'implique  pas 
nécessairement  l'élévation  des  prix.  Cette  augmentation  dépend 
des  conditions  qui  régissent  chacune  des  catégories  de  produits 
en  vue  desquelles  la  demande  de  l'argent  S(;  manifeste.  Une  natioiv 


24  JOURNAL  DES   ÉCONOMISTES. 

telle  que  les  États-Unis,  qui  possède  un  territoire  immense  et 
très-fertile  pourrait,  la  paix  et  le  libre-échange  aidant,  voir  tous 
les  prix  égaux  sur  les  marchés  de  la  Californie  elle-même.  Toute 
une  série  de  considérations  importantes  et  liées  à  la  question  des 
prix  tant  en  Allemagne  qu'en  Angleterre  se  trouve  comprise  dans 
la  question  soulevée  par  le  docteur  Easpeyres.  Quels  sont  les 
produits  qui  ne  cessent  d'enchérir  avec  le  temps?  A  cette  question 
Adam  Smith  a  déjà  fait  une  réponse  qui  avait  le  mérite  d'indiquer 
la  voie  h  suivre,  si  elle  contenait  une  distinction  erronée  entre  le  blé 
et  les  gros  produits,  dans  l'hypothèse  de  vieilles  contrées  qui  n'im- 
porteraient pas  de  céréales,  a  Si  l'on  en  excepte  le  blé  et  autres 
produits  analogues  de  l'industrie  humaine,  «disait-il,  tous  les  gros 
produits,  tels  que  le  bétail,  la  volaille,  le  gibier,  les  minéraux,  etc., 
deviennent  de  plus  en  plus  chers,  à  mesure  que  la  société  s'enrichit 
et  progresse.»  Parmi  les  produits  de  cette  sorte  qu'Adam  Smith 
mentionne  dans  sa  soigneuse  analyse,  le  bois  figure,  et  les  statis- 
tiques allemandes  prouvent  que  Smith  ne  s'est  pas  trompé.  Ainsi, 
le  docteur  Rau,  dans  ses  Principes  d'économie  politique,  indique 
comme  suit  les  prix  du  bois,  dans  le  Wurtemberg,  à  diverses 
époques  : 

1640-1680 0  florins  37  kreutzers. 

4690-1730 0    —      57      — 

■1740-1780 2  —   14   — 

1790-1830 8  —   22   — 

Et  ces  renseignements  sont  confirmés  par  ceux  que  donne  le 
D'  Engel  pour  une  autre  partie  de  l'Allemagne  et  qui  prouvent  que, 
depuis  1830,  le  bois  n'a  cessé  d'enchérir  : 

1830..     50      1840..     75      1851..     102      1860..     130        1865..    180 

Il  va  sans  dire  que  le  prix  des  objets  qui  enchérissent  naturelle- 
ment dans  le  cours  des  siècles  est  encore  influencé  par  tout  afflux 
subit  de  numéraire  et  toute  dépréciation  de  sa  valeur  générale.  Dès 
lors,  il  devient  impossible  de  faire  la  .juste  part  des  divers  agents 
qui  concourent  au  phénomène:  consommation  accrue  et  rareté  crois- 
sante ;  coût  de  la  production  augmenté  d'une  part,  et  numéraire 
plus  abondant  de  l'autre.  Tout  obstacle  artificiel  à  la  production  ou 
au  commerce  inflige  une  nouvelle  perte  à  ceux  dont  les  revenus  de- 
meurent stationnaires,  alors  que  le  signe  monétaire  s'avilit.  L'en- 
chérissement  de  la  nourriture  animale  en  Allemagne,  pays  oîi  la 
propriété  terrienne  est  largement  divisée  et  d'un  transfert  facile, 
peut  s'attribuer  surtout  à  des  causes  naturelles  ;  une  large  part  de 
la  population  en  profite  comme  vendeurs,  et  une  autre  part  n'en 
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souffre  point  parce  qu'elle  produit  elle-môme  ce  qu'elle  consomme. 
C'est  autre  chose  dans  un  pays  comme  l'Angleterre  où  des  lois 
laites  dans  l'intérêt  de  quelques  privilégiés  limitent  l'apport  de  la 
terre  sur  le  marché,  en  diminuent  le  produit  et,  artificiellement, 
rendent  l'alimentation  plus  onéreuse.  La  question  de  l'or  a  aug- 
menté d'une  façon  énorme  l'importance  de  la  question  terrienne, 
et  toutes  les  deux  intéressent  au  plus  haut  point  les  personnes  dont 
les  revenus  restent  fixes. 

Ces  personnes  sont  placées  entre  plusieurs  feux,  si  l'on  peut 
ainsi  dire.  Elles  souffrent  des  hauts  prix  ;  qu'ils  proviennent  soit 
de  la  dépréciation  monétaire,  soit  d'une  production  restreinte,  soit 
encore  du  progrès  de  la  population  et  de  la  richesse.  Elles  souffrent 
à  côté  d'autres  classes  plus  favorisées,  et  la  prospérité  de  ces 
classes  est  une  calamité  pour  elles.  Leur  principal  espoir,  après  la 
découverte  des  nouvelles  mines,  gisait  dans  une  réforme  des  lois 
terriennes  de  leur  pays,  réforme  capable  d'augmenter  la  produc- 
tion agricole  et  de  la  rendre  moins  chère,  comme  dans  le  progrès 
économique  et  industriel  des  autres  nations  dont  l'effet  eût  été  d'as- 
signer à  celles-ci  la  plus  grande  part  du  nouveau  numéraire.  De 
toutes  les  parties  de  l'Europe,  l'Angleterre  est  celle  où  la  dépré- 
ciation monétaire  mesurée  en  produits  —  nous  ne  disons  pas  en 
travail  —  eût  dû  être  la  moins  sensible,  à  raison  de  sa  sorte  d'im- 
portations, du  bon  marché  naturel  de  ses  manufactures,  des  amé- 
liorations agricoles  qu'une  législation  prévoyante  et  conforme  à 
celle  du  reste  du  monde  civilisé  n'eût  pu  manquer  de  produire  par 
voie  indirecte  ;  à  raison  encore  de  l'immense  demande  du  nouveau 
numéraire  que  la  paix,  la  liberté,  l'industrie,  le  trafic  devaient  faire 
naître  chez  les  autres  peuples  et  de  la  facilité  nouvelle  d'écouler 
chez  eux  beaucoup  de  produits  et  d'un  prix  supérieur,  que  leur 
ancien  éloignement  ou  leur  ancienne  pauvreté  ne  leur  permettaient 
pas  d'acheter  jadis.  Le  champ  que  l'Europe  seule,  sans  parler  de 
l'Asie,  offre  à  l'expansion  de  la  nouvelle  monnaie  est  énorme.  Les 
inégalités  des  prix  allemands,  leur  élévation  dans  les  localités  pro- 
gressives ou  leur  stagnation  dans  les  localités  retardataires  sem- 
blaient désigner  la  Germanie  comme  un  des  débouchés  par  où  les 
petits  rentiers  anglais  devaient  voir  s'écouler  une  partie  du  trop 
plein  monétaire.  D'ailleurs  tout  faibles  que  soient  les  prix  dans 
certains  endroits  de  l'Allemagne,  ils  sont  encore  plus  bas  dans  une 
grande  partie  de  l'Autriche  et  surtout  de  la  Russie,  deux  pays,  en 
outre,  où  du  papier-monnaie  non  convertible  fait  échec  à  la  circula- 
tion des  métaux  précieux. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  l'accroissement  du  numéraire 
dépasse  de  beaucoup  en  Angleterre  celui  des    produits  les  plus 
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importants.  Quand  on  songe  que  le  numéraire  provient  d'un  monde 
où  régnent  la  liberté  et  la  paix,  oîi  sa  production  ne  chôme  jamais, 
tandis  que  sa  demande  est  limitée  en  Europe  par  les  errements 
d'une  vieille  société  militaire  et  que  loffre  et  l'échange  restent 
entravés  par  des  lois  féodales,  force  est  bien  de  convenir  que  les 
citoyens  anglais  dont  les  revenus  n'ont  pas  suivi  la  proportion 
ascendante  des  prix  n'ont  pas  devant  eux  une  perspective  bien  con- 
solante. 

T.  E.  Gliffe  Leslie. 
(Traduit  par  Ad.  F.  de  Fontpertuis.1 
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ET   AUTRES 

QUESTIONS    RELATIVES   AUX   CLASSES    OUVRIÈRES 
AUX  coNaRÉs  d'eisenach. 


Sommaire.  —  Le  congrès  d'Eisenach,  son  but  et  ses  résolutions.  —  Un 
nouveau  schisme.  —La  réglementation  du  travail  des  femmes  et  des 
mineurs.  —  Les  coalitions  et  les  grèves.  —  Les  gewerkvereine  ou  as- 
sociations professionnelles.  —  Les  prud'hommes  et  les  bureaux  de 
conciliation,  —  La  disette  des  logements  et  le  moyen  de  la  faire  cesser. 

I. 

Les  adhérents  d'une  nouvelle  école  économique  qui  sont  principa- 
lement répandus  en  Allemagne,  et  qui,  arrivés  peu  à  peu  à  pos- 
séder les  chaires  d'économie  politique  dans  les  plus  célèbres  uni- 
versités allemandes,  onttentéde  se  constituer  en  société  agitatrice, 
en  appelant  à  eux  tous  ceux  qui  de  près  ou  de  loin  semblent  sym- 
pathiser avec  leur  manière  de  voir.  Us  les  ont  convoqués  à 
Eisenach  en  congrès,  et  parmi  les  hommes  qui  s'y  sont  rendus, 
on  remarque  :  MM.  Brentano,  Duncker,  Engel,  Gneist,  Hilde- 
brand,  Max  Hirsch,  de  Holtzendorf,  Meitzen,  de  Roggenbach, 
Roscher,  Rœssler,  Schmoller,  Schœnberg,  Stolp,  Wagner,  etc. 
Il  y  avait  des  professeurs  de  Faculté  de  Berlin,  Breslau,  Halle, 
Tubingue,  Zurich,  Leipzig,  Kcenigsberg,  Bonn,  lona,  Grœtz, 
Heidelberg,   Pribourg   (Brisgau),   Bâle,  Berne,  Strasbourg,  Kiel, 
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Munich,  soit  de  17  universités.  II  s'était  Joint  aux  professeurs  un 
certain  nombre  de  savants  libres,  de  jurisconsultes,  de  journa- 
listes, de  membres  de  l'administration  supérieure,  quelques  pas- 
teurs, un  grand  nombre  do  libraires,  quelques  fabricants  et  grands 
propriétaires,  enfin  deux  ou  trois  ouvriers.  C'était  une  réunion 
dans  laquelle  figuraient  beaucoup  d'hommes  considérables,  ayant 
de  commun  la  pensée  de  faire  quelque  chose  pour  calmer  l'agitation 
des  esprits  dans  la  classe  ouvrière,  différant  sur  presque  tout  le 
reste.  Toutefois,  rien  de  ce  que  nous  venons  de  dire  ne  donne  en- 
core son  caractère  particulier  au  congrès  d'Eisenach,  car  nous 
avons  assisté  à  des  réunions  bien  différentes  qui  avaient  le  même 
but  ;  ce  qui  distingue  plus  spécialement  ce  congrès,  c'est  qu'il  a 
été  convoqué  par  des  professeurs  d'économie  politique  dans  un 
esprit  d'exclusion  contre  d'autres  économistes.  C'est  qu'on  a  exclu 
systématiquement  et  expressément  ceux  qui  comptent  Adam  Smith 
parmi  les  maîtres  de  la  science,  ceux  qu'on  a  appelés,  dans  le  cours 
de  la  discussion,  tantôt  a  hommes  de  Manchester,  »  tantôt  «  libre- 
échangistes,  »  tantôt  «école  abstraite,  »  c'est,  en  un  mot,  qu'on 
a  voulu  établir  un  schisme.  La  nouvelle  école,  qui  a  eu  pour  chefs 
les  «  socialistes  en  chaire  »  (voyez  Journal  des  Economistes,  juillet 
1872),  répudie  la  doctrine  de  l'aide-toi  (self  help),  et  réclame  l'in- 
tervention de  l'Etat  pour  régler  souverainement  toutes  les  difficultés 
qui  peuvent  surgir  entre  patrons  et  ouvriers,  et  généralement  de 
manière  à  favoriser  ces  derniers,  dût  (cela  dit  expressément)  la 
liberté  individuelle  et  même  le  droit  de  propriété  en  souffrir. 

Nous  nous  empressons  de  dire  que  les  décisions  prises  par  la 
réunion  ne  renferment,  dans  leur  généralité,  rien  ou  presque  rien 
que  les  économistes  qui  avouent  Ad.  Smith,  Cobden,  etc.,  n'au- 
raient pas  pu  signer,  coijame  nous  ne  tarderons  pas  à  le  voir,  car 
nous  allons  donner  la  parole  à  l'un  des  initiateurs  du  mouvement, 
M.  Schmoller,  professeur  d'économie  politique  à  Strasbourg,  et  qui, 
dans  le  discours  d'ouverture,  expHque  ainsi  le  but  de  la  réunion  et 
la  tendance  de  ceux  qui  l'ont  provoquée. 

«  La  profonde  discorde,  dit  M.  Schmoller,  qui  règne  dans  la 
société,  l'antagonisme  violent  qui  sépare  les  patrons  et  les  ouvriers, 
les  classes  qui  possèdent  et  les  classes  qui  ne  possèdent  pas,  le 
danger  possible,  quoique  encore  éloigné,  mais  néanmoins  percep- 
tible d'une  révolution  sociale,  ont  fait  naître,  dans  un  assez  grand 
nombre  de  personnes,  des  doutes  sur  la  valeur  permanente  des 
doctrines  économiques  régnantes,  et  notamment  sur  leur  efficacité 
dans  une  époque  de  pleine  liberté  industrielle.  Tant  que  durèrent 
les  restrictions  et  les  entraves  du  moyen  âge,  les  efforts  des  écono- 
mistes semblaient  avoir  eu  leur  raison  d'être  ;  «  mais,  maintenant 
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que  ce  but  est  atteint,  que  le  principe  de  la  liberté  illimitée  en 
matière  économique  a  été  poursuivi  jusqu'à  sa  dernière  consé- 
quence (?),  il  a  bien  fallu  que  les  inconvénients  du  système  se 
fissent  sentir.  Ils  se  dégagèrent  d'autant  plus  rapidement  et  avec 
d'autant  plus  de  force  que  la  question  sociale,  devenant  de  plus  en 
plus  importante,  ne  pouvait  évidemment  plus  être  résolue  unique- 
ment par  le  principe  de  la  non-intervention  de  l'État,  en  d'autres 
termes,  par  la  doctrine  de  l'égoïsme  individuel.  »  Il  se  forma  donc 
une  nouvelle  école,  qui  se  sépara  des  partisans  de  l'école  de  Man- 
chester, lorsque  ses  adhérents  se  convainquirent  que  les  doctri- 
naires de  l'économie  politique  s'obstinaient  à  penser  que  lorsqu'un 
individu  n'avance  pas  dans  le  monde  économique,  c'est  générale- 
ment sa  faute,  que  les  associations  professionnelles  ne  rendent  pas 
les  services  qu'on  leur  attribue  et  peuvent  même  avoir  des  incon- 
vénients. «  Il  parut  presque  que  le  parti  qui  avait  naguère  demandé, 
au  nom  des  droits  de  l'homme,  la  délivrance  des  classes  non  privi- 
légiées de  l'oppression  séculaire,  s'était  identifié  avec  le  point  de 
vue  exclusif  de  la  classe  des  patrons,  comme  s'il  ne  comprenait, 
sous  le  nom  de  la  liberté  en  matière  économique,  que  la  liberté 
pour  le  grand  industriel  et  le  gros  capitaliste  d'exploiter  le  pu- 
blic. » 

Ceux  qui  pensent  autrement  ont  donc  dû  se  séparer  de  ce  groupe 
d'économistes  pour  en  former  un  nouveau  et  pour  agir  dans  leur 
propre  sens  sur  l'opinion  publique.  On  dut  se  borner  à  inviter 
d'abord  un  petit  nombre  de  personnes,  savants,  journalistes,  fonc- 
tionnaires et  autres  personnes  connues  comme  adversaires  du 
«  parti  de  Manchester,  »  et  même  des  socialistes  modérés,  ainsi 
que  des  «  membres  du  parti  du  centre.  »  (Cléricaux.)  a  On  se  pro- 
posa aussi  d'éviter  toute  discussion  de, principes,  d'aborder  de 
suite  le  terrain  des  affaires  et  de  choisir  parmi  les  questions  à 
l'ordre  du  jour,  les  coalitions,  les  associations  professionnelles 
(gewerkvereine),  les  lois  sur  les  fabriques  (travail  des  femmes  et 
des  enfants)  et  la  disette  des  logements,  pour  arriver  à  des  solutions 
pratiques.  En  cas  de  succès,  on  s'empresserait  de  continuer  sur  des 
bases  plus  larges.  » 

Cependant,  bien  qu'on  ne  se  proposât  pas  de  discuter  des  prin- 
cipes, les  hommes  qui  ont  convoqué  la  réunion  ont  été  guidés  par 
des  convictions  communes.  «Ils  sont  d'accord  pour  concevoir  l'État 
d'une  façon  qui  est  aussi  éloignée  de  la  glorification  de  l'individu  et 
de  son  bon  plaisir  comme  d'une  loi  naturelle  (1)  que  de  la  théorie 

{{)  En  allemand  :  naturrechtlichen  Ver  lier  rlichung  des  Individuums  und 
seiner  Wilkiir.  Nous  croyons  devoir  faire  remarquer  que  lorsque  de§ 
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absolutiste  de  romnipotence  de  l'État.  En  plaçant  l'État  dans  le 
mouvement  de  l'histoire,  ils  conviennent  que,  selon  le  degré  de 
la  civilisation,  sa  tâche  est  plus  ou  moins  large  ou  étroite  ;  mais 
ils  ne  le  considèrent  jamais,  comme  le  font  le  droit  naturel  et  l'école 
de  Manchester,  comme  un  mal  nécessaire  qui  doit  être  réduit  à  son 
minimum  ;  pour  eux,  l'État  est  l'institution  morale  la  plus  gran- 
diose destinée  à  l'éducation  de  l'humanité.  Bien  que  partisans  sin- 
cères du  système  constitutionnel,  ils  ne  sont  pas  pour  le  règne 
alternatif  des  diverses  classes  en  lutte  ;  ils  demandent  un  pouvoir 
politique  fort  qui,  placé  au-dessus  des  intérêts  étroits  des  classes, 
fasse  des  lois,  dirige  l'administration  selon  la  justice,  soutienne  les 
faibles,  élève  les  classes  inférieures...  Ils  sont  loin  de  nier  les  pro- 
grès magnifiques,  inouïs,  de  notre  époque,  dans  la  technologie,  la 
production,  le  commerce;  mais  ils  voient  aussi  le  revers  de  cette 
médaille,  l'inégalité  croissante  des  fortunes,  le  manque  d'honnêteté 
et  de  solidité  dans  une  partie  du  commerce,  la  brutalité  et  la  licence 
qui  se  répandent  dans  les  classes  inférieures.  »  Ce  qui  produit  ce 
mal,  c'est  qu'à  chaque  innovation,  industrielle  ou  économique,  on 
se  borne  à  demander  quelle  sera  son  action  sur  la  production,  et 
jamais  quelle  sera  son  influence  sur  la  moralité.  Ils  admettent  que 
l'ouvrier  s'habille  mieux  maintenant  et  se  nourrisse  mieux  .qu'au- 
trefois, mais  cela  ne  leur  suffit  pas.  Ils  demandent  avant  tout  si  la 
situation  actuelle  des  ouvriers  les  met  en  état  de  faire  des  progrès 
économiques  et  moraux,  et  ils  croient  pouvoir  le  nier  pour  un 
grand  nombre  d'ouvriers.  Ils  les  voient,  au  contraire,  se  séparer 
de  plus  en  plus  profondément  des  classes  aisées  et  éclairées,  et  ce 
qui  est  le  plus  dangereux,  c'est  que  l'opposition  tranchée  s'établit, 
moins  par  la  différence  des  jouissances  matérielles  que  par  l'inéga- 
lité de  la  culture  intellectuelle  et  morale,  les  habitudes  d'esprit  et 
les  manières  de  voir  divergentes.  Ils  craignent  de  voir  sortir  toutes 
sortes  de  maux  de  cette  situation.  Ils  ne  demandent  pas  cependant 
le  nivellement  dans  le  sens  socialiste.  Ils  trouvent  qu'une  société 
normalement  et  sainement  organisée  doit  renfermer  «  une  échelle 
de  positions  diverses,  mais  il  doit  en  même  temps   régner  une 
grande  facilité  pour  passer  d'un  échelon  à  l'autre,  tandis  que  notre 
société  menace  de  voir  grossir  les  classes  extrêmes  et  dépérir  les 
classes  intermédiaires.  )> 

Après  divers  développements  l'orateur  passe  à  la  péroraison,  dans 
laquelle  nous  lisons  ce  qui  suit  :  a  Nous  reconnaissons  sous  tous  les 


économistes  constatent,  s'il  y  a  lieu,  que  les  hommes  ont  tels  ou 
tels  défauts,  ils  n'ajoutent  jamais  que  ce  soit  une  bonne  chose.  Tout  au 
contraire. 
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rapports  ce  quiexisLe,lalégislation  existante  en  matière  économique, 
les  formes  existantes  de  la  production,  les  rapports  moraux  et 
intellectuels  qui  régnent  entre  les  diverses  classes  de  la  société, 
comme  les  bases  de  la  réforme,  comme  le  point  de  départ  de  nos 
efforts;  —  mais  nous  ne  renonçons  pas  à  la  réforme  ni  à  la  lutte 
pour  l'amélioration  de  la  société.  » 

L'orateur  manque  ici  de  netteté.  Entend-il  simplement  déclarer 
que  ce  qui  existe  existe  ;  dans  ce  cas,  ce  n'était  pas  la  peine  de 
parler.  Veut-il  dire,  au  contraire,  que  ce  qui  existe  est  le  résultat 
de  la  nature  des  choses,  mais  qu'on  ne  doit  pas  s'en  contenter, 
dans  ce  cas  il  ne  l'ait  que  répéter  ce  que  tous  les  économistes  —  de 
Manchester  ou  d'ailleurs  —  ont  toujours  soutenu.  M.  Schmoller, 
dans  sa  péroraison,  ne  se  borne  du  reste  pas  à  indiquer  son  point 
de  départ,  il  signale  aussi  oîi  il  en  veut  arriver  :  à  faire  cesser  la 
trop  grande  inégalité  des  fortunes  et  à  rendre  moins  violente  la 
lutte  entre  les  classes  ;  enfin  il  demande  que  l'État,  la  Société  et  les 
individus  qui  se  proposent  de  contribuer  à  la  solution  des  difficultés 
de  l'époque  «  soient  portés  par  un  grand  idéal.  » 

L'éminent  publiciste  et  jurisconsulte,  M.  le  professeur  R.  Gneist, 
de  Berlin,  est  nommé  président,  et  la  réunion- décide  qu'elle  discu- 
tera, mais  ne  votera  pas, 

IL 

Le  premier  point  à  l'ordre  du  jour  est  relatif  à  la  législation  sur 
les  fabriques.  Il  s'agit  du  travail  des  femmes  et  des  enfants.  Voici 
ce  que  demandait  M.  le  professeur  Brentano,  en  motivant  longue- 
ment ses  propositions  : 

«  lo  Qu'à  l'avenir,  tout  travail  des  enfants  au-dessous  de  l'âge 
légal  soit  interdit.  »  La  loi  allemande  interdit  tout  travail  régulier 
(c'est-à-dire  habituel)  aux  enfants  âgés  de  moins  de  12  ans;  or, 
dans  certaines  provinces,  on  tourne  la  loi  en  s'appuyant  sur  le 
mot  regelmpessig  (régulier). 

<(  2"  Que  le  principe  de  la  limitation  des  heures  de  travail  (que  la 
loi  allemande  fixe,  pour  les  garçons  de  l-i  à  16  ans,  à  dix,  au  maxi- 
mum), soit  applicable  à  tous  les  ouvriers  âgés  de  moins  de  21  ans, 
ainsi  qu'à  toutes  les  personnes  du  sexe  féminin,  sans  distinction 
d'âge.  »  En  revanche,  M.  Brentano  serait  d'avis  d'admettre  les 
enfants  au  tra\'ail  à  partir  de  l'âge  de  10  ans;  car  il  a  remarqué 
que  les  enfants  (jui  divisent  leur  temps  entre  le  travail  manuel  et  le 
travail  intellectuel  apprennent  plus  vite. 

<(3o  Qu'il  soit  interdit  aux  enfants  de  10  à  14  ans  de  travailler 
plus  de  cinq  heures,  et  aux  jeunes  garçons  de  14  à  21  ans,  ainsi  qu'aux 
femmes  de  tout  âge  de  travailler  plus  de  dix  heures  par  jour.  » 
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((  4»  Qu'on  continue  d'appliquer  la  prescription  de  la  loi  qui 
ordonne  de  laisser  les  enfants  jouir  du  grand  air  pendant  les  pauses 
ou  intervalles,  et  celle  qui  interdit  le  travail  du  dimanche  et  des 
jours  de  l'ête  aux  personnes  protégées  (femmes  et  mineurs).  » 

u  5°  Qu'on  fixe  les  heures  extrêmes  du  travail  des  personnes  pro- 
tégées, afin  qu'elles  ne  soient  pas  tenues  de  travailler  trop  tôt  le 
matin,  ou  trop  tard  le  sùir.  Qu'on  crée  des  inspecteurs  chargés  de 
surveiller  la  mise  à  exécution  de  cette  législation. 

Une  discussion  très-intéressante  s'ensuivit;  elle  ahoutitaux  réso- 
lutions suivantes,  arrêtées  par  une  commission  spéciale,  mais 
approuvée  dans  son  ensemble  par  l'assemblée  (sans  vote) . 

a  La  commission  considère  ce  qui  suit  comme  l'opinion  de  la 
réunion  : 

((  1»  La  législation  allemande  sur  les  fabriques  répond  aux 
besoins,  mais  son  application  doit  être  plus  rigoureuse,  et  elle  doit 
être  surveillée  par  des  agents  spéciaux  nommés  par  l'État  (et  non 
par  les  communes). 

«  2°  Cette  législation  doit  être  développée,  en  limitant  davantage 
les  heures  de  travail,  en  rendant  plus  rigoureuse  l'obligation  sco- 
laire pour  les  enfants,  et  en  étendant  la  législation  aux  industries 
non  enoore  réglementées. 

«  3o  Ces  lois  doivent  aussi  être  étendues,  dans  une  certaine 
mesure,  aux  femmes  mariées.  » 

Il  nous  semble  que  ces  résolutions  eussent  été  signées  par  les 
«  hommes  de  Manchester»,  si  on  ne  les  avait  pas  exclus  de  la  réu- 
nion. Du  reste,  il  n'a  pas  manqué,  dans  l'assemblée,  de  voix  qui 
ont  plaidé  la  liberté  du  père  de  famille  (et  ce  n'était  pas  des  libre- 
échangistes);  car  cette  législation,  il  faut  bien  le  dire,  a  plutôt 
eu  pour  but,  ou  pour  effet,  de  protéger  les  enfants  contre  l'abus  de 
l'autorité  paternelle  que  contre  le  fabricant.  Quant  à  nous,  dès  qu'il 
s'agit  de  protéger  les  enfants,  n'importe  contre  qui,  nous  applau- 
dissons. 

m. 

M.  le  professeur  Schmoller  motive,  dans  un  travail  développé, 
les  propositions  qui  suivent,  relativement  aux  coalitions  et  aux 
associations  professionnelles  {Traders  Cnions,  (iewerlivereine)  : 

((  1°  Considérant  qu'un  grand  nombre  de  grèves  sont  sans  justi- 
fication et  ont  été  provoquées  par  les  agents  du  désordre,  tandis 
qu'un  grand  nombre  d'autres  sont  causées  par  des  inconvénients 
qu'on  ne  peut  pas  faire  disparaître  autrement  sous  notre  régime 
législatif  et  économique;  il  y  a  lieu  de  décider  qu'il  est  désirable 
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de  maintenir  complètement  le  droit  de  coalition  en  vigueur,  et  de 
ne  pas  introduire  de  nouvelles  pénalités  contre  les  ouvriers  qui  ne 
tiendraient  pas  leurs  engagements  (en  allemand,  qui  briseraient  leur 
contrat). 

«  2"  Considérant  que  les  associations  professionnelles,  c'est-à-dire 
des  sociétés  d'ouvriers  de  la  même  profession,  ayant  pour  but  d'agir 
en  commun  relativement  aux  conditions  du  salaire  et  de  travail, 
lorsque  généralement,  comme  en  Allemagne,  ces  associations  sont 
dirigées  par  des  ouvriers  d'élite,  constituent  une  organisation  saine 
et  une  institution  de  progrès  (en  allemand,  Schule,  école)  pour  la 
classe  ouvrière,  qu'elles  réagissent  contre  des  grèves  intempestives, 
qu'elles  sont  susceptibles  de  faire  soumettre  la  classe  ouvrière  à  des 
bureaux  de  conciliation;  la  réunion  est  invitée  à  décider  qu'il  soit 
accordé  à  ces  associations  la  reconnaissance  légale  que  M.  Schulze- 
Delitzch  demande  pour  elles  dans  sa  proposition  de  loi,  et  qu'on 
adopte  les  amendements  de  la  commission  parlementaire,  à  l'excep- 
tion de  la  disposition  qui  défend  aux  associations  d'employer,  pour 
soutenir  des  grèves,  des  fonds  recueillis  pour  une  autre  destination  » 
(par  exemple  :  pour  les  malades  et  les  veuves). 

«  3o  Considérant  qu'il  est  désirable  de  renforcer,  autant  que 
possible,  les  associations  professionnelles,  et  que  leur  réunion  avec 
les  caisses  de  secours  mutuels  aux  malades  et  anx  invalides,  est  un 
moyen  efficace  de  leur  amener  des  adhérents,  tandis  que,  d'autre 
part,  les  caisses  de  secours  obligatoires  instituées  par  la  loi  (en 
Prusse)  sont  indispensables  dans  les  contrées  oîi  l'industrie  est 
moins  développée,  la  réunion  est  invitée  à  se  prononcer  en  faveur 
du  maintien  de  la  législation  en  vigueur,  qui  exempte  de  la  partici- 
pation aux  caisses  de  secours  de  l'État  les  ouvriers  qui  prouvent 
de  faire  partie  d'une  association  professionnelle,  mais  qui  rend  les 
autres  ouvriers  tributaires  de  ces  caisses.  » 

4»  On  propose  l'établissement  de  conseils  de  prud'hommes 
((  comme  en  France.  » 

(c  5°  Considérant  que  le  meilleur  moyen  de  faire  cesser  les  grèves 
ainsi  que  la  fermeture  collective  des  fabriques  {Lock-out,  Aussperrung) 
et  de  rétablir  la  paix  sociale,  c'est  de  créer  des  bureaux  de  conci- 
liation (dits  aussi  chambres  de  travail),  c'est-à-dire  des  commis- 
sions composées  de  patrons  et  d'ouvriers  de  la  même  profession, 
élus  les  uns  et  les  autres  par  leurs  pairs,  et  destinées  à  intervenir 
lors  d'une  contestation,  pour  déterminer  à  quelles  conditions  — 
arrêtées  pour  un  temps  prévu  —  le  travail  sera  donné  par  le  pa- 
tron, ou  accepté  par  l'ouvrier  ;  invite  la  réunion  à  décider  :  qu'il 
est  désirable  que,  dans  les  localités  où  les  contestations  sont  fré- 
quentes,  il  se  forme  des  bureaux  de  conciliation,  et  que,  autant 
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que  possible,  lous  les  patrons  d'une  part,  et  tous  les  ouvriers  de 
l'autre,  se  soumettent  à  leurs  décisions;  «mfin,  qu'une  loi  accorde 
à  ces  bureaux  certains  droits  nécessaires,  comme  celui  de  citer  des 
témoins,  etc.,  et  rendent  ses  décisions  exécutoires.  » 

Nous  allons  maintenant  donner  les  principales  opinions  émises 
pour  ou  contre,  en  n'omettant  que  les  répétitions  et  la  polémique 
politique  ou  passionnée. 

M.  Lindemann  reconnaît  que  l'établissement  de  la  liberté  indus- 
trielle rend  nécessaire  la  création  d'institutions  destinées  à  en  res- 
treindre les  abus;  mais  il  ne  croit  pas  que  les  associations  profes- 
sionnelles soient  ces  institutions.  M.  Schmoller  lui-même  ne  peut 
conclure  en  leur  faveur  qu'en  employant  des  si  et  des  mais,  puis- 
qu'il les  suppose  bien  dirigées.  Mais,  si  elles  étaient  mal  dirigées? 
—  et  on  ne  voit  pas  quelle  garantie  nous  avons  contre  les  nouveaux 
choix.  —  Alors,  l'État  se  décomposerait  en  corps  organisés,  qui 
seraient  en  lutte  les  uns  avec  les  autres;  et  pourtant  c'est  la  conci- 
liation qu'on  veut  réaliser.  D'un  autre  côté,  comment  justifier  le 
détournement,  en  faveur  des  grèves,  des  fonds  recueillis  pour  se- 
courir les  malades? 

M.  J.  Schulz  a  toujours  été  chaud  partisan  des  associations  pro- 
fessionnelles, mais  il  ne  saurait,  comme  le  rapporteur  (M.  Schmoller), 
les  considérer  comme  des  institutions  vraiment  bonnes.  A  son  avis, 
elles  ne  sont  ni  bonnes  ni  mauvaises  :  elles  existent,  elles  sont  un 
produit  naturel  et  nécessaire  des  circonstances.  S'il  en  est  ainsi,  il 
serait  absurde  de  vouloir  lutter  contre  e'.les  ;  mais,  loin  de  les  lavo- 
riscr  outre  mesure,  de  devenir  partial  en  leur  faveur,  il  s'agit  seu- 
lement d'en  observer  le  développement,  et  de  leur  faire  leur  place 
dans  l'organisme  de  la  société  moderne,  et  cela  sans  aucun  senti- 
mentalisme. Or,  M.  le  rapporteur  est  tombé  dans  ce  sentimenta- 
lisme en  proposant  de  permettre  aux  associations  d'employer  les 
fonds  de  secours  pour  soutenir  les  grèves.  Les  associations  profes- 
sionnelles ne  sont  pas  des  institutions  inofiensives;  elles  sont  des 
instruments  terribles;  c'est  une  union  de  forces,  et  évidemment 
de  forces  brutales  (  «  rohe  Kraefte»  ),  dont  l'emploi  abusif  est  très- 
facile  dans  notre  époque  agitée.  Néanmoins,  l'orateur  croit  qu'il 
pourra  sortir  de  ces  associations  une  organisation  supérieure,  de 
laquelle  résultera  la  communauté  des  intérêts  du  patron  et  de 
l'ouvrier. 

M.  Wolf  croit  que  les  associations  seront  contraires  aux  grèves, 
car  elles  ont  une  caisse,  et  la  cessation  du  travail  ferait  disparaître 
les  fonds.  Puis,  les  associations  auront  sur  leurs  membres  asyez 
d'influence  pour  les  porter  à  se  soumettre  aux  décisions  des  bu- 
reaux de  conciliation.. 

3"  SERIE,  r.  xxix.  —  l'ô  ianvicr  1&"Î3,  o 
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M.  Max  Hirsch  trouve  que  les  choses  qui  sont  un  produit  na- 
turel et  nécessaire  des  circonstances,  sont  des  choses  boiines  en 
«  politique  sociale.  »  En  tout  cas,  ce  ne  sont  pas  les  associations 
professionnelles,  régulièrement  organisées,  qui  causent  les  grèves, 
mais  des  coalitions  d'ouvriers,  qui  ne  font  pas  partie  d'une  organi- 
sation permanente.  Quant  aux  fonds  de  secours,  les  membres  des 
associations  seraient  très-mécontents  si  on  les  détournait  de  leur 
destination. Les  associations  tiennent  essentiellement  àl'emploi  régu- 
lier de  leurs  fonds.  Du  reste,  elles  n'ont  pas  uniquement  en  vue  les 
secours  mutuels;  leurs  visées  sont  plus  élevées  :  elles  veulent  ar- 
river à  fonder  des  sociétés  de  production,  ou  plutôt  à  les  multiplier; 
or,  ce  but  est  difficile  à  atteindre;  il  exige  des  efforts  durables, 
mais  il  offre  aussi  précisément  la  garantie  désirée.  (  L'orateur  est 
le  syndic,  ou  conseil  judiciaire  des  Gewerkvereine  en  Allemagne; 
il  en  a  fondé  un  grand  nombre.) 

M.  le  conseiller  intime  Engel  dit  que  tout  le  monde  ne  con- 
sidère pas  les  associations  professionnelles  comme  des  instruments 
de  guerre;  des  hommes  entendus  comme  M.  Max  Hirsch  les  pré- 
sentent comme  des  instruments  de  paix  sociale,  et  l'on  peut  s'en 
rapporter  à  eux  sur  ce  point.  Faisant  allusion  à  un  discours  anté- 
rieur, dans  lequel  il  avait  été  dit  que  les  associations  entendaient 
la  solidarité  dans  l'intérêt  de  leurs  droits,  mais  ne  l'appliquaient  pas 
à  l'accomplissement  de  leurs  devoirs,  M.  Engel  fait  remarquer  qu'il 
existe  des  sociétés  qui  ne  restreignent  pas  la  solidarité  de  leur  ac- 
tion aux  demandes  d'augmentation  de  salaire  ;  elles  se  reconnais- 
sent aussi  solidairement  responsables  de  la  bonne  exécution  du 
travail  :  il  s'agit  des  artells  russes  (1).  Quant  aux  Gewerkvereine^  la 
solidarité  des  devoirs  n'y  est  pas  encore  développée.  Ainsi,  un  im- 
primeur, avant  d'entreprendre  un  grand  ouvrage  qui  doit  être 
livré  à  jour  lixe,  se  mit  en  rapport  avec  une  association  de  compo- 
siteurs, et  leur  dit  :  «  Messieurs,  vous  avez  fait  un  tarif,  je  Tac- 
cepte,  je  suis  même  prêt  à  aller  au  delà,  mais  à  condition  que  vous 

(1)  Nous  en  avons  parlé  en  différents  endroits  dans  le  Journal  des  Eco- 
nomistes, et  notamment  dans  notre  Europe  politique  et  sociale,  p.  478-479. 

Ajoutons  que  de  temps  immémorial  les  membres  des  artells  étaient 
payés  sur  le  môme  pied,  les  salaires  étaient  égaux;  la  règle  continue 
d'exister;  mais  il  y  a  déjà  avec  elle  des  accommodements.  Du  reste,  si 
la  règle  n'est  pas  changée,  les  meilleurs  sujets  préféreront  marcher 
seuls,  et  les  artells  ne  se  maintiendront  pas.  Si  les  Gewerkvereine  ou 
Trades-Unions  étaient  organisés  comme  les  artells,  les  patrons  s'en 
trouveraient  mieux  que  les  membres  de  ces  associations  (voy,  Dixon, 
La  Russie  libre,  l^urid,  llacheLtc  et  0",  p.  '66  à  o70.) 
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me  garantissiez  contre  toute  exigence  nouvelle  pendant  la  durée 
de  ce  travail.  »  L'association  refusa  de  souscrire  à  cette  condition, 
se  réservant  de  profiter  des  circonstances  favorables.  C'est  là,  certes, 
continue  M.  Engel,  un  danger  pour  l'industrie.  Du  reste,  dans  les 
conventions  entre  patrons  et  ouvriers  relativement  au  travail  (à 
fournir),  l'ouvrier  est  toujours  dans  l'avantage,  car  par  sa  conduite 
il  peut  toujours  forcer  le  patron  à  le  congédier.  (D'autres  orateurs 
avaient  fait  valoir  que  l'ouvrier  ne  possédant  rien,  on  n'a  aucune 
action  contre  lui,  s'il  lui  plaît  de  ne  pas  tenir  parole.)  M.  Engel 
se  prononce  énergiquement  contre  le  manque  de  foi  des  ouvriers 
qui  ne  tiennent  pas  leurs  engagements. 

M.  Ranisch,  ouvrier  mécanicien,  est  d'avis  que  les  grèves  ne 
produisent  pas  d'avantage  durable,  que  la  question  est  difficile  à 
résoudre,  que  les  associations  professionnelles  ne  provoquent  pas 
légèrement  des  strikes,  et  que  les  bureaux  de  conciliation  les  pré- 
viendraient tout  à  fait.  Les  bons  procédés  des  patrons  envers  les 
ouvriers  auraient  également  de  bons  efTets  dans  le  même  sens. 
L'orateur  insiste  sur  ce  point. 

M.  Gneist  cède  le  fauteuil  pour  démontrer,  dans  un  discours 
très-remarquable,  que  le  droit  de  coalition  est  la  conséquence  na- 
turelle de  la  liberté  industrielle.  Les  associations  professionnelles 
sont  à  leur  tour  la  conséquence  des  coalitions;  les  associations  ou- 
vrières ont  provoqué  la  création  d'associations  de  patrons,  et  les 
lock-out  sont  la  réponse  logique  aux  strikes.  Or,  il  est  impossible 
de  le  nier,  car  cela  crève  les  yeux,  ces  associations  sont  des  ma- 
chines de  guerre  :  la  coalition  est  une  association  accidentelle,  une 
sorte  de  corps-franc,  le  Gewerkverein  est  une  armée  régulière, 
qui  se  bat  moins  souvent,  mais  dont  les  luttes  sont  d'autant  plus 
meurtrières.  Tout  cela  peut  être  mauvais,  mais  cela  est,  et  l'hu- 
manité ne  marche  pas  en  arrière,  mais  en  avant.  Avançons  donc 
et  formons  des  bureaux  de  conciliation  armés  d'un  pouvoir  coercitif. 
Dans  la  suite  du  discours,  l'orateur  soulève  des  problèmes  que 
nous  craindrions  de  rendre  inintelligibles  en  résumant  encore  son 
exposé  déjà  si  concis;  mais  nous  devons  du  moins  rendre  les 
pensées  exprimées  dans  la  péroraison.  Les  Gewerkvereine  seules, 
dit  M.  Gneist,  ne  peuvent  pas  résoudre  la  question  sociale;  c'est 
une  tâche  à  laquelle  l'Etat  et  la  Société  doivent  coopérer,  l'État 
avec  des  moyens  légaux,  la  société  avec  des  moyens  d'ordre  éco- 
nomique; mais  lorsque  l'État  veut  intervenir  sur  le  domaine  éco- 
nomique, par  exemple,  en  réglant  d'autorité  l'ofïre  et  la  demande, 
en  accordant  des  crédits  :  alors  il  ne  peut  produire  que  de  la  confu- 
sion. Sur  ce  point  Adam  Smith  a  posé  des  principes  éternellement 
vrais  {quelques  voix  :  c'est  une  erreur!)  Ce  n'est  que  sur  les  points 


36  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

OÙ  la  loi  ou  l'intérêt  économique  sont  en  désaccord  avec  la  morale, 
que  l'État  doit  intervenir  en  complétant,  en  amendant,  en  corrigeant. 
En  parlant  de  «  fonder  l'économie  politique  sur  des  principes  mo- 
raux )),  on  énonce  une  proposition  nuageuse,  inintelligible.  Ce  qui 
est  vrai,  c'est  que  la  loi  économique  doit  être  (dans  son  application) 
limitée,  restreinte,  bornée  par  les  principes  moraux,  et  cela  est 
vrai  et  nécessaire,  tant  pour  la  vie  individuelle  que  pour  la  société. 
C'est  aussi  ce  qui  justifie  l'intervention  de  la  loi  dans  l'organisation 
des  Gewerkvereine. 

Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  faire  remarquer  ici  que  nous 
avons  émis  des  idées  quelque  peu  semblables  sur  les  rapports  entre 
l'économie  politique  et  la  morale  dans  notre  Dictionnaire  général 
de  la  politique^  au  mot  science  sociale.  Les  lois  économiques  sont 
nécessairement  fondées  sur  les  faits  économiques;  mais  l'action 
de  ces  lois  doit  être  limitée  par  la  morale.  Ainsi  une  loi  économi- 
que basée  sur  l'observation  nous  apprend  que  lorsqu'une  marchan- 
dise est  rare,  elle  devient  chère.  Voilà  une  loi  qu'on  ne  saurait 
nier,  que  l'économiste  n'a  pas  créée,  car  il  ne  crée  pas  les  lois.  Ceci 
admis,  quel  est  le  rôle  de  la  morale  ? —  Elle  nous  enseigne  de  ne  pas 
abuser  de  nos  avantages. —  Mais  peut-elle  ordonner  à  la  marchan- 
dise de  ne  pas  être  chère?  —  C'est  ce  que  semblent  penser  les 
«  socialistes  en  chaire.  » 

M.  Schmoller,  qui,  après  plusieurs  autres  discours,  résume  les 
débats,  nous  apprend,  entre  autres  choses,  qu'il  a  été  l'un  des  con- 
tradicteurs de  M.  Gneistj  lorsqu'il  a  été  question  d'Adam  Smith. 
M.  Schmoller  ne  semble  pas  avoir  compris  l'éminent  professeur 
de  Berlin,  M.  Gneist  n'a  pas  dit  que  tout  ce  qui  se  trouve  dans  le 
livre  d'Adam  Smith  est  une  vérité  éternelle;  il  n'a  parlé  (p.  125 
du  compte-rendu)  que  de  l'intervention  de  l'État  dans  l'offre  et  la 
demande,  et  de  la  mise  à  la  disposition  des  ouvriers  du  crédit  de 
l'État,  et  sur  ce  point  Adam  Smith  a  parfaitement  raison,  ce  que 
nous  soutenons,  nullement  parce  qu'Adam  Smith  le  dit,  mais 
parce  que  r(>xpérience  l'a  démontré  comme  vrai.  D'ailleurs, 
M.  Schmoller  l'a  expressément  reconnu  dans  son  discours  d'ou- 
verture, page  5  (au  bas  de  la  page).  Puis,  M.  Gneist  n'a  pas  dit  que 
l'économie  politique  doit  être  fondée  sur  l'égoïsroe,  mais  qu'il  y 
avait  contradiction  dans  les  termes  en  parlant  d'une  science  éco- 
nomique fondée  sur  la  morale  :  une  science  constate  des  faits  et  en 
tireles  conséquences;  elle  établit  leurs  rapports  de  cause  à  effet,  etc. 
Encore  une  ibis,  la  science  découvre  les  faits,  les  lois,  les  prin- 
cipes, mais  ne  les  invente  pas.  Et  lorsqu'il  se  trouve  que  les  faits 
constatés  laissent  à  désirer  sous  le  rapport  de  Véthiqne,  on  appelle 
la  morale  h.  la  rescousse,  on  pose  des  limites  aux  faits  qui   mena- 
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cent  do  devenir  vicieux.  Ainsi  entendue,  l'économie  politique 
prépare  même  le  terrain  à  la  morale,  en  lui  montrant  comment 
elle  doit  agir  pour  être  efficace.  Mais  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  confondre  l'économie  politique  et  la  morale,  l'une  et  l'autre 
ayant  chacune  sa  mission  particulière.  Gomment  dire  d'ailleurs 
qu'on  fonde  —  selon  son  bon  plaisir,  apparemment  —  l'économie 
politique  sur  ceci  ou  cela!  Personne  ne  la  l'onde,  elle  se  fonde 
elle-même,  et  sur  ses  propres  lois,  sur  ses  propres  principes,  qui 
sont  constatés  par  l'expérience.  Elle  est,  ou  elle  n'est  pas  ;  ses  lois 
sont  ou  ne  sont  pas  reconnues  ;  ses  principes  sont  bien  ou  mal 
formulés.  En  un  mot,  nous  ne  saurions  comprendre  une  science 
de  laquelle  on  pourrait  dire,  comme  dans  certain  jeu  de  société  : 
je  la  veux  à  l'égoïsme;  et  moi,  à  la  morale;  et  moi,  à  la  liberté; 
et  moi,  à  l'intervention  de  l'État.  Il  faut  la  prendre  comme  elle 
est,  qu'on  le  veuille  ou  qu'on  ne  le  veuille  pas  {i). 

(1)  Une  bonne  partie  de  ces  discussions  ont  pour  cause  la  confusion 
entre  la  science  pure  et  ses  applications.  Les  applications  seules  sont 
abandonnées  à  l'appréciation  de  l'homme,  les  principes  fondamentaux 
de  la  science  ne  s'inventent  pas,  ne  se  décrètent  pas,  ils  s'imposent.  Dès 
qu'ils  sont  découverts  ou  constatés,  on  ne  peut  plus  raisonner  comme 
s'ils  n'existaient  pas.  Par  exemple,  les  effets  de  l'offre  et  de  la  demande, 
de  l'abondance  et  de  la  rareté,  du  monopole  et  la  concurrence  ne  peuvent 
être  niés  par  personne,  pas  même  par  le  socialiste  le  plus  utopique.  Le  dit 
socialiste,  par  exemple,  reconnaîtra  forcément  l'immense  force  de  la  lo- 
comotive lancée  à  toute  vapeur,  seulement  il  prétendra  que,  si  lui,  socia- 
liste, étend  un  fil  à  travers  la  voie  et  qu'il  dise  :  gentille  locomotive,  prends 
ta  part  du  dévouement  universel  et  respecte  cette  faible  barrière;  en  vertu 
de  cette  incantation,  la  locomotive  changera  de  nature. 

La  science,  disons-nous,  se  constate,  mais  ne  s'invente  pas,  tandis  que 
l'application  laisse  le  champ  libre  à  l'appréciation  ;  tellement  libre  qu'on 
peut  plus  ou  moins  se  laisser  influencer,  dans  ses  actes  économiques, 
par  des  motifs  qui  sont  complètement  étrangers  à  l'économie  politique. 
Voici  un  fait  qui  date  de  douze  ou  quinze  ans,  et  qui  nous  avait  frappé. 
Lors  d'une  cherté,  et  répondant  à  une  interpellation,  un  ministre  belge 
dit  naïvement  qu'il  savait  fort  bien  que  telle  mesure  (prise  par  suite 
d'une  pression  populaire)  est  contraire  aux  lois  économiques,  et  que,  par 
conséquent,  elle  n'aura  pas  l'eifet  que  le  peuple  s'en  promet,  mais  que 
des  raisons  politiques  l'ont  obligé  à  la  prendre. 

En  résumé,  distinguez  la  science  d'avec  l'art,  vous  vous  entendrez 
bien  mieux,  parce  que,  parlant  l'un  et  l'autre  d'application,  vous  vous 
exprimerez  dans  le  môme  langage,  et  ce  sera  beaucoup. 
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IV. 


Nous  allons  maintenant  indiquer,  en  tant  que  l'espace  le  permet, 
la  discussion  sur  les  articles  ou  paragraphes  de  la  proposition  de 
M.  Schmoller  : 

§  l^^  On  admet  généralement  le  droit  de  coalition,  mais  tous  les 
orateurs  se  prononcent  contre  le  droit,  réclamé  en  faveur  des  ou- 
vriers, de  ne  pas  tenir  leurs  engagements.  M.  le  professeur  Bren- 
tano  dit  seulement  qu'on  ne  peut  pas  punir  2,000  à  3,000  délin- 
quants à  la  fois.  [Un  orateur:  On. le  fait  bien  en  cas  d'émeute); 
il  voudrait  réserver  les  punitions  pour  plus  tard,  lorsque  les 
ouvriers  auront  une  organisation  et  des  fonds  ;  il  sera  "possible 
alors,  pense-t-il,  de  leur  imposer  des  dommages-intérêts. 

§  2^.  M.  Schmoller  ayant  renoncé  à  demander  que  les  fonds  de 
secours  pussent  être  employés  pour  soutenir  la  grève  ;  on  ne  dis- 
cute que  la  reconnaissance  légale  des  Gewerkvereine  (associations 
professionnelles) . 

M.  Haertel,  président  de  l'association  des  ouvriers  typographes 
de  Leipzig,  répondant  à  M.  le  conseiller  intime  Engel,  reconnaît 
«  qu'il  est  désagréable  pour  un  patron,  qui  a  fait  un  traité,  de  se 
voir  dans  l'impossibilité  de  le  tenir  par  la  faute  des  ouvriers.  Le 
patron  n'a  pas  prévu  ce  cas,  et  tout  d'abord  il  peut  en  résulter  pour 
lui  un  grand  dommage.  Mais,  en  général,  le  mal  ne  sera  pas  si 
grand,  car  les  salaires  ne  forment  qu'une  faible  partie  du  béné- 
fice, et  peuvent  le  plus  souvent  supporter  une  augmentation  im- 
prévue (1).  Il  arrive  bien  aux  ouvriers,  continue-t-il,  de  compter 
sur  une  occupation  durable;  mais  les  conjonctures  deviennent  mau- 
vaises, et  les  voilà  sans  travail. 

S'adressant  ensuite  à  M.  Bertram,  (libraire,  éditeur  d'un  journal 
quotidien  à  Halle,  dont  les  compositeurs  avaient  demandé  une 
augmentation  immédiate,  p.  113).  M.  Hsertel  dit  :  «M.  Bertram 
nous  a  soutenu  hier  qu'il  ne  doit  pas  être  permis  à  un  ouvrier  de 
venir  dire  au  patron  :  ((  Je  désire  que  dans  quinze  jours  mon  sa- 
a  laire  soit  porté  à  tant.  «Voilà  ce  que  M.  Bertram  ne  veut  pas  per- 
mettre à  l'ouvrier,  p.  143.  »  (M.  Bertram  rappelle  qu'il  a  dit  :  im- 
médiatement et  non  :  dam  quinze  jours).  M.  Haertel  loue  la  réunion 

(I)  Cette  proposition  n'est  pas  bien  claire.  Il  y  a  en  allemand:  der 
Arbeitslohn  bildet  ja  nur  einen  kleinen  Theil  des  Gewinnes.  (Nous  ne 
nous  permettrons  pas  de  dire  que  M.  Haertel  a  exprimé  une  opinion 
absurde.) 
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de  la  modération  et  do  l'esprit  de  Justice  avec  lequel  elle  discute 
ces  questions,  et  admet  que  les  associations  professionnelles  ont 
leurs  bons  et  leurs  mauvais  côtés,  et  en  ce  moment  môme  plus  de 
mauvais  que  de  bons.  Il  demande  que  les  patrons  soient  plus  con- 
ciliants, et  quant  aux  fonds  de  secours,  les  ouvriers  ne  l'emploient 
jamais  pour  soutenir  des  grèves.  (Pourquoi  alors  M.  Schmoller 
l'avait-il  demandé?  Etait-il  plus  royaliste  que  le  roi?) 

M.  Knies  croit  qu'il  faut  être  pour  ou  contre  les  associations 
professionnelles  (n'y  a-t-il  donc  pas  de  milieu  ?)  Il  lui  semble  que 
s'étant  prononcé  en  faveur  des  coalitions,  il  fallait  nécessairement 
se  déclarer  pour  les  associations,  car  elles  sont  un  moyen  de  régu- 
lariser les  grèves  et  de  les  faires  aboutir  aux  bureaux  de  concilia- 
tion. L'orateur  est  plein  de  confiance  dans  le  bon  esprit  de  l'ou- 
vrier allemand;  il  n'a  pas  une  aussi  bonne  opinion  de  l'ouvrier 
belge.  (N'est-ce  pas  une  imprudence  que  de  rendre  plus  puissante 
une  formidable  machine  de  guerre,  dans  Cespoir  qu'on  en  fera  un 
bon  usage?) 

Le  §  3  n'est  pas  discuté.   On  passe  au  §  4,  relatif  aux  prud'- 
hommes, dont  la  discussion  ne  nous  semble  pas  offrir  beaucoup 
d'intérêt.  Nous  relevons  seulement  ce  détail  :  M.  Wolf,  conseiller 
municipal  à  Méran  dit,  que  les  ouvriers  devraient  élire  les  mem- 
bres-patrons, et  les  patrons  les  membres-ouvriers.  C'est  une  idée 
qui  plaît  au  rapporteur,  M.  Schmoller,  et  qui  ne  nous  déplaît  pas. 
Le  cinquième  paragraphe  est  relatif  aux  bureaux  de  conciliation.  Peu 
d'orateurs  ont  parlé,'et  il  ne  nous  semble  pas  bien  clair  si  l'on  a  pré- 
féré des  bureaux  formés  pour  chaque  cas  (des  arbitres)  ou  des  bu- 
reaux permanents,  mais  le  dernier  orateur,  M.  Max  Hirsch  veut 
que  dans  tous  les  cas  la  loi  devrait  rendre  exécutoires  les  décisions 
des  bureaux  de  conciliation.  C'est  ce  qui  nous  semble  physiquement 
impossible,  si  les  ouvriers  ont  tort,  et  injuste  si  la  coercition  doit 
être  appliquée  aux  patrons  seuls.  En  tout  cas,  ces  bureaux  n'au- 
ront de  succès  que  si  l'on  choisit  des  deux  côtés,  et  pour  chaque  cas 
des  arbitres  spéciaux,  c'est-à-dire,  les  hommes  qui,  dans  telle  loca- 
lité et  à  tel  moment  ont  la  chance  d'être  populaires.  Si  ceux-là 
n'ont  pas  de  succès,  personne  n'en  n'aura.  Quant  à  la  coercition, 
elle  est  simplement  impraticable.  On  ne  doit  pas  oublier  que  les 
bureaux  de  conciliation  fixent  le  salaire  futur,  ne  serait-ce  que  pour 
une  quinzaine  à  la  fois  ;  or  peu  de  fabricants,  et  même  peu  d'ou- 
vriers, se  laisseront  lier  par  de  semblables  décisions. 

Une  commission  spéciale  résume  ainsi  les  vues  de  l'Assemblée. 
a  d.  La  liberté  des  coalitions  doit  être  reconnue  sans  aucune 
condition. 

«  2.  La  reconnaissance  légale  des  associations  professionnelles 


40  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

cL  leurs  caisses  de  secours  doit  avoir  lieu  sous  certaines  conditions 
réglementaires. 

((  3.  La  fondation  de  conseils  de  prud'hommes  et  de  bureaux  de 
conciliation  est  reconnue  utile.  » 

Nous  allons  maintenant  donner  deux  ou  trois  courts  extraits  de 
journaux,  se  rapportant,  soit  à  la  réunion  dont  nous  venons  d'a- 
nalyser les  travaux,  soit  aux  doctrines  qu'on  y  a  soutenues. 

Commençons  par  le  Times,  dont  le  correspondant,  qui  a  assisté 
au  congrès  d'Eisenach,  raconte  (Times  du  11  oct.  1872,  p.  6)  comme 
quoi  de  jeunes  professeurs  d'économie  politique  avaient  trouvé  le 
moment  propice  pour  mettre  en  œuvre  les  idées  qui  leur  étaient 
inspirées  par  leurs  chaudes  sympathies  pour  les  ouvriers  ;  qu'ils 
avaient  été  soutenus  par  des  professeurs  de  droit  et  d'histoire 
éminents,  et  par  un  certain  nombre  de  personnes  appartenant  aux 
classes  élevées,  et  qu'il  n'eût  pas  été  déraisonnable  de  s'attendre  ii 
voir  l'assemblée  entraînée  par  l'enthousiasme  des  savants  consi- 
dérés qui  le  dirigeaient.  Mais  lorsqu'elle  vit  les  étonnantes  propo- 
sitions qui  lui  furent  soumises,  elle  déclara  que  ces  vues  étaient 
fantastiques  et  extrêmes  {fanciful  and  extrême).  Le  correspondant 
anglais  termine  ainsi  :  «  Le  senL>  commun  l'a  emporté,  et  l'on  peut 
attendre  avec  calme  le  développement  de  l'affaire.  »  Le  Times  du 
jour  suivant  continue  sur  le  même  ton. 

Saturday  Revieiv  et  autres  journaux  anglais  expriment  des  opi- 
nions analogues. 

Prenons  maintenant  la.  Nationol-Zeiinng  du  7  décembre  1871, 
dans  laquelle  un  des  plus  fermes  adhérents  de  «  l'école  de  Man- 
chester 1)  —  libre-échangiste  —  déclare  qu'il  ne  s'agit  pas  tant, 
entre  eux  et  leurs  adversaires,  du  plus  ou  du  moins  d'intervention 
de  l'Etat  que  de  la  nature  et  de  la  portée  des  moyens  proposés. 
"  Que  la  misère  sociale  puisse  donner  à  l'État  le  droit  d'intervenir, 
par  mesure  de  salut  public  {Nothrecht),  jusque  dans  le  droit  privé, 
et  notamment  de  contrôler  le  contrat  de  travail  (louage  d'ouvrage), 
c'est  \h  un  point  que  nous  n'avons  jamais  nié,  pas  plus  que  nous 
ne  contestons  le  droit  de  l'État  de  veiller  à  l'éducation  de  la  jeu- 
nesse ou  h  celle  des  citoyens  que  leur  ignorance  met  au  niveau  des 
mineurs.  » 

Un  peu  plus  loin,  le  môme  auteur  revendique  pour  les  siens  la 
primauté  de  l'idée  des  devoirs  moraux  de  l'Etat,  devoirs  qui  gran- 
dissent avec  les  progrès  de  la  civilisation;  seulement,  plus  on  donne 
de  pouvoirs  à  l'Etat,  plus  on  doit  tenir  à  ce  que  ces  pouvoirs  se 
concilient  avec  les  droits  de  l'individu  et  de  la  propriété.  C'est  donc 
en  réalité  sur  l'étendue  de  ces  droits  que  porte  la  discussion  entre 
les  deux  écoles.  Ajoutons,  pour  terminer,  qu'en  octobre  dernier  le 
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même  journal  déclara  solennellement  qu'il  acceptait  toutes  les  ré- 
solutions prises  à  Eisenach. 

Nous  avions  d'abord  l'intention  de  multiplier  ces  citations,  mais 
en  les  résumant  trop,  nous  les  rendrions  monotones,  et  l'espace  ne 
nous  permet  pis  de  rendre  textuellement  toutes  celles  qiie  nous 
devrions  donner.  Il  devient  de  plus  en  plus  dangereux  de  s'exprimer 
avec  une  grande  concision  en  ces  matières,  les  mots  n'ayant  pas  le 
même  sens  pour  tout  le  monde;  tant  qu'on  reste  dans  les  générali- 
tés, on  est  d'accord,  on  ne  diffère  quelorsqu'il  s'agit  des  applications. 
Il  est  vrai  que  l'application  c'est  l'art,  qui  est  difficile,  et  qu'on  peut 
s'exposer  î\  sortir  de  la  réalité  et  même  de  la  Justice  et  de  tomber 
dans  un  extrême.  Il  est  aussi  injuste  d'être  partial  en  faveur  des 
ouvriers  qu'envers  les  patrons.  La  partialité  envers  les  patrons 
n'est  toutefois  plus  à  craindre  de  nos  jours,  elle  est  trop  impopu- 
laire; personne  ne  voudrait  avoir  l'opinion  contre  soi.  Il  est  dou- 
teux seulement  que  l'opinion  rende  service  aux  ouvriers  en  les  encou- 
rageant à  chercher  les  moyens  de  progrès  plutôt  en  dehors  d'eux  qu'en 
eux-mêmes. Les  ouvriers,  eux,  ne  se  trompent  pas  sur  leur  intérêt, ils 
savent  très-bien  appliquer  à  leurprofit  les  principes  d'Adam  Smith 
et  de  ses  successeurs:  ils  pratiquent  l'association  et  font  tous  leurs 
efforts  pour  diminuer  l'offre  du  travail,  ils  savent  très-bien  que 
c'est  là  le  vrai  moyen  de  faire  hausser  les  salaires.  Us  y  ont  réussi; 
seulement  on  prétend  qu'ils  n'en  sont  pas  plus  heureux  parce  que 
le  prix  de  toute  chose  s'est  élevé  en  même  temps.  Que  resLe-t-il  h 
faire?  à  appliquer  la  morale,  diront  sans  doute  les  professeurs  qui 
se  croient  seuls  porteurs  du  grand  idéal,  les  fondateurs  de  l'écono- 
mie politique  éthique,  ils  conseilleront  aux  ouvriers  (et  pas  aux 
ouvriers  seulement)  de  mettre  leurs  dépenses  au  niveau  de  leurs  re- 
cettes. Très-bien:  comme  ce  précepte  est  simple,  clair  et  conforme 
au  bon  sens,  nous  ne  pouvons  que  le  signer  avec  eux. 

V. 

Après  cette  discussion  est  venue  celle  de  la  disette  des  logements 
{Wo/inunf/fi  Noth).  C'est  M.  le  conseiller  intime  Engel,  directeur  de 
la  statistique  do  Prusse,  qui  a  rédigé  le  rapport.  Ce  travail  a  une 
étendue  de  65  pages  in-S»  ;  il  lait  connaître  avec  tous  les  dévelop- 
pements nécessaires  le  mal  qui  règne  ;\  Berlin  et  dans  presque 
toutes  les  grandes  villes;  il  en  recherche  les  causes,  indique  les 
remèdes  proposés  par  les  diverses  écoles,  les  résultats  obtenus, 
et  s'il  fait  quelques  propositions,  c'est  pour  ainsi  dire  inci- 
demment, et  simplement  comme  nn'sun;  partielle;  il  reconnaît 
que  la  question  n'est  pas  mûre.  Il  ne  saurait  être  question  it'ana- 
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lyser  ici  ce  long  ot  excellent  exposé,  nous  devons  nous  l:)orner  à  en 
extraire  quelques  chiffres.  Voici  d'abord  un  tableau  qu'on  exami- 
nera avec  intérêt.  Il  indique,  pour  Berlin,  le  nombre  de  maisons, 
de  logements,  etc.,  etc.,  à  diverses  époques.  (Les  valeurs  locatives 
sont  en  thalers  de  3  fr.  73)  : 

1830  1840  1850  1860  1870  1872 

Nombre  des  propriétés 

bâties 7,208  7,730  8,723  11,G20  14,467  14,829 

Nombre  des  logements.  ?1,794  60,714  80,820  113,048  166,144  173,003 

Valeur  locative  totale 

des  logements 4,405,340  5,939,539  7,934,130  14,621,308  24,988,4ï0  29,019,261 

Valeur  des  maisons  (tha- 
lers)   88,106,800  108,790,780  139,082,600  292,426,160  499,769,600  592,385,220 

Moyenne  par  maison , 

savoir:  Logements..  7.19  7.95  9.26  9.73  11.48  11.73 

Habitants 31.59  40.09  46.33  45.18  51.24  55.63 

Val.  locative  (thaï).  611.20  768.40  911.60  1,238.30  1,727.30  1,998.80 

Va»,  de  la  maison..  12,222  14,050  18,233  25,166  34,543  39,918 

Val.  loc.  par  logement.  85.06  97.83  98.42  129.34  150.40  170.59 

Val.  loc.  par  habitant.  19.31  19.16  19.68  27.85  33.71  35.90 

Valeur  de  la  maison, 

par  habitant 386.80  383.20  393.60  557  674.20         718.90 

On  voit  que  le  nombre  des  logements  va  croissant,  mais  que  le 
loyer  s'élève  dans  une  proportion  plus  rapide  encore,  ce  qui  n'éton- 
nera plus  lorsqu'on  saura  que  Berlin  augmente  maintenant  à  rai- 
son de  40,000  individus  par  an,  multiplication  que  personne  ne  con- 
sidère là-bas  comme  une  bénédiction  du  ciel.  C'est  qu'entre  autres 
inconvénients,  il  en  résulte  que  le  loyer  prend  une  proportion  très- 
forte  du  revenu  des  habitants,  comme  l'a  prouvé  M.  Engel,  en 
empruntant  le  tableau  suivant  à. M.  Schwab,  le  savant  chef  de  la 
statistique  de  la  ville  de  Berlin.  Ce  tableau  s'applique  à  l'année 
•1867  et  depuis  lors,  les  loyers  ont  encore  beaucoup  augmenté. 
Sur  un  revenu  annuel  de  : 

3M0  thalers,  le  loyer  prend    7:>.30  thalers,  soit  :>4.10  0/0 

500  —  110. S5  —  !22.il 

750  _  150  —  20 

1.000        —        275.50    —     27.50 

1.500        —        350.85    —     23.39 

2.000        —        401.20    —     20. 5G 

2.500  _  471.75  -  18.87 

3.000  -  .^22  —  47.40 

3.500  —  568.75  —  46.25 

4.000  —  r.04.«0  —  45.42 

4.S0O        —        644.25    —     14.25 

5.000        —        673.50    —     43.47 

7.500        -        807.75    -     40.77 

10.000        —        920       —      9.20 
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Les  quatre  premières  lignes  s'appliquent  ?i  4,821  familles,  et  les 
autres  à  0,7-il,  sur  lesquelles  on  avait  des  renseignements  authen- 
tiques. 

Il  nous  est  impossible  de  passer  en  revue,  avec  M.  Engel,  les 
propositions  faites  dans  les  différents  camps,  mentionnons  seule- 
ment que  parmi  les  propositions  dont  le  savant  rapporteur  attend 
un  bon  résultat,  du  moins  partiel,  se  trouve  le  conseil,  donné  à 
l'État,  de  fournir  le  logement  à  tous  les  fonctionnaires  et  employés. 
Il  nous  apprend  à  cette  occasion  que  sur  un  total  de  71,700  fonc- 
tionnaires, ayant  ensemble  38, 128. 842  thaL ts  de  traitement  (avec 
les  émoluments  39,000,200  th.),  5,633  sont  logés.  Du  reste,  c'est 
sous  réserve,  que  l'idée  a  été  émise. 

Des  discours  ont  été  prononcés  par  MM.  Wagner  et  Rœssler, 
professeurs  à  Berlin;  Schœnberg,  professeur  à  Fribourg;  Selig, 
Stolp,  Ule,  Engel,  Felisch  et  autres,  mais  il  n'y  a  pas  beaucoup  à 
prendre  dans  ces  discours.  Celui  de  M.  Wagner  nous  a  surpris. 
Partant  de  ce  fait  incontestable  que  la  spéculation  sur  les  maisons 
est  poussée  à  Berlin  jusqu'à  l'abus,  il  se  lance  dans  des  distinctions 
subtiles  entre  la  propriété  rurale  et  la  propriété  urbaine,  et  fait  naître 
l'idée  qu'il  va  demander  la  suppression  de  la  propriété  urbaine; 
mais  il  ne  va  pas  aussi  loin,  par  un  scrupule  de  détail.  Il  se  pro- 
nonce chemin  faisant  contre  la  Freizugigkeil,  c'est-à-dire,  contre  lé 
droit  pour  chaque  citoyen  d'aller  s'établir  dans  la  commune  de  son 
choix,  sans  que  la  commune  puisse  l'en  empêcher  comme  autrefois 
et  il  déclare  (p.  247)  que  le  principe  de  l'aide  de  soi-même  helf/ielp) 
n'est  qu'une  phrase.  Le  seul  moyen  original  proposé  par  M.  Wa- 
gner, c'est  une  sorte  de  taxe  sur  les  maisons  qui  est  censée  punir  le 
propriétaire  qui  élève  les  loyers  (comme  si  l'incidence  n'existait  pas). 
M.  Schœnberg  et  M.  Ule  nous  ont  appris  que  les  ouvriers  de  fa- 
briques ne  sont  pas  les  plus  malheureux,  que  les  instituteurs,  les 
petits  employés,  les  artisans  l'étaient  bien  davantage,  ce  qui  est 
vrai  MM.  Schœnberg  et  Rœssler  approuvent  le  système  fiscal  de 
M.  Wagner;  M.  Felisch,  qui  est  architecte,  leur  démontre  que  le 
plus  grand  nombre  des  propriétaires  de  Berlin  ne  tirent  de  leurs 
capitaux  que  5  à  6  0/0,  parce  que  la  construction  est  très-chère.  Ce 
que  M.  Engel  admet,  en  donnant  des  chiffres,  mais  il  ajoute  que 
les  matériaux  vont  baisser  de  prix,  parce  que  la  spéculation  va  en 
jeter  des  masses  sur  le  marché.  Retenons  ce  dernier  membre  de 
phrase,  qui  montre  que  l'offre  et  la  demande,  ainsi  que  la  concur- 
rence, peuvent,  après  tout,  avoir  leur  petite  utilité,  et  résumons 
ce  que  nous  croyons  être  la  cause  de  la  disette  ou  de  la  cherté  des 
logements  à  Berlin  :  lo  avant  tout,  le  fait  qu'il  s'y  établit  an- 
nuellement une  quarantaine  de  mille  nouveaux  habitants,  ce  qui 
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est  beaucoup  trop  à  la  lois;  5"  la  construction  ne  peut  pas  marcher 
aussi  vite  que  l'arrivage  des  habitants,  parce  que,  depuis  l'organi- 
sation des  maçons,  etc.,  en  association  professionnelle  —  et  bien 
qu'ils  aient  obtenu  un  salaire  plus  élevé,  ils  ne  font  plus  (selon  le 
témoignage  de  trois  orateurs)  que  le  quart  du  travail  antérieur,  ils 
posent  200  briques  au  lieu  de  800  par  Jour;  du  reste,  comme  les 
membres  de  la  Trades-Union  des  bricklayers  de  Londres.  (Nous 
voudrions  bien  savoir,  si  les  maçons  de  Berlin  se  plaignent  égale- 
ment de  l'élévation  du  prix  des  loyers)  (I);  3»  l'élévation  des  prix  de 
toutes  choses  exerce  naturellement  son  influence  sur  le  prix  des 
maisons;  4o  la  spéculation  enfin  y  est  pour  sa  part.  Nous  considé- 
rons cette  crise  comme  passagère  (voy.  l'observation  de  M.  Engel 
que  nous  venons  de  relever)  ;  trois,  quatre,  cinq  ans  peuvent  être 
très-durs  h  passer  pour  une  population,  pour  des  individus,  mais 
c'est  bien  peu  dans  la  vie  d'une  ville.  D'un  autre  côté,  si  vous 
trouvez  plus  avantageux  pour  l'équilibre  des  professions,  pour  la 
vie  morale,  pour  la  famille  que  l'ouvrier  des  champs  continue  à 
cultiver  la  terre,  il  faut  reconnaître  que  les  souffrances  qui  l'atten- 
dent dans  les  villes  retiennent  l'ouvrier  à  la  campagne.  Ce  mal 
n'est  donc  pas  sans  une  certaine  compensation.  Ce  sont  les  souf- 
frances de  la  brûlure  qui  vous  empêchent  de  mettre  la  main  au 
feu.  Or,  puisque  vos  bons  conseils  n'empêchent  pas  le  cultivateur 
d'émigrer  vers  les  villes,  et  que  malgré  les  terribles,  les  mortelles 
souffrances  que  vous  décrivez,  40,000  personnes  viennent  annuelle- 
ment s'établir  il  Berlin  (pour  ne  parler  que  de  cette  ville),  si  tout  ce 
mal  n'existait  pas,  est-ce  qu'il  n'en  viendrait  pas  des  centaines  de 
mille?  Ce  n'est  pas  une  raison  pour  maintenir  la  souffrance,  sans 
doute,  aussi  ne  la  maintient-on  pas,  on  ne  la  crée  pas,  elle  s'im- 
pose, malgré  tous  les  efforts  qu'on  fait  pour  le  faire  cesser. 

Maurice  Block. 


(1)  Ce  n'est  pas  précisément  la  paresse  qui  a  rendu  moins  efficace  le 
travail  des  maçons  de  Londres  et  de  Berlin,  c'est  la  connaissance  des 
lois  économiques  de  l'offre  et  de  la  demande.  Ils  supposent  qu'on  con- 
struira autant  qu'auparavant,  qu'il  faudra,  par  conséquent,  absorber 
tous  \oà  ouvriers  pour  ces  travaux,  ce  qui  supprimera  l'offre  du  travail. 
On  ne  nie  donc  pas  la  loi,  on  voudrait  seulement  en  confisquer  l'action. 
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«Les  Francs  ne  savaient  pas  lire  quand  ils  ont  vaincu  à  Tolbiac,» 
dit-on  dans  une  brochure  largement  répandue,  et  dont  l'auteur  est 
un  brave  homme  qui  porte  l'habit  ecclésiastique,  et  qui  combat  le 
principe  de  l'instruction  obligatoire  avec  des  arguments  de  cette 
force.  Ce  petit  bout  de  phrase  n'apprend  rien  à  personne  :  on  n'i- 
gnorait pas  que  les  hordes  fran(|ues  qui  vainquirent  à  Tolbiac  ne 
connaissaient  point  l'A  B  G,  de  même  sans  doute  que  les  soldats 
romains  (jui  les  avaient  battues  à  Chalons  quelques  soixante  ans 
plus  tôt.  Mais,  depuis  les  temps  d'Aétins  et  de  Glovis,  même  de- 
puis ceux  de  Philippe-Auguste,  ([ui  lui  aussi  fut  vain([ueur  à 
Bouvines,  avec  des  chevaliers  se  faisant  gloire  de  leur  ignorance 
et  des  hommes  d'armes  tout  à  fait  illettrés,  l'art  militaire  a  réa- 
lisé quelques  progrès  et  adopté  des  méthodes  dans  lesquelles  l'in- 
telligence humaine  s'est  de  plus  en  plus  efforcée  de  remjilacer  la 
force  purement  physique.  Celle-ci  pouvait  suffire  à  Glovis  [)0ur 
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manier  la  francisque  avec  laquelle  il  lendit  un  jour  la  tète  de  ce 
soldat  qui  n'avait  pas  craint  de  lui  disputer  une  part  de  son  butin  ; 
mais  déjà  elle  est  insuffisante  pour  le  sergent  de  l'armée  moderne 
qui  explique  à  ses  hommes  la  théorie  du  chassepot,  ou  bien  pom- 
le  maréchal-des-logis  qui  enseigne  à  ses  canonniers  les  procédés 
par  lesquels  on  pointe  un  canon  rayé. 

Qu'on  ne  s'y  trompe  point,  d'ailleurs  :  ces  quelques  mots  ren- 
ferment toute  une  philosophie  politique  avec  laquelle  la  grande 
date  de  1789  s'était  précisément  proposé  de  rompre,  et  que  s'ef- 
force de  restaurer  un  parti  encore  puissant,  sinon  par  le  nombre, 
du  moins  par  sa  position  sociale  et  ses  alliances.  Dans  ce  parti, 
où  se  groupent  ce  qui  nous  reste  de  grands  seigneurs  à  côté  de  la 
masse  des  hobereaux,  la  plupart  de  nos  évêques  (1)  à  côté  de 
bourgeois  vaniteux  et  ingrats  envers  cette  révolution  même  qui 
les  a  émancipés,  en  leur  conférant  la  personnahté  politique , 
l'ignorance  populaire  n'inspû'e  aucune  répugnance  et  ne  suscite 
aucune  frayeur.  Loiu  de  là,  on  regarde  cette  ignorance  comme 
précieuse  :  on  la  tient  pom*  un  moyen  de  gouvernement,  pour 
une  garantie  d'un  ordi-e  social  que  l'on  rêve  établi  sm*  le  privilège 
politique  d'une  part,  sur  l'asservissement  religieux  de  l'autre  ;  car, 
dans  l'odieuse  conception  que  ces  hommes  se  font  des  croyances 
religieuses,  elles  perdent  leur  caractère  de  stimulants  ou  de  con- 
solations pom'  revêtir  celui  d'un  frein  abêtissant,  ou  d'une  sorte 
de  lem-re  à  l'usage  des  souffrants  et  des  opprimés  de  ce  bas-monde. 

(1)  Cette  attitude,  a  la  fois  maladroite  et  coupable,  de  notre  épis- 
copat,  a  inspiré  à  M.  de  Pressensé  la  protestation  suivante,  à  laquelle, 
sous  l'empire  des  mêmes  sentiments  et  des  mêmes  craintes,  nous  adhé- 
rons bien  volontiers. 

«  Je  dirai  à  nos  opposants  de  la  haute  dévotion  vous  ne  voulez  appli- 
quer cette  obligation  (celle  d'élever  et  de  iwurrir  son  enfant)  qu'au  pain 
du  corps,  sans  vous  soucier  de  nourrir  l'intelligence.  Je  ne  vous  savais 
pas  si  matérialistes  que  cela  ;  souvenons-nous  que  l'enfant  est  l'être 
faible  qui  doit  être  protégé  :  sou  droit  vaut  bien  celui  du  père  de  la- 
mille.  Je  ne  puis  prendre  mon  parti  de  voir  invoquer  contre  l'obli- 
gation légale,  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  pour  moi,  je  veux  dire  l'intérêt 
de  lareligion.On  voudrait  la  compromettre  qu'on  n'agirait  pas  mieux.  Il 
n'est  pas  vrai  qu'elle  craigne  la  lumière  ;  il  n'est  ])as  vrai  qu'elle  pro- 
tège un  odieux  abus  de  pouvoir  et  que  son  égide  sacrée  soit  pour  le  fort 
contre  le  faible.  S'il  est  une  religion  qui  veut  consacrer  un  régime  d'ob- 
scurantisme et  d'asservissement,  cette  religion  n'est  pas  la  mienne,  et 
j'ai  le  droit  de  mettre  eu  bonne  partie  à  sa  charge  l'athéisme  qui  me 
désole.  »  {Associaliun  Polytechnique,  discours  d'ouverture  de  187"2). 
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Dans  ce  camp,  on  ferme  volontiers  l'orcillG  aux  rumeurs  du  siè- 
cle; on  s'isole  dans  des  regrets  stériles  et  des  rancuniîs  impuis- 
santes. Néanmoins,  il  a  bien  fallu  entendre  le  bruit  de  la  vague 
démocratique,  montant  et  montant  toujours,  et  battant  en  brèche, 
ou  enlevant  sur  son  passage  les  royautés  de  droit  divin,  les  aris- 
tocraties héréditaires,  les  religions  persécutrices,  les  monopoles 
commerciaux  et  les  privilèges  politi(|ues  ;  en  un  mot,  toutes  ces 
institutions  qui  ont  abrité  le  passé,  mais  dont  le  présent  ne  s'ac- 
commode plus.  Alors, au  lieu  de  réfléchir,  on  a  prispem-et  on  s'est 
elïaré;  au  lieu  d'observer  on  s'est  mis  en  colère  et  on  s'est  indigné. 
Alors,  on  a  grossi  la  voix  et  on  a  réclamé  un  gouvernement  de 
combat  contre  la  démocratie  et  la  science  ;  et  pour  satisfaire  des 
terrem-s  plus  feintes  que  réelles,  des  haines  aveugles,  des  ambi- 
tions farouches,  on  n  a  pas  craint,  devant  une  nation  éprouvée 
par  tous  les  malheurs,  démembrée  et  encore  foulée  par  le  pied  du 
Teuton ,  d'agiter  le  drapeau  de  la  guerre  civile  et  d'évoquer  le 
spectre  hideux  de  la  terreur  blanche. 

Toute  autre,  heureusement,  est  l'attitude,  et  tout  autre  est  le 
langage  des  hommes  éclairés  qui  ont  discerné  d'un  œil  sûr  les 
signes  des  temps  et  des  hommes  sincères  qui  cherchent  les 
moyens  d'asseoir  la  société  française,  et  non  ceux  de  lui  im- 
primer, au  risque  de  l'ensanglanter  et  de  la  bouleverser  tout  à 
fait,  un  brusque  et  incalculable  ^mouvement  de  recul.  Ceux-ci 
ne  s'offusquent  pas  de  ce  que  le  peuple,  comme  disait  l'illustre 
Channing,  ait  commencé  enfin  «à  penser;  à  chercher  la  raison  de 
ce  qu'il  fait,  de  ce  qu'il  souffre,  de  ce  qu'il  croit.»  Seulement,  ils  sa- 
vent, à  ce  peuple  émancipé  de  si  fraîche  date,  et  tour  à  tour  irrité 
par  de  maladroits  défis,  ou  gâté  par  des  flatteries  malsaines,  des  pas- 
sions violentes,  des  instincts  grossiers,  des  ignorances  profondes,  et 
ils  s'efforcent  d'adoucir  les  uns  comme  de  dissiper  les  autres.  lisse 
convainquent  tous  les  jours  davantage  que  si  l'on  veut  contenir 
la  démocratie,  il  n'y  a  qu'une  seule  ressource,  celle  de  se  mêler  à 
elle,  afin  de  la  guider,  de  la  moraliser  et  de  l'instruire.  Aux  cham- 
pions du  lu  pieuse  ignorance,  qui  osent  se  réclamer,  comme  l'é- 
vèque  d'Orléans  ou  le  député  Ernoul,  de  la  liberté  elle-même  , 
ils  demandent  s'ils  ignorent  par  hasard  qu'il  n'y  a  pas  de  moyen 
plus  sûr  pour  la  détruire  que  de  laisser  les  masses  croupir  dans 
l'ignorance,  «  et  qu'une  démocratie  sans  lumières  est  une  force 
«  aveugle  qui,  semblable  à  une  mer  déchaînée,  emporte  ses  pro- 
pres rivages.  »  (I).  Aux  jeunes  gens  des  classes  instruites,  en  qui 
réside  le  grand  espoir  de  la  patrie  renaissante;  à  ces  honnnes  du 


(l)  M.  de  Prestjeii&ô,  Discuurx  prOcitù. 
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tiers  que  la  révolution  a  grandis,  qui  no  mordent  pas  encore  le 
sein  dont  ils  ont  pris  le  lait,  pour  parler  comme  le  poète,  et  qui  ne 
traînent  pas  leurs  âpres  convoitises  dans  les  antichambres  du- 
cales, ils  conseillent  de  bannir  «  la  frivolité,  la  dissipation,  tous  les 
«  vices  qui  amollissent  et  qui  égarent  ;  la  vanité  qui  se  complaît  à 
«  ne  voir  que  soi,  à  ne  connaître  les  autres  que  par  les  côtés  oii 
«  ils  ne  vous  valent  pas.  »  Ils  nous  exhortent  à  chercher  en  tout 
et  partout  la  vérité,  par  la  voie  de  la  liberté  entière  des  opinions 
et  des  discussions  (1);  et  cela  vaut  mieux  que  de  placer  rautorilé 
biblique  sous  la  protection  du  jjras  séculier,  comme  aux  temps 
où  la  congrégation  de  Tlndex  condanniait  la  translation  de  la 
terre,  et  où  laSorbonne  censurait  les  livres  de  Buffon. 

«  C'est  en  instruisant  le  pays  qu'on  le  rendra  fort,  »  disait  éga- 
lement, il  y  a  quelques  années,  un  homme  d'Etat  autrichien,  et 
quand  la  Prusse,  vaincue  à  léna  et  pour  ainsi  dire  anéantie,  tenta 
de  renaître,  ce  fut  par  la  réforme  de  sou  système  d'enseignement 
public  (ju'elle  commença  l'ceuvre  laborieuse  de  sa  régénération 
nationale.  Ce  que  la  Prusse  fit  alors,  sous  le  coup  d'une  connno . 
tion  profonde,  les  autres  pays  allemands  et  les  pays  Scandinaves 
l'ont  fait  à  leur  tour,  ou  dominés  par  son  exemple,  ou  entraînés 
par  un  penchant  (|ui  semble  inné  chez  les  peuples  de  conmiunion 
protestante,  tandis  que  l'Amérique  du  Nord  et  la  Suisse  obéis- 
saient tout  simplement  à  la  loi  des  nations  républicaines  en  sti- 
mulant chez  leurs  citoyens  le  goût  de  s'instruire  et  en  fournissant 
à  ce  goût  tous  les  moyens  de  se  satisfaire.  Pendant  ce  temps  la 
France,  enfermée  dans  sa  vanité  et  dans  son  insouciance,  la 
France  conservait  dans  ses  lycées  et  dans  ses  collèges  un  ensei- 
gnement vieux  de  deux  siècles  et  dont  l'esprit,  suivant  la  re- 
marque d'un  éminent  professeur,  remonte  à  la  tradition  des  rhé- 
teurs romains.  Elle  ne  songeait  que  tardivement  à  l'instruction 
populaire;  elle  ne  lui  consacrait  alors  que  des  sommes  insuffi- 
santes et  surtout  ne  l'entourait  pas  de  cette  attention  vigilante  et 
perpétuelle,  qui  seule  pouvait  aplanir  les  obstacles  opposés  tour  à 
tour  à  sa  diffusion  pai-  l'apathie  des  classes  laborieuses  et  Findif- 
férence,  pour  ne  pas  dire  rinimitié  du  clergé  national. 

llendons  toutefois  justice  aux  sentiments  et  aux  elibrls  d'un 
des  derniers  ministres  de  Finstruction  publique  sous  le  second 
empire.  M.  Duruy  n'aurait  pas  eu  le  pouvoir  et  n'eut  pas  la  pensée 
de  secouer  entièrement  le  joug  du  latinisme,  comme  disait  Bas- 


(l)  M.  llcnouard,  procr.rcur  gênerai  ù  la  Cour  de  cassation;  paroles 
Ijrononcécs,  au  mois  de  novembre  1871,  lors  de  lu  reprise  des  tra\aii.\ 
de  la  Sociclc  de  lojislalioii  coiiipairc. 
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tiat  et  de  rendre  rUiiiversité  libre,  ce  qui  paraît  le  seul  moyen  de 
la  soustraire  à  sa  routine  invétérée.  Mais  il  a  créé  l'enseignement 
secondaire  spécial,  qui  est  un  pas  dans  la  route  nouvelle,  et  pour 
lequel  l'école  de  Cluny  doit  préparer  des  maîtres;  il  avait  la  con- 
science des  mélliodcs  surannées  ou  vicieuses  qui  président  à  notre 
enseignement  public  dans  tous  ses  degrés,  et  quant  à  l'nstruction 
populaire,  il  n'a  pas  dépendu  de  lui  qu'elle  ne  devînt  obligatoire. 
M.  Duruy  envoya  M>.I.  Demogcot  et  I\lontucci  étudier  en  Angle- 
terre et  en  Ecosse  le  système  de  l'enseignement  secondaire  (1)  ; 
par  ses  ordres  M.  Frédéric  Pionnier  se  rendit  en  Allemagne,  et 
M.  Hippoau  franchit  l'Atlantique,  afin  de  reconnaître  où  en  étaient 
ces  deux  grands  pays,  d'ailleurs  si  différents  sous  le  rapport  de 
l'organisation  politiijuc  ou  sociak,  en  fait  d'instruction  populaire 
et  d'instruction  publique.  Les  résultats  de  ces  études  et  de  ces 
missions  ont  vu  le  jour  (2),  et  tout  récemment,  unpubliciste,  belge 
de  naissance,  mais  français  par  la  langue  et  par  les  sympathies, 
i\I.  Emile  de  Laveleye,  a  réuni  dans  un  fort  volume  (3)  l'ensemble 
de  ses  investigations  sur  rinstruction  du  peuple  dans  les  deux  hé- 
misphères. Donc,  si  nous  sommes  enfin  bien  convaincus  que, 
malgré  tout  notre  esprit  et  tous  nos  dons  intellectuels,  nous  nous 
sommes  laissé  distancer  par  nos  émules  et  nos  ennemis  dans  cette 
noble  carrière,  les  moyens  de  réparer  nos  retards  se  trouvent  sous 
nos  mains.  Nous  savons  comment  on  s'y  est  pris  en  Allemagne,  en 
Suisse,  dans  les  pays  Scandinaves  et  au  delà  des  mers  pour  faire 
autrement  et  mieux  que  nous  n'avons  fait  nous-mêmes.  Nous 
sommes  renseignés  sur  la  voie  générale  qu'il  faut  suivre,  sur  les 
bonnes  méthodes  et  les  procédés  vicieux,  sur  les  dangers  de  l'in- 
souciance et  les  mécomptes  de  la  gloriole,  sur  les  auxiliaires  de 


(1)  Le  livre  quïls  en  ont  rapporté  a  pour  titre  :  De  V Enseignement  supé- 
rieur en  Angleterre  et  en  Ecosse.  C'est  une  puljlication  des  plus  intéres- 
santes et  des  plus  instructives,  mais  que  le  luxe  apporté  par  l'Imprimerie 
nationale  à  tousses  produits  met, d'une  façon  fort  inintelligente,  hors  de 
la  portée  du  grand  public.  Aussi  M.  Hippeau  a-t-il  eu  une  heureuse  idée 
quand  il  en  a  groupé  les  résultats  dans  sa  petite  brochure  :  ^Instruction 
publique  en  Angleterre.,  publiée  l'année  dernière  par  l'éditeur  Didier. 

(i)  L'onvragc  de  M.  Frédéric  Monnier  a  pour  titre  :  L'instruction  pu- 
hliquc  en  Allemagne.,  en  Suisse  et  dans  les  pays  sca)ulinavis  (gr.  in-8,  Paris, 
Schulz,  rue  de  lîivoli,  I?)^)  ;  mais  le  seul  volume  paru,  croyons-nous, 
s'arrête  à  l'Allemagne. 

Le  travail  de  M.  lliiipcau  s'appelle  :  L'instruction  publi<iuc  aux  Élals- 
Unis.  In-18,  Paris,  Didier,  187'2,  2'=  édition. 

(3)  L'Instruction  du  Peuple.  Paris,  Hachette,  iSl'l. 

3*^  si-uiE.T.  XXIX. —  15  Jancicr  1873.  ■* 
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l'instruction  généralo  et  ses  obstacles.  Il  y  a  bien  longtemps  d'ail- 
leurs que  la  question  est  posée,  et  ce  ne  sont  ni  les  projets,  ni  les 
contre-projets  qui  ont  manqué.  Par  malheur,  comme  le  remarque 
l'auteur  de  V Instruction  publique  aux  Etats-Unis,  il  est  dans  les  ha- 
bitudes françaises  de  soulever  tous  les  problèmes  sans  en  ré- 
soudre aucun,  et  s'il  n'est  pas  de  nation  plus  hardie  en  paroles, 
il  n'en  est  guère  de  plus  timide,  tranchons  le  mot,  de  plus  routi- 
nière dans  les  actes.  Les  grands  coups  d'aile  qu'elle  donne  de 
temps  à  autre  sont  suivis  d'étranges  engourdissements  et  de  for- 
midables lassitudes. Elle  embrasse  tout  sans  rien  étreindre.  Il  faut 
espérer  toutefois  que  les  leçons  les  plus  terribles  et  les  plus  ré- 
sentes ne  seront  pas  vaines,  et  qu'en  présence  d'un  problème  dont 
la  solution  imphque,  selon  sa  nature,  une  chute  irrémédiable  ou 
une  renaissance  éclatante,  le  pays  saura  trouver  l'esprit  de  suite, 
la  volonté  calme  et  l'énergie  froide  nécessaires  pour  vaincre  des 
résistances  qui  n'honorent  pas  plus  le  patriotisme  de  leurs  auteurs 
qu'elles  n'attestent  leur  clairvoyance. 

I 

«  C'est  en  raison  de  l'éducation  qu'il  reçoit  ou  qu'il  se  donne 
qu'un  peuple  est  capable  de  maîtriser  sa  destinée,  de  se  gouverner 
et  de  se  montrer  ainsi  digne  d'être  libre,  ou  qu'il  est  condamné  à 
manquer  d'initiative  et  à  n'avoir  d'autre  souci  que  le  choix  des 
maîtres  qui  se  disputent  l'honneur  de  penser  ou  d'agir  pour  lui. 

a  Pour  ce  motif  et  bien  d'autres,  il  est  utile  de  mettre  sous  les 
yeux  de  nos  compatriotes,  si  jaloux  de  leur  indépendance  et  si 
peu  familiarisés  avec  les  moyens  de  la  maintenir,  l'exemple  de  la 
libre  Amérique;  c'est  en  lui  empruntant,  dans  la  mesure  du  pos- 
sible, la  forte  organisation  de  son  éducation  nationale  que  la 
France  ppm-ra  parvenir  à  donner  une  forme  stable  à  ce  gouver- 
nement républicain  dont  la  conquête  lui  a  coûté  si  cher.  Puisque, 
malgré  des  tentatives  suivies  de  cruelles  déceptions,  c'est  toujours 
vers  cet  idéal  que  se  tom-nent  ses  aspirations,  qu'elle  sache  du 
moins  comment  se  forment  les  citoyens  d'une  république  ;  qu'elle 
comprenne  que  si  l'Amérique  doit  à  cette  éducation  nationale  le 
maintien  de  ses  institutions  politiques,  c'est  aussi  grâce  à  ces 
institutions  politiques  qu'elle  a  pu  fondeï  sa  puissante  éducation 
nationale  :  exemple  admiraljle  do  l'influence  réciproque  qu'exercent 
les  lois  sur  les  mœurs  et  les  mœurs  sur  les  lois.  » 

Ainsi  s'exprime  M.  Hippeau  dans  la  Préface  de  la  deuxième 
édition  de  son  livre,  et  on  ne  saurait  rendre  des  pensées  plus  justes 
en  un  meilleur  style.  11  se  hâte  d'ajouter  que  si  les  Etats-Unis 
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offrent  au  moudo  le  système  d'instrucLioii  publique  le  plus  com- 
plet et  les  mieux  ordonné  (^ui  existe,  ils  ont  dû  cet  avantage  à 
cette  circonstance  que  la  question  de  l'éducation  n'a  jamais  dé- 
pendu dans  cet  heureux  pays«  d'un  vote  du  gouvernement  central, 
«  de  la  JDonne  volonté  ou  du  génie  d'un  ministre,  du  zèle  et  des 
«  lumières  d'une  corporation  savante,  investie  par  privilège  du 
ce  droit  d'enseigner.   »  La  Constitution  avait  proclamé  la  néces- 
sité chez  un  peuple  libre  d'une  éducation  capable  de  former  des 
citoyens  éclairés,  attachés  à  leurs  droits  comme  à  leurs  devoirs, 
et  chaque  conuiiune,  chaque  comté,  chaque  Etat  s'est  chargé  d'y 
pourvoir.  De  leur  côté,  les  familles  se  sont  considérées  comme  les 
meilleui's  juges  du  degré  d'instruction  qu'il  convenait  de  donner 
à  leurs  enfants  et  ont  gardé  pour  elles-mêmes  la  solution  des 
questions  si  nombreuses  qui  touchent  à  cette  instruction;  mé- 
thodes pédagogiques  et  choix  des  livres,  entretien  des  écoles  et 
matériel  des  classes,  exigences  hygiéniques  et  morales.  Elles  ont 
tout  d'abord  attaché  un  haut  prix  à  ce  que  les  filles  reçussent  une 
éducation  élevée  et  complète  aussi  bien  que  les  garçons  dont  elles 
étaient  appelées  à  devenir  un  jour  les  compagnes  et  souvent  les 
conseillères.  Nul  sacrifice  n'a  paru  trop  grand  afin  d'assurer  aux 
enfants  des  deux  sexes  de  6  à  16  ans  les  bienfaits  d'une  éducation 
générale,  et  les  Etats-Unis  n'y  consacrent  pas  moins  de  ioO  millions , 
ce  qui  représente  par  tête  d'habitant  une  dépense  moyenne  de 
10  francs,  tandis  qu'elle  n'est  que  de  5  fr.  28  et  de  A  îr.  40  en  Da- 
nemark et  au  Bas-Canada,  les  deux  pays  qui  sur  cette  échelle 
suivent  immédiatement  l'Amérique,  et  qu'en  France,  elle  tombe 
àl  fr.  56  (1).  A  la  vérité  les  citoyens  surveillent   eux-mêmes 
l'emploi  de  ce  grand  fond  des  écoles  et  six  cent  mille  d'entr'eux, 
répartis  en  comités  formés  par  la  voie  élective,  se  partagent  les 
détails  de  l'éducation  nationale.  Là-bas,  fait  encore  remarquer 
M.  Hippeau,  pour  donner  à  7  mUUons  d'enfants  une  large  édu- 
cation, on  n'attend  point  ces  programmes  officiels  que  l'autorité 
chez  nous  restreint  ou  étend  selon  ses  préjugés,  ses  craintes, 
parfois  même  ses  seuls  caprices.  On  ne  demande  point  à  un  préfet 

(i)  D'après  M.  de  Laveleye,  la  ville  de  Paris  dépense  annuellement 
pour  l'instruction  primaire  6,283,681  francs,  ce  qui  donne  3  fr.  bO  par 
tête  d'habitant.  Mais  il  fait  observer  que  certains  États  de  l'Union  dé- 
pensent de  14  à  15  fr.  par  habitant. Le  Massachusetts  va  même  jusqu'à 
3  dollars  40,  soit  18  fr.  36  c.  ou  à  peu  près  douze  fois  plus  qu'en  France  ! 

10  millions  dans  le  Massachusetts  ;  16  dans  le  Michigan  et  dans  l'Ohio, 
21  dans  l'Iowa,  32  dans  l'Illinois,  39  dans  l'Indiana,  tels  sont  les  chiffres 
de  la  dépense  totale.  {De  l' Inslructiun  du  Peuple,  3G7-3U8.) 
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(le  nommer  et  à  un  recteur  de  former  des  instituteurs,  on  crée 
soi-même  les  écoles  normales  qui  les  préparent,  et  soi-même  en- 
core on  les  place  dans  les  établissements  où  ils  sont  susceptibles 
de  rendre  le  plus  de  services. 

Cette  dotation  de  450  millions  s'alimente  à  diverses  sources  : 
il  y  a  le  State  Fund,  V  Union  State  Deposit  Fund,\e  State  Agricultura 
Fund,  les  taxes  locales,  les  subsides  de  l'Etat  et  les  libéralités 
particulières.  Le  congrès,  renonçant  dans  un  intérêt  supérieur  à 
ses  habitudes  de  ne  pas  s'immiscer  dans  les  affaires  intérieures 
des  Etats,  le  Congrès  a  décidé  que  la  trente-sixième  partie  des 
terres  qui  sont  à  sa  disposition  pour  être  vendues  serait  affectée 
aux  besoins  de  l'instruction  publique.  Cet  immense  domaine  pu- 
blic est  divisé  en  arrondissements,  chacun  de  six  milles  carrés, 
qui  se  subdivisent  eux-mêmes  en  trente-six  sections  dont  la  sei- 
zième prend  le  nom  de  school-section  et  est  réservée  pour  les  dé- 
penses des  écoles  publiques.  Dans  quelques  Etats,  ce  State-Fund 
offre  une  ressource  très-considérable  et  l'on  y  joint,  dans  plusieurs 
Etats,  les  revenus  de  V Union  State  Deposit  Fund,  c'est-<à-dire  des 
•40  millions  de  dollars  dont  le  trésor  fédéral  se  trouva  pouvoir  dis- 
poser vers  la  fin  de  l'année  1835  et  qu'il  répartit  proportion- 
nellement entre  les  divers  Etats  de  la  Confédération,  en  leur 
laissant  la  liberté  d'employer  cet  accroissement  de  revenu  de  la 
façon  qu'ils  jugeraient  la  plus  convenable  (1).  Enfin,  dès  1869,  une 
quinzaine  d'Etats  avaient  profité  des  dispositions  de  V Afiricultural 
Collège  Act^  rendu  en  1862,  qui  faisait  don  de  30,000  acres  de  terre 
par  chacun  d'eux  de  ses  sénateurs  et  représentants  à  tout  Etat 
décidé  à  fonder  un  Collège  ayant  pour  objet  l'enseignement  de 
toutes  les  branches  de  sciences  relatives  aux  arts  mécaniques  et 
agricoles. 

Ces  diverses  contributions  ne  forment  guère  que  le  dixième  ou 
le  onzième  des  ressources  totales  qu'embrasse  la  dotation  des  écoles, 
School  Fund  :  le  reste  est  fourni  par  les  taxes  locales,  des  impôts 
sur  les  liqueurs  fortes  et  le  produit  des  amendes.  Dans  un  petit 
nombre  d'Etats,  les  familles  paient  directement  les  frais  d'études 
des  enfants  qu'elles  envoient  aux  écoles;  mais  le  système  des 
paiements  individuels  ou  liate  Bills  n'est  nullement  populaire  et 
tend  à  disparaître  devant  celui  de  l'imposition  générale.  Ce  sont, 
d'aillem-s,  les  citoyens  eux-mêmes  qui  déterminent  la  part  des  taxes 
locales  afférente  aux  écoles,   et  ils  le  font   avec   une  libéi-alité 

(I)  Il  représente  1,300,000  francs  pour  l'État  de  New-York,  dont  830 
Hont  employés  pour  les  écoles.  Dans  le  Goauecticut,  il  est  de  "250,000  fr. 
qui  leur  sont  entièrement  consacrés. 
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vraiment  grandiose.  Enrésnmé,  d'après  M.  de  Laveleyc,  on  peut 
dire  que  dans  les  Etats  à  population  Llanclie,  le  budget  scolaire 
dépasse  10  francs  par  tête  d'habitant  et  qu'il  a  doublé,  triplé  môme 
dans  certains  endroits,  depuis  la  guerre  civile.  Afin  de  bien  appré- 
cier l'étendue  des  sacrifices  que  s'impose  rAmcri(|ue  républicaine 
pour  satisfaire  un  intérêt  que  l'Europe  monarchique  a  si  longtemps 
regardé  comme  tout  à  fait  secondaire,  il  faut  se  souvenir  que  le 
peuple  des  Etats-Unis  paie  des  impôts  énormes,  et  que,  dans  cer- 
taines villes,  les  charges  fiscales  atteignent  un  taux  effrayant. 
A  New- York,  il  s'agit  de  29  dollars  par  tête  et  de  36  à  Boston, 
soit  192  francs  par  personne,  et  dans  un  grand  nombre  de  districts 
ruraux,  où  l'impôt  pèse  sur  un  petit  nombre  de  familles,  à  Potter- 
Gounty,  dans  la  Pennsylvanie,  par  exemple,  la  seule  taxe  sco- 
laire s'élève  à  2  fi'ancs  20  centimes  du  capital  imposable. 

A  ces  puissantes  ressources,  il  faut  encore  joindre  les  libéralités 
particulières.  L'Américain  aime  à  faire  fortune,  parce  que  la  for- 
tune assure  à  la  fois  son  bien-être  et  son  indépendance  ;  mais  la 
jalousie  démocratique  veille  sur  l'emploi  qu'il  en  peut  faire  et  l'o- 
pinion publique  lui  interdit  ces  dépenses  fastueuses  et  extérieures 
à  Taide  desquelles  le  riche  européen  peut  semer  son  or  à  tous  les 
vents.  Pour  peu  qu'il  ne  soit  pas  affligé  du  triste  amom*  de  l'ar- 
gent pour  l'argent,  il  est  poussé  à  employer  ses  richesses  d'une  fa- 
çon moins  inutile,  et  tandis  qu'en  Europe,  l'opulence  ne  se  décide 
trop  souvent  à  se  montrer  généreuse  que  sur  son  lit  mortuaire,  lui- 
mêmedonne  pendant  sa  vie,  et,  suivant  l'expression  de  M.  deLave- 
leye,  donne  pour  des  œuvres  de  vie  :  il  fonde  des  chaires,  crée  des 
écoles  et  des  académies,  et  sème  pour  l'avenir.  Faire  l'aumône  au 
pauvre,  ajoute  l'auteur  de  V Instruction  du  peuple^  paraît  dans  cer- 
tains pays  épuiser  le  devoir  d'un  chrélien  ;  ailleurs,  et  surtout  en 
Amérique,  on  estime  qu'il  faut  encore  l'éclairer  et  l'instruire. 
Qu'enjoigne  à  ces  stimulants  l'amour  de  la  patrie,  qui  là-bas  prend 
les  proportions  d'un  culte,  et  on  aura  trouvé  la  cause  de  ces  libé- 
ralités princières  qui  nous  étonnent  ici  ;  on  s'expliquera  comment 
Peabody  a  déboursé  plus  de  20  millions  pour  l'instruction  pu- 
blique seulement  ;  on  comprendra  pourquoi  en  186o,  presque  au 
sortir  de  la  gueiTe  civile,  un  citoyen  de  Cincinnati  donnait  2  mil- 
lions pour  la  fondation  de  deux  collèges,  l'un  de  garçons,  l'autre 
de  filles;  pourquoi  un  Ijrasseur  de  Poughkecpsie,  M.  Vassar,  con- 
sacrait la  même  sonnue  à  l'érection  du  bel  établissement  pour  les 
filles  qui  porte  son  nom  ;  pourquoi  M.  Cornell.  un  ancien  ouvrier, 
fondait,  au  prix  de  deux  niilHoiis  cl  demi,  l'université  d'Ilhaca  ; 
pourquoi  enihi  M.  Puluaui  a  souscrit  la  somme  de 380,000 dollars 
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pour  contribuer  à  rétablissement  d'une  académie  à  Nowbury- 
port  (l). 

Jusqu'à  une  époque  tout  à  fait  récente,  le  congrès  s'était  con- 
tenté d'encourager  par  ses  libéralités  le  développement  de  l'ins- 
truction publique.  Mais  il  eut  besoin,  il  y  a  quelques  années,  de 
certains  renseignements  statistiques  et,  par  un  acte  du  2  mars  1867, 
il  institua  un  département  de  l'instruction  publique,  département 
of  éducation^  et  mit  à  sa  tête,  sous  le  titre  de  surintendant,  un 
fonctionnaire  qu'il  nomme  directement  lui-même.  M.  Henry 
Barnard,  le  directeur  bien  connu  en  Europe  de  V American  Journal 
of  Education^  fut  le  premier  appelé  à  ce  poste,  et  dans  son  premier 
rapport  il  professa  hautement  la  doctrine  que  l'Etat  devait  s'im- 
miscer dans  le  domaine  de  l'enseignement  public,  par  la  double 
raison  que  son  avenir  dépendait  de  cet  enseignement  et  qu'en 
Amérique  il  restait  encore  beaucoup  à  faire,  malgré  les  efîbrls 
combinés  des  pouvoirs  publics,  des  communions  religieuses,  des 
parents  et  des  bienfaiteurs.  Toutefois,  cette  doctrine  est  restée 
jusqu'ici  l'expression  d'une  conviction  individuelle,  et  le  méca- 
nisme administratif  de  cet  enseignement  n'a  x)as  cessé  d'être  tout 
à  fait  local.  Sans  doute  le  Township  ou  le  comté  n'est  pas  libre  de 
se  passer  d'écoles,  la  loi  l'oblige  même  d'en  avoir  un  nombre  pro- 
portionné à  celui  des  enfants  en  âge  de  lesfréquenter,etily  a  deux 
sanctions  à  cet  ordi'e.  L'Etat  auquel  appartient  la  commune  peut 
lui  intenter  une  action  si  elle  l'élude,  et  les  parents  de  tout  enfant 
à  qui  une  place  est  refusée  dans  l'école  possèdent  le  droit  de  récla- 
mer des  dommages  et  intérêts.  Mais  cette  obligation  remplie,  le 
Toicnship  demeure  libre  d'installer  dans  ses  écoles  tels  maîtres 
qu'il  lui  plaît,  de  lui  assigner  telles  ressources  ou  telles  autres, 
d'en  organiser  à  sa  guise  l'enseignement  et  la  sm*veillance. 

Accoutumé  à  l'unité  factice  de  sa  vie  administrative  et  muni- 
cipale; rompu  à  se  mouvoir  et  à  s'arrêter  au  même  signal;  résigné 
à  ne  pas  plus  compter  personnellement  que  l'engrenage  dans  la 
maciiine  et  le  mouton  dans  le  troupeau,  un  Français  peut  à  peine 
comprendre  que  de  la  liberté  et  de  la  variété  des  allures  améri- 
caines, il  sorte  autre  chose  que  de  la  confusion  et  du  désordi-e.  Il 
reste  perplexe  devant  ce  spectacle,incessamment  renouvelé  au  delà 


(1)  M.  James  Garfieid  estime  que  le  total  des  donations  déjà  faites 
à  l'instrction  publique  représente  une  somme  de  50  millions  de  dollars. 
Dans  son  Rapport  au  Congrès,  M.  John  Eaton  porte  à  plus  de  45  millions 
de  francs  les  donations  de  1870-1871,  dans  lesquelles  la  seule  Californie 
entre  pour  10  millions  {Inst.  du,  Peuple,  375). 
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des  mers  d'une  unité  qui  nait  de  la  plus  grande  diversité,  et  qui 
est  la  véritable,  la  bonne;  l'autre  unité,  celle  que  l'uniformité 
enfante  et  que  la  symétrie  bureaucratique  règle, se  confondant  avec 
le  despotisme,  selon  le  mot  de  Pascal.  Qu'on  en  juge  par  ce  qui  se 
passe  dans  le  domaine  de  l'instruction  publique  :«  Le  bon  sens,  la 
a  sagesse,  le  désir  de  bien  faire,  dit  M.  Hippeau,  ont  servi  de 
a  contre-poids  à  la  liberté  ;  ils  ont  prévenu  les  tentatives  hasardées 
a  ou  les  essais  aventureux.  Les  États  qui  se  fondent  profitent  de 
a  l'expérience  de  ceux  qui  sont  le  plus  anciennement  organisés,  et 
a  la  réputation  méritée  des  écoles  de  la  Nouvelle-Angleterre  a  fait 
«  presque  partout  adopter  le  système  d'instruction  dont  elles  ont 
«  tracé  le  code  ».  Partout  l'administration  des  écoles  repose  sur  le 
principe  électif  et  s'exerce  par  les  soins  de  comités  reliés  entre  eux 
de  façon  hiérarchique,  quoique  libre.  An  premier  degré  fonctionne 
le  comité  local,  connu  ici  sous  le  nom  de  Prudential  Comitee,  là  sous 
celui  de  Couimitee  of  Trustées^  qui  est  peu  nomljreux  (trois  per- 
sonnes  en  général),  et  dont  la  mission  consiste  à  choisir  l'institu- 
teur, à  surveiller  la  construction  et  l'entretien  des  maisons  d'école, 
à  les  inspecter.  Dans  certains  Etats  ce  comité  est  personne  civile 
et  possède  les  propriétés  scolaires,  taudis  qu'ailleurs  cette  qualité 
appartient  au  comité  du  Toiunship.  Celui-ci  reçoit  les  subsides  de 
l'Etat  et  les  taxes  locales  ;  il  les  répartit  entre  les  districts  ;  il  exa- 
mine les  candidats  instituteurs  et  leur  délivre  le  brevet  qui  les 
rend  aptes  à  être  nommés  par  le  comité  local.  Au  centre,  siège  le 
bm'eau  de  l'instruction  publique,  Boanlof  Education^  que  préside  un 
fonctionnaire  de  l'ordre  le  plus  élevé  :  c'est  le  directeur  général , 
ou  surintendant,  Superintendant  of  public  Instruction.  Dans  certains 
Etats,  à  New-York  par  exemple,  il  est  choisi  par  la  législature  ;  en 
Pennsylvanie,  il  l'est  par  le  gouverneur,  de  l'avis  du  Sénat;  dans 
les  Etats  de  l'ouest,  il  est  nommé,  en  même  temps  que  le  gouver- 
neur, par  tous  les  électeurs  de  l'Etat.  Quelque  haute  que  soit  sa 
position,  ce  serait  une  erreur  de  croire  (ju'il  possède  sm*  les  comités 
locaux  mie  autorité  quelconque.  Non,  le  rôle  du  surintendant  se 
borne  à  visiter  les  écoles,  à  en  dresser  la  statistique,  à  signaler  à  la 
législature  les  lacunes  ou  les  défauts  qu'il  a  remarqués  dans  leur 
mécanisme  et  leur  enseignement.  Quelques-uns  de  ces  rapports, 
dus  à  des  hommes  tels  que  MM.  Potter,  de  Rhode-Island,  Victor 
Rice,  de  New- York,  Horace  Mann  et  Barnard,  du  Massachusetts, 
sont  des  documents  du  plus  haut  intérêt.  Ils  donnent  un  éner- 
gique démenti  à  la  réputation  d'infidélité  et  de  menterie  si  juste- 
ment acquise  aux  renseignements  officiels  pris  en  général.  Une 
paraît  pas  que  l'on  connaisse  en  Amérique  cet  optimisme  qui  passe 
à  côté  des  abus  sans  les  \o\v,  e!  qui  rappelle  l'ingénieux  procédé  de 
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rautruche  se  cachant  la  tête  sou'^  se>  ailes  pour  échapper  au  chas- 
seur dont  elle  est  poursuivie.  Il  est  vrai  que  les  Américains  char- 
gent de  découvrir  les  abus  ceux  qui  peuvent  en  souffrir,  tandis 
que  chez  nous  la  même  tâche  échoit  d'habitnde  à  ceux  qui  en 
vivent,  et  auxquels  c'est  demander  un  effort  Lion  héroïque  que 
celui  d'en  poursuivre  l'extinction. 

L'aspect  extérieur  des  écoles  varie  suivant  les  localités.  Dans  les 
campagnes  de  l'Est,  on  se  contente  généralement  d'une  maison  à 
un  seul  étage,  située  dans  un  lieu  salul)r3,  couronnée  de  verdure 
et  garnie  des  guirlandes  du  lierre  et  de  lianes.  Dans  les  nouveaux 
défrichements  du  Far-ivest,  l'école  n'est  même  qu'un  grossier  cha- 
let, fait  de  poutres  superposées  et  reliées.  Mais,  dans  les  anciens 
Etats  de  l'Ouest,  de  même  que  dans  les   grandes  villes,  on  sa- 
crifie A'olontiers  au  luxe  et  aux  fantaisies  d'une  architecture  plus 
originale  que  guidée  par  un  goût  sur  :  ce  sont  de  vastes  bâtisses 
qui  reproduisent  le  type  du  temple  grec  ou  de  la  basilique,  qui 
rappellent  le  château  féodal,  ou  celui  de  la  Renaissance.   Une 
petite   ville,  qui  n'a  pas  plus  de  -J 5,000  habitants,   a  dépensé 
500,000  francs  pour  une  école  primaire.   Les   hommes  les  plus 
sensés  ne   souscrivent  pas  volontiers   à  ces   exagérations,  sans 
trop  s'en  offusquer  toutefois,  parce  qu'à  l'intérieur  de  ses  splen- 
dides  édifices,  l'esprit  positif  de  leur  pays  reprend  son  empire. 
Voici  quelles  sont  généralement  ces  dispositions  intérieures  :  la 
maison  se  compose  d'habitude  d'un  l'ez-de-chaussée  et  de  trois 
étages.  Aurez-de-chaussée,  il  y  a  un  spacieux  péristyle,  d'où  par- 
tent à  droite  et  à  gauche  des  couloirs  aboutissant  à  des  cours,  à 
des  préaux  ou  à  des  salles  couvertes  destinées  aux  récréations  des 
enfants,  tandis  que  le  sous-sol  reçoit  les  calorifères  et  les  autres 
appareils  pour  réclairage  et  la  ventilation  des  classes.  Chaque  étage 
est  composé  et  distribué  d'une  manière  uniforme  :  à  droite  et  à 
gauche  de  l'escalier,  deux  salles  garnies  de  champignons  pour  les 
chapeaux,  les  châles,  les  manteaux  des  élèves;  tout  autour,  des 
lavoirs,  munis  de  leurs  robinets  ;  un  peu  plus  loin,  les  chambres 
des  instituteurs  et  des  institutrices.  Au  centre,  un  vaste  espace, 
divisé  en  autant  de  compartiments,  séparés  par  des  cloisons  vitrées, 
qu'il  y  a  de  classes,  six  ou  huit  ordinairement,  renfermant  de  50 
à  GO  élèves.  A  l'une  des  extrémités  s'élève  une  estrade,  de  laquelle 
le  principal  surveille  toutes  les  classes,  chaque  élève  est  assis  sur 
un  petit  siège  fixé  au  sol;  il  a  devant  lui  un  petit  bureau  avec  un 
tiroir  pour  y  serrer  ses  ustensiles  scolaires.  Aux  murs  pendent  un 
tableau  noir,  avec  des  cartes  pour  la  lecture,  la  géographie,  le  cal- 
cul, et  tous  ces  objets,  projjres,  élégants,  commodes,  sont  rangés 
dans  le  plus  bel  oi'drc 
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II 

Et  maintenant  qu'on  a  décrit,  quoique  d'une  façon  trop  som- 
maire, l'école  américaine  sous  ses  aspects  extérieurs,  il  est  temps 
d'en  franchir  le  seuil  et  d'eu  fixer  la  physionomie  intellectuelle  et 
morale. 

Dans  cet  examen,  le  premier  trait  qui  frappe,  c'est  l'extension 
donnée  à  l'enseignement  primaire  ;  c'est  son  caractère  indépendant 
et  homogène.  En  France,  on  a  réduit  cet  enseignement  à  son 
expression  la  plus  concrète,  et  on  l'a  entièrement  isolé  de  l'ensei- 
gnement dit  secondaire,  qu'on  a  en  môme  temps  surchargé  et  lancé 
dans  des  voies  aussi  infécondes  qu'exclusives.  De  sorte  qu'on  a 
divisé  la  jeunesse  en  deux  classes  parallèles  et  trop  aisément  enne- 
mies :  d'une  part,  les  jeunes  gens  des  classes  pauvres,  qui  entrent 
dans  les  ateliers  sans  rien  savoir,  et  les  jeunes  gens  des  classes 
riches  ou  aisées,  qui  encombrent  les  carrières  appelées  libérales, 
les  fonctions  admnistratives  ou  la  littérature,  parce  que  le  genre 
d'instruction  qu'on  leur  a  disti-ibuée  au  collège  ne  les  a  rendus 
propres  ni  à  l'industrie,  ni  à  l'agriculture.  Les  premiers  n'ont  guère 
appris  qu'à  lire  sur  les  bancs  des  écoles  primaires,  sans  y  puiser 
même  le  goût  de  la  lecture,  et  les  seconds  ne  sont  pas  capables,  en 
sortant  du  collège,  de  penser  par  eux-mêmes,  s'ils  excellent  par- 
fois dans  l'art,  devenu  banal,  d'exprimer  des  idées  convenues  dans 
un  style  non  moins  convenu.  Ni  aux  uns  ni  aux  autres,  on  n'a 
enseigné  les  lois  du  pays  de  leur  naissance,  et  les  lois  plus  géné- 
rales qui  président  à  l'organisme  social,  d'une  façon  aussi  sûre  et 
aussi  permanente  que  la  gravitation  à  l'harmonie  des  sphères 
célestes.  Les  iondateurs  du  système  américain  ont  obéi  à  des 
inspirations  toutes  difîerentes.  Ils  ont  pensé  que  donner  aux  classes 
laborieuses  une  instruction  développée  et  rationnelle,  c'était  les 
prémunir  contre  des  erreurs  fort  dangereuses  a  elles-mêmes,  en 
même  temps  que  très-menacantes  pour  la  paix  publique,  et  que 
réunir  dans  les  mêmes  écoles,  faire  asseoir  sur  les  mêmes  bancs 
et  participer  à  une  éducation  commune  les  enfants  de  toutes  les 
conditions,  était  le  plus  sûr  moyen  de  dissiper  des  préjugés  réci- 
proques et  de  prévenir  des  haines  mutuelles.  Ils  ont  gradué  l'en- 
seignement primaire  de  façon  à  satisfaire  tous  les  besoins,  en  le 
distribuant  à  tous  les  degrés  d'une  façon  qui  éveille  l'esprit  au  lieu 
de  l'engourdir,  qui  le  vivifie  au  lieu  de  le  stériliser,  et  qui  tire 
parti  de  toutes  les  aptitndes  au  lieu  de  les  rendre  uniformes  et  de 
les  couler  dans  le  même  moule.  Enfin,  ils  se  sont  arrangés  de 
façon  à  ce  que  radolescenl  (|ui  a  parcouru  tout  le  cercle  de  cet 
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enseignenient,  fût  muni,  en  entrant  dans  la  vie  militante,  des 
moyens  d'y  faire  son  chemin,  en  réservant  la  haute  culture  de 
l'esprit  à  ceux  qu'entraîne  vers  elle  une  vocation  particulière,  ou 
que  leur  position  sociale  met  à  môme  d'en  tirer  un  profit  particu- 
lier. 

L'école  primaire  [Primavij  School) ,  l'école  de  grammaire  ou 
secondaire  [Grammar  ou  Secundanj  School)^  l'école  supérieure  ou 
(ffigh  School)  ^Yoilh  les  trois  degrés  decette  instruction.  La  lecture, 
l'écriture  et  le  calcul,  dés  leçons  de  dessin,  de  musique  et  de  choses 
composent  le  programme  des  écoles  primaires;  on  y  ajoute,  dans 
les  classes  de  grammaire,  l'étude  des  langues  modernes,  anglais, 
français  et  allemand,  celle  de  la  langue  latine,  l'arithmétique,  la 
géométrie,  l'algèhre  et  la  trigonométrie,  la  physique,  l'astrono- 
mie et  la  physiologie,  l'histoire  ancienne,  l'histoire  moderne  et  la 
géographie,  le  dessin  d'architecture  et  la  tenue  des  livres.  Les 
écoles  supérieures  ne  font  que  continuer  l'enseignement  des  écoles 
de  grammaire,  mais  d'après  un  plan  plus  complet  et  plus  scienti- 
fique. On  distingue  presque  partout  l'école  supérieure  anglaise 
English  High  School^  et  l'école  sapérieure  latine,  qui  ne  diffèrent 
d'ailleurs  que  par  une  plus  grande  attention  apportée  dans  la  der- 
nière aux  études  latines,  parce  qu'elle  prépare  aux  cours  des  col- 
lèges et  des  universités.  Dans  V English  High  School,  on  pousse 
très-loin,  plus  loin  que  dans  les  écoles  réelles  de  l'Allemagne  ou 
nos  établissements  d'instruction  secondaire  spéciale,  l'étude  des 
sciences  mathématiques,  physiques,  naturelles,  et  celle  de  la  lit- 
térature, de  la  philosophie,  de  l'économie  politique,  de  la  géogra- 
phie industrielle  et  commerciale.  Personne  n'est,  d'ailleurs,  forcé 
de  suivre  ces  cours  si  variés  dans  leur  ensemble;  chacun  choisit 
ceux  qui  lui  conviennent,  et  qu'il  suit  presque  toujours  avec 
le  goût  et  l'émulation  propres  aux  études  librement  adoptées.  De 
vastes  classes,  des  cabinets  de  physique  et  d'histoire  naturelle,  des 
bibliothèques,  des  musées  et  des  laboratoires,  des  salles  d'escrime 
et  de  musique,  des  préaux  de  gymnatisque;  des  séances  courtes, 
des  exercices  variés  et  des  récréations  fréquentes,  tout  contribue 
à  faire  aimer  ces  beaux  établissements,  confiés  assez  souvent  à  des 
hommes  supérieurs. 

On  trouvera,  au  chapitre  iv**  du  livre  de  M.  Ilippeau,  des  dé- 
tails techni(|ues  et  fort  intéressants  sur  les  procédés  et  les  mé- 
thodes qu'on  emploie  dans  les  écoles  élémentaires  de  l'Amérique. 
Ils  dépasseraient  le  cadre  de  cet  article,  et  il  nous  suffira  de  dire 
que  la  méthode  ex])érimentale  y  domine  exclusivement,  c'est-à- 
dire  la  méthode  (|ui  s'appuie  sur  la  seule  pratique,  rejetant,  comme 
le  dit  notre  auteur  lui-même,  les  règles  abstraites  et  les  idées  à 
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piiori^  s'adressaut  d'abord  aux  sens,  aux  lacultés  perceptives^  et 
attendant,  pour  mettre  enjeu  la  raison  et  rintelligence,  l'âge  où 
les  facultés  réflexives  sont  suffisamment  développées.  Enseigne- 
t-on  l'histoire,  par  exemple,  on  s'en  tient  d'abord  à  la  pure  expo- 
sition des  laits,  et  dans  la  grammaire,  on  s'attache  à  faire  distin- 
guer aux  élèves,  sur  les  textes  qu'ils  lisent  ou  qu'ils  apprennent 
par  cœur,  les  diliérentes  espèces  de  mots,  leurs  rapports  entre 
eux,  les  temps  des  verbes.  La  géographie  s'apprend  sur  des  globes 
en  bois  ou  en  fer,  de  l'invention  de  M.  Pierce.  On  y  pose  de 
petits  objets  représentant  des  arbres,  des  vaisseaux,  des  types  des 
diverses  races  humaines,  que  l'on  fait  adhérer  à  l'aide  du  fluide 
magnétique.  Puis  on  fait  tourner  le  globe  sur  lui-même,  en  le 
plaçant  dans  toutes  les  positions  par  rappoi't  à'récliptiquo,  et  il 
offre  ainsi  une  image  réelle  de  notre  terre. 

A  cette  méthode  s'ajoutent,  à  tous  les  degrés  de  l'enseignement, 
les  leçons  de  choses,  Object  iessons  ou  Teaching  objects  (objets  en- 
seignants). Ces  leçons,  inaugurées  par  une  Anglaise,  miss  Jones, 
dans  une  institution  de  Londres,  se  sont  fait  une  large  part  dans 
la  pédagogie  américaine.  Elles  partent  de  ce  principe,  qui  est  la 
loi  mémo  du  développement  des  facultés  humaines,  qu'il  faut  aller 
du  connu  à  l'inconnu,  du  siiliple  au  composé,  du  particulier  au 
général,  du  concret  cà  l'abstrait,  en  réduisant  chaque  sujet  à  ses 
éléments  les  plus  simples  et  en  n'enseignant  à  l'enfant  rien  de  ce 
qu'il  peut  découvrir  lui-même.  Voici,  par  exemple,  une  orange  : 
chaque  élève,  appelé  à  son  tour,  nomme  et  désigne  les  diverses 
parties  de  cette  orange,  la  peau,  la  pulpe,  les  graines  ou  les  di- 
verses qualités,  le  goût  rafraîchissant  et  l'odeur  agréable.  S'agit 
il  d'un  livre,  il  fait  de  même  pour  sa  reliure,  ses  coins,  son  dos, 
son  papier,  son  format  ;  pour  ses  chiffres,  ses  mots,  ses  phrases, 
ses  paragraphes  ;  et  tous  ces  mots  dont  s'enrichit  son  langage  de- 
viennent des  faits  acquis  par  sa  mémoire  et  des  matériaux  de  con- 
naissances qu'élabore  ensuite  son  intellect. 

La  plupart  des  écoles,    élémentaires  ou    supérieures ,  'sont 
mixtes  (1),  c'est-à-dire  qu'elles  réunissent  les  enfants  des  deux 
sexes,  et  cette  co-éducation,  loin  d'effrayer  les  Américains,  leur  pa- 
raît très-naturelle,  avanlageuse  et  rassurante.  Le  directeur  du  col- 
lège d'Oberlin,  qui  compte  1,'250  élèves  des  deux  sexes,  et  dont 

(I)  C'est  la  règle  à  New- York,  quoiqu'elle  souffre  de  nombreuses  ex- 
ceptions. A  Baltimore,  toutes  les  classes  sont  séparées;  à  Chicago  et  à 
Nc%v-Haven,  toutes  sont  mixtes.  A  Boston,  en  1867,  sur  20  écoles  do 
grammaire,  il  y  en  avait  7  pour  les  garçons,  7  pour  les  lillcs  et  G  étaient 
mi.\tcs. 
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renseignement  embrasse  la  théologie,  les  lettres  et  les  sciences, 
M.  Fairchilcl  tient  ce  système  pour  excellent  à  tous  égards.  Il  se 
félicite  de  l'émulation  qu'il  développe  et  de  riicureuse  action  cjue 
les  habitudes  plus  polies  et  plus  modestes  des  filles  exercent  sur 
les  manières  des  jeunes  gens.  Il  ajoute  que,  par  cette  continuité 
de  rapports,  ils  échappent  à  ces  dispositions  maladives,  à  ces  mé- 
lancolies sans  objet,  à  ces  passions  vagues  que  l'on  observe  fré- 
quennnent  dans  les  maisons  d'éducation  particulières  à  l'un  et  à 
l'autre  sexe.  Le  témoignage  de  M.  Fairchild  et  sa  façon  de  voir 
sur  ce  grave  sujet  sont  loin  d'être  isolés  dans  son  pays  :  ainsi 
pensent  et  parlent  tous  les  dii'octeurs  d'établissements  mixtes,  et 
M.  Hager,  principal  de  l'école  de  West-Roxbury,  près  Boston, 
l'un  des  maîtres  les  plus  considérés  du  Massacliussets,  atteste, 
d'après  une  expérience  de  seize  années,  qu'il  y  a  moins  {^attrac- 
tion  entre  les  enfants  élevés  côte  à  côte  qu'entre  ces  mêmes  enfants 
élevés  à  part.  Ce  langage  et  ces  appréciations,  qui  étonnent  et 
scandalisent  les  peuples  latins,  façonnés  de  longue  date  à  toutes 
les  servitudes,  s'expliquent  par  l'état  des  mceurs  publiques  et  des 
lois  en  Amérique.  Là,  où  règne  le  principe  d'autorité,  on  se  défie 
de  toutes  les  inclinations  naturelles  et  on  entrave  tous  les  actes 
de  la  vie,  tandis  que  chez  les  peuples  régis  par  la  liberté,  on  ne 
suppose  pas  le  mal  et  on  ne  cherche  point  à  le  prévenir,  se  con- 
tentant de  le  punir  quand  il  se  manifeste. 

Combien  de  Français  estiment  encore,  comme  le  bonhomme 
Ghrysale,  qu'ils  vivent 

«  De  bonne  soupe  et  non  de  beau  langage,  » 

et  qu'une  femme  n'a  nul  besoin  des  lettres  pour  remplir  son  rôle 
naturel,  qui  est  de  ravauder  des  bas.  de  cuire  le  rôti  et  de  faire 
des  confitures  !  Il  suffit  d'avoir  lu  le  Vicaire  de  Wakefield  et  les 
Contes  d'une  bonne  femme,  de  Paulding,  pour  savoir  que  les  femmes 
anglo-saxonnes  excellent  dans  toutes  les  préparations  domestiques  ; 
mais  leurs  frères  et  leurs  maris  ont  le  bon  sens  et  le  bon  gotît  de 
ne  pas  vouloir  les  confiner  dans  cet  étroit  domaine.  On  croit  fer- 
mement en  Amérique  que  l'intelligence  des  jeunes  filles  n'est  pas 
plus  frappée  d'une  sorte  d'arrêt  de  développement  que  celle  des 
jeunes  garçons,  et  on  n'est  pas  moins  convaincu,  chose  à  peine 
sou})çoiinée  de  personne  en  France,  que  la  première  cause  de  la 
rupture  du  foyer  domestique,  s'il  est  permis  d'ainsi  dire,  réside 
dans  la  fiUilité  cl  l'ignorance  de  la  mère  ou  de  la  sœur,  dans  le 
désaccord,  sur  les  points  capitaux  de  l'existence,  qui  règne  entre 
elles  et  leurs  fils  ou  leurs  frères.  On  agit  en  conséquence  :  toutes 
les  sources  du  savoir  humain  sont  rendues  accessibles  aux  femmes 
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et  leur  esprit  est  initié  h  toutes  les  lerons  de  l'histoire,  h  tous  les 
enseignements  de  la  politique.  M.  Hippeaua  vu,  dans  l'Université 
de  Michigan,  une  jeune  femme  expliquer  supérieurement  Thucy- 
cide,  et  au  Parker  collégiale  vistitute  des  jeunes  filles  agiter  la 
question  de  savoir  si  le  roi  Charles  I''"  avait  mérité  son  sort.  L'une 
de  ces  jeunes  filles,  qui  avait  17  ans,  n'hésita  point  à  se  prononcer 
pour  l'affirmative,  parce  que  le  roi  avait  violé  les  lois  de  son  pays, 
et  cette  réponse  parut  réunir  l'assentiment,' commun.  Une  autre 
jeune  fille,  celle-ci  âgée  de  19  ans,  se  leva  cependant  et  dit  que, 
réprouvant  tout  à  fait  pour  son  compte  la  peine  de  mort,  elle  eût 
trouvé  beaucoup  plus  convenable  de  Ijannir  Charles  1er  que  de 
faire  tomber  sa  tête.  On  ne  peut  nier,  ajoute  notre  compatriote, 
«  que  si  ces  appels  à  la  raison  individuelle,  à  la  réflexion,  au 
«  libre  examen,  peuvent  contribuer  à  donner  aux  jeunes  filles  et 
«  aux  jeunes  gens  une  confiance  exagérée  et  quelquefois  un  ton  de 
«  suffisance  qui  a  été  relevé  avec  assez  d'aigreur  par  mistress 
a  Trollope,  il  doit  contribuer  à  leur  développement  intellectuel 
«  d'une  manière  plus  efficace  que  renseignement  dogmatique,  qui 
«  pendant  si  longtemps  a  donné  pour  criteriimi  de  la  vérité  la 
«  parole  du  maître.  » 

Dans  les  jjrogrammes  scolaires  de  ce  pays,  on  chercherait  en 
vain  une  matière  à  laquelle  on  assigne  la  primauté  dans  presque 
toute  l'Europe.  La  religion  n'est  pas  enseignée  dans  les  écoles 
américaines  :  il  est  même  défendu  aux  institeurs  de  mentionner 
aucune  des  religions  positives,  et  les  Américains  redoutent  à  tel 
point  d'imprimer  un  caractère  sectaire  à  leur  enseignement  pu- 
blic, qu'ils  excluent  presque  entièrement  les  ministres  du  culte, 
à  quelque  communion  qu'ils  appartiennent,  des  comités  qui  diri- 
gent et  surveillent  les  écoles.  L'oraison  dominicale  est  la  seule 
prière  qu'on  y  récite,  parce  qu'elle  ne  peut  froisser  les  scrupules 
d'aucun  chrétien,  d'aucun  croyant  même.  Est-ce  à  dire  qu'il  soit 
interdit  aux  instituteurs  d'éveiller  chez  leurs  élèves  le  sentiment 
moral?  Loin  de  là,  la  loi  du  Massachusetts,  que  presque  tous  les 
Etats  se  sont  appropriée,  leur  recommande  de  cultiver  chez  eux 
«  la  pitié,  la  justice,  le  respect  de  la  vérité,  l'amour  de  la  patrie, 
«  la  bienveillance  pour  tous  les  hommes,  la  sobriété,  le  goût 
«  du  travail,  la  chasteté,  la  modération,  la  tempérance  et  toutes 
«  les  vertus  qui  font  rornemcnt  de  la  société  et  la  base  de 
«  la  République.  «  Seulement  ils  doivent  donner  pour  unique 
base  à  cette  culture  la  religion  naturelle,  et  les  principes  do 
cette  morale  impérissable  et  indépendante  de  toutes  les  formes  du 
culte,  qui  est  le  ciment  des  sociétés  humaines,  et  dont  le  respect, 
pour  parler  comme  un  èmiuent  magistrat  et  économiste  est  Ja 
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seule  limite  imposée  à  la  libre  discussion.  M.  de  Laveleye,  à  qui 
nous  empruntons  ces  détails,  ajoute  que  tous  les  partis,  toutes  les 
sectes,  sauf  les  catholiques,  approuvent  ce  système.  Après  l'avoir 
accepté  et  même  réclamé  en  Hollande  et  en  Flandre,  ceux-ci  le 
combattent  depuis  quelques  années  aux  Etats-Unis,  et  Mgr  Hughes, 
archevêque  de  New- York,  s'est  mis  à  la  tête  d'une  croisade  qui  a 
pour  but  de  retirer  les  enfants  des  écoles  nationales,  pour  les  pla- 
cer dans  les  écoles  exclusivement  confessionnelles.  Jusqu'ici  les 
parents  ont  assez  bien  résisté  à  ces  conseils  ;  mais  il  y  a  là  un  in- 
dice de  dispositions  menaçantes  delà  part  d'un  clergé  que  Tocque- 
ville  louait  jadis  d'avoir  compris  que  Dieu  n'a  jamais  entendu  sous- 
traire la  vérité  politique  aux  libres  investigations  des  hommes,  et 
qui  semble  près  d'épouser  à  son  tour  les  haines  à  la  fois  sottes  et 
violentes  que  la  liberté  inspire  aux  prêtres  français. 

Une  lettre  de  M.  White,  surintendant  du  Board  of  Education  de 
rOliio,  que  cite  M.  Hippeau,  renseigne  bien  sur  l'état  de  l'opinion 
quant  à  l'absolue  gratuité  des  écoles.  La  rétribution  scolaire,  Rate 
Bill,  n'existe  dans  aucun  des  Etats  de  l'Ouest,  et  elle  a  successive- 
ment disparu  de  l'Indiana.  de  l'Iowa,  du  Kansas,  du  Kentucky, 
de  la  Pennsylvanie, du  Massachusetts, qui  l'avaient  d'abord  adoptée. 
A  New- York  et  à  Philadelphie  on  va  plus  loin  :  non-seulement  les 
élèves  reçoivent  une  instruction  gratuite,  mais  encore  on  leur 
distribue  gratuitement  des  livres,  du  papier,  des  plumes  et  des  ar- 
doises. Sur  ce  point,  il  paraît  y  avoir  un  courant  d'opinion  à  peu 
près  irrésistible,  tandis  que  sur  la  question  de  l'obligation,  cette 
même  opinion   semble  hésiter,  et  l'on  sait,  par  expérience,  aux 
Etats-Unis,  que  les  lois  qui  la  devancent  ou  la  choquent  trop  res- 
tent impuissantes.  Le  principe  de  Tobligation  n'est  encore  inscrit 
que  dans  les  États  qui  forment  ce  qu'on  appelle  la  Nouvelle-An- 
gleterre, et  il  y  remonte  à  des  époques  anciennes,  puisque,  dès 
1647,  il  figure  dans  les  statuts  du  Massachusetts,  et  dès  1662, 
dans  ceux  de  New-Haven.  Mais  il  était  tombé  en  désuétude  lors- 
que, il  y  a  une  trentaine  d'années,  MM.  Henry  Barnard,  Horace 
Mann,  les  professeurs  Bâche  et  Stowe  le  restaurèrent  à  la  suite 
d'une  de  ces  agitations  familières  aux  Américains  et  aux  Anglais, 
et  dans  lesquels  tous  les  moyens  d'émouvoir  et  d'éclairer  le  peuple 
sont  mis  en  jeu.  Ce  mouvement  a  eu  son  contre-coup  dans  les 
Etats  de  l'Ouest,  tels  que  l'Ohio  et  le  Michigan,  oii  l'on  commence 
à  réclamer  d'énergiques  mesures  contre  la  désertion  des  écoles, 
le  vagabondage  des  enfants  ;  et  dans  le  New- York,  dont  l'exemple 
a  tant  d'empire,  on  s'effraye  des  100,000  enfants  qui,  au  témoi- 
gnage du  surintendant  Randall,  ne  fréquentent  pas  du  tout  l'école, 
ou  qui  n'y  séjournent  qu'un  temps  trop  court. 
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III. 

L'Angleterre,  de  même  que  la  plupart  des  nations  européennes, 
a  eu  ses  universités  et  ses  collèges  où  florissait  l'enseignement 
classique,  Lien  des  siècles  avant  qu'elle  ait  songé  à  créer  des 
écoles  populaires.  L'Eglise  anglicane  s'était  à  peu  près  attribué  le 
monopole  de  l'enseignement  à  tous  les  degrés  ;  des  universités  elle 
avait  fait  des  séminaires  ecclésiastiques,  et  entièrement  négligé 
l'instruction  du  peuple.  Voilà  ce  qu'on  découvrit  en  1803,  à  la 
suite  d'une  enquête  provoquée  par  de  bons  citoyens.  On  i;":i perçut 
alors,  avec  autant  d'indignation  que  de  surprise,  comme  dit 
M.  Hippeau,  que  les  écoles  étaient  mal  tenues;  qu'elles  ne  rece- 
vaient qu'un  élève  par  1,700  habitants,  et  que  la  moralité  des  po- 
pulations portait  la  marque  de  l'état  d'abrutissement  et  d'igno- 
rance dans  lequel  ses  instituteurs  l'avaient  laissé. 

A  la  suite  de  cette  découverte,  on  ne  prit  que  des  mesures  insi- 
gnifiantes, et,  trente  ans  plus  tard,  lord  Brougham  et  lord  John 
Russell  ne  furent  pas  plus  heureux  quand  ils  tentèrent  d'obtenir 
du  Parlement  qu'il  encourageât  la  fondation  de  quelques  sociétés 
laïques  enseignantes.  C'était  toucher  aux  prétendus  droits  du 
clergé,  et  il  se  mit  en  travers  de  l'effort,  repoussant,  au  nom  de  la 
liberté,  suivant  sa  coutume,  quand  on  parle  de  touchera  ses  privi- 
lèges, toute  ingérence,  même  indirecte,  de  la  société.  Brougham 
et  lord  John  Russell  furent  traités  de  révolutionnaires,  qualifica- 
tion bien  commode  et  qui  s'applique  à  tout,  et  il  fallut,  pour  mo- 
difier le  cours  des  choses,  qu'une  nouvelle  et  solennelle  enquête 
vînt,  k  une  époque  encore  toute  récente,  révéler  les  faits  les  plus 
déplorables  et  dévoiler  les  abus  les  plus  scandaleux.  Trois  cents 
écoles  avaient  été  dotées  de  15  millions  par  leurs  fondateurs,  et  ces 
millions  étaient  détournés  de  leur  destination  ;  on  n'y  admettait 
qu'un  petit  nombre  d'élèves  privilégiés  ;  quelques-unes  ne  rece- 
vaient même  aucun  élève,  et  les  maîtres,  tous  membres  de  l'Eglise 
anglicane,  vivaient  à  leur  guise  sur  les  revenus  de  la  fondation. 
Cette  fois  le  Parlement  s'émut,  et  il  vota  successivement,  en  1868, 
le  Reform  Bill,  et  deux  années  plus  tard,  VBlementari/  Education  Act. 

Dans  le  rapport  (jui  précédait  ce  dernier  bill,  M.  Forster,  son 
auteur,  constatait  (jue  dans  de  grandes  villes,  telles  (|ue  Lceds, 
Mancliester,  Birmingham,  un  tiers  des  enfants  étaient  condamnés 
par  leur  famille  même  à  croui)ir  dans  l'ignorance  et  qu'à  Livorpool, 
sur  80,000  enfants  de  5  à  kl  ans,  20,000  ne  fréquentaient  aucune 
école,  et  20,000  autres  étaient  envoyés  à  des  écoles  où  ils  recevaient 
une  éducation  telle  (pi'il  vaudrait  mieux  n'en  pas  recevoir.  Cette 
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situation  attestait  rinsiiiTisaiice  des  efforts  faits  par  l'initiative 
individuelle  pour  développer  l'instruction  populaire,  et  la  loi  a 
disposé  en  conséquence  que  les  cités,  les  bourgs  et  les  paroisses 
seraient  constitués  eu  districts  scolaires,  partout  où  les  écoles 
existantes  ne  répondraient  pas  aux  besoins  constatés.  Elle  n'en  a 
pas  confié  T'administra tion,  d'ailleurs,  aux  conseils  de  villes  (Toicn 
Co«nc«7s) ,  ou  aux  assemblées  générales  des  contribuables  (Tes^^m") 
des  campagnes,  mais  bien  à  des  corps  s])écmux  {S c hoolboards) ,  élus 
par  tous  ceux  qui  contribuent  aux  taxes  communales,  sans  que  ces 
bureaux  aient  toutefois  la  faculté  d'imposer  par  eux-mêmes  les 
taxes  scolaires,  ce  droit  restant  réservé  aux  autorités  communales 
proprement  dites.  La  loi  n'a  pas  osé  trancher  le  débat  qui  s'est 
élevé  entre  r ^'jh'o»  de  Manchester,  demandant  que  l'on  conserve 
intact  l'ancien  système  confessionnel  des  écoles  publiques  et  la 
Ligue  de  Birmingham  réclamant  un  acte  du  Parlement  qui  interdise 
d'une  manière  absolue  l'instruction  dogmatique.  Elle  s'est  bornée 
à  défendre  qu'aucun  enfant  soit  tenu,  contre  le  gré  de  ses  parents, 
d'assister  à  l'office  divin  d'une  église  ou  d'une  secte  quelconque  et 
à  stipuler  que  l'enseignement  religieux,  s'il  y  eu  avait,  serait  donné 
avant  ou  après  l'ouverture  des  classes,  en  laissant  aux  schoolboarch 
le  soin  d.e  déterminer  sa  nature.  C'est  sur  ce  terrain  que  s'est  établie, 
pour  l'entrée  dans  les  comités,  une  lutte  électorale  qui  a  été  des 
plus  vives,  ot  où  l'on  a  mis  en  jeu  les  mêmes  moyens,  sauf  la  cor- 
ruption, que  dans  les  élections  politiques.  On  a  vu  les  diverses 
passions  religieuses  se  dessiner  dans  cette  lutte.  L'Eglise  orthodoxe 
prétend  imposer  son  cathéchisme  aux  écoles  dominées  par  son 
influence.  Les  dissidents  protestent  et  parlent  d'accepter  la  prison 
et  la  persécution  plutôt  que  de  subir  cette  prétention.  Eu  Irlande, 
le  clergé  catholique  veut  que  l'école  soit  catholique  et  demande 
l'exclusion  des  enfauts  protestants. 

Dans  un  discours  prononcé  récemment  à  l'école  ouvrière  d'Hali- 
fax, M.  Lowe,  chancelier  de  l'Echiquier,  a  signalé,  sans  ménage- 
ment, les  mauvais  effets  sur  l'éducation  populaire  du  monopolo 
exercé  jusqu'ici  par  l'Eglise  anglicane  et  les  sectes  dissidentes.  Il 
a  réclamé  pour  son  pays  une  éducation  nationale  et  purement  laïque, 
mais  sans  demander  que  l'Etat  supprimât  les  écoles  existantes  ou 
qu'il  leur  enlevât  même  son  concours.  Elles  recevaient  deux  mil- 
lions d'enfants;  mais  il  en  restait  deux  autres  millions  qui  n'al- 
laient pas  à  l'école,  et  c'étaient  ceux-ci  que  les  établissements  de 
l'Etat  avaient  à  conquérir.  M.  Lowe  a  prouvé  encore  dans  cette 
occasion,  que  d'un  côté  de  la  Manche  on  ne  conqirend  pas  du  tout 
le  sentiment  conservateur  de  la  même  façon  que  de  l'autre,  liorncr 
reuscignument   populjiire  à  la  lecture,  l'écriture,   le  calcul,   lui 
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paraît  une  besogne  insignifiante,  et  il  faudrait,  à  son  sens,  ouvrir 
à  deux  battants  les  portes  du  savoir,  sans  craindre  d'aboutir  au 
déclassement  et  à  ses  dangers  imaginaires. 

Franchit-on  la  Tweed,  on  se  trouve  en  présence  d'un  système 
d'éducation  nationale  qui  rappelle  celui  des  Etats-Unis,  dont  les 
institutions  primitives  se  sont  évidemment  ressenties  des  traditions 
presbytériennes  qui  avaient  été  importées  en  Amérique.  En  Ecosse, 
chaque  paroisse  est  tenue  d'établir  et  d'entretenir  une  école,  et 
l'éducation  nationale  embrasse  à  la  fois  l'enseignement  primaire 
et  l'enseignement  secondaire.  Un  autre  rapport  remarquable  entre 
l'école  américaine  et  l'école  écossaise,  c'est  que  celle-ci  réunit  aussi 
les  garçons  et  les  filles,  et  est  accessible  à  l'enfant  du  pauvre  comme 
à  celui  du  riche,  à  l'habitant  des  campagnes  comme  à  celui  des 
villes.  Nulle  part,  enfin,  la  liberté  de  conscience  n'est  mieux  re- 
connue et  plus  respectée.  Toutes  les  Églises,  l'Eglise  établie  comme 
celle  des  Presbytériens  unis,  l'Eglise  anglicane  comme  la  catho- 
lique sont  en  parfaite  harmonie  sur  le  sujet  de  l'éducation  publique, 
et  il  y  a  bien  peu  d'écoles  qui  se  ferment  à  une  communion  quel- 
conque ou  qui  fassent  du  prosélytisme.  Une  grande  partie  du 
clergé  presbytérien  a  donné,  en  18i3,  un  bel  exemple  et  rendu 
à  la  li]:)erté  de  conscience  un  noble  hommage  :  renonçant  à 
des  positions  lucratives,  elle  s'est  décidée  à  ne  plus  vivre  que 
des  contributions  volontaires  de  ses  adhérents ,  sans  Tappui 
d'aucune  loi,  d'aucune  protection  publique.  C'est  l'Eglise  libre 
Free  Kirh,  qui  a  for.dé  sur  ce  principe  de  nombreuses  écoles,  et 
qui  déjà  est  aussi  nombreuse  et  aussi  puissante  que  sa  sœur 
amée,  l'Eglise  presbytérienne  établie. 

Si  à  cette  heure,  en  Ecosse  comme  en  Angleterre,  'un  grand 
mouvement  favorise  l'instruction  obligatoire;  si  ce  principe  est 
déjà  en  vigueurà  Londres,  à  Liverpool,  à  Manchester,  à  Stockport, 
à  Oxford  et  dans  beaucoup  d'autres  A'illes;  si,  d'autre  part,  les 
grandes  associations  poiu-  l'enseignement,  laïques  ou  religieuses, 
protestantes  ou  catholiques  (1)  en  reconnaissent  la  légitimité  et  la 
nécessité,  il  y  a  bien  longtemps  qu'en  Allemagne,  il  est  hors  de 
toute  contestation, (ju'il  est  passé  dans  les  niccurs  et  dans  les  lois  (îî). 

(1)  Du  moins  Mgr  Manning,  archevêque  catholique  do  Londres,  s'est- 
il  prononcé  pour  l'oblir/alion  tout  en  repoussant  la  laïcilc. 

(-2)  Et  il  ne  s'agit  pas,  qu'on  veuille  bien  le  constater,  de  cette  obliga- 
tion purement  morale  qu'on  a  inscrite  dans  le  trop  fameux  projet  de  loi, 
qu'a  dictû  Mgr  Dupanloup  et  qu'a  rédigé  M.  Ernoul.  II  s'agit  d'une 
obligation  stricte  et  légale  qui  est  laite  aux  parents  ou  tuteurs  et  parfois 
aux  patrons  d'envoyer  leurs  enfants  aux  écoles,  depuis  l'Age  de  6  jusqu'à 
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Dans  ces  sociétés,  dit  M.  Frédéric  Monnier,  au  commencement  de 
son  travail,  aussi  remarquable  par  ses  recherches  cjue  par  son 
inspiration  générale.  «  Dans  ces  sociétés  qui  s'honorent  à  bon  droit 
d'avoir  conservé  si  puissante  la  vie  de  famille,  le  devoir  scolaire 
est,  par  une  coïncidence  bien  propre  à  causer  d'abord  (juelque 
surprise,  tellement  accepté  de  tous  les  esprits,  qu'il  n'y  fait  plus 
aujourd'hui  l'objet  d'aucune  discussion.  »  Gela  tient,  selon  notre 
auteur  et  suivant  une  remarque   souvent  faite,  aux  origines  de 
l'école  en  Allemagne  et  h  l'ardeur  de  propager  l'instruction  dans 
les  masses  qui   animait  la  Réforme  k  ses  débuts.  On  vit  Luther 
prendre  h  parti  le  père  de  famille  et  réfuter  ses  objections  ;  tantôt 
faire  appel  au  zèle  religieux  et  rendre  solidaires  la  cause  de  l'Ecole 
et  celle  du  Protestantisme,  tantôt  affirmer  dans  les  termes  les  plus 
énergiques  le  droit  du  magistrat  d'envoyer  les  enfants  h  l'école. 
«  Tu  me  dis,  écrivait-il  en  s'adressant  au  père  de  famille,  que  tu 
as  besoin  de  tes  enfants  pour  t'aider  dans  ton  travail  et  que  tu  ne 
veux  pas  en  faire  de  beaux  sires  {Junkers) .  Je  réponds  qu'il  ne  s'agit 
pas  d'organiser  des  écoles  à  la  façon  de  celles  qui  ont  existé  jus- 
qu'ici où  l'on  tient  un  garçon  sur  son  Donat  ou  son  Alexandre 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  ses  vingt  et  ses  trente  ans.  Nous  voici  dans  un 
monde  nouveau,  et  je  suis  persuadé  que  si  tu  fais  aller  pendant 
deux  heures  par  jour  ton  garçon  à  Técole,  et  que  tu  le  gardes  le 
reste  du  temps  avec  toi,  il  pourra  de  cette  manière  apprendre  fort 
bien  son  métier  et  encore  être  bon  à  quelque  autre  chose.  »  Si,  en 
temps  de  guerre,  s'écriait-il  ailleurs,  l'autorité  «  a  le  droit  de  con- 
traindre tous  les  hommes  valides  à  prendre  le  sac  et  la  rapière, 
combien  plus  n'a-t-elle  pas  le  droit  et  le  devoir  d'obliger  les  sujets 
à  faire  suivre  l'école.  »  Si  je  n'étais  ministre  de  l'Evangile,   disait 
encore  Luther,  je  voudrais  être  maître  d'école,  et  pour  joindre 
l'exemple  au  précepte,  il  composa  de  sa  propre  main  le  premier  dos 
abécédaires  allemands. 

L'organisateur  direct  de  l'école  populaire  en  Allemagne  fut  Bu- 
genhagen,  pasteur  de  Wittemberg  et  compagnon  de  Luther,  qui 
dota  le  duché  de  Brunswick- Wolfenbuttel  d'écoles  rurales  et  d'é- 
coles de  filles.  Au  sortir  des  misères  de  la  guerre  de  trente  ans, 
Ernest  le  Pieux,  duc  de  Saxe-Gotha,  reprit ,  en  la  complétant, 
l'œuvre  de  Bugenhagen,  à  peu  près  anéantie,  et  cette  restauration 
marque  une  ère  nouvelle  dans  l'histoire  scolaire  de  l'Allemagne. 
Les  règlements  d'Ernest,  d'abord  tournés  en  dérision,  puis  imités 

l'àgo  de  1-2,  13  ou  14  ans,  sous  peine  d'encourir  une  amende  assez  furie, 
à  laquelle  dans  cerlain.s  pays,  rAulrichc  cL  la  lîavière,  par  exemple,  ou 
joint  l 'emprisonne  1  lient 
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dans  les  duchés  de  Brunswick,  de  Luncbourg  et  de  Hesse  ran- 
geaient sous  deux  degrés  l'enseignement  primaire  :  le  premier  borné 
à  la  lecture,  à  l'écriture  et  au  calcul  ;  le  second  comprenant  l'his- 
toire et  les  lois  nationales,  la  tenue  du  ménage,  l'arpentage  et  des 
notions  élémentaires  sur  les  animaux,  les  plantes,  les  phénomènes 
physiques.  Par  malheur,  les  hommes  firent  défaut  à  la  conception 
du  duc  Ernest.  Dans  les  campagnes,  le  salaire  des  instituteurs  se 
réduisait  à  la  dîme  des  gerbes,  à  des  redevances  en  blé,  en  char- 
cuterie, en  bois,  en  paille,  et,  joint  au  maigre  produit  des  rétribu- 
tions scolaires,  ne  suffisait  pas  à  leur  existence.  Aussi  conti- 
nuaient-ils d'être  artisans  ou  laboureurs,  et  il  n'était  pas  rare  qu'ils 
interrompissent  l'école  pour  conduire  leurs  élèves  aux  champs. 
L'Ecole  était  sortie  des  entrailles,  pour  ainsi  dire,  de  l'Eglise  al- 
lemande :  Frédéric  II  de  Prusse  en  fit  une  auxiliaire  et  une  ser- 
vante de  l'Etat.  Lui  qui  était  profondément  incrédule  et  qui,  dans 
les  petits  soupers  de  Potsdam,  applaudissait  les  saillies  de  l'athée 
Lamettrie,  consentait  bien  à  ce  que  l'école  fût  religieuse,  parce 
qu'il  voulait,  comme  le  dit  M.  Monnier,  la  religion  pour  le 
peuple  ;  mais  il  savait  aussi  que  l'Eglise  quand  elle  accepte,  ce 
qu'elle  a  fait  souvent,  la  sujétion  temporelle  en  échange  de  certains 
avantages,  garde  l'arrière-pensée  de  sa  double  domination  future, 
et  il  prenait  ses  précautions  en  conséquence.  Par  la  célèbre  or- 
donnance de  1763,  l'Etat,  tout  en  laissant  aux  pasteurs  et  aux  sur- 
intendants de  district,  la  surveillance  directe,  prit  la  haute  main 
sur  les  écoles ,  et  le  code  de  179-4,  leur  a  formellement  im- 
primé le  caractère  d'institutions  officielles  que  la  constitution 
du  31  janvier  1850  ne  leur  a  pas  retiré.  Il  est  vrai  que  cette  même 
constitution  a  laissé  à  l'école  son  cachet  confessionnel,  et  il  en  est 
résulté  pour  les  ministres  de  S.  M.  Guillaume  III  des  difficultés 
auxquelles  M.  de  Bismarck  a  cru  pourvoir  en  attribuant  à  l'Etat, 
par  une  loi  de  février  1872,  l'inspection  de  tous  les  établissements 
d'éducation  privés  ou  publics.  Cette  loi  a  été  enlevée,  de  haute 
lutte,  on  peut  le  dire,  et  son  vote  n'a  pas  entièrement  rassuré  les 
partisans  de  l'Etat  omnipotent,  c'est-à-dire  les  vrais  Prussiens. 
Uue  revue,  le  Pnissichejahrbucher,  a  parlé  à  ce  propos,  en  faisant 
remonter  l'origine  du  fait  à  1840,  «  d'un  clergé  qui  avait  perdu  le 
«  sentiment  de  la  subordination  vis-à-vis  de  l'Etat  »  et  de  théories 
«  romantiques  et  qui  allaient  droit  à  supprimer  la  condition  essen- 
«  tielle  de  la  vie  de  l'Etat,  à  savoir  le  droit  pour  celui-ci  d'étendre 
«  sur  toute  corporation  son  autorité  légale,  sur  les  corporations 
«  religieuses  comme  toutes  les  autres  »  (1). 

(l)  V.  le  n"  du  23  mars  1872  de  la  Revue  poliliquc  et  UUcrairc,  cet  ex- 
cellent recueil. 
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IV. 

Au  fond,  il  ne  semble  pas  que  les  écoles  prussiennes,  à  part  les 
méthodes  pédagogiques  qui  sont  très-perfectionnées,  comme  dans 
toute  l'Allemagne,  méritent  tout  l'éloge  qu'on  leur  a  trop  libérale- 
ment décerné.  Leur  programme  se  borne  à  la  lecture,  à  l'écriture, 
au  calcul,  auxquels  on  joint  la  gymnastique,  le  chant,  la  géogra- 
phie et  quelques  notions  d'histoire  naturelle.  Depuis  les  fameux 
règlements  {Regulativen)  de  1853,  dus  à  la  bureaucratie  berlinoise, 
on  y  écrase  la  mémoire  des  enfants  sous  un  monceau  de  prières, 
de  psaumes,  de  catéchismes  qu'on  les  oblige  d'apprendre  par  cœur, 
et  un  anglais,  M.  Pattison,  raconte  qu'il  a  trouvé  dans  certaines 
écoles  prussiennes  un  système  appelé  monothclique^  d'après  lequel 
toute  la  classe  devait  agir  comme  poussée  par  un  ressort.  C'est, 
dit  fort  bien  M.  Laveleye,  le  caporalisme  dans  l'école.  On  conçoit 
que  M.  Horace  Mann,  qui  visitait  lui  aussi  la  Prusse  en  184.7, 
ait  dit  que  dans  ce  pays  «  le  gouvernement  soigne  ses  sujets 
comme  ses  sujets  soignent  lem's  troupeaux,  »  comparaison  qui 
paraît  d'autant  plus  juste  que  bétail  et  sujets  sont  également  des- 
tinés à  l'abattoir. 

Aussi  bien,  si  Ion  en  croit  la  statistique,  la  fréquentation  des 
écoles  a  plutôt  diminué  qu'augmenté  en  Prusse  depuis  1843,   et  si 
l'on  veut  se  donner  le  spectacle   d'une  instruction  populaire,   ar- 
demment convoitée  et  librement  distribuée,   c'est  dans  la  Saxe 
royale  et  dans  le  Wurtemberg  qu'il  faut  se  rendre.  Il  vaudrait 
encore  mieux  pousser  jusqu'au  Danemark.  Dans  ce  petit  royaume, 
mutilé  par  la  convoitise  prussienne,  tous  les  enfants  vont  à  l'école 
de  7  à  14  ans  ;  il  y  a  un  écolier  par  six  habitants  ;  on  dépense  ofr.  28 
par  tête  d'habitant  pour  ce  service,  et  le  traitement  des  instituteurs 
varie  de  1100  à  3300  francs.  En  Suède,  dans  ce  pays  où  les  popu- 
lations, moins  écrasées  par  le  joug  féodal,  conservèrent,    pen- 
dant le  moyen   âge  des  restes   de   culture  intellectuelle,  qu'on 
eût  vainement   cherchés  ailleurs  ;     oii    rimprimeric  fut  intro- 
duite en  1182,  et  qui,  dès  l'année  1710,  inscrivait  dans  ses  lois 
le   principe    de  l'instruction  obligatoire,   en   Suède,  la  plupart 
des  habitants  savent  bien  lire,   et  ce  qui  vaut  encore  mieux  ont 
le  goût  de  lire   et  'savent  tirer  parti  de  leurs  lectures.   La  loi 
du  18  juin  1842,  que  la  diète  adopta,  nonobstant  une  forte  op- 
position du  parti  conservateur,  est  une  des   meilleures   lois   sco- 
laires qui  existent,  et  elle  a  porté  ses  fruits  naturels   en  adoucis- 
sant les  mœurs  du  peuple  et  en  diminuant  la  criminalité.   Mais, 
c'est  surtout  en  Norwége  qu'a  éclaté  dans  toute  sa  force  le  goût 
des  populations    Scandinaves  pour    l'instruction.     Là    un   im- 
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mense  territoire,  que  couvrent  de  hautes  montagnes  et  qui  reste 
enseveli  sous  la  neige  pendant  un  long  hiver,  et  la  pauvreté  du 
pays  créaient  des  difïicultés  énormes.  Une  législation  votée  par 
les  représentants  des  classes  rurales  en  a  triomphé,  et  l'on  compte 
1  écolier  par  7  habitants,  c'est-à-dire  la  même  pa-ôportion  que 
dans  le  Wurtemberg  et  dans  le  grand  duché  de  Bade,  tandis  qu'il 
n'y  en  a  qu"l  sur  13,  en  Autriche  et  en  Espagne  et  1  seulement 
sur  19  en  Italie. 

Dans  tous  les  pays  scandinaves,la  législation  s'attache  à  conserver 
aux  écoles  populaires  non-seulement  un  caractère  chrétien,  mais 
même  un  caractère  dereligionofficielle,etM.  de  Laveleye,  tout  par- 
tisan qu'il  soit  pour  son  compte  de  l'enseignement  laïque,  avoue 
sans  peine  (jue  les  parents  répugneraient  beaucoup  à  une  transfor- 
mation de  cette  sorte.  C'est  qu'il  n'y  a  guère  que  des  protestants 
dans  ces  pays,  qu'ils  y  gardent,  avec  la  ferveur,  l'esprit  intolérant 
du  vieux  calvinisme,  et  qu'enfin  la  religion  y  est  resté  un  instru- 
ment de  règne.  La  législation  néerlandaise,  au  contraire,  a  tranché 
le  débat  dans  un  sens  conforme  à  la  liberté  de  conscience  et  à  l'in- 
dépendance réciproque  de  l'Etat  et  de  l'Eglise.  Quand  la  légis- 
lature vota  la  loi  de  1857,  qui  est  la  loi  organique  de  l'instruction 
primaire,  M.  de  Thorbecke,  alors  ministre  de  l'intériem-,  distmgua 
très-nettement  entre  le  christianisme  dogmatique  et  le  cluistia- 
uisme  social,  l'un  susceptible  de  revêtii"  des  formes  antagoniques, 
l'autre  dominant  les  Eglises  diverses  et  formant  comme  un  courant 
d'eaux  vives  qui  a  pénétré  notre  législation  et  nos  mœurs,  nos 
idées  et  la  société  tout  entière.  L'Ecole  sera  donc  chrétienne, 
ajoutait  l'éinineut  ministre,  parce  qu'elle  émane  d'une  société 
chrétienne;  mais  elle  ne  sera  ni  luthérienne,  ni  calviniste,  ni  ca- 
thuUque,  parce  que  le  christianisme  dogmatique  qui  s'est  incarné 
dans  ces  communions  est  une  affaii'e  individuelle,  une  affaire  hors 
de  la  compétence  des  pouvoirs  publics.  En  vertu  de  ces  distinc- 
tions, la  loi  néerlandaise  abandonne  l'enseignement  de  la  religion 
aux  ministres  des  divers  cultes  qui  le  distribuent  en  dehors  des 
heures  scolaires.  La  lecture  de  la  bible  est  même  interdite  dans 
les  écoles  que  fréquentent  des  enfants  juifs  ou  catholiques,  les  au- 
torités scolaires  étant  d'avis  qu'il  est  peu  respectueux  d'en  faire 
un  simple  livre  de  lecture,  et  qu'en  faire  d'autre  part  un  exercice 
religieux  ce  serait  imprimer  à  l'Ecole  un  caractère  que  la  loi  a 
voulu  proscrire. 

Cette  loi  a  eu  le  tort  grave  de  ne  pas  consacrer  le  devoir  sco- 
laire; mais,  sous  plusieurs  rapports,  elle  offre  un  modèle  à  suivre. 
Elle  a  confié  la  nomination  des  instituteurs  aux  conseils  coninui- 
naux  sur  la  présentation  des  échevins  et  des  bourgmestres  et  ly 
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surveillance  immédiate  des  écoles  à  des  comités  élus  par  ces 
mêmes  conseils.  Elle  a  divisé  le  pays  eu  quatre-vingt-douze  dis- 
tricts ayant  chacun  son  inspecteur  scolaire,  et  il  y  a  en  outre  un 
autre  inspecteur  dans  chacune  des  onze  provinces.  L'enseigne- 
ment primaire  est  à  deux  degrés,  le  premier  comprenant  les  élé- 
ments de  la  géographie,  de  l'histoire  locale,  de  la  géométrie  et  des 
sciences  naturelles  ;  le  second  s'étendant  aux  langues  étrangères, 
au  dessin  et  à  l'agriculture.  Il  est  libre,  sans  que  personne  puisse 
toutefois  être  maître  d'école,  s'il  ne  possède  un  brevet  de  capacité 
que  lui  délivre  une  commission  de  cinq  inspecteurs.  Ou  s'accorde, 
d'ailleurs,  à  reconnaître  que  l'instituteur  hollandais  est  un  des 
meilleurs  de  l'Europe,  probablement  môme  le  meilleur. 

La  Suisse  est  la  patrie  de  Pestalozzi.  On  a  pu  reprocher  à  cet 
illustre  pédagogue  d'avoir  nourri  des  illusions,  d'ailleurs  très-gé- 
néreuses, qu'il  dut  à  la  lecture  de  Rousseau,  et  d'avoir  inaugTU.'é 
dans  la  discipline  scolaire  une  délicatesse  parfois  excessive  et  un 
peu  amollissante  ;  mais  il  a  eu  le  grand  mérite  de  bannir  les  mé- 
thodes arbitraires  ou  pédantesques,  et  il  faut  lui  savoir  très- 
bon  gré  d'avoir  enlevé  aux  maîtres  de  la  jeunesse  ces  bouts 
d'osier  sanglants  qui,  au  temps  de  Montaigne,  jonchaient  le 
parquet  de  toutes  les  classes.  C'est  à  son  action  que  l'école 
suisse  doit  ses  admirables  conditions  de  prospérité.  On  peut 
dire,  pour  parler  avec  M.  Monnier,  que  depuis  Pestalozzi  la 
cause  de  l'école  a  été  en  Suisse  une  cause  aimée.  «  Les  institu- 
<i  teurs,  honorés  dans  leur  tâche,  se  sentent  soutenus  par  les 
«  parents  ;  à  Zurich,  par  exemple,  dans  chaque  classe,  se  trouvent 
a  quelques  chaises  oii  la  mère  de  famille  a  coutume  de  venir  de 
«  temps  en  temps  s'asseoir  pour  s'assurer  des  progrès  de  son 
<i  enfant.  Les  bourgeois  de  toutes  parts  se  réunissent  en  commis- 
ce  sions  spéciales  et  s'y  occupent  avec  zèle  de  tout  ce  qui  concerne 
«  l'école;  une  généreuse  émulation  se  développe  chez  les  munici- 
«  palités.  Wintherthur,  par  exemple,  petite  ville  de  6,o00  âmes, 
a  fait  à  l'instruction  un  budget  annuel  de  107,000  fr.  L'école,  au 
«  lieu  d'être  une  question  de  métier,  comme  en  Belgique,  est,  en 
«  Suisse,  une  question  sainte  et  sacrée.  » 

Zm'ich,  que  l'on  citait  tout  à  l'heure,  n'est  pas  pourtant  le  can- 
ton suisse  qui  compte  la  plus  forte  proportion  d'écoliers  par  habi- 
tants, car  il  en  compte  1  sur  6,  tandis  que  Berne  et  Thurgovie  en 
ont  I  sur  15.  Le  Tessin,  canton  exclusivement  catholique.  Le  Va- 
lais, qui  ne  compte  pas  plus  de  700  protestants  contre  90,000  ca- 
tholiques, et  Soleure  oîi  ceux-ci  sont  aux  protestants  dans  le  rap- 
port de  6  a  1,  n'occupent  sur  cette  liste  que  les  numéros  I  i,  13, 
et  13.  Il  est  vrai  qu'ils  précèdent  immédiatement  Bâle,  ville  où  les 
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protestants  dominent  et  qu'un  écolier  sur  7  ou  7.5  habitants  est 
une  belle  proportion  qui  fait  honte  à  la  France.  Genève,  où  les  ca- 
tholiques et  les  pi'oteslants  se  l'ont  à  peu  près  équilibre,  vient 
l'avant-dernier,  et  n'a  qu'un  écolier  pour  13  habitants;  il  est  vrai 
que  l'instruction  n'y  est  pas  obligatoire  et  c[u'un  tiers  de  la  popu- 
lation se  composé  d'étrangers  venus  de  la  Savoie  et  de  la  France. 

En  somme,  nous  dit  M.  de  Laveleye,  si  l'enseignement  primaire 
ne  comprend  en  Suisse  que  les  connaissances  élémentaires  dont  il 
se  compose  dans  les  autres  pays,  il  est  remarquable  par  le  soin 
qu'on  apporte  à  développer  chez  l'enfant  les  forces  du  corps  en 
même  temps  que  celles  de  l'esprit,  et  par  le  grand  nombre  de  no- 
tions pratiques  qu'on  inculque  aux  élèves.  Dans  toutes  les  écoles, 
les  exercices  gymnastiques  sont  en  honneur  ;  dans  beaucoup  on  y 
joint  le  maniement  des  armes,  et  dans  les  villes  on  organise  les 
enfants  en  corps  de  cadets  qui  font  l'exercice  du  fusil  et  celui  du 
canon,  qui  se  rendent  au  camp  une  fois  l'an.  C'est  de  la  sorte  que 
se  répandent  et  se  perpétuent  ces  habitudes  martiales  qui,  de- 
venues un  trait  du  caractère  national,  permettent  à  la  Suisse  de 
se  passer  d'armées  permanentes  et  ne  donner  pour  sa  défense 
que  1  fr.  16  c.  par  tête,  tandis  qu'ailleurs  on  paie  10  et  15  fr.  Là, 
l'instruction  de  l'instituteur  est  très-soignée  et  variée  :  il  sait  les 
premiers  éléments  de  la  botanique,  de  la  physique,  la  chimie  ; 
familier  avec  l'économie  rurale,  il  en  répand  les  premières  notions 
parmi  ses  élèves,  et  ceux-ci  gardent  de  cet  enseignement  une  vive 
empreinte  parce  qu'ils  l'ont  reçu  en  face  des  collections  ou  des 
grandes  scènes  de  la  nature  elle-même. 

L'enseignement  est  obligatoire  partout,  si  ce  n'est  dans  les  trois 
petits  cantons  primitifs  et  à  Genève;  uuiis  la  nouvelle  constitution 
de  ce  dernier  canton  doit  le  rendre  tel.  Il  faut  que  les  parents,  sous 
peine  de  l'amende  et  de  la  prison,  envoient  leurs  enfants  à  l'école 
ou  qu'ils  les  fassent  instruire  chez  eux.  Dans  ce  cas,  de  même 
qu'au  Canada,  ils  n'en  sont  pas  moins  tenus  de  payer  la  rétribu- 
tion scolaire.  Dans  les  cantons  industriels,  il  est  défendu  d'employer 
les  enfants  qui  n'ont  pas  l'instruction  prescrite. 


Et  la  France  où  en  est-elle,  où  va-t-clle  ?  La  France  dépense  75 
millions  pour  l'instruclion  publique,  c'est-à-dire  G  fois  moins  que 
l'Amérique.  Elle  n'a  qu'un  écolier  par  neuf  habitants,  alors  qu'il 
y  en  a  1  sur  i  dans  le  haut  Canada  (1).  Les  instituteurs  sont  mal 

(1)  Elle  lie  vioiil  que  la  seizième  sui-  cette  liste. 
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rétribués,  peu  ins;triiits  eiix-mènies,  et  ne  distribuent  qu'une  ins- 
truction insigniilantc,  asservie  ;ï  la  routine  et  à  des  niétliodes  ar- 
riérées. Voilà  où  la  France  en  est.  On  la  menace  d'une  loi,  ajuste 
titre  qualifiée  de  monstrueuse,  d'une  lùi(|ui,  sous  couleur  de  liberté, 
organise  un  monoxjole  et  qui,iJ0ur  dissiper  l'ignorance,  attribue  ce 
monopole  à  la  catégorie  d'instituteurs  la  plus  ignorante. 

Quand  Mgr  Dupanloup,  l'inspirateur  de  cette  loi  et  M.  Ernoul, 
son  rédacteur,  refusent  d'assujettir  les  instituteurs  congréganistes 
au  brevet  de  capacité,  qu'on  exige  des  instituteures  laïques,  ils 
prennent  assez  peu  de  peine  pour  déguiser  leur  pensée  et  masquer 
le  but  auquel  ils  tendent.  Ce  brevet  est  par  lui-môme  une  garan- 
tie de  capacité  assez  incertaine  ;  mais  tel  quel,  il  n'y  a  guère  plus 
de  deux  ])Our  cent,  selon  M.  Lavelaye,  des  instituteurs  et  surtout 
des  institutrices  congréganistes  qui  se  donnent  la  peine  de  le  pren- 
dre. La  lettre  d'obédience  leur  en  tient  lieu,  et  cette  lettre  est  la 
chose  'du  monde  la  jjIus  facile  et  la  moins  coûteuse  à  obtenir.  Il 
est  vrai  que  presque  tous  les  inspecteurs  d'académie  et  tous  les 
inspecteurs  primaires  constatent  l'insuffisance  notoire  des  institu- 
teurs qui  ne  possèdent  pas  d'autre  titre.  Il  est  vrai  qu'on  cherche 
vainement  la  raison  pour  laquelle,  dans  un  pays  qui  se  dit  démo- 
cratique et  qui  se  croit  libre,  toute  une  classe  de  citoyens  esc  af- 
franchie d'une  obligation  imposée  aux  autres,  à  moins  toutefois 
de  prétendre  qu'on  revêtant  le  costume  clérical,  la  science  et  le 
reste  sont  acquis  par  surcroît.  Il  s'agirait  d'éterniser  cette  igno- 
rance qu'il  s'agit  de  combattre,  qu'on  ne  procéderait  point  par 
des  voies  différentes,  et  il  n'y  a  point  d'illusions  à  se  faire  à  cet 
égard,  c'est  bien  lapropagation  des  connaissances  même  les  plus 
élémentaires  que  le  parti  clérical  et  son  allié  le  parti  légitimiste 
redoutent.  Mais  dans  ce  parti  on  est  rompu  aux  subterfuges  ;  on 
tourne  les  difficultés  quand  on  ne  se  sent  point  la  force  ou  la  har- 
diesse de  les  heurter  de  face,  et  dans  l'espèce,  sans  nier  ouverte- 
ment le  bienfait  deil'instruction  populaire,  on  s'arrange  de  ma- 
nière à  le  restreindre,  faute  de  pouvoir  tout  à  fait  le  rendre  nul. 
Le  projet  Dupanloup-Ernoul,  en  ouvrant  aux  citoyens  la  facul- 
té de  former  des  associations  scolaires,  auxquelles  il  confère  la 
personne  civile,  renferme  une  autre  disposition  d'un  caractère 
non  moins  significatif.  En  axjparence.rien  de  plus  libéral  que  cette 
disposition  et  elle  semble  insjiirée  par  l'exemple  de  ce  qui  se  pra- 
ti(pie  daue  les  deux  pays  les  phis  libres  du  monde.  Seulement,  aux 
Etats-Unis  et  en  Angleterre,  il  n'existe  point  de  conseil  départe- 
modal  de  l'instruction  primaire  (jui  puisse  faire  opposition  aux  so- 
ciétés scolaires  eu  voie  de  se  former.  Or,  ce  conseil  existe  en 
France,  et  il  est  composé  de  telle  sorte  qu'à  coup  sûr  il  ne  s'oppo- 
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sera  jamais  aux  associations  congi'éganistes,  tandis  qu'il  s'oppo- 
sera presque  certainement  aux  associations  qui  auront  arboré  ic 
drapeau  de  la  laïcité  ou  de  l'éducation  des  filles.  D'ailleurs  les 
institutions  laïques  sont  à  créer,  et  les  associations  cléricales  exis- 
tent :  elles  se  tiennent  prêtes  à  envahir  le  terrain  scolaire,  et,  sem- 
blables à  la  lice  du  fabuliste,  elles  n'abandonnent  point  sans 
combat  les  positions  qu'elles  ont  une  fois  prises.  Enfin  ces 
mêmes  associations  appartiennnent,  pour  la  plupart  à  des  ordres 
religieux  qui  n'ont  pas  d'existence  légale  :  du  coup  ils  la  conquer- 
ront dans  sa  qualité  la  plus  essentielle,  le  droit  de  posséder  et 
d'acquérir,  et  l'on  verra  se  reconstituer,  sous  cette  forme  et  par 
cette  voie  indirecte,  la  propriété  main-mortable  ({ue  la  révolution 
avait  cru  abolir. 

Telle  est  la  double  portée  de  cette  disposition  si  libérale.  Qu-elle 
soit  votée,  et  TEgiise,  ou  plutôt  la  collection  d'intérêts  tenqjorels 
qui  a  usurpé  ce  nom,  aura  renqjorté  un  mémorable  triomphe,  et 
en  ressentira  sans  doute  autant  de  joie  que  d'orgueil.  Cet  orgueil 
pourrait  bien  n'être  pas  d'une  longue  durée,  et  cette  joie  n'attes- 
terait après  tout  que  ce  sentiment  d'égoïsme  qui  fait,  selon  Henri 
Heine,  que  les  serviteurs  des  cultes  déchus  «  sacrifieraient  plutôt 
l'autel  lui-même  que  la  moindre  des  choses  qui  se  sacrifient  des- 
sus ».  Grâce  à  l'effarement  plus  ou  moins  sincère  des  uns  et  à  la 
connivence  coupable  des  autres,  l'Eglise  peut  espérer  certains 
succès  à  cette  heure  ;  mais  il  faut  bien  (ju'clle  se  persuade  tju'elle  ne 
mettra  plus  son  joug  sur  les  personnes  ou  sur  les  intelligences. 
Elle  ne  domptera  point  la  pensée  moderne;  elle  ne  ramènera  point 
les  esprits  à  son  idéal  de  soumission  aveugle  et  d'obéissance  irréflé- 
chie. Ce  qui  rassure  à  l'égard  de  ses  desseins,  c'est  leur  étendue 
même  :  c'est  l'alternative  où  tous  les  jours  elle  se  place  davantage  de 
tout  reprendre  ou  de  ne  plus  être  qu'une  société  exclusivement 
spirituelle,  et  la  première  de  ces  hypothèses  est  tout  à  fait  inadmis- 
sible, car  les  fantômes  du  passé  qu'elle  exhume  dégoûtent  par- 
fois, mais  ne  font  plus  peur.  Ce  (]u'il  y  a  en  tout  ceci  de  plus 
grave,  c'est  l'énorme  discrédit  (j[ue  cette  conduite  de  ses  propres 
ministres  et  de  ses  propres  défenseurs  inilige  à  la  religion  elle- 
même.  Déplorer,  en  termes  tour  à  tour  chagrins  et  colères,  le 
scepticisme  contemporain;  adjurer  les  hommes  du  xix*  siècle  de 
rentrer  au  bercail  de  la  foi  chrétienne,  et  leur  présenter  en  même 
temps  cette  foi  comme  exclusive  et  hargneuse,  connue  hostile  à 
tout  ce  qui  leur  plaît  et  tout  ce  qui  les  émeut,  n'est-ce  pas  donner 
h  croire  qu'on  manque  de  sincérité  ou  d'adresse  ? 

Aux  7-i  conseils  généraux  qui  appuient  de  leurs  vœux  l'obliga- 
tion légale,  le  projet  répond  en   proclamant  l'obligation    morale^ 
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comme  si  celle-ci  avait  besoin  d'être  rappelée  aux  bons  pères  de 
famille  et  n'était  pas  précisément  méconnue  par  les  mauvais. 
L'évêquc  et  le  légiste  doivent  avoir  lu  Escobar  et  ils  s'en  sont  sou- 
venus pour  esquiver  Fobligation  légale,  le  rapport  du  second 
ressase  les  arguments  si  pauvres  qui  courent  la  presse  dite  catho- 
lique, et  dont  M.Jules  Lefort  a  fait  bonne  justice  dans  ces  colonnes 
mêmes  (1)  ainsi  que  M.  de  Laveleye  dans  son  précieux  volume.  Quoi, 
s'écrie  celui-ci,  l'Etat  aurait  le  droit  d'établir  l'impôt  du  sang,  et  il 
lui  serait  interdit  «  de  décréter  la  bienfaisante  conscription  des 
«  lumières  et  de  la  civilisation!  Quoi,  imposer  la  Caserne  serait 
«  équitalîle  et  imposer  l'Ecole  serait  inique  !  »  On  objecte  et  la  li- 
berté individuelle  et  la  liberté  de  l'enseignement.  Qu'est-ce  à  dire, 
et  quelle  liberté  individuelle  est  donc  violée  ?  Celle  de  l'enfant? 
L'objection  est  risible.  Celle  des  parents?  Mais  alors  il  faut  oser 
dire  qu'en  imposant  une  contrainte  au  criminel,  la  société  viole 
aussi  le  principe  de  la  liberté  individuelle.  Quant  à  la  liberté  d'en- 
seignement, l'obligation  la  laisse  intacte,  puisqu'elle  implique 
seulement  la  nécessité  d'instruire  l'enfant  et  non  celle  de  l'envoyer 
à  telle  école  plutôt  qu'à  telle  autre,  et  liberté  d'enseignement  ne 
peut  signifier  liberté  d'ignorance.  En  vérité,  comme  l'ajoute  notre 
auteur,  ces  objections  paraissent  bien  suspectes  «quand  on  les  voit 
«  soulevées  surtout  par  ceux  qui  redoutent  la  liberté  et  s'effraient 
((  du  progrès,  tandis  que  les  défenseurs  habituels  de  la  liberté  et 
h  le  peuple  lui-même,  qui  doit  supporter  la  contrainte,  réclament 
((  l'instruction  obligatoire.  » 

Donc  l'instruction  primaire  doit  être  légalement  obligatoire,  de 
même  qu'elle  doit  être  nationale  et  séculière.  Que,  dans  l'intérieur 
de  l'école,  l'instituteur  développe,  en  s'efforcant  de  les  inculquer  à 
ses  élèves,  les  notions  de  morale  qui  appartiennent  à  tous  les 
peuples  civilisés  et  que  le  jurisconsulte  romain  résumait  en  ce 
triple  aphorisme  :  Neminem  ledere;  sinon  cuit/uc  trUmere;  honeste 
vivere,  c'est  à  merveille  et  qui  pourrait  y  trouver  à  redire  ?  C'est 
tout  autre  chose  s'il  s'agit  des  dogmes  d'une  connnunion  particu- 
lière :  l'instituteur  ne  possède  ni  qualité,  ni  compétence  pour  les 
enseigner,  et  l'on  s'étonne,  non  sans  raison,  de  l'insistance  toute 
particulière  que  l'épiscopat  français  apporte  dans  cette  question, 
lorsqu'on  songe  que,  dans  une  allocution  du  1""  novembre  1850, 
le  pape  actuel  s'est  plaint  de  ce  que  l'enseignement  i-eligieux  soit 
distribué  par  des  laïques  et  que  l'évêque  de  Gand,  dans  sa  lettre 
du  30  octobre  IBooàl'ochevinatd'Alost,  a  revendiqué  pour  le  clergé 
le  droit  exclusif  d'enseigner  la  reliiiion  et  même  de  faire  réciter  le 


(l)  V.  Journal  des  A'coytomti'iei,  janvier  1872. 
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catéchisme  (Ij.Mais  s'imaginer  que,  pour  remplir  sa  tâche,  il  suffise 
d'imposer  le  devoir  scolaire  et  de  soustraire  l'école  à  des  influences 
qui  sont  indifférentes  ou  hostiles  à  sa  prospérité,  ce  serait  com- 
mettre une  grave  méprise  et  s'exposer  à  de  dangereux  mécomptes. 
Il  faudra  encore  refondre  et  augmenter  un  matériel  d'une  pauvreté 
déplorable  ;  réformer  des  méthodes  d'enseignement  arriérées  et  vi- 
cieuses, qui,  au  lieu  d'éveiller  l'intelligence,  surchargent  la  mé- 
moire et,  loin  d'inspirer  le  goût  de  l'étude,  n'en  laissent  que  la 
lassitude  ;  préparer  des  maîtres  instruits  et  relever  tant  leur  con- 
dition morale  que  leur  sort  matériel  ;  élargir  enfin  le  cadre  de  l'en- 
seignement primaire  et  l'échelonner  de  manière  à  ce  qu'il  puisse 
à  la  fois  satisfaire  les  besoins  des  classes  ouvrières  et  ceux  des 
classes  vouées  aux  professions  industrielles  et  commerciales,  en 
même  temps  que  servir  d'initiation  aux  études  supérieures  et  spé- 
ciales de  l'université  ou  du  collège.  Dans  l'état  actuel  des  choses, 
celui-ci  absorbe  huit  ou  dix  ans  de  la  vie  des  enfants  ;  il  façonne 
tous  les  esprits  à  la  même  discipline  intellectuelle  et  les  jette  tous 
dans  un  même  moule;  enfin  la  graduation  de  ses  études  et  leur 
enchaînement  sont  tels  qu'on  n'a  rien  appris  du  tout  quand  on 
les  laisse  interrompues.  Grâce  aux  changements  que  l'on  envisage, 
un  jeune  homme  n'aurait  plus  besoin  de  passer  plus  de  3  ou  A  ans 
au  coUége,  ainsi  cjue  cela  se  fait  en  Amérique,  et  ne  rechercherait 
son  enseignement  qu'en  vue  de  carrières  bien  déterminées,  ou 
pour  la  satisfaction  de  goûts  particuliers  ou  d'une  vocation  spé- 
ciale, le  collège  cesserait  de  verser,  chaque  année,  dans  la  société 
un  large  contingent  de  futurs  avocats  sans  cause,  de  médecins 
sans  malades,  de  littérateurs  sans  idées  et  sans  style,  de  journa- 
listes interlopes,  et  d'alimenter  ainsi  la  misère  en  habit  noir,  la 
pire  de  toutes  pour  ses  victimes  et  la  plus  dangereuse  pour  la 
sécurité  morale,  base  de  la  sécurité  matérielle. 

Cet  enseignement  que  l'on  veut  obligatoire  doit-il  être  gratuit, 
c'est-à-dire  mis  à  la  charge  du  budget  public,  au  lieu  de  rester  une 
charge  personnelle?  Bien  des  personnes  ne  séparent  pas  ces  deux 
idées  l'une  de  l'autre,  et  quelques-uns,  tels  que  M.  Hippeau  et  M.  de 
Laveleye,  tout  en  les  regardant  comme  indépendantes,  font  un 

(■•)  Ce  double  fuit  est  cité  par  M.  de  Laveleye,  qui  reproduit  aussi  des 
paroles  mémorables  en  ce  sens  de  M.  de  Decker,  ministre  actuel  de  l'in- 
térieur, en  Belgique.  Il  ajoute  que  l'évêque  de  Gand  et  M.  de  Docker 
ont  ainsi  fourni,  pa/-  inadvertance  sans  doute,  la  vraie  solution,  tandis 
que  les  partisans  de  la  suprématie  de  l'Église  veulent,  au  contraire, 
que  l'instituteur  enseigne  la  religion,  pour  décharger  le  curé  de  ce  soin 
et  pour  lui  donner  un  droit  d'accès  et  de  surveillance  dans  l'école. 
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Loii  accueil  à  la  gratuité,  parce  qu'elle  leur  paraît  répoudre  à  un 
intérêt  éminemment  démocratique,  et  réaliser  même  une  grande 
garantie  sociale.  Ces  raisons  sont  plus  spécieuses  que  topiques. 
On  se  trouA'e  ici  en  face  d'un  dilemme  :  ou  le  citoyen,  qu'il  soit 
riche  ou  qu'il  soit  pauvre,  a  le  devoir  d'envoyer  ses  enfants  à  l'é- 
cole, et  assurément  ce  n'est  pas  le  plus  onéreux  de  ceux  que  l'Etat 
lui  impose  et  le  force  d'accomplir  sans  atténuation  ou  substitution  ; 
ou  bien,  il  reste  libre  d'instruire  sa  progéniture  ou  de  la  laisser 
dans  l'ignorance,  et  alors  la  société,  qui  trouve  cette  ignorance 
dangereuse,  prend  à  sa  charge  l'éducation  des  jeunes  générations. 
Dans  cette  dernière  hypothèse,  elle  se  dit,  sans  doute,  qu'il  s'agit 
là  d'un  de  ces  intérêts  tellement  supérieurs  qu'ils  font  fléchir  les 
règles  économiques  et  justifient  tons  les  sacrifices.  Il  y  aurait  tou- 
tefois à  scruter  cette  opinion,  et  si  l'intensité  d'un  besoin  siiflit  à 
lui  assurer  satisfaction  de  la  part  d'autres  que  ceux  qui  le  res- 
sentent, pourquoi  ne  point  assurer  aux  classes  pauvres,  par  la 
voie  de  l'impôt,  le  vivre  et  le  couvert  tout  d'abord.  Primo  vivere, 
proinde  philosophari,  comme  disait  Bastiat.  En  fait,  tant  qu'il  ne 
coulera  [)oint  dans  les  caisses  de  l'Etat  d'autre  pactole  que  celui 
qui  y  est  versé  par  les  poches  des  contribuables,  il  fera  payer  ses 
services  au  même  titre  que  les  particuliers  font  payer  les  leurs. 
Il  y  a  néanmoins  cette  différence  que  les  services  de  l'Etat  sont 
plus  coûteux  parce  qu'ils  exigent  plus  d'apparat  et  plus  d'inter- 
médiaires. Dans  l'espèce,  nous  voyons  bien  que  la  perception  par 
l'Etat  des  deniers  scolaires  a  pour  but  de  rejeter  sur  les  plus 
riches  le  fardeau  des  plus  pauvres,  mais  cela  s'appelle  du  pur 
communisme.  Que  les  classes  riches  s'associent  par  des  libéralités 
volontaires  à  l'œuvre  de  l'instruction  populaire,  elles  font  œuvre 
à  la  fois  de  sagesse  et  de  prévoyauce.  Qu'on  les  y  force,  et  elles 
éprouvent  un  jour  ou  l'autre  la  tentation  de  faire  tomber  à  leur 
tour  sur  les  pauvres  une  partie  de  leurs  propres  charges.  Par 
exemple,  en  Américfue,  où  la  gratuité  de  l'enseignement  domine 
et  ne  laisse  pas  d'imposer  de  très-lourdes  charges  aux  riches  con- 
tribuables, on  voit  également  ceux-ci  prélever  un  tribut  très- 
onéreux  sur  la  consommation  populaire,  grâce  au  régime  prohi- 
bitif et  aux  tarifs  protecteurs. 

Ad.  PrOUT  DR  FONTPERTUIS. 
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DE  L'ORGANISATION 

L'ASSISTANCE  COMMUNALE, 


RliPONSE    AU    QUESTIONNAIRE    DE    LA    COMMISSION    DE    L'ASSISTANCE 
PUBLIQUE  DANS  LES  CAMPAGNES. 

{Rapport  au  Conseil  général  de  Seine-et-Marne.) 

La  faim  est  mauvaise  conseillère.  Soulager  la  misère  n'est  pas 
seulement  uu  devoir  d'humanité,  c'est  encore  une  condition  impé- 
rieuse de  la  sécurité  puJDlique.  On  le  nierait  en  vain  :  la  con- 
science individuelle  et  Tintérôt  social  militent  également  en  faveur 
de  l'assistance.  Mais  le  principe  en  étant  admis,  il  reste  à  déter- 
miner les  moyens  de  l'organiser  efficacement. 

Il  nous  paraît  indispensable  de  coucentrer  les  ressources  de 
l'assistance  pour  répartir  les  secours  selon  les  besoins.  Qui  aura 
cette  mission,  de  l'Etat,  du  Département  ou  de  la  Commune? 
Notre  avis  est  que  la  Commune  seule  peut  être  utilement  chargée 
de  ce  soin.  Aussi  nous  voudrions  que  l'assistance  fût  appelée  com- 
munale, au  lieu  d'être  qualifiée  vaguement  de  puljliquc  :  son  ca- 
ractère serait  mieux  défini. 

Le  ressort  administratif  de  l'Etat  et  même  du  Département  est 
trop  vaste  pour  qu'il  leur  soit  possible  d'entrer  dans  le  détail  des 
investigations  qu'exige  l'attribution  individuelle  des  secours.  Une 
pareille  entreprise  aurait  d'ailleurs  l'inconvénient  de  nécessiter  la 
création  d'une  multitude  de  fonctionnaires,  dont  les  traitements 
absorberaient  une  notable  partie  des  ressources.  Aussi  nous  repous- 
sons absolument  Tingérence  de  l'Etat  et  des  départements  dans  la 
distribution  des  secours.  Chaque  commune,  au  contraire,  connaît 
les  misères  qu'il  est  de  son  devoir  de  soulager  et  peut  le  faire 
sans  frais  inutiles,  en  établissant  un  bureau  de  Idcnfaisance  (jlù 
offre  toutes  les  garanties  désira])les 

Nous  n'attendons  de  l'Etat  et  du  déparlement  qu'un  concours 
financier,  consistant  à  attribuer  les  ressources  qui  seront  inscrites 
à  leurs  budgets,  mathématiquement,  aux  divisions  et  subdivisions 
territoriales  dans  la  proportion  du  chiffre  de  la  population.  Nous 
nous  proposons  d'étal ilir  (|ue  c'est  le  moyen  rationnel  de  venir  en 
aide  aux  conmumes  pauvres  et  populeuses.  De  celte  manière 
l'impôt,  levé  oîi  l'aisance  le  pei'inet,  sera  utilisé  où  les  besoins  se 
font  sentir. 
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I.    BUREAUX  DE  BIENFAISANCE. 

Chaque  commune  aui'a  son  bureau  de  bienfaisance  ;  cependant 
les  communes  d'une  minime  importance  et  d'un  même  canton 
auront  la  faculté  de  se  réunir  pour  la  constitution  d'un  bureau 
connnun,  si  elles  le  jugent  avantageux.  Par  exemple,  il  peut  con- 
venir* à  Pierrelez,  qui  n'a  que  33  habitants,  de  s'adjoindi^e,  pom* 
l'assistance  légale,  à  Vieux-Maisons-Sainte-Colombe,  commune 
voisine  de  103  habitants.  Un  seul  bureau  peut  aisément  leur 
suffire. 

Il  serait  fâcheux  de  confier  à  l'autorité  préfectorale  la  nomination 
des  membres  des  bureaux  de  bienfaisance.  Comme  il  est  impossible  à 
un  Préfet  de  connaître  dans  chaque  commune  les  personnes  les 
plus  aptes  à  remplir  cette  fonction,  ses  choix  seraient  dictés  par 
des  influences  occultes,  toujours  dangereuses,  parce  qu'elles  sont 
dénuées  de  toute  responsabilité.  Les  membres  des  bureaux  de 
bienfaisance  doivent  être  élus  par  les  conseils  municipaux,  seuls 
vrais  représentants  de  la  commune.  Si  un  bureau  dessert  ijlusiem'S 
communes,  chaque  conseil  élira  le  nombre  de  membres  convenu 
par  le  pacte  d'union.  Il  est  à  désirer  que  le  trésorier  soit  choisi 
par  le  bureau.  Une  caisse  spéciale  est  le  plus  sûr  moyen  d'empê- 
cher que  les  fonds  de  l'assistance  légale  soient  détournés  de  leur 
destination. 

Chaque  bureau  arrêtera  la  liste  des  indigents  de  son  ressort  et 
déterminera  la  durée,  la  nature  et  la  quotité  des  secours  alimen- 
taires à  distribuer  à  chacun  d'eux.  Par  la  dm'ée,  on  entend  ici  que 
le  secours  peut  être  limité  à  la  saison  rigom'euse  ou  s'étendre  à 
toute  l'année,  et  par  la  nature,  qu'il  peut  se  réduire  à  du  pain,  de 
la  viande,  ou  comprendre  d'autres  distributions. 

Des  secours  médicaux  seront  donnés  aux  indigents  malades 
inscrits  sur  la  liste  du  bureau. 

Le  bureau  accordera  aussi  des  secours  médicaux  et  alimentaires 
aux  blessés,  malades  et  nécessiteux  se  trouvant  dans  le  besoin  par 
suite  d'accident  ou  de  gêne  momentanée. 

Le  domicile  de  secours,  toujours  communal,  pourrait  être  celui 
de  la  demeure  après  dix  années  consécutives  d'hal)itation,  et  à 
défaut,  le  lieu  de  naissance.  Le  droit  au  secours  en  récompense 
d'une  longue  ha])itation  dans  la  commune  aura  pour  eflet  de  dé- 
tourner du  vagabondage. 

^'  Le  bm'eau  du  domicile  de  secours  est  tenu  d'indemniser  le  bu- 
reau qui  a  secouru  tout  blessé  ou  malade  nécessiteux^  irdi'  suite 
d'accident  ou  de  gêne  momentanée. 
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Les  parents  légalement  tenus  aux  aliments,  doivent  rembourser 
les  dépenses  auxquelles  les  bureaux  de  bienfaisance  ont  subvenu 
en  leur  lieu  et  place. 

Le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  peut  être  accordé  de  plein 
droit  aux  jjureaux  de  bienfaisance  pour  ces  répétitions. 

II.  DES  COMITÉS  CANTONAUX. 

La  création  des  comités  contouaux  répond  aux  désirs  de  l'opi- 
nion publique,  (|ui  appelle  le  remplacement  des  conseils  d'arron- 
dissement par  des  commissions  cantonales.  Cette  substitution 
doit  conduire  logiquement  à  la  suppression  des  sous-préfc  'ures, 
rouage  inutile  de  notre  système  administratif  trop  cumpliqué  et 
trop  dispendieux. 

Tout  canton  doit  avoir  un  comité  de  bienfaisance,  qu'il  soit  ou 
non  composé  de  plusieurs  communes.  Cette  nécessité  ressort  d'at- 
tributions qu'il  convient  de  leur  conférer  pom*  examiner  la  comp- 
tabilité des  bureaux  de  bienfaisance,  et  les  suppléer  au  besoin. 

Ce  comité  sera  présidé  par  le  conseiller  général  et  conqjosé  en 
outre  des  présidents  des  sociétés  de  secours  mutuels,  si  nombreux 
qu'ils  soient  ;  mais  s'ils  étaient  moins  de  six,  ce  nombre  devrait 
être  complété  par  d'autres  membres  laissés  aux  choix  des  maires 
du  canton,  ou  du  conseil  municipal  si  le  canton  n'avait  qu'une 
commune.  Le  conseiller  général  est  l'élu  du  canton.  Les  présidents 
de  sociétés  de  secours  mutuels  sont  aussi  le  produit  de  l'élection, 
et  leurs  pouvoirs  présentent  beaucoup  d'analogie  avec  ceux  des 
membres  du  bureau  de  l'assistance  communale.  Telles  sont  les 
considérations  (]ui  nous  portent  à  les  faire  entrer  de  droit  dans 
la  composition  des  comités  cantonaux. 

Ces  comités  répartiront  les  ressources  cantonales  entre  les  bu- 
reaux de  bienfaisance  d'après  l'importance  numérique  des  popu- 
lations. 

Ils  vérifieront  annuellement  et  ajjprouveront,  s'il  y  a  lieu,  le 
compte  des  recettes  et  dépenses  effectuées  par  chaque  bureau;  s'ils 
croient  devoir  refuser  leur  approbation,  le  conseil  général,  juge 
suprême,  prononcera  soit  l'aj^probation,  soit  la  rectification.  Un 
caissier  spécial,  dégagé  des  entraves  administratives,  facilitera  le 
service  et  préviendra  le  détournement  des  fonds  destinés  à  l'as- 
sistance légale. 

Enfin  les  comités  cantonaux  remplaceront  les  bureaux  de  bien- 
faisance dans  les  communes  où  ces  bureaux  ne  fonctionneraient 
pas.  Cette  disposition  a  pour  but  de  vaincre  la  résistance  que  cer- 
taines cunnnnncs  seraient  tentées  d"ap[)OrLor  à  rét.iblissenienl  età 
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Taction  des  bureaux  de  bienfaisance;  l'égoïsme  qui  se  refuse  à  se- 
courir la  misère  ferme  les  yeux  pour  ne  pas  la  voir;  il  est  bon  de 
se  prémunir  contre  toute  mauvaise  volonté. 

Le  législateur  fera  bien  de  déclarer  l'incompatibilité  réelle  exis- 
tant entre  les  fonctions  de  membre  du  bureau  de  bienfaisance,  et 
celles  de  membre  du  comité  cantonal. 

III.  ASSISTAÎSTE  MÉDICALE  ET  PHARMACEUTIQUE. 

Le  service  médical  et  pharmaceutique  soulève  une  infinité  de 
questions  de  détail  dont  la  solution  ne  saurait  être  donnée  utilement 
par  une  réglementation  absolue.  C'est  à  ce  sujet  que  le  législateur 
ne  doit  pas  oublier  que  toute  entrave  à  la  liberté  est  funeste  au 
respect  de  son  œuvre. 

La  création  de  médecins  cantonaux  contrarierait  le  choix  des 
populations,  en  leur  imposant  le  plus  souvent  un  médecin  qui 
n'aurait  pas  leur  confiance.  D'ailleurs,  ce  mode  de  procéder  serait 
impraticable  dans  les  cantons  où  des  communes  sont  si  éloignées 
l'une  de  l'autre  qu'il  est  matériellement  impossible  que  les  ma- 
lades y  soient  traités  par  le  même  médecin.  J'en  ai  sous  les  yeux 
des  exemples  auxquels  je  pourrais  en  ajouter  d'autres.  Dans  le 
canton  de  la  Ferté-Gaucher,  Amillis  est  à  29  kilomètres  de  Mon- 
tolivet,  et  tout  à  côté,  dans  celui  de  Yillers-Saint-Georges,  Melz- 
sar-Seinc  à  37  kilomètres  de  Beton-Bazoches.  Les  hameaux  de  ces 
communes  accroissent  encore  la  distance.  Quelquefois  les  com- 
munications sont  interceptées  par  les  débordements  des  cours 
d'eau.  Yoilà  des  obstacles  physiques  à  l'exercice  du  médecin  can- 
tonal. L'économie  et  la  facilité  du  service,  font  (ju'oii  appelle  gé- 
néralement le  médecin  du  pays  ou  du  lieu  le  plus  proche.  Il  serait 
fâcheux  que  la  loi  s'opposât  par  la  création  d'un  médecin  privilégié 
à  un  usage  si  naturel  et  si   profitable. 

La  réinunération  du  médecin  peut  être  basée  aussi  bien  sur  le 
nombre  des  indigents  que  sur  celui  des  visites.  Il  convient,  sur  co 
point  comme  sur  beaucoup  d'autres,  délaisser  toute  latitude  aux 
convenances  personnelles  et  locales.  Pourquoi  astreindre  les  bu- 
reaux de  bienfaisance  à  une  [règle  uniforme,  quand  l'expérience 
nous  apprend  (jue  les  Sociétés  de  secours  mutuels,  avec  lesquelles 
ils  présentent  une  complète  analogie,  au  point  de  vue  des  malades, 
usent  de  coudjinaisons  diverses  pour  concilier  les  salisiactioiis 
dues  ;iux  sociétaires  avec  les  intérêts  de  la  Société. 

Toutefois,  il  est  bien  d'admettre  en  principe  (jue  l'indigent  a  le 
choix  du  médecin,  non  d'une  manière  absolue,  ce  qui  autoriserait 
des  exigences  iinpossililcs,  mais  loutes  les  fois  qu'il  n'en  résulte 
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pas  une  aggravation  de  dépenses  poiu-  le  bui-eau,  condition  com- 
mandée par  une  sage  économie. 

L'institution,  dans  chaque  département,  d'une  inspection  spé- 
ciale des  services  médicaux  et  pharmaceutiques  serait  sans  aucun 
avantage.  Il  faut,  au  contraire,  éviter  la  multiplicité  des  fonction- 
naires, dont  le  nombre  s'ajoute  à  celui  des  pauvres  et  grève  le 
budget  comme  une  autre  misère.  Les  Sociétés  de  secours  mutuels 
n'ont  pas  d'inspecteur  et  n'en  demandent  pas.  Toutes  superfluités 
dispendieuses  sont  autant  de  complications  préjudiciables  h  la 
marche  régulière  du  service.  Avec  la  libre  concurrence ,  on 
choisit.  Voilà  le  principe  de  la  sécurité  pom'  les  bureaux  et  les 
malades. 


IV.  DE  l'assistance  hospitalière. 

L'agglomération  des  malades  constitue  un  danger  auquel  il  con- 
vient de  les  soustrah'8,  autant  que  possible.  Le  régime  intérieur 
des  hospices  en  rend  le  séjour  pénible  aux  vieillards.  On  rappelle- 
rait les  droits  de  l'humanité,  en  même  temps  que  les  devoirs  de  la 
famille,  de  l'amitié  et  du  hon  voisinage,  en  disposant  que  les 
vieillards,  les  infirmes,  les  malades  et  les  blessés,  indigents  ou 
nécessiteux,  ne  seront  envoyés  dans  les  établissements  hospita- 
liers que  s'ils  ne  peuvent  être  utilement  soignés  et  secourus  dans 
leur  demeure  ou  dans  celle  d'un  parent,  ami  ou  voisin  disposé  à 
les  recevoir-.  La  rétribution  serait  souvent  inférieure  aux  [fi-ais  de 
séjour  à  l'hospice  ou  hôpital. 

Mais  le  côté  économique  n'est  pas  Taspect  le  plus  intéressant  de 
la  question.  Il  faut  surtout  envisager  le  côté  moral.  Les  jours 
passés  entre  les  murs  d'un  hospice,  au  milieu  d'étrangers,  sous  la 
contrainte  d'un  règlement  inflexible,  sont  tristes,  pénibles,  en 
comparaison  de  la  vie  de  famille,  au  milieu  de  ceux  que  l'on  con- 
naît de  longue  date  et  dans  le  pays  où  l'on  a  ses  habitudes.  Sans 
doute,  les  règlements  des  maisons  hospitalières  sont  nécessaires, 
mais  leur  utilité  même  est  la  preuve  de  la  gêne  qu'en  ressentent 
les  vieillards.  Il  conviendrait,  dans  la  mesure  du  possible,  de 
s'abstenir  de  transporter  et  séquestrer  les  gens  sous  prétexte  de  les 
secourir.  En  assistant  les  pauvres,  la  commune  doit  les  conserver 
si  elle  le  peut,  au  lieu  de  s'en  débarrasser.  Elle  donnerait  un  bon 
exemple  aux  familles,  trop  disposées  à  se  décharger  sur  des 
maisons  spéciales,  des  soins  que  réclament  des  pai-ents  malades 
ou  âgés. 

La  circonscription  administrative  ne  doit  pas  faire  obsf<iclc  au 
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choix  d'un  étaMisseineiit  hospitalier  phis  pi-oche  Ou  pkis  conve- 
nable que  celui  du  canton  et  de  rarrondissenlent; 

Les  frais  de  pehsion  ou  dé  séjour  seront  payés  par  le  bui'eau 
ordonnateur,  sauf  répétition,  s'il  y  a  lieu,  soit  contre  les  pa- 
rents tenus  aux  aliments,  soit  contre  le  bul-eau  du  domicile  de 
secours. 

V.    ENFANTS    ORPHELINS    OU    ABAlSTDONNESè 

Les  secours  ne  sont  accordés  présentement  qu'à  l'enfant  qili  a 
pei'du  son  mère  et  sa  mère,  ou  à  celui  qui  est  abandonné  par  eux. 
Cependant  la  morale  publique,  comme  le  respect  des  liens  du 
sang,  ne  permet  pas  d'exiger  des  parents  qu'ils  perdent 'tout  rap- 
port avec  leur  enfant,  qu'ils  le  renoncent  pour  obtenir  qu'il  lui 
soit  donné  des  aliments  qu'ils  ne  sont  pas  en  état  de  lui  fournir. 
Quoi  (ju'il  en  soit,  Tadministration  de  l'assistance  publique  de 
Paris  a  établi  ces  règles  non  moins  aifreuses  qu'absolues  :  «  Ja- 
mais le  placement  d'un  enfant  assisté  ne  doit  être  connu  de  ki 
famille.  Il  ne  faut  pas  (|ue  les  parents  puissent  le  voir,  avoir  de 
ses  nouvelles,  ni  se  mettre  en  relation  avec  lui.  Tout  se  borile  à 
leur  faire  connaître  l'existence  ou  la  mort.  »  Quel  est  le  résultat  de 
cette  pratique?  Autant  d'enfants  secourus,  autant  de  Victimes. 
Ces  êtres  chétifs,  comme  tout  ce  qui  commence  à  vivre,  n'ont 
d'autre  pr<otection  qu'une  administration  qui  les  livrée, une  étran- 
gère, les  prive  des  soins  ou  de  la  surveillance  de  leur  mère,  et  ne 
considère  leur  existence  que  comme  une  charge  et  un  malheur  ! 
Telle  est,  en  réalité,  la  déplorable  condition  faite  par  l'assistail'Ce 
publique  de  Paris  aux  enfants  qui  grèvent  son  budget. 

Nous  voudrions  qu'on  revînt  au  principe  d'humanité,  toujours 
en  harinonio  avec  la  morale  et  le  bien  public  !  L'assistance,  qui 
détourne  la  famille  ou  la  mère  de  l'accomplissement  de  ses  de- 
voirs, est  une  calamité.  Il  faut  se  hâter  de  faire  disparaître  une 
condition  que  la  conscience  réprouve.  Le  secours,  selon  nous,  doit 
être  donné  avec  sym^patliie  à  la  mère  indigente  qlii  remplit  ses 
obligations  en  nourrissant  son  enfant.  N'est-elle  pas  plus  méri- 
tante que  celle  qui  ra,bandonne?  Sa  conscience  satisfaite  llii  coii-' 
servera  sa  dignité.  A-t-elle  commis  une  faute?  Elle  la  réparera  pat 
son  dévouement.  La  répudiation  de  son  enfant  l'eût  dégradée'; 
l'amour  maternel  la  i-éhabilitera.  Le  secours  donné  à  la  mère 
tourne  au  profit  de  la  société,  tandis  que  l'éducatiou  hospitalière 
est  presque  toujours  funeste  physi(|uenient  ou  moralement. 

Le  secours  alloué  à  la  mère  aui-a  pour  effet  de  diminuer  con«i- 
rablenient  le  nombre  des  enfants  abniiflonnés,  Ce  ^ofa  Un  prc- 
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mier    bieiifaiL  dû  à   l'amélioratioii    des    conditions    de    Tassis- 
tance. 

Une  santé  faible,  uneinlirmitéoumèmeuueaptitude particulière 
peuvent  rendre  un  apprentissage  nécessaii-a  pour  permettre  à  l'en- 
fant de  gagner  sa  vie.  Il  sera  bien  que  le  bureau  de  bienfaisance 
puisse  lui  procui-er  cet  avantage. 

Quant  aux  orphelins  et  aux  enfants  abandonnés ^  nous  pensons 
que,  dans  leur-  intérêt  particulier  et  dans  l'intérêt  général,  il  con- 
vient de  chercher  à  les  aliranchir  des  orphelinats,  qui  donnent 
lieu  à  une  multitude  de  fonctionnaii'es,  de  constructions  et  de 
dépenses,  et  qui  constituent  des  agglomérations  aussi  peu  favo- 
rables au  développement  physique  que  moral  de  Tenfauce.  Nous 
souhaitons,  dans  ce  but,  que  les  bureaux  de  bienfaisance  puissent 
confier  tout  enfant  orphelin  ou  abandonné,  sortant  de  nourrice,  à 
uu  patron  choisi  ou  accepté  par  eux,  qui  se  chargerait  volontaire- 
ment de  son  éducation  et  profiterait  de  son  travail  jusqu'à  sa 
majorité.  En  conférant  au  patron  une  autorité  légale  sm*  son  pu- 
pille, on  pourra  déterminer  un  propriétake,  un  agriculteur,  un 
industriel,  un  commerçant  ou  un  artisan  à  recevoir  l'enfant  chez 
lui. 

Par  ces  motifs,  nous  appelons  de  tous  nus  vœux  les  dispositions 
suivantes  : 

io  L'assistance  communale  accorde  des  secom'S  ahmentaires  et 
médicaux  : 

Aux  enfants  indigents  ou  nécessiteux,  légitimes  ou  natu- 
rels ; 

Aux  orphelins, 

Et  aux  enfants  abandonnés; 

20  Les  secours  ahmentaires  sont  remis  aux  mères  qui  élèvent 
leurs  enfants,  ou  aux  nourrices; 

30  Ils  peuvent  être  alloués  jusqu'à  l'époque  où  l'enfant  est  en 
état  de  gagner  sa  vie  ; 

•40  Le  bureau  de  bienfaisance  peut  prendre  à  sa  charge  les  prix 
des  traités  d'apprentissage,  en  totalité  ou  en  partie  ; 

5®  Il  a  le  di'oit  de  confier  l'enfant  orphehn  ou  abandonné  à  un 
patron  qui  se  chargera  de  lui  faire  donner  l'instruction  primah-e 
et  de  pourvoir  à  ses  besoins,  en  profitant  de  son  travail  jusqu'à 
l'âge  de  majorité.  Le  patron  aura  sur  son  pupille  le  même  di'oit 
que  le  tuteur.  En  cas  de  plainte,  le  bureau  de  bienfaisance  sta- 
tuera en  premier  ressort,  et  le  comité  cantonal,  s'il  y  a  appel,  en 
dernier  ressort. 
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VI.    EXTINCTION    DE    LA   HIENDICITÉ. 

On  peut  espérer  la  réduction  du  nombre  des  mendiants.  Mais 
je  le  dis  avec  autant  de  conviction  que  de  regret,  l'extinction 
absolue  de  la  mendicité  est  une  illusion.  D'un  côté,  les  bienfaits 
de  l'assistance  communale  seront  nécessairement  limités  par  les 
ressomxes  mises  à  sa  disposition.  De  l'autre,  sans  parler  des  vic- 
times des  calamités  publiques,  des  chômages  attachés  à  l'inactivité 
commerciale  et  des  accidents  particuliers,  ne  doit-on  pas  craindre 
qu'il  y  ait  toujours  des  débauchés,  des  paresseux,  des  impré- 
voyants? L'instruction,  qui  donne  à  l'homme  le  sentiment  de  sa 
dignité  et  de  ses  devoirs,  ne  sera  pas  moins  efficace  que  l'action  des 
bureaux  de  bienfaisance  à  diminuer  le  nombre  de  ces  infirmités 
morales  qui  affligent  toutes  les  parties  de  la  société.  Ceux  qui 
souHïent  de  la  faim  sont  condamnés  sans  rémission  à  tendre  la 
main. 

Ni  la  suppression  des  dépôts,  ni  les  modifications  qu'il  convien- 
drait d'apporter  aux  articles  ^~i  et  282  du  Code  pénal,  ni  la  trans- 
portation  des  mendiants  récidivistes,  ne  peuvent  être  considérées 
comme  la  conséquence  logique  de  l'organisation  de  l'assistance, 
si  elle  est,  comme  nous  le  croyons,  impuissante  à  effacer  toutes 
les  misères.  Ces  questions  sont  du  domaine  delà  réforme  péniten- 
tiaire. Disons  seulement  que  le  malhem-eux  qui  sollicite  humble- 
ment une  aumône  ne  sera  jamais  livré  à  la  répression  de  la  po- 
lice par  un  homme  sensible  aux  maux  dont  souffre  son  prochain. 
La  loi  qui  le  frappe  dans  ce  cas  est  inhumaine,  et  les  tribunaux 
ne  l'appliquent  jamais  qu'avec  répugnance.  Les  peines  que  la  rai- 
son justifie  sont  celles  qui  atteignent  la  menace,  ou  la  réunion  en 
bande,  de  natm-eà  effrayer.  Là  seulement  commence  le  délit. 

VIL  —  RESSOURCES. —  REPARTITION   DES   CHARGES. 

L'assistance  communale,  constituant  un  devoir  social,  ne  peut 
être  subordonnée  à  la  volonté  de  chaque  commune.  Il  convient 
dès  lors  d'assurer  ses  ressources  en  les  rendant  obligatoires,  sans 
repousser  le  concom's  de  la  charité  privée,  qui  aura  toujours  la 
facilité  de  les  accroître  par  des  libéralités  volontaires. 

Dans  le  système  financier  actuellement  en  vigueur,  les  divers 
éléments  de  la  richesse  sont  réputés  atteints  dans  de  justes  pro- 
portions par  les  quatre  contributions  directes.  Des  centimes  addi- 
tionnels au  principal  de  ces  quatre  contributions  peuvent  seuls 
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aujourd'hui  doter  l'assistance  communale.  Ce  principal  est  porté 
au  budget  de  l'exercice  1873,  pour  les  chiffres  suivants  : 

Contribution  foncière 169 .  300 .  000  fr. 

—  personnelle  ei  mobilière...  46.700.000 

—  des  portes  et  fenêtres 33.261.000 

—  des  patentes 318.261.000 

Total 567.522.000  fr. 

Une  allocation  de  8  centimes  additionnels,  en  faveur  de  l'as- 
sistance communale,  donnerait  -45,401,760  fr.,  c'est-à-dire  envi- 
ron 1  fr.  20  c.  par  tête  de  la  population  de  la  France.  On  ne  peut 
espérer  à  moindre  prix  le  soulagement  de  la  misère,  et  ce  n'est  pas 
trop  pour  remédier  à  un  malheur  et  à  un  danger  publics.  Gomme 
déjà  l'assistance  a  pris  place  dans  nos  budgets,  l'accroissement  de 
charges  qui  doit  en  résulter  sera  peu  sensible. 

Il  faut  bien  le  reconnaître,  dit  M.  Maxime  Du  Camp,  la  misère 
physique  de  ceux  qui  entrent  en  prison  est  égale,  sinon  supé- 
rieure, à  leur  niisère  intellectuelle  et  morale.  Pour  qui  est  bien 
convaincu  de  la  jvérité  de  cette  observation ,  l'assistance  exigeât- 
elle  une  dépense  plus  lourde,  il  faudrait  encore  avoir  la  sagesse 
d'y  souscrire. 

Le  bureau  de  bienfaisance  étant  l'établissement  où  doivent  se 
concentrer  toutes  les  recettes  et  toutes  les  dépenses  de  l'assistance 
communale,  s'ensuit-il  que  chaque  commune  sera  dans  l'obUga- 
tion  de  lui  fournir  exclusivement  toutes  les  ressources  nécessaires? 
Ce  serait  imposer  à  bon  nombre  de  communes  une  charge  au- 
dessus  de  leurs  forces.  11  est  impossible  de  fermer  les  yeux  sur  la 
diversité  des  conditions  financières.  L'inégale  valeur  territoriale 
produit  d'énormes  disproportions  dans  le  chiffre  de  l'impôt  com- 
munal et  se  trouve  ainsi  accroître  les  ressources  d'un  côté  et  les 
affaiblir  de  l'autre.  Il  est  aussi  des  communes  où  la  population 
clairsemée  et  généralement  aisée  fera  rarement  appel  à  l'assis- 
tance, tandis  qu'en  d'autres  la  densité  de  la  population  a  pour 
effet  de  multiplier  les  infortunes.  Il  est  à  désii'erque  la  loi  atténue 
les  difficultés. 

On  ferait  aisément  disparaître  toute  inégalité  en  faisant  lever  les 
centimes  additionnels  par  l'Etat  sur  toute  la  nation,  pour  les  distri- 
buer aux  communes  sur  la  base  de  leur  population  numérique. 
Mais  ce  nivellement  ne  serait-il  pas  trop  absolu  ?  Ne  faut-il  pas 
considérer  que  les  prix  des  denrées  ahmentaires  et  les  habitudes 
de  la  vie  varient  dans  les  diverses  parties  de  la  France  ?  La  diffé- 
rence se  produit  entre  les  départements,  les  cantons  et  les  com- 
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munes.  Aussi  nous  croyons  avoir  égard  à  tous  les  éléments  pro- 
pres à  résoudre  le  problème,  en  nous  attachant  aux  divisions  et 
subdivisions  territoriales,  comme  à  l'Etat.  Toutes  ces  associations 
sont  l'expression  vraie  et  complète  de  la  solidarité  qui  unit  entre 
elles  les  diverses  parties  d'un  niême  tout, 

Dans  notre  système,  les  centimes  additionnels  affectés  à  l'assis- 
tance légale  seraient  levés  sur  la  commune,  le  canton,  le  dépar- 
tement et  l'Etat.  En  admettant  le  chiffre  de  8,  que  nous  avons 
proposé,  chacune  de  ces  unités  territoriales  en  supporterait  deux. 
L'Etat  fera  abandon  du  contingent  par  lui  perçu  aux  départe- 
ments, dans  la  proportion  du  chiffre  de  leur  population  respec- 
tive. De  mt^me  le  contingent  départemental,  accru  par  l'Etat,  pro- 
fitera aux  divers  cantons  selon  leur  population.  Enfin,  lecontingent 
eantonal,  grossi  par  le  département,  sera  attribué  aux  communes, 
toujours  sur  la  même  base.  Par  l'effet  de  cette  triple  distribution, 
le  fonds  propre  de  l'Etat,  celui  du  département  et  celui  du  canton 
concourront  à  rehausse?  les  ressources  des  communes  pau\Tes, 
qui,  abandonnées  à  elles-mêmes .  sont  dans  irimpossibilité  d'as-i 
sister  lem'S  indigents. 

Quelques  i^nseignemeuts  statistiques,  que  nous  fournit  le  dé- 
partement de  Seine--et-Marne.  justifient  notre  théorie.  Les  chiffres 
en  sont  empruntés,  pour  l'impôt,  aux  budgets  de  1872,  et  pom*  la 
population  au  recensement  de  4866. 

A  Yillers -en- Bière,  commune  de  grande  et  riche  culture,  où 
la  population  n'excède  pas  107  habitants,  le  centime  additionnel 
aux  quatre  contributions  directes  produit  50  ô\  87  c,  ce  qui  re- 
présente  0  fr.  457  par  habitant,  tandis  qu'à  Saint-Mammès,  pays 
de  cote,  où  le  labour  se  fait  à  la  main,  et  dont  les  habitants  sont 
au  nombre  de  1,01  î.  il  ne  produit  que -44  fr.  50,  se  réduisant 
à  Ofr.  044  par  habitant.  Une  imposition  de  ii  centimes  à  Saint' 
Mamraès  n'équivaudrait  pas  à  celle  d'nn  seul  centime  à  Villers- 
en-Bière,  eu  égard  à  la  population.  Une  telle  infériorité  montre 
la  nécessité  de  venir  en  aide  à  Saint-Mammès.  pour  y  rendre 
possible  refflcacité  d'un  bureau  de  bienfaisance. 

Il  est  tant  de  communes  dans  une  condition  analogue,  que 
des  subventions  votées  par  l'Etat  et  par  le  département  ne  sau- 
raient leur  procurer  les  ressources  indispensables  h  l'assistance. 
D'ailleurs,  comme  les  secours  seraient  mis  inévitablement  en 
question  chaque  année,  ils  sont  de  leur  nat>tre  incompatibles 
avec  toute  organisation  ferme  et  stable  de  l'assistance  légale. 

Objectera-t-on  que  notre  exemple  n^est  pas  concluant,  parce 
que  lô  nombre  des  indis-ents  n'est  pas  nécessairement  en  rapport 
avec  celui  de  la  population?  Nous   répondrons  (fu'en  général  la 
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misèro  se  montre  surtout  dans  les  pays  dénués  de  ressources,  et 
où  [les  populations  sont  condensées  comme  dans  les  contres  in- 
dustriels. 

Des  centimes  cantonaux  constituant  im  fonds  commun  parta- 
geable eutr-e  les  comjuunes,  suivant  l'importanci'  de  leur  popula- 
tion numérique,  rapprocheront  les  écarts  qui  se  produisent  entre 
elle§.  Chacune  se  ressentira  du  caractère  général  de  l'agglomé- 
ration. Gomme  l'exiguité  du  territoire  cantonal  pourrait  faire 
naître  des  doutes  sm'  l'importance  des  disproportions  commu- 
nales qui  s'y  rencontrent,  nous  croyons  devoir  la  constater  par 
un  exemple  pris  dans  chacun  des  cinq  arrondissements  de  Seine- 
et-Marne. 

Canton  de  Mormani.  —  Le  centime  additionnel  aux  quatre  con- 
tributions directes  donne  98  fr.  03  à  Ozouer-le-Repos.  population 
de  :282  habitants,  et  il  tombe  à  57  fr.  26  à  Fontenaille  qui  compte 
7-47  habitants.  Le  rapport,  eu  égard  à  la  population,  est  de  5  à  4  . 

Canton  de  Coulommiers.  —  Il  produit  96  fr.  02  à  Aulaoy,  com- 
mune de  362  habitant.s,  et  ne  dépasse  j)as  104  fr.  09  à  Boissy-le- 
Ghâtel.  population  de  1 195  habitants.  Le  rapport  est  de  3  à  l. 

Canion  de  Moret.  ■ —  Il  s'élève  à  47  |r.  65  à  Escuelles,  poiiulation 
de  361  habitants,  et  s'abaisse  à  44  fi-.  50  à  Saint-Mammès,  popu- 
lation de  JiOl  habitants.  Le  rapport  est  do  3  à  moins  de  1. 

Canton  de  Meaux.  —  Il  donne  92  fr.  lia  Ghauconin,  commune 
de  238  habitants,  et  descend  à  79  fr.  68  à  Trilport  dont  la  popula- 
tion est  de  962  habitants.  Le  rapport  est  de  5  à  1. 

Canton  de  Nangis.  —  Il  est  de  30  fr.  23  à  Vanvillé,  population 
de  178  habitants,  et  s'abaisse  à  11  fr.  18  à  Bezalles.  commune  de 
217  habitants.   Le  rapport  est  de  3  à  moins  de  1. 

Voilà,  ce  nous  semble,  des  chiffres  qui  démontrent  la  nécessité 
de  créer  des  centimes  cantonaux  distribuables  aux  communes 
selon  leur  population  pour  rapprocher  les  rapports. 

Il  y  a,  entre  les  cantons  d'ini  même  départemeijt.  des  écarts 
comparables  à  ceux  que  nous  venons  de  constater  entre  communes 
d'un  même  canton.  Il  convient  de  réduire  les  uns  comme  les 
autres.  Si  nous  comparons  les  cantons  de  ChâteaurLandon  et  de 
La  Chapelle-la-Reine  à  ceux  de  Laguy  et  de  Meaux.  nous  voyons 
que,  dans  les  communes  des  deux  premiers  cantons,  le  centime 
additionel  aux  quatre  contributions  directes  rapporté  à  la  popula- 
tion, est  limité,  par  habitant,  à  0  fr.  15  et  tombe  à  0  fr.  06,  tandis 
que  dans  celles  des  deux  derniers,  il  s'élève  à  0  fr.  40  sans  s'abais- 
ser au-dessous  de  0  fr.  08.  Un  fonds  commun  départemental  pour 
l'assistance  communale,  partageable  entre  les  cantons  selon  leur 
population  numérique,  atténuera  les  différences  qui  se  remarquent 
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entre  eux.  Comme  le  centime  en  Seine-et-Marne  produit  43,838  fr. 
50  c.  pour  une  population  de  352,312  habitants,  il  équivaut  à 
0  fr.  13  par  tête.  Le  fonds  départemental  profitera  aux  cantons  et 
aux  communes  où  il  ne  donne  qu'un  chiffre  infériem*. 

La  contribution  levée  par  l'État  sera  le  tribut  commun  de  la 
richesse  nationale;  répartie  sur  la  base  de  la  population,  elle 
tournera  à  l'avantage  des  départements  les  plus  pauvres  et  les  plus 
populeux. 

L'assistance  n'est-ce  pas  le  fort  portant  /e/a/è/e,'comme  disaient  si 
naïvement  nos  pères?  Pour  mettre  cette  bienfaisante  maxime  en 
pratique  dans  toute  la  France,  il  nous  paraît  convenable  que  l'eiTet 
se  produise  de  degré  en  degré,  de  l'Etat  aux  départements,  du 
département  aux  cantons,  du  canton  aux  communes,  pour  aboutir 
finalement  de  la  commune  aux  habitants  pauvres. 

VIII.  —  MESURES   DE    PRÉVOYANCE. 

La  charité  personnelle  doit  être  entièrement  libre.  Chacun,  après 
avoir  satisfait  aux  devoirs  sociaux  que  la  loi  lui  impose,  est  maître 
de  secourir,  sur  sa  fortune  personnelle,  les  misères  dont  sa  vue 
compatissante  est  affligée.  Mais  ce  droit  incontestable  peut-il  aller 
jusqu'à  créer,  à  côté  des  bureaux  de  bienfaisance,  des  associations 
qui  leur  feraient  concurrence,  et  leur  enlèveraient  une  partie  des 
dons  volontaires  qui  s'ajouteraient  généreusement  aux  ressources 
obligatoires?  La  concentration  de  toutes  les  ressources  permet  au 
bureau  de  bienfaisance  d'en  faire  entre  les  pauvres  une  juste  et 
équitable  répartition,  tandis  que  l'action  de  deux  établissements 
rivaux  occasionnerait  en  faveur  de  certains  indigents  une  super- 
position de  secours  qui  se  traduirait  pour  les  autres  par  le  dénû- 
ment. 

En  dehors  de  cette  considération  décisive,  il  faut  bien  recon- 
naître aussi  que  les  associations  de  charité  s'inspirent  générale- 
ment d'un  zèle  peu  favorable  à  la  liberté  de  conscience,  si  respectable 
surtout  dans  la  personne  du  malheureux  auquel  on  porte  soulage- 
ment. La  charité  basée  sur  l'amour  du  prochain  et  la  tranquillité 
publique  doit  être  dégagée  de  toute  tendance  au  prosélytisme 
religieux,  sous  peine  de  donner  naissance  à  des  catégories  et  à  des 
divisions  que  le  législateur  ne  doit  encom'ager  ni  autoriser  sous 
aucun  prétexte. 

Les  associations  qui  disposent  d'argent,  et  dont  la  comptabilité 
occulte  échappe  au  contrôle,  peuvent,  en  se  reliant  les  unes  aux 
autres,  s'étendre  de  la  commune  au  canton,  au  département,  à 
l'Etat,  et  constituer  une  hgue  toujours  dangereuse  au  point  de  vue 
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de  l'ordre  public.  De  plus,  elles  sont  funestes  à  la  liberté  et  aux 
qualités  individuelles,  toujours  condamnées  à  disparaître  devant 
la  toute-puissance  de  l'esprit  de  communauté,  rjui  exige  de  tous 
les  sociétaires  une  soumission  aveugle,  une  obéissance  passive. 
On  a  fait  de  cette  renonciation  personnelle  une  vertu,  pour  mieux 
étouffer  le  cri  de  la  conscience  !  On  porte  ainsi  une  atteinte  grave 
au  libre  arbitre  qui  est  et  demeurera  toujours  la  base  de  la  dignité 
et  de  la  moralité  humaines. 

Les  associations  de  charité,  quoi  qu'on  fasse,  ne  seront  jamais 
qu'une  protestation  contre  les  bureaux  de  bienfaisance.  A  aucun 
égard,  le  législateur  ne  doit  favoriser  leur  formation. 

Le  moyen  le  plus  efficace  de  propager  les  caisses  d'épargne 
consiste  à  instituer  des  succursales  dans  tous  les  lieux  où  le  besoin 
s'en  fait  sentir.  L'ingérence  des  percepteurs,  directeurs  dos  postes, 
ou  autres  fonctionnaires  de  l'Etat,  leur  serait  plus  préjudiciable 
qu'avantageuse. 

Les  associations  de  secours  mutuels  ne  peuvent  se  former  et  se 
maintenir  que  par  la  plus  complète  liberté.  La  loi  n'aura  jamais 
la  vertu  de  les  multiplier.  Il  faut  attendre  leur  propagation  de 
l'exemple  et  du  temps. 

Quant  aux  institutions  de  crédit  agricole,  elles  ne  méritent  pas 
d'être  encouragées.  L'agriculteur  vend  tous  ses  produits  au  comp- 
tant, et  le  fermier  n'est  jamais  tenu,  d'après  son  bail,  à  payer  les 
fermages  avant  le  temps  nécessaire  pour  réaliser  la  récolte  qu'ils 
représentent.  Dans  ces  conditions,  il  ne  convient  pas  de  recourir 
à  une  banque  qui  perçoit  des  commissions  en  dehors  des  intérêts 
élevés  qu'elle  doit  exiger  pour  bénéficier  sur  ses  opérations.  Le 
cultivateur  obtient  toutes  les  facilités  désirables  des  fournisseurs 
et  artisans  de  son  voisinage.  Une  perte  résultant  de  mortalité, 
grêle  ou  incendie,  est  suivie  d'une  extension  de  crédit.  Un  besoin 
d'argent  momentané  trouve  satisfaction  dans  un  prêt  de  confiance 
à  intérêts  modérés.  Celui  qui  compte  sur  une  banque  pour  se 
libérer  de  ses  fermages  et  se  livrer  à  des  entreprises  au-dessus  de 
ses  forces  ou  à  des  spéculations  hasardeuses,  court  le  plus  souvent 
à  sa  ruine.  Inutile  de  précipiter  sa  perte. 

V.  Plessier, 
Conseiller  général  de  Seine-et-Marne, 
Prés,  de  la  Société  de  secours  mutuels  de  la  Ferté-Gaucher. 
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LA  CARTE  POSTALE 

EN  DIVERS  PAYS  (» 


1 


En  étudiant  récemment  le  dernier  rapport  du  directeur  général 
des  postes  et  des  télégraphes  en  Angleterre,  je  disais  que  la  France 
ne  tarderait  point  à  s'approprier  le  régime  des  post-cards,  qui  a  si 
bjen  réussi  de  l'autre  côté  du  détroit. 

La  lp|  ç^i;  ^0  décenalDre  1872  a  réalisé  cette  espérance.  Elle  vient 
de  consacrer  l'application  du  nouveau  mode  de  correspondance,  qui 
complète,  d'une  manière  heureuse,  les  moyens  de  faire  circuler 
rapidement  l'expression  de  la  pei^sée,  et  qui  ajoute  un  instrument 
fécond  à  la  multiplication  des  relations  de  famille,  aussi  bien  qu'au 
commerce  des  relations  matérielles.  i 

Pour  se  rendre  un  compte  exact  du  progrès  accompli,  il  faut 
connaître  la  nature  du  nouvel  agent  mis  en  œuvre,  et  les  résultats 
qu'il  a  déjà  obtenus. 

ha.  carte  postale,  qui  va  remplir  en  France  l'ofiice  de  la  post- 
eard  anglaise  et  de  la  carte-correspondance  employée  en  Allemagne, 
en  Autriche,  en  Suisse,  en  Belgique,  etc.,  est  une  lettre  à  découvert, 
transmise  au  moyen  d'une  carte  de  la  grandeur  d'environ  12  centi- 
mètres sur  8  centimètres.  Au  recto  est  placé  le  timbre  d'affranchis- 
sement; on  y  inscrit,  dans  un  cadre  qui  les  fait  nettement  ressor- 
tir, le  nom  et  l'adresse  du  destinataire.  Le  mrso  est  on  blanc  ;  il  est 
destiné  à  recevoir  les  communications  qu'on  désire  transmettre,  de 
quelque  nature  qu'elles  soient,  écrites,  autographiées,  impri- 
mées, etc. 

On  se  procure  ces  cartes -post  aies,  affranchies  d'avance,  au  prix 
légalement  fixé,  et  on  les  emploie  à  volonté,  en  les  .jetant  simple- 
ment dans  les  boîtes  de  l'administration  des  postes. 

Généralement,  les  cartes -posta  les  permettent  de  réaliser  une  éco- 
nomie sur  le  prix  d'affranchissement  de  la  lettre  ordinaire  ;  la  taxe 
se  trouve  réduite  d'environ  moitié,  et  on  n'a  aucune  dépense  à  faire 
pour  le  papier  à  lettre,  pour  l'enveloppe  ou  pour  le  mode  de  ferme- 

(4)  Mémoire  lu  à  TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques. 
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ture  de  la  missive.  Mais  ce  bénéfice  matériel  est  loin  de  constituer 
l'immense  avantage  de  la  carte-postale;  il  faut  aussi  porter  en  ligne 
de  compte  l'économie  de  temps,  qui  se  traduit  sous  une  forme  mul- 
tiple. 

En  effet,  quanc}  on  veut  transmettre  l'expression  de  sa  pensée  ou 
de  sa  volonté,  on  trouve  à  sa  disposition  un  instrument  complet,  qui 
dispense  de  toute  recherche  de  feuille,  d"enveloppe,  de  cire,  de  pai^ 
à  cacheter,  de  timbre  postal,  et  qui  permet  de  tracer  à  la  hile, 
n'importe  où  l'on  se  trouve  et  l'instrument  dont  on  se  sert,  plume 
ou  crayon,  la  missive  qu'on  veut  envoyer.  On  se  dispense  des  for- 
mules banales  de  vaine  politesse,  qui  allongent  les  lettres  ordinaires, 
et  l'on  s'habitue  à  l'expression  nette  et  concise  de  la  pensée.  La 
post-cœrd  dexait  naître  en  Angleterre,  où  Ton  connaît  si  bien  le  prix 
du  temps;  time  is  y/ioney.  dit  le  proverbe  populaire  de  cette  contrée, 
le  temps,  c'est  de  l'argent,  et  l'on  met  ce  dicton  en  pratique  sous 
toutes  les  formes.  En  économisant  le  temps  on  s'enrichit,  aussi  bien 
au  moyen  des  procédés  industriels  que  dans  la  pratique  ordinaire 
de  la  vie.  On  allonge  l'existence  et  on  donne  plus  d'efficacité  au  tra- 
vail en  abrégeant  les  moments  perdus. 

La  carte-postale  correspond  directement  à  cette  tendance  pra- 
tique; elle  permet  d'unir  à  l'épargne  matérielle  une  épargne  ngn 
moins  précieuse  sous  le  rapport  de  Fexistence  humaine. 

Qu'on  ne  vienne  point  prétendre  que  la  carte-postale,  en  écartant 
de  vaines  formules,  porte  atteinte  aux  sentiments  délicats  qui  font 
le  charme  de  la  vie.  La  véritable  politesse  n'a  pas  besoin  d'un  voca- 
bulaire de  compliments  vulgaires  ;  quant  aux  douces  et  pures  rela- 
tions de  la  famille,  elles  se  traduisent  aisément  en  paroles  brèves, 
qui  donnent  une  satisfaction  légitime  à  ceux  qui  souffrent  des 
ennuis  de  la  séparation.  Le  télégraphe  électrique  a  réalisé,  sous  ce 
papport,  un  progrès  admirable;  il  a  en  quelque  sorte  effacé  les 
distances,  et  il  permet,  dans  les  circonstances  plus  graves,  de  com- 
muniquer avec  une  rapidité  instantanée,  qui  calme  les  angoisses  de 
l'absence,  et  qui,  pour  les  nations  comme  pour  les  individus,  relie 
les  sensations,  généralise  les  rapports,  et  appelle  en  quelque  sorte 
à  une  vie  commune  ceux  que  divise  l'étendue  de  l'espace. 

Dans  une  sphère  plus  modeste,  par  la  facilité  de  relations  et  par 
l'économie  de  temps  et  de  dépense  qu'elle  procure,  la  carte-postale 
rend  un  service  analogue.  Elle  sert  de  véhicule  commode  aux  com- 
munications de  famille  et  aux  relations  commerciales,  dans  les  cas 
où  le  secret  de  la  correspondance  n'est  point  désiré  ou  exigé,  el  où 
la  rapidité  de  la  transmission  est  facilitée  par  un  instrument  tou- 
jours disponible,  alors  même  qu'on  se  trouve  absent  de  chez  soi  ou 
qu'on  accomplit  un  voyage.  Avec  une  réserve  portative  de  cartes- 
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postales,  on  n'est  Jamais  exposé  à  être  pris  au  dépourvu,  quand  on 
a  besoin  de  donner  promptement  de  ses  nouvelles,  d'envoyer  une 
commande,  de  donner  ou  d'accepter  une  indication  quelconque 
d'heure  ou  d'affaires,  etc. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  se  trouve  confirmé  par  l'exemple  des 
pays  oîi  la  carte-postale  a  fonctionné  et  fonctionne  encore,  au  même 
prix  que  l'affranchissement  ordinaire  des  lettres.  Cette  carte  s'y  est 
acclimatée,  en  vertu  de  l'avantage  intrinsèque  que  présente  la 
commodité  de  l'emploi,  la  dispense  de  toute  recherche  d'instru- 
ments épistolaires  et  l'économie  du  temps. 

Sans  doute,  la  carte-postale  n'a  point  la  prétention  de  remplacer 
la  lettre  close,  ni  de  supprimer  la  douceur  et  le  besoin  des  commu- 
nications intimes;  elle  sert  seulement  d'auxiliaire  utile  et  commode 
à  cette  nature  de  relations  qui  n'exigent  ni  longs  développements, 
ni  aucune  espèce  de  mystère.  Les  facilités  qu'elle  procure  multi- 
plient les  communications;  au  lieu  de  diminuer  le  nombre  des 
lettres  ordinaires,  elle  contribue  à  l'accroître,  tout  en  y  ajoutant 
une  masse  considérable  de  nouveaux  modes  fournis  à  l'expression 
de  la  pensée  et  de  la  volonté.  Nous  en  verrons  tout  à  l'heure  la 
preuve,  en  rappelant  les  résultats  déjà  obtenus  en  Angleterre,  en 
Allemagne,  en  Suisse,  en  Belgique,  etc. 

La  merveilleuse  invention  de  la  photographie  a  fait  supposer,  au 
premier  abord,  que  les  peintres  n'auraient  plus  rien  à  faire;  or,  ils 
n'ont  jamais  été  plus  occupés  que  depuis  l'habitude  prise,  dans 
toutes  les  conditions,  de  se  rapprocher  de  ceux  qu'on  aime,  ou 
qu'on  est  curieux  de  connaître,  alors  qu'on  peut  contempler  leurs 
traits.  L'image  mécanique  que  trace  le  rayon  de  soleil  a  fait  recher- 
cher encore  davantage  la  ressemblance  intime  due  au  génie  et  à 
l'âme  de  l'artiste  véritable,  du  peintre  ou  du  sculpteur.  Les  habi- 
tudes prises  ont  rehaussé  le  prix  attaché  aux  portraits  et  aux  bustes, 
qui  ne  se  bornent  pas  à  refléter  les  traits  matériels,  mais  qui  pénè- 
trent jusqu'au  fond  du  cœur,  pour  les  animer  du  sentiment  véri- 
table. Daguerre  n'a  point  nui  à  Ingres,  à  Scheffer,  à  Delaroche,  à 
Flandrin. 

La  missive  résumée  dans  la  carte-postale  viendra  se  placer  à 
côté  de  la  lettre,  qui  répond  à  un  besoin  plus  général  et  qui  traduit 
d'autres  pensées.  Le  charme  et  l'efficacité  des  relations  épistolaires 
n'y  perdront  rien;  la  promptitude  et  la  brièveté  des  premiers  essais 
en  provoqueront  d'autres  plus  étendus  et  d'une  nature  différente. 
L'abaissement  du  prix  accroît  la  masse  des  produits,  en  activant  la 
consommation;  cette  grande  vérité  commerciale  rencontre  son 
application  dans  toutes  les  directions. 

Qu'on  ne  redoute  point  non  plus  l'influence  que  la  concision  des 
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missives  transmises  au  moyen  de  la  carte-postale  pourrait  exercer 
sur  le  style  épistolaire;  celui-ci  ne  saurait  rien  perdre  à  des  habi- 
tudes de  sobriété  et  de  netteté  dans  l'expression  de  la  pensée.  S'il 
naît  une  Sévigné,  la  carte-postale  ne  l'empêchera  pas  de  nous 
charmer. 

Singulier  rapprochement  !  Jadis  une  sorte  de  style  lapidaire  trans- 
mettait à  l'avenir  le  témoignage  des  faits  accomplis,  en  les  résu- 
mant dans  quelques  traits  vigoureux.  Aujourd'hui,  à  une  époque 
oii  l'on  multiplie  les  ressources  de  l'emploi  utile  du  temps,  c'est 
aux  communications  instantanées  et  fugitives  que  l'on  applique  une 
langue  brève  et  sévère,  qui  porte  au  loin  la  traduction  rapide  des 
sentiments  et  des  intérêts. 

Il  n'était  pas  superflu  de  signaler  ces  considérations  générales, 
qui  expliquent  la  manière  dont  fonctionne  la  carte-postale,  l'utilité 
qu'on  en  retire,  et  le  service  qu'elle  est  appelée  à  rendre.  En  même 
temps  qn'on  pénétrera  mieux  la  nature  de  cette  innovation,  qu'on 
se  familiarisera  avec  les  diverses  formes  qu'elle  admet,  on  craindra 
moins  ce  qui  a  été  longtemps  chez  nous  une  cause  de  réserve  et 
d'ajournement,  la  diminution  des  recettes  publiques,  dont  la 
carte-postale  nous  menaçait,  à  en  juger  par  les  critiques  dont 
elle  était  l'objet. 

Nous  ne  dirons  point  que  le  produit  n'offre  qu'une  considération 
secondaire  en  pareille  matière,  et  que  la  poste  est  avant  tout  un 
service  public,  dont  l'extension  et  les  avantages  multiples  doivent 
primer  la  question  du  revenu  direct.  En  présence  des  circon- 
stances douloureuses  que  nous  traversons,  les  vérités  fondamen- 
tales se  trouvent  moins  rigoureusement  mises  en  pratique,  alors 
môme  que  l'avenir  compenserait  et  au  delà  les  sacrifices  du  présent. 
Nous  sommes  condamnés  à  ne  rien  négliger  de  ce  qui  peut  pré- 
venir les  pertes  temporaires,  ou  augmenter  les  ressources  actuelles 
du  Trésor;  tout  en  nous  inclinant  devant  cette  sollicitude  légitime, 
gardons-nous  de  sacrifier  à  l'appétit  fiscal  du  moment  la  source 
même  des  produits  :  ce  serait  couper  l'arbre  pour  cueillir  le  fruit. 

Sans  nous  laisser  entraîner  à  des  considérations  générales,  et 
pour  rester  strictement  dans  le  sujet  que  nous  examinons  en  ce 
moment,  nous  pouvons,  en  nous  appuyant  sur  l'expérience  accom- 
plie, rassurer  ceux  qui  voyaient  dans  l'introduction  de  la  carte- 
postale  un  danger  pour  le  revenu  public. 

Il  faut  bien  le  dire,  l'élévation  excessive  du  droit  postal  en  France 
est  loin  d'avoir  donné  l'augmentation  espérée  sur  les  recettes,  et 
elle  a  diminué  le  nombre  des  lettres  transmises,  ce  qui  constitue 
une  véritable  calamité  ;  alors  que  dans  les  autres  pays  la  progres- 
sion des  correspondances  s'est  sans  cesse  accrue,  au  grand  prolit 
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matériel  et  moral  de  la  société,  la  cherté  du  tarit'  des  lettres  ordi- 
naires nécessite  aussi  chez  nous  la  cherté  relative  dels.  carie-postalê, 
celle-ci  coûtera  10  centimes  dans  l'étendue  d'une  circonscriptiofi 
postale,  et  43  centimes  pour  le  reste  du  pays.  C'est  beaucoup  trop  ; 
mais  il  s'agit  d'un  premier  essai,  et  tout  fait  espérer  qu'en  rame- 
nant l'année  prochaine  le  port  des  lettres  ordinaires  à  10  et  20  cen- 
times, on  pourra  réduire  à  5  et  10  centimes  le  taux  de  la  carte 
postale.  En  attendant,  la  carte-postale  atténuera,  dans  une  certaine 
mesure,  le  mauvais  résultat  de  l'élévation  du  droit  postal. 

D'un  autre  côté,  le  tarif  actuel  a  moins  effarouché  ceux  qui 
résistaient  à  l'innovation  projetée,  parce  qu'ils  y  voyaient  un  péril 
pour  nos  tinances.  Il  fallait  concilier  une  prudence  peut-être  exces- 
sive avec  l'adoption  d'une  mesure  que  les  réformes  accomplies  ail- 
leurs rendaient  indispensables.  La  France  se  voyait  menacée  de 
demeurer  en  Europe ,  seule  avec  la  Turquie .  dans  l'isolement 
relatif  que  lui  créait  l'absence  de  la  carte  postale,  déjà  mise  en 
exécution  ou  préparée  partout  ailleurs.  Il  fallait  même,  avec  un 
tarif  élevé,  né  pas  nous  priver  plus  longtemps  d'une  amélioration 
nécessaire.  11  ftillait  entrer  dans  une  voie  qui  s'élargit  sans  cesse, 
et  qui  permet  de  recueillir  des  avantages  multiples,  sous  des  formes 
variées. 

Il 

En  Angleterre ,  la  post-card  a  été  introduite  en  1870,  au  prix 
d'un  demi-penny  (5  c,  1/-4},  moitié  prix  d'un  penny  (10  c.  1/2), 
fixé  pour  le  prix  de  la  lettre  simple.  —  La  circulation  moyenne 
des  missives  à  découvert  s'y  élève  à  1  million  et  demi  par  semaine» 
Il  en  a  été  envoyé  plus  de  75  millions  dans  le  cours  de  1871;  on 
s'attend,  pour  1872,  à  un  résultat  plus  large  encore. 

Quant  au  nombre  des  lettres  ordinaires  ,  loin  de  diminuer, 
comme  on  affectait  de  le  prédire,  Sous  l'influence  de  ce  moyen 
auxiliaire,  offert  au  public  à  prix  réduit,  ce  nombre  a  encore  aug- 
menté; au  lieu  de  863  millions,-  chiffre  des  lettres  transportées 
en  1870,  la  poste  en  a  transmis  915  millions,  52  millions  de  plus 
en  1871.  Cet  accroissement  énorme  de  52  millions  de  lettres  a 
relevé  le  chiffre  moyen  de  la  progression  annuelle  des  correspon- 
dances dans  les  cinq  années  antérieures  depuis  1866  à  1870;  il  était 
de  4.  0{0,  et  il  est  monté  depuis  à  6  0^0 . 

Peut-on  rencontrer  une  preuve  plus  décisive,  non-seulement  de 
l'innocuité  fiscale  des  post-cards,  mais  encore  de  leur  action  comme 
moyen  d'augmenter  les  recettes.  Nous  verrons  tout  à  l'heure  ce 
fait  conlirmé  dans  d'autres  États. 
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A  ffiesui^e  que  le  pays  s'est  familiarisé  avec  la  post-card,  il  l'a  de 
plus  en  plus  utilisée  à  des  usages  multiples.  En  efiet,  ce  n'est  pas 
seulement  à  de  brèves  communications  de  familles  oii  d'intérêts 
qu'on  les  emploie  maintenant  en  Anf^letorre.  Elles  servent  à  la 
distribution  des  invitations  ou  des  entrées  aux  meeiinys,  aux  lec- 
tures, aux  réunions  de  toute  sorte,  au  moyen  d'une  inscription  OU 
d'une  impression  au  verso  de  la  carte  postale  destinée  à  recevoir  le 
texte  des  indications  à  transmettre.  Nous  en  avons  vu  qui  conte- 
naient des  renseignements  généraux,  des  instructions  morales  et 
religieuses,  si  répandues  en  Angleterre,  des  prospectus  conwier- 
ciaux,  etc.  La  pensée  et  la  vie  circulent  partout,  grâce  à  un  agent 
commode,  à  prix  réduit  et  d'un  emploi  universel. 

En  Allemagne,  la  création  de  la  carte  correspondance  a  été  décré- 
tée en  juin  1870.  à  la  veille  de  la  guerre,  par  le  prince,  -.ilors  comte 
de  Bismark. 

Cette  carie  a  commencé  à  circuler  le  1  juillet  18t0;  elle  s'est 
promptement  répandue,  par  suite  des  a'j^'antages  propres  qu'elle 
offrait, bien  que  le  prix  en  eût  été  fixé  à  un  gros  12  centinies  J/2), 
à  l'égal  du  port  do  la  lettre  ordinaire.  C'est  seulement  à  partir  dû 
!*■■  juillet  1872  que  le  prix  des  cartes-correspondance  a  été  réduit  à 
un  demi  gros  6  centimes  1/2)  le  pOrt  des  lettres  était  maintenu  à 
un  gros.  Cela  prouve  que  le  gouvernement  de  l'Allemagne  n'a 
point  obéi  aux  craintes  d'une  diminution  de  recettes;  il  ne  pouvait 
guère  le  faire,  puisque  le  nombre  des  lettres  transportées,  qui  était 
de  205  millions  en  1870,  s'est  élevé  à  240  millions  en  1871,  et  le 
produit  a  grandi  de  87  millions  à  97  millions. 

Une  amélioration  notable,  pratiquée  également  en  Hollande,  en 
Belgique,  en  Suisse,  et  promptement  appliquée  dans  d'autres  pa^'S, 
a  été  mise  en  œuvre  en  Allemagne.  A  côté  de  la  carte-correspon- 
dance simple,  on  en  a  établi  une  double  avec  réponse  payée,  au  moyen 
de  deux  cartes-correspondance  adhérentes  entre  elles  (lettre  et  ré- 
ponse), portant  chacune  le  timbre  d'"afiranchissement,  et  débitées  a 
un  prix  double.  —  C'est  une  facilité  nouvelle  et  très-pratique,  qui 
augmentera  encore  l'usage  d'un  ingénieux  instrument  épisto- 
laire. 

Rien  ne  saurait  mieux  en  faire  apprécier  l'utilité  que  la  lettre 
suivante  d"un  administrateur  éprouvé,  dont  tout  le  monde  recon- 
naît l'habileté.  M-  Stephan,  directeur  général  des  postes  de  l'em- 
pire d'Allemagne. 

Nous  la  reproduisons  intégralement  : 

La  taxe  des  cartes  de  correspondance  introduites  en  Allemagne 
depuis  le  1*''  juillet  1870,  est   réduite   depuis  le  t'r  juillet  dernier  à 
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ifè  gros,  et  à  1  gros  pour  les  cartes  avec  réponse  payée.  L'affranchis- 
sement des  cartes  de  correspondance  est  obligatoire  ;  elles  sont  traitées 
sous  tous  les  rapports,  de  la  même  manière  que  les  lettres.  En  consé- 
quence elles  peuvent  être  7'ecommandces  et  remises  par  exprès,  comme 
chaque  autre  objet  de  la  poste  aux  lettres.  Le  service  des  cartes-correspon- 
dance s'est  acquis  rapidement  la  faveur  du  public.  Leur  nombre  s'élève 
en  Allemagne  à  beaucoup  de  millions  par  an  (la  statistique  générale  ne 
sera  achevée  qu'à  la  lin  de  cette  année).  A  Berlin  seul  8  à  10,000  cartes 
circulant  à  l'intérieur  de  la  ville  sont  mises  à  la  poste  chaque  jour. 
Jusqu'ici,  aucune  diminution  du  nombre  des  lettres  ordinaires  n'a  été 
remarquée;  ce  dernier  monte  constamment,  de  même  que  les  produits. 

Les  cartes  de  correspondance,  bien  qu'un  certain  nombre  d'entre  elles 
ait  remplacé  les  lettres,  sont  donc  pour  la  plupart  à  considérer  comme 
des  objets  de  poste  nouvellement  créés,  indépendamment  des  autres  classes 
de  correspondance;  le  nombre  total  des  objets  expédiés  en  général  s'est 
accru  et  par  conséquent  les  recettes.  L'échange  des  communications  tant 
commerciales  que  sociales  (de  famille),  offre  un  grand  avantage  :  on  se 
sert  notamment  des  cartes-postes  en  voyage,  ou  pour  effectuer  des  com- 
mandes de  marchand  et  de  libraire. 

Le  cas  où  on  ait  abusé  de  ce  nouveau  moyen  de  communication  pour 
faire  des  observations  injurieuses  adressées  au  destinataire  'abus  dont  on 
s'est  plaint,  à  ce  qu'il  paraît,  en  Angleterre)  est  très-rarement  arrivé  en 
Allemagne  ;  cela  rappelait  d'une  certaine  façon  l'époque  de  l'établisse- 
ment premier  des  postes,  où  est  arrivé  qu'on  s'adressait  mutuellement 
des  propos  injurieux,  écrits  ouvertement  sur  l'adresse  ou  le  dos  de  la 
lettre,  ainsi  qu'il  arrive  encore  quelquefois  aujourd'hui,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  invitation  réitérée  de  payer  un  compte.  Les  employés  de  la  poste 
sont,  du  reste,  invités  à  ne  pas  expédier  les  cartes  de  cette  espèce. 
Berlin,  26  novembre  1872.  Stéphan. 

Il  serait  inutile  de  rien  ajouter  à  des  explications  aussi  déci- 
sives . 

Nous  devons  à  la  bienveillance  de  M.  Max  With,  directeur  de  la 
statistique  générale  de  la  Suisse,  des  renseignements  non  moins 
intéressants  sur  la  marche  suivie  dans  ce  pays  par  la  carte-corres- 
pondance. Elle  a  commencé  à  y  circuler  le  l^"^  octobre  1870,  au  prix 
de  5  centimes  ;  en  1871,  on  en  a  envoyé  1,713,710.  Le  nombre  des 
lettres  simples  était,  en  1870,  de  ^0,-477,8U;  en  1871,  il  s'est  élevé 
à  22,563,351,  avec  une  augmentation  de  plus  de  2  millions,  tandis 
que  la  moyenne  décennale  d'accroissement,  de  1861  à  1870,  n'était 
que  1,389,588. 

La  Suisse,  comme  l'Angleterre  et  l'Allemagne,  témoigne  ainsi 
de  l'action  utile  de  la  carte  postale  ;  au  lieu  d'arrêter,  elle  a  dé- 
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veloppé    ](_!    mouvement    progressif   des   correspondances    ordi- 
naires. 

Une  invention  hardie  a  fait  appliquer  en  Suisse  le  système  de  'a 
carte-correspondance  aux  rapports  administratifs,  en  simplifiant 
singulièrement  ce  rouage.  On  y  a  créé  une  carte -correspondance 
officielle;  pour  les  communications  n'exigeant  aucun  secret,  ce  qui 
est  le  cas  le  plus  fréquent,  cette  carte  remplace  l'inutile  fatras  des 
missives  allongées  par  des  formules  prolixes,  exigeant  de  grandes 
feuilles  de  papier  et  un  luxe  d'enveloppes  cachetées,  servant  trop 
souvent  à  faire  voyager  sous  un  couvert  officiel  des  lettres  particu- 
lières qui  se  dérobent  ainsi  à  la  taxe. 

Si  une  réforme  de  pareille  nature  était  introduite  chez  nous,  il 
est  permis  d'espérer  qu'elle  rectifierait  les  habitudes  paperassières 
des  bureaux;  elle  amoindrirait  la  dépense  de  matériel  et  de  person- 
nel, en  permettant  de  mieux  rétribuer  un  moins  grand  nombre 
d'employés;  elle  mettrait  terme  à  une  fraude  coupable  ;  elle  allége- 
rait le  poids  énorme  des  dépèches  officielles,  qui  surchargent  les  trans- 
ports de  la  poste.  En  utilisant  et  en  complétant  l'idée  qu'inaugure 
en  Suisse  la  cartc-correspnndance-olfcielle,  on  rendrait  service  à 
notre  régime  administratif. 

Ainsi  dans  la  voie  du  progrès  tout  s'enchaîne  :  on  obtient  de 
proche  en  proche  des  améliorations  auxquelles  on  ne  songeait  même 
pas.  La  carte-correspondance  s'étend  dans  ses  applications;  elle  est 
déjà  devenue  le  germe  d'un  mode  nouveau  de  transport  des  articles 
d'urgent  par  la  poste,  plus  simple  et  plus  économique,  dont  l'Aca- 
démie me  permettra  do  l'entretenir  prochainement,  ainsi  que  du 
transport  de  petits  paquets  ou  échantillons.  Terminons  auparavant 
ce  qui  concerne  l'introduction  de  la  carte-correspondance  dans  les 
autres  pays  de  l'Europe. 

La  Belgique  a  introduit  en  1871  par  un  essai  local,  qu'elle  n'a 
point  tardé  à  transformer  en  application  générale,  la  carte-corres- 
pondance ho  centimes  (1"^  juillet  1872). 

Les  cartes-correspondance  qui  portent  des  énonciations  contraires 
à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs,  sont  transmises  par  les 
agents  des  postes  à  l'autorité  judiciaire. 

Le  bénéfice  de  la  circulation  au  prix  de  5  centimes  est  subordonné 
aux  conditions  suivantes  :  Le  j-ecto,  ou  côté  imprimé,  doit  porter 
l'adresse  ;  la  correspondance  doit  être  inscrite  au  revers.  Les  cartes 
doivent  être  envoyées  isolé-ment,  à  découvert  et  non  pliéos,  sans 
que  la  forme  et  la  dimension  puissent  en  être  altérées.  Celles  qui 
ne  réuniraient  pas  ces  conditions  sont  taxées  comme  lettres  or- 
dinaires, le  port  des  lettres  étant  de  10  centimes.  Aucune  diminu- 
tion n'a  été  remarquée  sur  les  lettres  ordinaires,  dont  la  progros- 
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sion  normale  ne  s'est  point  ralentie.  De  l'avis  du  Gouvernement, 
l'emploi  de  plus  en  plus  fréquent  des  cartes-correspondance  est  dû 
au  bon  marché  et  aux  facilités  de  tout  genre  qu'offre  ce  mode  de 
communication  affranchi  de  tout  embarras  matériel  et  intellectuel 
(lettre  du  Ministre  de  finances  et  des  travaux  public).  Un  sacrifice 
peu  considérable  sur  la  taxe  ne  saurait,  disait-il,  faire  regretter  cette 
utile  mesure.  Du  reste,  voici  en  chiffres  ronds  la  progression  des 
lettres  ordinaires  pendant  les  dix  premiers  mois  depuis  1868  : 

1868 4.400.000 

1869 4.500.000 

1870 4.500.000 

■1871 4.700.000 

187-2 5.000.000 

Aussi  un  arrêté  récent  de  M.  le  Ministre  des  travaux  publics, 
dans  les  attributions  duquel  rentrent  en  Belgique  les  postes  et  les 
télégraphes,  vient  d'oT-ganiser,  à  partir  du  1*''  Janvier  1873,  le  ré- 
gime des  cartes-correspondance  doubles,  avec  réponse  pai/ée . 

Ce  régime  est  depuis  longtemps  appliqué  en  Hollande,  moyen- 
nant le  prix  de  5  cents  (1 1  centimes)  pour  la  carte  double  ;  la  carte 
double  y  paye  2  cents  et  demi  (3  centimes  et  demi). 

La  Norwége  possède  depuis  le  1"'  janvier  de  cette  année  (187:2) 
la  carte-correspondance  au  prix  de  la  lettre  ordinaire,  c'est-à-dire 

9  schillings  (li  centimes  et  demi),  réduit  à  ^  sc/nllimjs  pour  l'envoi 
dans  l'intérieur  d'une  môme  circonscription  postale.  Le  résultat 
général  est  regardé  comme  satisfaisant. 

En  Suède,  la  taxe  des  cartes-correspondance  est  de  12  ore  (17  cen- 
times et  demi);  il  sera  réduit,  à  pariir  du  1"  janvier  prochain  à 

10  ore  (14  centimes). 

L'introdacLion  de  la  carte-correspondance  dans  le  Danemark 
date  du  l®""  avril  1871.  La  carte  générale  y  coûte  4-  schillings  (l'2  cen- 
times), et  la  carte  de  circonscrijttion  postale  ^  schillings  (6  centimes). 

En  Russie,  le  régime  de  la  carte-correspondance  est  pratiqué  de- 
puis le  l'' janvier  1872,  à  moitié  prix  de  la  taxe  des  lettre.  La  carte 
générale  y  coûte  5  kopecks  (20  centimes),  et  la  carte  de  circonscrip- 
tion 2  kopecks  (12  centimes). 

En  Autriche,  la  Korrespoidentz-Karte  circule  au  prix  de  2  kreutzers 
(3  centimes).  D'après  les  renseignements  qu'a  bien  voulu  me  trans- 
mettre M.  le  baron  de  Pretis,  ministre  des  finances,  la  carte  pos- 
tale a  été  introduite  dans  ce  pays  le  l^*"  octobre  1869,  par  une 
ordonnance  du  Ministère  de  commerce,  que  M.  Petit  occupait 
alors.  La  première  année  on  en  a  vendu  environ  8  millions.  Les 
frais  de  fabrication   ne   montent  eu  Autriche  qu'à  I/o  ou  1/4  de 
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kreutzer,  c'est-à-dire  ils  sont  d'un  demi-centime  à  5/8  de  centime. 
La  carte-correspondance  vient  d'être  introduite  en  Espagne;  on 
s'occupe  de  la  mettre  en  application  en  Grèce  et  dans  le  Portugal. 
Quant  à  l'Italie,  le  gouvernement  a  proposé  la  taxe  h  10  centimes, 
mais  la  Chambre  voudrait  en  faire  descendre  le  prix  à  5  centimes. 
M.  Sella,  ministre  des  finances,  maintient  sa  proposition  primitive, 
et  le  débat  n'est  pas  encore  vidé  sur  ce  point,  bien  que  la  question 
se  trouve  résolue  en  principe  d'une  manière  affirmative. 

En  résumé,  la  résolution  votée  le  10  décembre  1872  par  l'Assem- 
blée nationale,  a  le  mérite  de  ne  pas  exclure  la  France  des  avan- 
tages d'un  système  dont  tous  les  États  étrangei  s,  à  l'exception  de 
la  Turquie,  vont  tirer  parti;  quand  tout  le  monde  marche,  celui 
qui  n'avance  pas  recule;  nous  venons  d'échapper  à  ce  triste  incon- 
vénient. 

L.  WOLOWSKI. 
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Au  moment  où  la  commission  nommée  par  l'Assemblée  natio- 
nale pour  faire  une  enquête  sur  les  établissements  pénitentiaires, 
s'apprête  à  terminer  ses  travaux  et  à  présenter  à  la  Chambre  un 
rapport  qui  sera  une  œuvre  du  plus  grand  intérêt,  nous  avons 
pensé  qu'il  ne  serait  pas  inopportun  de  dire  ici  quelques  mots  des 
prisons  d'Italie. 

La  commission  pénitentiaire,  après  avoir  entendu  les  hommes 
qui  par  leurs  études  ou  leur  expérience  pouvaient  lui  donner  des 
renseignements  exacts  sur  l'état  de  nos  prisons  et  sur  les  réformes 
à  entreprendre,  s'est  elle-même  transportée  sur  les  lieux  et,  avec 
un  zèle  qu'on  ne  saurait  trop  louer,  elle  a  voulu  visiter  de  ses  pro- 
pres yeux  non-seulement  toutes  les  prisons  de  Paris,  mais  encore 
le  plus  grand  nombre  de  celles  qui  existent  en  France.  Ces  visites 
terminées,  et  afin  que  l'étude  fût  complète,  elle  a  nommé  une 
sous-commission  qui,  pendant  les  vacances  de  l'Assemblée,  a  par- 
couru la  plupart  des  pays  voisins,  la  Suisse,  la  Belgique,  la  Hol- 
lande, pour  y  voir  fonctionner  sur  place  les  différents  systèmes  en 
vigueur  et  rechercher  s'il  ne  serait  pas  possible  d'en  rapporter  quel- 
que innovation  applicable  à  la  France. 

C'est  ainsi  que,  pendant  que  M.  le  vicomte  d'Haussonville  visi- 
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tait  la  Belgique,  et  que  M.  de  Pressensé  se  rendait  en  Suisse, 
M.  Voisin  étudiait  le  système  pénitentiaire  hollandais  qui,  sur  tant 
de  points,  pourrait  être  imité  avec  avantage. 

Mais  aucun  membre  de  la  commission,  à  ce  qu'il  nous  semble, 
n'a  été  ol'ticiellement  chargé  de  visiter  l'Italie,  et  cependant  ce  pays 
ne  manque  pas,  sous  le  rapport  des  prisons,  de  sujets  intéressants 
à  étudier. 

Certainement  le  système  italien  n'est  pas  un  modèle;  disons 
mieux  :  il  n'existe  pas,  à  proprement  parler  en  Italie,  de  système 
pénitentiaire,  et  il  ne  peut  guère  en  exister. 

Le  Piémont,  en  s'annexant  les  différent  États  qui  ont  formé 
l'Italie  moderne,  a  dû  nécessairement  prendre  les  prisons  telles 
qu'il  les  trouvait. 

Les  transformer  toutes  en  une  seule  fois  et  d'après  un  même 
modèle  aurait  été  une  œuvre  impossible  au  point  de  vue  budgé- 
taire, et  téméraire  au  point  de  vue  du  régime  pénitentiaire  lui- 
même,  la  question  n'étant  pas  à  cette  époque  et  n'étant  même  pas 
encore  aujourd'hui  résolue  complètement. 

Mais  c'est  précisément  parce  que  l'Italie  n'a  pas  de  système  péni- 
tentiaire uniforme  pour  toutes  les  parties  du  royaume  qu'il  est  in- 
téressant d'observer  ses  prisons  et  de  comparer  les  différents  ré- 
sultats qui  y  sont  obtenus,  selon  les  lieux  et  les  modes  divers  d'or- 
ganisation. 

Si  nous  tenons  absolument  à  trouver  un  système  pénitentiaire 
parfait  que  nous  n'ayons  plus  ensuite  qu'à  copier,  c'est  en  vain  que 
nous  visiterons  les  pays  étrangers;  cette  perfection  n'existe  nulle 
part  et  d'ailleurs  existât-elle,  il  serait  im.possible  de  l'introduire 
chez  nous.  Devant  une  transformation  complète  et  soudaine,  on 
rencontrera  des  écueils  insurmontables  qui  rendront  stériles  et  les 
efforts  qu'on  aura  faits,  et  les  travaux  qu'on  aura  accumulés.  Si, 
au  contraire,  nous  maintenant  dans  des  bornes  plus  modestes, 
nous  nous  nous  contentions  d'introduire  les  réformes  une  à  une; 
si,  au  lieu  de  chercher  un  système,  nous  nous  contentions  de  pren- 
dre à  chaque  pays  telle  ou  telle  innovation  qui  nous  aurait  paru 
heureuse,  insensiblement  notre  régim.e  pénitentiaire  se  transfor- 
merait sans  rencontrer  trop  d'opposition,  et  toutes  ces  enquêtes 
qui,  depuis  un  demi-siècle,  se  sont  succédé  sans  laisser  souvent 
d'autre  trace  que  celle  de  la  dépense,  auraient  pu  avoir  au  con- 
traire pour  effet  de  supprimer  bien  des  abus  dont,  avec  raison,  les 
hommes  compétents  se  plaignent  les  uns  après  les  autres  et  aussi 
inutilement  les  uns  que  les  autres. 

L'Italie  a  compris  cette  manière  de  procéder,  et  elle  l'a  mise  en 
pratique  d'une  façon  bien  simple  ut  bien  ingénieuse.  La  voici  : 
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Chaque  prison  du  royaume  est  ouverte  aux  visiteurs  qui,  dans 
un  but  d'étude,  demandent  h  pénétrer  dans  l'établissement.  Les 
formalités  à  remplir  sont  des  plus  simples,  et  l'amabilité  des  di- 
recteurs ne  fait  jamais  défaut  pour  les  simplifier  encore  davan- 
tage. 

Une  fois  dans  la  prison  vous  pouvez  questionner  tous  les  fonc- 
tionnaires, entrer  partout,  examiner  les  moindres  détails.  On  n'a 
rien  à  vous  cacher.  Le  directeur  vous  fait  voir  les  avantages  et  les 
inconvénients  de  la  maison  qu'il  dirige;  quelquefois  même  il  s'ar- 
rête de  préférence  sur  les  inconvénients,  parce  que,  en  homme  qui 
comprend  ses  devoirs,  il  serait  heureux  si  v'ous  pouviez  lui  indi- 
quer le  remède  qu'il  cherche  avec  ardeur. 

Votre  visite  terminée,  vous  passez  au  greffe,  et  là  on  vous  pré- 
sente une  feuille  de  papier,  à  tête  imprimée,  divisée  en  quatre  co- 
lonnes qu'on  vous  prie  de  remplir. 

Les  trois  première  colonnes  sont  destinées  à  recevoir  les  noms, 
prénoms,  adresse  et  profession  du  visiteur,  et  dans  la  quatrième 
on  vous  demande...  quoi?  vos  impressions.  Le  directeur  vous 
e.xplique  ce  qu'on  entend  par  impressions.  Il  ne  s'agit  pas  d'écrire 
quelques  mots  de  généralités  insignifiants;  non,  mais  bien  d'indi- 
quer franchement  et  nettement  les  critiques  que  vous  croyez  devoir 
formuler  au  sujet  de  la  prison  que  vous  avez  visitée,  les  mesures 
qui  selon  vous  devraient  être  prises,  ou  les  réformes  qu'il  faudrait 
introduire. 

Cette  feuille,  qui  remplit  bien  mieux  qu'un  questionnaire  le  but 
que  l'on  cherche  à  atteindre  dans  une  enquête,  est  renvoyée  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  ou  plutôt  au  directeur  général  des  prisons, 
(acLuellement  M.  Cardon),  lequel  reçoit  ainsi  tous  les  jours  bon 
nombre  d'observations  qu'il  lit  et  étudie  personnellement,  et  dont 
il  fait  son  profit  toutes  les  fois  que  cela  lui  est  possible.  C'est  une 
enquête  qui  a  le  triple  avantage  d'être  permanente,  peu  coûteuse, 
et  surtout  féconde  en  bons  résultats. 

Voilà  une  petite  innovation,  bien  modeste  en  apparence,  très- 
grande  en  réalité  qu'on  pourrait,  à  ce  qu'il  semble,  introduire  sans 
danger  dans  nos  prisons  de  France.  Pour  ce  faire,  point  ne  serait 
besoin  de  réformer  la  législation;  il  suffirait  d'une  simple  circu- 
laire ministérielle. 

Si  les  feuilles  ainsi  d('posées  au  greffe  de  chaque  prison  étaient 
numérotées  et  paraphées,  de  façon  à  ce  qu'aucun  directeur  ne 
pût  jamais  en  distraire  une  seule,  l'administration  centrale  appren- 
drait peut-être  bien  dos  choses  que  ne  peuvent  lui  apprendre  ses 
inspecteurs  généraux  les  plus  capables  et  les  plus  dévoués  ;  et  ses 
bonnes  intentions  seraient  moins  souvent  paralysées. 
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L'administration  pénitentiaire  italienne  nous  offre  encore,  sur  un 
autre  point  do  grande  importance,  un  intéressant  modèle  à  imiter. 
Je  veux  i^Q.v]er  delà.  7'evue  des  prisons.  Il  y  a  bien  longtemps  déjà 
que  l'absence  d'un  journal  s'occupant  spécialement  et  uniquement 
do  la  question  pénitentiaire  a  été  sentie  en  France. 

Lorsqu'on  pense  qu'il  existe  des  hommes  qui  ont  passé  toute 
leur  vie  à  étudier  les  prisonniers,  et  que  les  fruits  de  cette  étude, 
l'expérience  de  ces  longues  années  écoulées  au  milieu  des  détenus, 
sont  exposés  à  être  complètement  perdus,  on  se  demande  si  vrai- 
ment on  a  encore  le  droit  de  s'étonner  des  imperfections  de  notre 
système  pénitentiaire. 

Nous  déplorons  le  mal  et  nous  ne  voulons  pas  entendre  ceux  qui 
pourraient  nous  en  indiquer  les  remèdes;  nous  nous  plaignons  des 
abus,  et  nous  ne  faisons  rien  pour  les  faire  disparaître. 

Le  journal  des  prisons  d'Italie  n'est  pas  seulement  le  moniteur 
officiel  de  l'administration  pénitentiaire,  donnant  les  nominations 
de  tout  ordre  et  les  circulaires  ministérielles.  C'est  encore  une  vé- 
ritable revue,  revue  littéraire  et  scientifique,  revue  de  morale  et 
de  législation.  Les  médecins  y  apportent  des  études  sur  ces  mala- 
dies spéciales  que  la  prison  engendre  parfois  et  développe  toujours; 
ils  exposent  les  principes  d'hygiène  et  de  salubrité  appliqués  ou 
réclamés,  les  conditions  d'aération,  d'exercice,  de  nourriture,  de 
travail,  de  distraction  ou  de  relèvement  moral  indispensable  à  la 
santé  et  à  la  réformation  des  condamnés. 

Les  directeurs  intelligents  sont  ainsi  tenus  en  éveil  ;  ils  discutent 
à  leur  tour  les  points  sur  lesquels  leur  expérience  leur  fournit  des 
lumières  ;  et  de  cette  façon  peu  à  peu  se  forme  une  expérience  rai- 
sonnée  et  influente. 

Voilà  encore  une  chose  qui  fait  défaut  en  France,  que  l'on  y 
pourrait  introduire  sans  grande  dépense,  et  qui  permettrait  aux 
hommes  intelligents  que  notre  administration  pénitentiaire  compte 
assurément  en  grand  nombre  d'exposer  leurs  idées,  et  plus  d'une 
fois  probablement  de  les  faire  adopter. 

Les  établissements  pénitentiaires  d'Italie  se  divisent  en  plusieurs 
catégories.  Il  y  a  d'abord  les  prisons  àe prévention,  de  justice  et  de 
correction . 

Il  y  a  ensuite  des  établissements  destinés  à  faire  subir  la  réléga- 
tion ^  les  7naisons  de  réclusion  et  les  bagnes. 

Enfin  il  convient  de  mentionner  les  établissements  destinés  aux 
Jeunes  détenus. 

Les  bagnes,  aussi  bien  en  Italie  qu'en  France,  sont  jugés  et  con- 
damnés depuis  longtemps  ;  il  est  inutile  d'en  parler. 


LES  PRISONS  D'ITALIE.  1  O'i 

La  réléçjation  est  une  peine  toute  spéciale  réservée  fi  certains  cas 
déterminés  et  très-restreints.  Nous  ne  nous  en  occuperons  pas  non 
plus. 

C'est  aux  autres  établissements  pénitentiaires  qu'il  faut  s'arrêter 
pour  étudier  le  régime  italien. 

L'uniformité  du  système,  comme  nous  l'avons  dit  en  commen- 
çant, n'existe  pas  en  Italie  ;  de  sorte  que  deux  individus,  condamnés 
à  la  même  peine,  seront  soumis  à  des  régimes  différents,  suivant 
qu'ils  subiront  leur  emprisonnement  dans  tel  établissement  plutôt 
que  dans  tel  autre  ;  mais  le  système  actuellement  en  faveur,  celui 
qui  paraît  devoir  remplacer  peu  à  peu  tous  les  autres,  est  le  système 
auburnien. 

Une  des  prisons  de  ce  genre  les  plus  intéressantes  à  visiter  est 
celle  d'Oneglia,  que  dirige  avec  beaucoup  d'intelligence  M.  Bel- 
mondi-Quesada. 

Le  a  cellulaire  «  d'Oneglia  contient  500  prisonniers.  Ce  sont  tous 
des  criminels  récidivistes,  dont  la  peine  varie  entre  trois  et  quinze 
années. 

Ces  condamnés  travaillent  dans  des  ateliers,  en  commun  ;  mais 
ils  passent  la  nuit  isolés   dans  de  petites  cellules. 

La  discipline  est  excessivement  sévère.  Les  prisonniers  sont  as- 
treints au  silence  le  plus  complet  ;  ils  ne  peuvent  même  pas  ouvrir 
la  bouche  pendant  les  heures  de  promenade. 

Tout  condamné,  à  son  arrivée  dans  la  prison,  est  baigné  et  changé 
de  vêtements  et  de  linge.  Il  est  ensuite  enfermé  dans  une  cellule 
assez  grande  et  assez  confortablement  installée,  dans  laquelle  on 
le  maintient  en  observation  pendant  vingt  jours.  Dans  cet  inter- 
valle, le  directeur,  le  médecin ,  l'aumônier  de  la  maison ,  lui 
font  de  fréquentes  visites  et  essaient  d'étudier  son  degré  de  per- 
versité. 

Après  cette  période  d'isolement,  le  détenu  est  placé  dans  un 
atelier,  où,  sous  la  règle  du  silence,  il  est  astreint  au  travail. 
^  Les  atelierssont  nombreuxet  fonctionnent  bien.  Ils  comprennent 
une  imprimerie,  une  fabrique  de  toiles  et  différents  ateliers  de 
menuiserie,  de  cordonnerie  et  de  confection.  La  maison  est  en  régie 
et  ie  travail  est  fait  en  partie  pour  le  compte  de  l'État,  et  en  partie 
pour  celui  d'un  entrepreneur. 

Les  détenus  gagnent  de  40  à  50  centimes  par  jour.  De  cette 
somme,  les  trois  quarts  appartiennent  à  l'État  et  l'autre  quart  re- 
vient au  détenu  et  sert  à  former  le  pécule  qu'il  recevra  à  sa  sortie. 
Pendant  sa  détention,  le  prisonnier  ne  peut  disposer  de  ce  pécule 
que  pour  acheter  des  effets  d'habillement.  La  cantine  n'existe  pas, 
et  les  détenus  ne  peuvent  avoir,  en  fait  de  vivres,  que  la   ration 
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réglementaire.  Cette  ration  est  excessivement  modeste.  Elle  se 
compose  de  750  grammes  de  pain  et  de  deux  soupes  maigres,  mais 
très-substantielles.  Le  dimanche  la  soupe  est  grasse.  Les  détenus 
qui  travaillent  parfaitement  bien  et  qui  accomplissent  une  certaine 
tâche  reçoivent  un  plat  de  légumes  tous  les  jours  et  un  verre  de  vin 
tous  les  trois  jours. 

Ces  douceurs  constituent,  avec  les  propositions  de  grâce,  les  seules 
récompenses  que  les  prisonniers  peuvent  obtenir. 

Les  punitions  consistent  dans  la  réprimande,  la  privation  de 
promenade  et  de  visites,  la  cellule  avec  la  nourriture  ordinaire,  la 
cellule  avec  pain  et  eau  seulement,  enfin  la  cellule  avec  les  fers. 
L'emprisonnement  cellulaire  peut  durer  six  mois. 

Une  bibliothèque  bien  organisée  est  à  la  disposition  des  détenus, 
auxquels  le  dimanche  on  distribue  des  livres. 

Le  service  religieux  est  fait  par  un  aumônier  qui  réside  dans 
l'établissement. 

Un  registre  de  statistique  morale,  tenu  avec  le  plus  grand  soin , 
contient,  non-seulement  les  punitions  infligées  et  les  récompenses 
obtenues,  mais  encore  toutes  sortes  de  notes  rédigées  par  le 
médecin,  l'aumônier  et  le  directeur  de  la  maison.  A  l'aide  de  ces 
notes,  le  directeur  connaît  le  caractère  de  chacun  de  ses  détenus  et 
peut  ainsi  plus  facilement  les  diriger  pendant  leur  détention,  et  les 
placer  au  dehors  au  moment  de  leur  libération. 

Lorsqu'un  détenu  a  fini  sa  peine,  avant  de  le  mettre  en  liberté, 
on  l'enferme  pendant  huit  jours  dans  une  cellule,  et  le  directeur  et 
l'aumônier,  par  des  visites  incessantes,  essayent  de  pi'ofiter  de  ces 
quelques  jours  pour  faire  accueillir  ces  derniers  conseils  et  inspirer 
l'horreur  de  la  prison  à  celui  qui  bientôt  va  être  livré  à  lui-même. 

Les  résultats  obtenus  par  cet  établissement  paraissent  être  très- 
satisfaisants,  et  ce  qui  prouve  que  le  gouvernement  les  apprécie, 
c'est  qu'en  ce  moment  môme  il  fait  construire  à  Milan,  sur  le  môme 
plan,  une  grande  prison  destinée  à  remplacer  celles  qui  existent 
actuellement  dans  cette  ville,  et  qui,  à  l'exception  d'un  quartier 
destiné  aux  enfants  et  qui  est  cellulaire,  sont  des  maisons  en 
commun . 

Ces  dernières  prisons  sont  au  nombre  de  trois  [le  Criminel, 
Sai)U-Vîctur-Neuf^  Saint- ]'iciur- Vieux).  Ce  sont  d'anciens  bâtiments 
mal  disposés,  peu  appropriés  à  leur  destination,  et  dont  quelques- 
uns  sont  tellement  délabrés  qu'ils  menacent  ruine. 

Une  de  ces  prisons  date  de  la  domination  espagnole  et  rappelle 
malheureusement,  par  sa  construction,  cette  époque  terrible  pen- 
dant laquelle  le  prisonnier,  souvent  innocent,  était  traité  plutôt 
comme  une  bête  sauvage  que  comme  un  être  humain. 
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Dans  cet  établissement  il  n'y  a  pas  une  seule  cellule,  mais  seule- 
ment des  cachots  dans  lesquels  les  détenus  sont  enfermés  par  doux 
ou  par  quatre. 

Les  murs  sont  en  pierre  et  d'une  épaisseur  prodijG^ieuse,  les  le- 
nôtres  bardées  de  fer,  le  sol  recouvert  d'énormes  dalles.  Tout  y  est 
sombre,  froid,  d'un  aspect  sinistre. 

La  garde  du  prisonnier  se  fait  toute  seule,  mais  sa  surveillance 
est  impossible. 

En  résumé,  les  prisons  de  Milan,  sous  le  rapport  des  bâtiments, 
laissent  beaucoup  à  désirer,  et  si  nous  les  mentionnons  ici,  c'est 
uniquement  pour  montrer  les  résultats  qu'un  homme  habile  et 
persévérant  peut  obtenir,  même  avec  de  mauvais  éléments. 

Le  directeur  des  prisons  de  Milan,  M.  le  chevalier  Passa,  est  en 
effet  un  de  ces  hommes  qui  joignent  à  une  grande  intelligence  un 
véritable  dévouement.  Pour  lui  ses  fonctions  sont  un  sacerdoce. 

Doué  d'une  excellente  mémoire  et  d'un  vrai  talent  de  physiono- 
miste, M.  le  chevalier  Fassa  connaît  tous  les  détenus  qui  passent 
entre  ses  mains;  il  sait  leurs  antécédents,  leur  caractère,  leurs 
noms  même.  Aussi,  dans  ces  prisons  en  commun  est-il  arrivé  h. 
classer  ses  détenus  d'une  façon  vraiment  remarquable. 

Tout  d'abord  il  y  a  les  grandes  divisions,  celles  qui  existent  ou 
plutôt  qui  sont  censées  exister  dans  toutes  les  prisons  et  qui  con- 
sistent à  mettre  dans  des  quartiers  séparés  les  hommes  et  les  fem- 
mes, les  adultes  et  les  vieillards,  les  prévenus  et  les  condamnés. 

Mais  chacun  de  ces  quartiers  contient  plusieurs  subdivisions  fort 
intelligemment  comprises.  Ainsi,  les  individus  d'un  même  quartier 
sont  séparés  suivant  leur  condamnation,  leur  âge,  leur  moralité, 
leur  caractère,  leurs  goûts,  leurs  habitudes,  leur  nationalité.  Les 
femmes  sans  conduite,  par  exemple,  ont  un  quartier  à  part  et, 
quelle  que  soit  la  cause  de  leur  incarcération,  elles  ne  se  trouvent 
jamais  mêlées  aux  autres  détenues.  Les  jeunes  gens  de  18  à  20  ans 
sont  soigneusement  séparés  des  hommes  mûrs;  les  individus  con- 
damnés pour  délits  de  mœurs  sont,  autant  que  possible,  complète- 
ment isolés,  et  surveillés  d'une  façon  toute  particulière.  D'ailleurs 
les  bâtiments  qui  contiennent  une  infinité  de  salles  de  dimension 
moyenne,  se  prêtent  à  ces  subdivisions  qui,  à  tous  les  points  de 
vue,  produisent  d'excellents  résultats. 

La  cellule,  dira-t-on,  est  infiniment  préférable  à  ce  système  de 
réunion  des  prisonniers  en  petits  groupes.  C'est  possible,  mais 
quand  on  ne  peut  pas  obtenir  le  plus,  il  faut  savoir  se  contenter  du 
moins.  Il  n'est  pas  facile  de  transformer  en  cellules  les  salles  com- 
munes d'une  prison;  et  pour  construire  une  maison  cellulaire 
comme  Mazas  il  faut  des  millions  que  le  budget  n'accorde  pas  tou- 
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jours.  Le  vrai  talent  consiste  h  savoir  tirer  un  bon  parti  d'une 
mauvaise  installation,  et  c'est  h  ce  point  de  vue  que  le  systènne  de 
M.  le  chevalier  Passa  mérite  d'être  remarqué. 

On  ne  s'imagine  pas  combien  cette  manière  de  procéder  peut 
devenir  un  mobile  puissant  pour  la  bonne  conduite  et  la  moralisa- 
tion  des  détenus.  S'il  y  a  un  lieu  où  l'égalité  est  impossible,  c'est 
bien  dans  les  prisons  en  commun. 

En  apparence  le  régime  est  le  même  pour  tous  ;  mais  allez  au 
fond,  interrogez,  étudiez  et  vous  verrez  bientôt  qu'il  y  a  autant  de 
de  peines  différentes  que  d'individus  enfermés. 

Entrez  dans  une  de  ces  salles  communes  ou  grouillent  cent,  et 
quelquefois  deux  ou  trois  cents  individus;  regardez  ces  différentes 
figures;  lisez  dans  les  cœurs  de  tous  ces  malheureux —  car  là  aussi 
à  côté  des  scélérats  il  y  a  des  malheureux,  —  interrogez  un  à  un 
tous  les  prisonniers,  —  quel  contraste  dans  les  réponses!  Celui-ci 
est  un  mendiant  de  profession  pour  lequel  la  prison  est  un  abri.  11 
s'y  trouve  assez  bien,  il  n'y  fait  ni  trop  chaud  ni  trop  froid. 

Celui-là  est  un  homme  du  monde  qu'une  passion,  un  désir  de 
vengeance,  un  moment  d'aveuglement  a  poussé  vers  le  mal.  Il 
comprend  sa  faute  et  souffre  cruellement.  A  ce  dernier  la  nourri- 
ture est  indifférente,  il  n'a  ni  faim,  ni  soif,  ni  chaud,  ni  froid.  Il 
n'entend  rien,  ne  demande  rien  (si  ce  n'est  de  pouvoir  pleurer). 
Oh  !  qu'il  serait  heureux  s'il  pouvait,  loin  de  ce  contact  impur 
auquel  il  est  soumis,  oublié  dans  une  cellule,  penser  et  prier. 

Supposez  à  présent  un  homme  intelligent  et  expérimenté  qui 
vient  au  milieu  de  ces  individualités  si  diverses  :  il  les  interroge, 
les  étudie,  les  juge.  F  met  d'un  côté  les  êtres  complètement  per- 
vertis, ceux  pour  lesquels  il  n'y  a  plus  ni  espoir  ni  remède  et  aux- 
quels pourrait  s'appliquer  le  vers  de  Dante  : 

«  Non  ragionam  di  loro.  Ma  guarda  c.  passa  » 

et  d'un  autre  côté  il  place  tous  ceux  dont  le  retour  au  bien  n'est  pas 
impossible,  ceux  qui  ont  encore  dans  leur  âme  une  étincelle  d'où 
peut  jaillir  le  repentir  et  le  retour  à  une  vie  meilleure. 

Puis  il  encourage  le  moindre  progrès,  le  plus  mince  effort;  il 
tient  compte  do  la  promesse  sincère  et  de  la  bonne  intention.  Il 
écoute  les  plaintes  et  les  désirs  de  chaque  prisonnier,  et  répond  à 
chaque  aspiration  pour  le  bien,  en  accomplissant  un  de  ces  désirs. 

En  deux  mots,  c'est  là  ce  que  fait  M.  le  chevalier  Fassa,  et  voilà 
pourquoi  tous  ses  petits  groupes  de  détenus,  surtout  dans  le  quar- 
tier des  femmes,  ri'ssembl(mt  plutôt  à  une  réunion  de  petits  ateliers 
de  famille  qu'à  une  prison. 
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Chacun  de  ces  ateliers,  composé  de  6  ou  7  ouvrières,  est  dirigé 
par  une  détenue  sous  la  surveillance  de  la  gardienne  de  la  maison. 

Les  détenues  sont  occupées  à  des  travaux  d'aiguille  et  à  la  cou- 
ture des  gants.  Le  travail  est  payé  à  la  tâche  et  non  à  la  journée. 
Des  négociants^  des  confectionneurs  de  la  ville,  agréés  pm-  le  direc- 
teur de  ia  prison,  viennent  eux-mêmes  dans  l'établissement  indiquer 
?i  leurs  ouvrières  le  travail  qu'ils  demandent  et  débattre  le  salaire 
à  leur  payer.  Ce  système  donne  d'excellents  résultats.  Le  détenu, 
qui  sait  fort  bien  que  son  salaire  variera  suivant  que  son  travail 
sera  fait  avec  plus  ou  moins  de  soin,  d'intelligence  et  de  goût, 
s'efforce  de  s'acquitter  le  mieux  possible  de  sa  tâche  ;  d'un  autre 
côté,  le  confectionneur  apprend  à  connaître  et  à  apprécier  les  bons 
sujets,  qui,  le  jour  de  leur  libération,  sont  certains  de  trouver  du 
travail  dans  ses  ateliers.  C'est  là  un  patronage  que  les  détenus 
acceptent  facilement,  et  qui,  par  ce  fait  seul,  mérite  d'être  préféré 
aux  autres. 

Il  y  a  peu  de  détenus  inoccupés  dans  les  prisons  de  Milan.  Le 
directeur,  qui  sait  très-bien  tirer  parti  du  goût  naturel  des  Italiens, 
a  trouvé  le  moyen  de  fournir  du  travail  même  aux  enfants  qui  ne 
font  que  passer  dans  la  prison  d'arrêt,  où  il  n'y  a  ni  ateliers  orga- 
nisés ni  outillage.  Ces  enfants  sculptent  ou  polissent  des  cannes  et 
des  manches  de  parapluie,  ou  bien  encore  ils  font  du  filet,  sur 
lequel  ils  brodent  des  dessins  fort  simples  et  fort  jolis.  Deux  jours 
suffisent  pour  apprendre  ce  métier,  avec  lequel  des  enfants  de  7  à 
8  ans,  des  vieillards  et  des  malades  peuvent  gagner  de  40  à  50  cen- 
times par  jour,  et  surfont  échapper  aux  conséquences  funestes  de 
l'oisiveté. 

Les  bons  effets  de  ces  petits  ateliers  prouvent  tout  ce  qu'on  pour- 
rait obtenir  au  moyen  du  système  cellulaire  complet.  C'est  à  tort 
que  l'on  a  objecté  la  difficulté  du  travail  en  cellule.  Tous  ceux  qui 
ont  visité  les  prisons  cellulaires  de  Belgique,  et  qui  y  ont  vu  les 
industries  diverses  (il  y  en  a  plus  de  quatre-vingts)  qui  y  sont  exer- 
cées, savent  ce  que  vaut  cette  objection.  La  cellule,  au  point  de  vue 
du  travail  comme  au  point  de  vue  de  la  moralisation,  est  incontes- 
tablement le  meilleur  de  tous  les  systèmes,  le  seul  au  moyen 
duquel  il  soit  possible  défaire  d'un  prisonnier  un  honnête  homme. 
Mais  la  cellule  n'est  point  l'abandon  d'un  homme  à  lui-même  entre 
quatre  murs;  c'est  l'isolement  de  tout  contact  dangereux  avec  les 
secours  du  travail  et  des  bons  conseils.  Ce  n'est  pas  seulement  une 
question  de  bâtiment,  c'est  encore  une  question  de  système. 

La  transformation  des  prisons  actuelles  en  prisons  cellulaires 
est  une  difficulté  qui  demandera  beaucoup  de  temps  et  d'argent 
pour  être   résolue.  Il  est,  en   attendant,  de  notre  devoir,  aussi 
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bien   que  de  notre  intérêt,  d3  faire,  à  défaut  d'isolement  complet, 
de  l'isolement  partiel. 

La  salle  commune,  les  grands  ateliers  sont  des  sources  de  cor- 
ruption incessante.  Le  silence,  la  séparation  de  nuit,  les  promenades 
au  pas  gymnastique  ,  tous  ces  moyens  enfin  que  l'on  s'efforce 
d'introduire  dans  nos  maisons  centrales,  ne  suffisent  pas  pour  em- 
pêcher toute  communication  mauvaise  entre  les  prisonniers. 

Ceux  qui  connaissent  les  détenus  connaissent  aussi  leur  génie 
d'invention,  leur  patience,  leur  ténacité.  Pour  ces  gens-là,  un 
regard  vaut  un  discours.  Il  suffit  quelquefois  de  la  présence  d'un 
seul  individu  pour  rendre  impossible  le  retour  au  bien  de  plusieurs 
détenus. 

La  classe  la  plus  dangereuse,  celle  qu'il  faudrait  à  tout  prix  iso- 
ler, ce  n'est  pas,  comme  bien  des  personnes  le  pensent,  celle  des 
criminels.  Le  criminel,  le  grand  voleur,  l'assassin  surtout,  offrent, 
en  règle  générale,  bien  plus  de  ressources  pour  le  bien  que  le  simple 
correctionnel.  La  femme  infanticide  est  presque  toujours  en  prison 
une  détenue  soumise,  et  souvent,  après  sa  libération,  une  bonne 
mère  de  famille.  Le  fruit  gangrené,  celui  dont  le  contact  est  fatal, 
c'est  le  récidiviste  correctionnel,  qui,  tout  à  la  fois  voleur,  vaga- 
bond et  escroc,  se  fait  un  titre  de  gloire  de  ses  douze  condamna- 
tions. Celui-là  connaît  son  Code  pénal  aussi  bien  que  le  juge  qui  le 
condamne,  et  il  s'arrange  toujours  de  manière  à  ne  pas  se  faire 
condamner  à  une  peine  trop  forte.  Pour  lui,  la  prison  est  un  centre 
d'opérations;  c'est  le  refuge  où  il  va  passer  quelques  jours  dans  les 
cas  d'extrême  misère,  lorsque  le  travail  ne  marche  pas  ;  la  place  où 
il  va  recruter  des  associés  lorsqu'il  y  a  un  coup  difficile  à  tenter; 
l'hôpital  où  il  se  fait  soigner  pendant  les  jours  de  maladie.  En  un 
mot,  pour  lui,  la  prison  est  tout  ce  qu'on  voudra,  excepté  un  lieu 
de  correction.  En  se  présentant  devant  le  greffier  qui  l'écroue,  et 
pour  lequel  il  est  une  vieille  connaissance,  il  sait  fort  bien  qu'il  n'a 
rien  à  perdre  et  probablement  quelque  chose  à  gagner. 

«Comme  le  fruit  gâte  qui  gâté  tout  le  fruitier,  ce  nain  abject 
corrompt  tout  ce  qui  l'approche,  il  pourrit  l'oreille  qui  reçoit  ses 
paroles,  il  empoisonne  l'âme  qui  respire  ses  discours;  c'est  lui  qui 
recrute  l'armée  du  mal  (1).  » 

Pour  ces  êtres-là,  l'Italie  a  encore  trouvé  la  seule  solution  possi- 
ble. Lorsqu'une  branche  est  pourrie,  on  la  coupe  et  on  la  jette  loin 
de  l'arbre  auquel  elle  appartenait  ;  lorsqu'un  homme  est  morale- 
ment gangrené,  on  le  retranche  de  la  société  pour  laquelle  il  con  • 
stitue  un  danger  permanent.  On  l'éloigné  de  la  mère-patrie  dans 

(Ij  Michaux.  Etude  sur  la  question  des  peines. 
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laquelle  il  est  indigne  de  vivre,  et  on  le  transporte  sur  une  terre 
nouvelle. 

Malheureusement  l'Italie,  qui  ne  possède  pas  de  colonies,  est  obligée 
de  faire  subir  la  transportation  sur  les  petites  îles  qui  avoisinent  la 
Sardaigne.  Cet  éloignement ,  qu'on  appelle  domicilio  coatto  (domi- 
cile forcé),  et  qui  n'est  pas  si  terrible  que  la  transportation  dans 
une  colonie  lointaine,  est  cependant  très-redouté  des  prisonniers. 

Pourquoi  la  France  qui,  pour  appliquer  la  transportation,  se 
trouve  dans  de  meilleures  conditions  que  l'Italie,  n'envoie- t-elle 
pas  dans  des  régions  déterminées  de  l'Algérie  tous  ces  récidivistes 
incorrigibles  qui  remplissent  les  prisons  départementales  et  les 
maisons  centrales  où  ils  sont  souvent  la  cause  de  troubles,  et  tou- 
jours un  embarras  pour  les  directeurs,  —  et  qui,  au  contraire, 
transplantés  sur  une  terre  nouvelle,  pourraient  sinon  devenir  d'ex- 
cellents cultivateurs,  tout  au  moins  être  employés  utilement  à  des 
travaux  de  défrichement  ou  de  culture? 

Jeunes  détenus. —  Une  des  cités  d'Italie  les  plus  riches  en  institu- 
tions de  bienfaisance  est  certainemct  la  ville  de  Milan. 

Milan  compte,  rien  que  pour  les  femmes,  plus  de  50  établisse- 
ments istabilimenti  per  le  féminine  pericolate  o  pericolaiiti)  (1),  qui, 
tous,  ont  un  nom  particulier,  un  objet  différent,  une  population 
spéciale,  mais  qui  se  confondent  dans  une  même  pensée  :  «  con- 
soler, encourager,  moraliser.  »  Gest  encore  à  Milan  qu'on  trouve 
les  établissements  de  jeunes  détenus  les  plus  remarquables  du 
royaume  d'Italie,  je  veux  parler  des   riformatory. 

Les  Riformatory  de  la  province  de  Milan  comprennent  trois 
établissements  distincts  appelés  il  patronnto,  il  rifonnatorio  Mar- 
chiondi,  et  il  riformatorio  di  ParaOiayo. 

Ces  trois  établissements  sont  dirigés  par  un  ecclésiastique  émi- 
nent,  M.  l'abbé  Spagliardi,  fondateur  de  la  colonie  de  Parabiago, 
homme  d'une  grande  intelligence  et  d'un  plus  grand  dévouement 
encore,  dont  nous.  Français,  nous  ne  pouvons  l'aire  un  plus  bel  éloge 
qu'en  le  comparant  à  M.  Demetz,  le  fondateur  et  directeur  de  la 
colonie  de  Metlray. 

Les  maisons  d'éducation  de  M.  l'abbé  Spagliardi  reçoivent  non- 
seulement  les  enfants  condamnés  par  les  tribunaux,  mais  encore 
les  enfants  abandonnés  ou  perdus,  et  les  enfants  envoyés  en  correc- 
tion par  l'autorité  paternelle. 

(i)  On  remarquera,  on  passant,  la  délicatesse  de  ces  expressions  aux- 
quelles on  pourait  opposer  avec  raison  la  grossièreté  In»]:  IVéqueiile  do 
notre  vocubuiaire  administrulif,  médical  ou  autre. 
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Deux  de  ces  maisons  sont  situées  à  Milan  même;  la  troisième  est 
établie  à  la  campagne,  dans  la  commune  de  Parabiago. 

Les  enfants  sont  d'abord  séparés  d'après  leur  âge.  Ceux  de  8 
à  12  ans  sont  envoyés  à  la  colonie  de  Parabiago.  Au-dessus  de 
d2  ans,  ils  sont  placés  dans  les  deux  établissements  de  Milan. 
Parabiago  n'est  pas  précisément  une  colonie  agricole  :  c'est  plutôt 
un  asile  avec  une  école  dans  laquelle  on  commence  l'éducation  des 
enfants  qu'on  enverra  plus  tard  à  Milan.  Les  petits  enfants  en- 
voyés à  Parabiago  apprennent  avant  tout  à  lire,  à  écrire  et  à  cal- 
culer. Les  plus  âgés  et  les  plus  robustes,  après  les  heures  d'école, 
sont  occupés  à  des  travaux  agricoles,  au  service  de  la  boulangerie 
et  à  l'apprentissage  des  différents  métiers. 

Les  établiessements  de  Milan,  au  contraire,  sont  complètement 
industriels.  En  France,  d'après  la  loi  d'août  4850,  les  enfants  en- 
voyés en  correction  doivent  être  uniquement  employés  à  des  tra- 
vaux agricoles.  Le  sentiment  qui  a  inspiré  cette  loi  est  facile  à  com- 
prendre. Le  législateur  s'est  dit  qu'il  ne  suffisait  pas  de  corriger 
l'enfant  qui  a  failli,  mais  qu'il  fallait  encore  l'empêcher  de  retomber 
dans  le  mal  en  éloignant  de  lui  les  éléments  corrupteurs  qui 
l'avaient  perdu  une  première  fois!  Pour  arriver  à  ce  résultat,  la 
vie  en  plein  air,  à  la  campagne,  lui  a  paru  préférable  à  celle  de  la 
ville,  de  la  fabrique  ou  de  l'atelier. 

En  théorie,  ces  idées  sont  très-justes.  Malheureusement,  ce  qui 
est  parfait  en  théorie  l'est  quelquefois  beaucoup  moins  en  pratique. 

C'est  ainsi  qu'on  a  été  amené  à  se  demander  si  la  loi  de  1850  pro- 
duisait tous  les  bons  effets  que  le  législateur  avait  espérés.  La  sta- 
tistique pourrait  répondre  à  cette  question  d'une  manière  négative; 
elle  nous  prouve  que,  quelle  que  soit  l'éducation  de  la  colonie  péni- 
tentiaire, si  l'enfant  de  la  campagne,  au  moment  de  sa  libération, 
retourne  à  la  campagne,  l'enfant  de  la  ville  rentre  toujours  à  la 
ville;  et  dès  lors  la  prescription  du  législateur  produit  un  effet  tout 
contraire  à  son  intention.  Car  l'enfant  qui,  dans  la  colonie,  n'a  ap- 
pris que  les  travaux  des  champs,  se  trouve  dans  l'impossibilité  de 
gagner  son  pain  dans  la  ville,  et  retombe  bientôt  dans  l'oisiveté  et 
le  vice  qui  en  est  la  conséquence. 

En  France,  les  directeurs  de  nos  colonies  pénitentiaires  ont  re- 
médié à  cet  inconvénient  en  interprétant  largement  l'esprit  de  la 
loi,  et  en  apprenant  à  leurs  colons  des  métiers  qui  rentrent  dans 
l'agriculture,  tels  que  L^  charonnage,  la  sellerie,  la  forge,  la  cons- 
truction d'outils  agricoles. 

En  Italie,  où  la  loi  de  1850  n'existe  pas,  tous  les  enfants  sont  de 
préférence  occupés  à  des  travaux  industriels.  C'est  ainsi  qu'à  Mi- 
lan, dans  l'établissement  de  M.  Tabbé  tSpagliardi,  il  y  a  des  ateliers 
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de  toute  nature,  cordonnerie,  confection,  menuiserie,  ébénisterie, 
sculpture,  imprimerie. 

Nous  avons  vu  dans  l'atelier  d'ébénisterie  des  travaux  vraiment 
remarquables  :  des  billards,  des  tables  en  mosaïque,  des  lits  qu'on 
trouverait  difficilement  dans  de  grandes  maisons  de  commerce. 

iMais  l'atelier  qui,  sans  contredit,  donne  les  meilleurs  résultats, 
est  celui  des  imprimeurs. 

Les  enfants  de  la  maison  de  correction  de  Milan  impriment  des 
journaux,  des  revues,  des  almanachs,  même  des  publications  illus- 
trées. Il  y  a  quelques  années,  ils  ont  imprimé  un  ouvrage  d'histoire 
naturelle  qui  eut  un  très-grand  succès,  et  qui,  au  point  de  vue  ty- 
pographique, est  un  véritable  chef-d'œuvre.  Les  planches  repiesen- 
tant  les  différentes  espèces  d'oiseaux,  exécutées  avec  un  art  merveil- 
leux, étaient  dues  au  burin  de  quelques  jeunes  détenus. 

En  voyant  ces  chefs-d'œnvre,  nous  nous  sommes  demandé  s'il  ne 
serait  pas  possible  de  fonder  en  France  une  colonie  de  jeunes  dé- 
tenus spécialement  destinée  aux  enfants  intelligents  de  Paris  et  des 
grands  centres,  dont  il  n'est  pas  facile  de  faire  des  agriculteurs,  et 
dont,  au  contraire,  on  ferait  aisément  des  imprimeurs,  des  typo- 
graphes, des  relieurs,  qui,  après  quelques  années  de  séjour  dans  la 
colonie,  seraient  capables  de  gagner  largement  et  honnêtement 
leur  vie. 

Pourquoi  ce  qui  réussit  en  Italie  ne  réussirait-il  pas  en  France? 
L'administration  des  prisons  aurait  d'ailleurs  un  moyen  bien 
simple  d'assurer  le  succès  de  cette  entreprise  :  ce  serait  de  confier 
à  cette  colonie  la  fourniture  de  toutes  ses  impressions  et  le  service 
des  bibliothèques  des  prisons. 

Nous  avons  exposé  cette  idée  à  des  hommes  compétents.  Une 
seule  objection  nous  a  été  faite;  la  voici  :  on  nous  a  dit  :  «La 
société  des  typographes  est,  en  général,  mauvaise  ;  il  ne  faut 
pas  pousser  les  enfants  dans  cette  voie.»  C'est  possible;  mais 
nous  pensons  qu'il  vaut  peut-être  encore  mieux  faire  des  typo- 
graphes qui  travaillent  que  des  cultivateurs  qui  ne  voudront  pas 
aller  aux  champs. 

D'ailleurs  nous  avons  l'exemple  de  l'établissement  de  Milan, 
dont  les  jeunes  gens  mis  annuellement  en  liberté  se  font  remarquer 
par  leur  bonne  conduite  et  leur  assiduité  au  travail. 

Sur  100  enfants  libérés,  il  y  en  a  90  qui  deviennent  d'honnêtes 
ouvriers.  Il  est  vrai  de  dire  aussi  qu"en  quittant  la  maison  dans 
laquelle  il  a  été  élevé,  le  jeune  homme  n'est  point  abandonné  à 
lui-même.  Un  patronage  généreux  le  suit  dans  la  vie,  le  soutient 
lorsqu'il  se  décourage,  l'assiste  dans  la  souffrance  ou  clans  la  mi- 
sère, le  protège  en  toute  circonstance  et  le  sui'veille  luujoui'S. 
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Los  sociéLos  de  patronage  et  les  commissions  de  surveillance 
sont  très-nombreuses  en  Italie.  —  Chaque  prison  possède  la 
sienne. 

Les  commissions  de  surveillance  Ibnclionnent  avec  la  plus  grande 
aclivité. 

Elles  se  composent  du  syndic  de  la  ville  dans  laquelle  est  située 
la  prison,  du  procureur  du  roi,  du  curé  de  la  paroisse  et  de  quatre 
citoyens  nommés  par  le  conseil  municipal. 

Leurs  fonctions  consistent  dans  le  contrôle  de  l'administration 
du  directeur.  La  commission  de  surveillance  veille  à  ce  que  le 
règlement  soit  exécuté  en  tout  ce  qui  concerne  la  nourriture,  le  ma- 
tériel, la  salubrité,  la  discipline,  les  punitions,  le  travail,  la  tenue 
des  registres  et  la  distribution  du  prix  du  travail. 

Les  directeurs  des  prisons  sont  les  premiers  à  reconnaître  les 
grands  services  rendus  par  ces  commissions  sur  lesquelles  ils  sont 
bien  aises  de  s'appuyer  lorsqu'ils  ont  quelque  décision  importante 
ou  urgente  à  prendre. 

L'Italie,  on  le  voit  par  ces  quelques  notes,  mérite  de  recevoir  la 
visite  otficielle  des  délégués  de  notre  grande  comnussion  d'enquête, 
qui,  j'en  suis  persuadé,  trouveront  dans  ce  beau  pays  plus  d'une 
observation  intéressante  à  faire. 

C'est  là  le  but  que  s'est  proposé  d'atteindre  l'auteur  de  cet 
aperçu. 

En  terminant,  qu'il  lui  soit  permis  d'olîrir  ses  remerciements 
aux  fonctionnaires  d'Italie  qui  ont  bien  voulu,  avec  une  amabilité 
exquise,  lui  fournir  toutes  les  facilités  pour  visiter  les  prisons,  et 
en  particulier  à  M.  Robecchi,  procureur  général  du  roi  à  Milan, 
et  à  M.  le  comte  Avet,  procureur  général  du  roi  à  Gênes,  dont  le 
soussigné  n'oubliera  jamais  le  bienveillant  et  gracieux  accueil. 

Louis  Paulian. 


CORRESPONDANCE 


L.\  NÉCESSITÉ  DES  ÉCONOMIES  —  OU  DE  NOUVEAUX  IMPOTS  (iO^  LETTRE). 

Monsieur  le  Urdaclciii'  en  eliet,  l;i  Chambi-c,  après  avoir  vot/;  le  bud- 
get, a  senti  le  besoin  de  se  reposer.  Elle  aurait  pu  commencer  par  là  et 
accepter  de  conliancc,  fans  débats,  le  travail  de  sa  Commission,  bc  pays 
nljtenail  ainsi  une  écoin.mie  de  qucitiui-s  millions,  cl    la   Cliamhre   elle- 
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même  des  loisirs  aussi  profitables  (tout  au  moins)  à  la  paix  publique 
que  ses  œuvres  des  deux  derniers  mois. 

A  quoi  aura  servi  cette  ombre  de  discussion  du  budget?  Nous  avons 
vu  très-peu  d'orateurs  écoutés,  très-peu  de  membres  préoccupés  sérieu- 
sement de  la  situation  générale  de  nos  finances;  nous  avons  vu  les  mi- 
nistres et  la  commission  elle-même  résister  faiblement  aux  demandes 
d'augmentation  et  ne  retrouver  toute  leur  énergie  que  pour  combattre 
les  amendements  qui  tendaient  à  diminuer  les  dépenses.  Aurions-nous 
beaucoup  perdu  si  ce  spectacle  avait  été  supprimé? 

Le  chiffre  du  déficit  dans  le  budget  de  1872  est  encore  incertain.  On 
compte,  pour  l'atténuer,  sur  des  annulations  de  crédit  très-probléma- 
tiques, et  dont  le  montant  n'est  pas  indiqué,  même  par  aperçu.  Une 
seule  chose  reste  bien  établie  :  c'est  que  la  moins-value  des  recettes  dé- 
passera 150  millions. 

Nous  n'avons  rien  de  mieux  à  attendre  en  1813,  quoique  le  budget  ait 
été  présenté  comme  en  équilibre,  voire  même  avec  un  excédant  de  re- 
cettes. Mais  l'évaluation  des  produits  est  encore  plus  élevée  que  dans  le 
budget  de  187-2,  et  l'on  y  a  compris  pour  93  millions  les  droits  sur  les 
matières  premières,  quoiqu'on  sache  très-bien  qu'ils  ne  rapporteront 
rien,  ou  presque  rien.  L'observation  en  a  été  faite  à  la  Chambre,  qui  a 
néanmoins  maintenu  le  chiffre  de  93  millions.  On  tient,  paraît-il,  à  con- 
server l'équilibre,  au  moins  sur  le  papier;  puis,  à  la  fin  de  l'année, 
quand  le  mécompte  aura  été  constaté,  on  viendra  nous  dire,  comme  dans 
le  dernier  Message  :  C^étaU  prévu,  et  on  croira  nous  avoir  donné  une 
bonne  raison. 

Cependant,  quand  on  prévoit  un  déficit,  la  plus  vulgaire  prudence 
commande  de  chercher  les  moyens  de  le  couvrir.  11  y  a  deux  partis  à 
prendre  :  ou  diminuer  les  dépenses,  ou  demandera  l'impôt  de  nouvelles 
ressources,  des  ressources  sérieuses,  sur  lesquelles  on  puisse  compter. 
Les  deux  choses  sont  possibles;  et  si,  dès  le  mois  de  juin  1871,  aussitôt 
après  le  rétablissement  de  l'ordre  à  Paris,  on  avait  pris  les  mesures  que 
les  circonstances  comportaient,  nous  aurions  pu  avoir,  chaque  année, 
100  millions  de  dépenses  de  moins  et  100  millions  de  recettes  de  plus. 

Je  n'exagère  rien,  et  ce  que  je  viens  de  dire  est  facile  à  justifier. 

Les  100  millions  d'économie,  un  seul  article  les  aurait  donnés,  si  l'on 
avait  bien  voulu.  11  suffisait  d'admettre  que  nous  n'avions  pas  be.soin 
de  tenir  sur  pied  une  armée  de  près  de  500,000  hommes,  pour  ne  pas 
faire  la  guerre. 

Quant  aux  100  millions  d'augmentation  de  j'ecettes,  on  les  aurait  trou- 
vés en  rétablissant  les  anciens  impôts,  supprimés  ou  allégés  à  une  époque 
où  les  besoins  du  trésor  étaient  moins  grands.  Sans  doute  tous  les  im- 
pôts sont  lourds  et  il  y  a  des  objections  contre  tous;  mais  ceux  que  le 
pays  a  déjà  portés,  ceux  dont  le  produit  est  connu  et  dont  la  recette  est 
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assurée,  sont  encore  les  moins  mauvais.  Tout  le  monde,  d'ailleurs,  à  la 
suite  de  la  guerre,  s'Ctait  préparé  à  de  grands  sacrifices,  et  on  aurait  dû 
les  demander  avant  que  la  première  impression  fût  dissipée.  Les  impôts 
que  la  France  avait  payés  dans  d'autres  temps,  elle  les  aurait  acceptés 
de  nouveau  comme  une  conséquence  douloureuse  de  nos  revers.  Enfin, 
le  rétablissement  d'anciens  impôts  n'aurait  point  apporté  au  commerce 
et  à  l'industrie  le  trouble  qu'y  va  jeter  cette  funeste  invention  d'une 
taxe  sur  les  matières  premières  compliquée  de  drawbacks  et  de  droits 
protecteurs. 

Ce  qu'on  n'a  pas  fait  eu  I8"i,  on  peut  encore  le  faire  aujourd'hui, 
quoique  avec  plus  de  difficulté.Dans  tous  les  cas,  il  faut  prendre  un  parti, 
à  moins  que  nous  ne  voulions  laisser  le  déficit  en  permanence  dans  nos 
budgets.  Gomment  la  Chambre  ne  l'a-t-elle  pas  senti  et  a-t-ellepu  se  con- 
tenter d'un  équilibre  absolument  illusoire? 

Quelques  députés,  pourtant,  ont  montré  à  leurs  collègues  la  vérité 
cachée  sous  dos  chiffres  trompeurs.  Citons  surtout  M.  Raudot,  qui  leur 
a  dit  nettement  :  Cela  ne  peut  pas  durer.  Les  collègues  ont  ri  ;  mais  il  n'y 
a  pas  là  de  quoi  rire,  et  notre  situation  politique  et  financière  n'a  rien 
de  si  réjouissant. 

Pendant  que  nos  finances  vont  ainsi  à  la  dérive,  le  gouvernement,  sans 
autrement  s'en  inquiéter,  travaille  avec  le  concours,  plus  ou  moins 
empressé,  d'une  commission  de  la  Chambre,  à  refaire  pour  la  centième 
fois  la  constitution  de  la  France.  Pauvre  malade  !  Livrée  depuis  long- 
temps aux  empiriques,  elle  n'a  pas  encore  perdu  tout  espoir  de  guérison; 
mais  sa  confiance  diminue  tous  les  jours.  Heureusement  elle  a  la  vie 
dure,  et  quoique  le  mal  soit  bien  grave,  elle  s'en  tirera  peut-être  malgré 
les  médecins. 

Résignons-nous,  puisqu'il  le  faut,  à  de  nouvelles  transformations  con- 
stitutionnelles. Dieu  sait,  pourtant,  quels  débats  vont  soulever  ces  projets 
de  réforme!  Dieu  sait  quelles  clameurs  nous  allons  entendre  et  quels 
torrents  d'éloquence  enflammée  vont  descendre  de  la  tribune!  Dieu  seul 
sait  aussi  ce  que  le  pays  y  gagnera  ;  mais  il  est  bien  douteux  que  sa  pro- 
spérité en  soit  notablement  augmentée,  et  que  les  progrès  du  commerce 
ouceux  du  revenu  publicviennent  démontrer  l'à-propos  des  délibérations 
de  la  Chambre.  Au  point  de  vue  des  intérêts  économiques,  il  est  même 
permis  de  penser  que  le  parti  le  plus  sage  serait  de  maintenir  purement 
et  simplement  l'état  présent  des  choses,  au  moins  jusqu'à  la  complète 
libération  du  territoire. 

Nous  n'avons  point,  au  reste,  à  nous  engager  dans  ces  discussions  ora- 
geuses, qui  nous  détourneraient  de  nos  études  habituelles.  Laissons  là 
les  combinaisons  incertaines  de  la  politique  et  restons,  autant  que  pos- 
sible, étrangers  aux  passions  qui  l'égarent.  La  science  que  nous  cultivons 
nous  oflre  un  champ  plus  fertile  et  moins  tourmenté,  Elle  ne  touche  ù 
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lu  politique  que  pour  prêcher  lu  paix,  lu  paix  entre  les  partis,  la  paix 
entre  les  nations.  Elle  combat  ces  doctrines  impies  et  ces  mauvais  in- 
stincts qui  poussent  l'homme  à  chercher  son  bien  dans  le  mal  d'autrui. 
Elle  enseigne,  au  contraire,  qu'il  y  a  solidarité  dans  les  intérêts,  entre 
toutes  les  classes  dans  un  môme  pays,  entre  tous  les  peuples  sur  la  terre. 
Elle  cherche  et  croit  pouvoir  trouver  les  moyens  d'améliorer  graduelle- 
ment la  condition  matérielle  et  morale  de  tous.  Tel  est  le  but  que  nous 
devons  poursuivre  dans  la  mesure  de  nos  forces,  et  que  rhuraanité 
atteindra  peut-être  quelque  jour,  avec  l'aide  de  Dieu  et  du  temps.  Ou, 
si  la  foi  dans  le  progrès  pacifique  n'est  qu'une  chimère,  si  notre  esprit 
est  dupe  d'une  illusion,  espérons  du  moins  que  les  honnêtes  gens  la 
jugeront  très-excusable. 

Agréez,  etc.  Hyères,  o  janvier.  Léon. 

P. -S.  Je  disais  dans  ma  dernière  lettre  que  les  économistes,  en  com- 
battant les  projets  de  M.  Thier?.  n'avaient  contre  lui  aucun  sentiment 
d'hostilité.  Gomme  c'est  là  très-sincèrement  ma  pensée,  je  tiens  à  réparer 
un  oubli  du  compositeur,  qui  l'a  rendue  peu  intelligible,  en  omettant  les 
mots  :  contre  lui. 
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Les  trois  lettres  qui  suivent  ont  été  motivées  par  la  discussion 
qui  a  eu  lieu  sur  ce  sujet,  en  décembre  dernier,  au  sein  de  la  Société 
d'économie  politique. 

I 

Monsieur,  j'ai  fait  la  proposition,  dans  un  article  inséré  dans  \e  Jour- 
nal de  Genève  du  3  décembre  1870,  de  renoncer  pour  la  Suisse  à  l'unité 
monétaire  basée  sur  le  double  étalon  d'or  et  d'argent  et  d'adopter  deux 
unités  distinctes,  l'une  en  or,  avec  ses  divisions  décimales  et  centési- 
males, qui  pourrait  être  désignée  sous  le  nom  de  livr:?,  et  l'autre  en  ar- 
gent, avec  les  mômes  divisions,  qui  conserverait  le  nom  de  franc.  Cette 
proposition,  citée  par  M.  de  Parieu  dans  un  article  qui  a  paru  dans  le 
numéro  de  mai  1871  du  Journal  des  Economistes,  était  repoussée  par  des 
arguments  basés  sur  le  besoin  d'unitC-.  besoin  très-vif  peut-être  aux 
points  de  vue  administratifs  et  statistiques,  mais  qui,  selon  moi,  n'existe 
pas  au  môme  degré  dans  la  pratique.  Je  n'ai  pas  l'intention  du  reste  de 
réfuter  ici  cea  arguments. 

Mais  la  question  me  semble  avoir  fait  dos  pas  de  géant  depuis  cette 
époque  dans  le  sens  de  l'adoption  de  ma  proposition.  J'en  appellerai 
à  cet  égard  à  la  discussion  qui  a  eu  lieu,  le  5  courant,  dans  le  sein  de  la 


116  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Société  d'économie  politique,  sur  la  question  monétaire.  Permettez-moi 

de  rapprocher  quelques  opinions  émises  par  les  invités  et  les  membres 

présents. 
M.  Wallenbcrg  veut,  sur  la  question  du  double  étalon,  et  son  opinion 

a  trouvé  des  adhérents,  qu'une  loi  ordonne  que  chaque  billet  de  banque 

contienne  la  déclaration  explicite  de  l'espèce  d'or  ou  d'argent  en  laquelle 

il  devra  être  payé. 
Quand  on  en  vient  à  admettre  ce  principe  pour  les  billets  de  banque, 

on  est  bien  prêt  de  l'admettre  pour  toutes  les  obligations,  c'est-à-dire 

pour  tous  les  payements. 
M.   Wolowski,    fidèle  à  ses  principes,  démontre  avec  des  chiffres  et 

une  supériorité   d'arguments   presque  irréfutables,  quelles  seraient  les 

conséquences  de  l'abandon  d'un  des  deux  métaux  précieux  comme  métal 

monétaire. 

M.  de  Parieu  voudrait  qu'à  l'occasion  du  paiement  de  l'indemnité  al- 
lemande, la  France  eût  trouvé  moyen  de  se  débarrasser  de  la  pièce  de 
cinq  francs  d'argent.  Je  doute  que  ce  vœu,  qui  ne  s'est  que  trop  réalisé 
en  Suisse,  comme  l'établira  la  suite  de  ma  lettre,  ait  beaucoup  d'écho 
dans  le  public  français. 

M.  Juglar  affirme,  et  avec  raison,  l'impossibilité  de  maintenir  les  deux 
métaux  dans  la  circulation  monétaire  d'un  pays  qui  s'obstinerait  à  con- 
server un  rapport  légal  de  valeur  entre  eux.  Il  dit  en  terminant  :  que  la 
France,  la  Belgique  et  la  Suisse  vont  voir  refluer  chez  elles,  si  elles  ne 
prennent  pas  quelque  mesure  pour  y  mettre  obstacle,  l'argent  déprécié 
sur  les  autres  marchés. 

M.  Courtois  veut  pour  le  public  la  liberté  de  contracter  avec  le  métal 
qui  lui  convient  :  c'est  ma  thèse  appuyée  déconsidérants  nouveaux  et  de 
prévisions  nouvelles. 

Enfin,  vous  résumez  vous-même,  Monsieur,  la  question  par  quelques 
arguments  irréfutables,  mais  dont  le  plus  saillant  à  mes  yeux  est  :  qu'en 
proscrivant  absolument  l'usage  du  métal  non  choisi  pour  étalon,  on  fe- 
rait une  chose  contraire  à  la  nature  des  choses  et  à  la  loi  de  la  Provi- 
dence qui  a  créé  deux  métaux  remplissant  les  conditions  monétaires  et 
s'imposant  à  la  circulation  par  leurs  qualités  en  dépit  des  décisions  des 
souverains. 

Me  trouverez-vous,  Monsieur,  trop  vif,  si  je  dis  que  parmi  les  choses 
qui  attirent  le  plus  de  critiques  aux  économistes  d'administration  ou  de 
cabinet  se  trouve  le  fait  que  :  trop  souvent  entraînés  en  dehors  des  bar- 
rières qu'une  connaissance  plus  précise  des  besoins  sociaux  devrait  leur 
faire  voir  et  respecter,  ils  méconnaissent  des  vérités  aussi  populaires  et 
palpables  que  celle  que  je  viens  de  citer  d'après  vous  ?  Quel  étonnement 
n'exciterait  pas  dans  le  gros  du  public,  l'idée  que  l'argent  ne  pourrait 
plus  servir  que  pour  tous  les  petits  payements  et  que  tout  créancier  se- 
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rait  en  droit  de  se  faire  payer  en  or,  sans  qu'il  reste  au  détenteur  de 
l'argent  aucune  porte  ouverte  pour  utiliser,  à  une  valeur  bien  précise, 
les  francs  qu'il  aurait  péniblement  amassés?  Telle  serait  cependant  la 
conséquence  de  l'adoption  de  l'étalon  unique  d'or.  Sans  doute  l'Angleterre 
s'accommode  de  ce  régime,  mais  sait-on  au  juste  quels  sont  les  sacri- 
fices par  lesquels  elle  a  dû  passer  pour  qu'il  devînt  tolérable  ?  Croit-on 
que  l'existence  de  ces  classes  dans  lesquelles  la  présence  d'un  souverain 
est  une  rareté,  soit  tissue  de  soie  et  ornée  de  roses?  Est-ce  qu'il  ne  leur 
manque  pas  encore  bien  d'autres  choses  qu'elles  devraient  avoir,  que  le 
maniement  des  espèces  d'argent? 

La  Suisse,  comme  le  pressent  M.  Juglar,  a  vu  depuis  quelque  temps 
disparaître  une  forte  partie  de  l'or  qui  faisait  l'encaisse  des  établisse- 
ments publics,  de  banque  et  des  particuliers.  Le  public,  que  cette  ques- 
tion intéresse,  s'est  ému  ;  on  a  posé  aux  sociétés  de  commerçants  libres, 
qui  remplissent  en  Suisse  le  mandat  consultatif  de  vos  chambres  de 
commerce,  la  demande  d'examiner  ce  qui  pourraitêtre  fait  pour  ralentir 
ce  mouvement  d'exportation  des  espèces  d'or.  Inutile  de  vous  rappeler, 
après  l'observation  de  M.  Juglar,  que  le  régime  monétaire  métallique 
de  la  Suisse  est  le  même  que  celui  de  la  France. 

J'ai  cru  à  cette  occasion  pouvoir  faire  à  la  Commission,  qui  représente 
l'Union  suisse  de  toutes  les  sociétés  commerciales,  une  proposition  qui, 
selon  moi,  sans  introduire  dans  notre  système  monétaire  le  changement 
radical  que  proposait  ma  lettre  du  3  décembre  1870  au  Journal  de  Ge- 
nève, en  procurerait  à  peu  près  tous  les  avantages  au  point  de  vue  du  but 
cherché. 

Je  vous  donne  les  parties  essentielles  du  mémoire  qui  la  contient  : 
«  Je  propose  de  demander  à  l'autorité  fédérale  d'introduire  dans  la 
législation  monétaire  une  disposition  qui  rende  obligatoire,  dès  une 
époque  à  fixer,  aussi  rapprochée  que  possible,  l'engagement  contracté 
de  commun  accord  entre  lui  et  son  créancier  par  un  débiteur,  de  payer 
en  espèces  légales,  d'un  métal  déterminé,  c'est-à-dire  soit  en  or,  soit  en 
argent.  » 

J'établis  après  cela  le  droit  de  l'autorité  fédérale,  d'après  la  Constitua 
tion  de  i848,  à  prendre  cette  mesure  en  dehors  des  autorités  souveraines 
cantonales,  et  continue  : 

«  Les  conséquences  d'une  pareille  mesure  frapperont,  sans  beaucoup 
de  développement,  les  membres  de  votre  commission.  Je  me  permets 
cependant  de  les  exposer  brièvement. 

«  Les  engagements  contractés  avant  sa  mise  en  vigueur  ne  seront  au- 
cunement atteints.    Le  débiteur  conservera  le  droit,  qu'il  a  maintenant, 
de  solder  son  créancier  à  sa  convenance  en  or  ou  en  argent  ;  et  si  après 
un  certain  nombre  d'années,  on  jugeait  utile  de  mettre  un  terme  ;\  cette 
indécision  qui  pèsera  sur  le  créancier  burtout,  toujours  certain,  comme 
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il  l'est  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  de  recevoir  le  métal  qui  est  au- 
dessous  du  pair  légal,  la  conversion  ne  pourra  être  équitablement  réa- 
lisée qu'au  droit  du  débiteur,  qui  renoncera  seulemeat  ainsi  à  l'avance 
à  la  liberté  de  choisir  au  moment  du  payement  le  métal  avec  lequel  il 
veut  se  libérer. 

«La  justice  sera  donc  rigoureusement  respectée  pour  tous  les  enga- 
gements existant  antérieurement  à  la  mise  en  vigueur  de  la  loi. 

«  Cette  loi  ne  pourra  pas  donner  lieu  à  des  réclamations  de  la  part 
des  nations  qui  ont  signé  avec  ia  Suisse  la  Convention  monétaire  de 
■1863,  valable  jusqu'en  1S80,  car  le  débiteur  suisse  a  le  droit,  sous 
l'empire  de  cette  convention,  de  payer  avec  le  métal  qu'il  lui  convient 
d'employer  ;  il  peut  faire  son  choix  au  moment  qui  lui  convient  :  il 
peut  donc  le  faire  dès  le  moment  où  il  contracte  un  engagement. 

«  Quant  aux  avantages  que  cette  mesure  présentera,  ils  seront 
beaucoup  plus  importants  qu'on  ne  pourrait  le  supposer  à  première 
vue. 

«  Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  un  engagement  du  cette  nature 
pourrait  être  pris  verbalement  ou  par  correspondance,  sans  doute,  mais 
il  n'aurait  de  valeur  qu'entre  les  deux  contractants  ;  car  la  loi  ne  lui 
donnerait  aucune  sanction  vis-à-vis  des  tiers.  Il  faut  qu'une  loi  spé- 
ciale établisse  cette  sanction,  pour  que  cette  obligation  puisse  produire 
ses  effets  utiles. 

«Mais  du  moment  où  une  obligation  payable  en  Suisse,  en  or  par 
exemple,  ne  pourra  être  payée  en  argent,  cette  obligation  prendra  une 
valeur  basée  sur  le  cours  de  l'or.  La  Suisse  (ou  toute  autre  nation)  ac- 
querra donc  par  cette  mesure  tous  les  avantages  qu'on  recherche  à  ce 
point  de  vue,  en  voulant  substituer  l'étalon  unique  d'or  au  double  éta- 
lon, sans  en  avoir  les  inconvénients  qui  sont  de  mettre  hors  d'emploi 
plus  de  la  moitié  des  espèces  mécalliques  qui  sont  répandues  dans  le 
pays,  et  cela  sans  môme  introduire  de  dôiiance  dans  leur  emploi. 

«  L'or,  prenant  sur  notre  propre  territoire  la  valeur  d'échange  que  lui 
attribuent  les  pays  qui  dans  le  moment  actuel  nous  le  demandent 
pour  l'exporter,  n'aura  plus  la  même  tendance  à  nous  quitter. 

«Lorsque  la  livre  sterling,  qui  vautintrin3Ôquementfr.25:22  I/"2o.,  lors- 
que kil.  13  lli  d'argent  valent  un  kilog.  d'or,  se  négocie  à  fr.  â5  30  et 
fp.  23  35  en  papier  court,  malgré  les  quelques  jours  qui  doivent  s'écouler 
avant  l'échéance,  le  surplus  de  27  ifl  et  32  1^2  centimes  parlivre  est  pré- 
cisément la  prime  dont  jouit  l'or  qui  doit  servir  à  payer  la  traite  négo- 
ciée. Pourquoi  ne  négocierait-on  pas  du  papier  sur  la  Suisse  payable  en 
or  à  l  et  1  1/2  0/0  de  prime  comme  on  négocie  le  papier  sur  l'Angle- 
terre ? 

«  La  position  monétaire  de  la  Suisse  (ou  de  toute  autre  nation  adoptant 
lu  même  mesure)  sera  donc  copiplôtomcnt   changée  vis-à-vis  de  l'étrun- 
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ger,  sans  qu'à  l'intérieur  on  éprouve  un  eit'ct  bien  sensible  de  ce  chan- 
gement. 

«  La  Banque  retiendra  son  or  et  pourra  même  en  tirer  du  dehors, 
pour  remplir  ses  engagements  contractés  en  or.  sans  aucune  perte. 

«  L'argent  ne  sera  pas  pour  cela  déprécié  au-delà  du  taux  que  com- 
mande la  loi  immuable  du  cours  des  grands  marchés  et  surtout  de  Lon- 
dres. La  position  deviendra  plus  nette,  mais  elle  ne  deviendra  pas  plus 
onéreuse. 

«  Les  banques  émettront  des  billets  payables  en  or  ou  payables  en  ar- 
gent. Les  engagements  qu'elles  contracteront  dans  chaque  métal  leur 
étant  connus,  elles  calculeront  la  nature  de  leur  encaisse  sur  cette  base. 
L'or  circulera  beaucoup  plus  facilement  qu'il  ne  le  fait  maintenant,  car 
celui  qui  actuellement  s'en  dessaisit  ne  sait  quand  et  comment  il  le  rem- 
placera. Celui  qui  aura  en  main  un  titre  payable  en  or  n'aura  pas  de- 
vant lui  cette  incertitude. 

«  Le  commerce  de  détail  et  le  commerce  en  gros  des  marchandises  qui 
donnent  assez  de  bénéfices  pour  que  le  vendeur  préfère  la  commodité 
de  sa  clientèle  et  Tactivité  des  affaires  à  une  mise  en  question  de  prime 
à  payer  pour  acquitter  ses  propres  engagements,  recevra  de  l'argent  et 
paiera  en  or  ou  en  argent,  suivant  qu'il  pourra  contracter  plus  ou  moins 
avantageusement  avec  l'un  ou  l'autre  au  moment  de  l'achat.  Ceux  de 
nos  commerçants  qui  achètent  ou  achetaient  à  prime  du  papier  sur 
l'Angleterre,  la  France  ou  l'Allemagne  pour  payer  des  achats,  n'ont  ja- 
mais ralenti  leurs  affaires  pour  ne  pas  payer  cette  prime. 

«  Il  y  aurait  encore  une  foule  de  considérants  historiques  et  économi- 
ques à  ajouter  à  l'appui  de  ma  proposition  ;  je  suis  persuadé  qu'ils  re- 
viendront se  présenter  d'eux-mêmes  à  l'esprit  de  tous  les  hommes  qui 
ont  réfléchi  sur  ces  matières.  » 

Cette  proposition,  comme  vous  le  voyez.  Monsieur,  n'est  pas  la  solu- 
tion d'une  difficulté  qui  soit  spéciale  à  la  Suisse.  C'est  à  ce  point  de  vue 
que  je  me  suis  permis  de  vous  la  soumettre,  désirant  que  vous  fassiez 
à  ma  lettre  l'honneur  de  l'accueillir  (hmile  Journal  des  Ec(momistr.<!. 

.le  vous  présente  en  tout  cas,  etc. 

Berne,  19  décembre  187^2.  M"*  Dayid, 

Seopét.  du  commerce  au  Départ,  fédéral  du  comm.  à  Berne. 


IL 


La  Société  d'économie  politique  s'est  occupée  de  nouveau,  dans  la 
séance  du  n  décembre,  de  la  question  monétaire,  qu'elle  avait  déjà 
traitée  précédemment.  Sans  suivre  dans  ses  détails  cette  nouvelle  discus- 
sion, je  voudrais  vous  soumettre  quelques  observations  sur  un  iwint  qui 
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a  été  principalement  débattu  entre  deux  honorables  membres  de  l'Ins- 
titut, MM.  de  Parieu  et  Wolowski. 

Le  premier  est  surtout  préoccupé  du  danger  que  la  dépréciation  très- 
probable  de  l'argent  fait  courir  aux  pays  qui  s'obstineront  à  garder  le 
double  étalon.  L'Allemagne  vient  d'adopter  l'étalon  d'or;  les  États  Scan- 
dinaves et  la  Hollande  entrent  dans  la  même  voie.  Les  pays  à  double 
étalon  deviendront  donc  le  rendez-vous  de  l'argent  déprécié,  et  si  nous 
ne  moditions  pas  notre  législation  actuelle  nous  verrons  affluer  chez  nous 
l'argent  démonétisé  dans  les  États  voisins.  Par  une  conséquence  néces- 
saire, l'or  que  nous  avons  pu  conserver  jusqu'à  présent  s'écoulera  au 
dehors,  et  nous  n'aurons  plus  pour  monnaie  qu'un  métal  avili.  M.  de 
Parieu  se  prononce,  en  conséquence,  pour  l'adoption  de  l'étalon  d'or 
unique,  qui  serait  seulement  différée  jusqu'au  jour  oii  la  Banque  aura 
repris  les  paiements  en  espèces. 

M,  Wolowski  reste  partisan  de  l'emploi  simultané  des  deux  monnaies. 
Il  montre  que  cet  emploi  simultané  a  rendu  plus  facile  notre  libération 
envers  l'Allemagne  et  proteste  contre  l'adoption  universelle  de  l'or 
comme  unique  moyen  d'échange.  Il  y  verrait,  avee  un  économiste  alle- 
mand, une  calamité  publique.  En  effet,  il  existe  aujourd'hui  dans  le 
inonde  un  stock  métallique  de  60  milliards  environ,  moitié  or,  moitié 
argent.  Si  l'office  monétaire  devait  être  désormais  accompli  par  l'or  seul, 
la  loi  élémentaire  de  la  demande  et  de  l'offre  conduirait  à  un  exhausse- 
ment énorme  du  métal  exclusivement  préféré,  et  l'expression  légale  de 
toutes  les  stipulations  contractées  se  trouverait  gravement  altérée. 
M.  Wolowski  pense  donc  que  les  deux  monnaies  doivent  être  conser- 
vées et  que  la  circulation  universelle  peut  parfaitement  s'accommoder 
de  l'emploi  des  deux  métaux,  qui  se  complètent  et  se  font  mutuellement 
équilibre. 

Il  y  a,  ce  me  semble,  une  part  de  vérité  dans  les  considérations  pré- 
sentées par  chacun  des  deux  honorables  académiciens,  à  l'appui  de  son 
opinion.  Sans  doute  la  démonétisation  immédiate  de  l'argent  entraîne- 
rait de  grands  désordres  ;  mais  personne,  je  crois,  ne  la  propose.  Chez 
nous,  en  particulier,  il  s'agit  moins  de  savoir  si  nous  démonétiserons  ce 
qui  nous  reste  de  monnaie  d'argent  que  d'examiner  s'il  nous  convient 
d'accroître  indéfiniment  cette  quantité  de  monnaie,  en  laissant  affluer 
chez  nous  l'argent  des  pays  voisins  Or,  dans  l'état  présent  de  notre 
législation,  la  Monnaie  est  obligée  d'accepter  à  un  taux  déterminé  tout 
l'argent  qu'on  lui  apporte.  C'est  là  qu'est  le  danger,  et,  pour  y  parer,  il 
suffirait  de  rendre  facultatif  ce  qui  est  aujourd'hui  obligatoire  pour  la 
Monnaie  ;  c'est-à-dire  de  donner  à  M.  le  Ministre  des  finances  le  droit  de 
suspendre  ou  de  limiter  le  monnayage  de  l'argent.  Aujourd'hui  le  Mi- 
nistre est  complètement  désarmé,  et  on  ne  voit  pas  pourquoi  la  Cham- 
bre refuserait  de   lui  conlior  une  arme  purement  défensive.  La  loi  qui 
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remettrait  au  Ministre  les  pouvoirs  nécessaires  pourrait  être  rédigée 
très-brièvement,  en  un  seul  article  peut-être,  car  il  faut  éviter,  autant 
que  possible,  de  la  compliquer.  Réduite  ainsi  à  ses  termes  les  plus  sim- 
ples, elle  serait  votée  sans  difficulté,  surtout  si  l'on  prenait  soin  de  bien» 
expliquer  à  la  Chaujbre  qu'il  ne  s'agit  point  de  démonétiser  l'argent,  et 
qu'on  veut  seulement  échapper  à  l'obligation  d'acheter,  en  le  payant  plus 
cher  qu'il  ne  vaut,  l'argent  démonétisé  chez  nos  voisins. 

La  loi  une  fois  votée,  le  Ministre  n'aurait  probablement  pas  besoin 
d'en  faire  usage  immédiatement.  Les  mesures  d'application  devraient, 
dans  tous  les  cas,  être  concertées  avec  nos  confédérés  monétaires  d'Italie, 
de  Suisse  et  de  Belgique  ;  mais  comme  ils  ont  ici  le  même  intérêt  que 
nous,  l'entente  s'établirait  bientôt,  et  le  vote  préalable  de  la  loi  rendrait 
même  les  négociations  plus  faciles  pour  notre  gouvernement. 

Quanta  l'adoption  de  l'étalon  d'or,  elle  ne  deviendrait  possible,  comme 
M.  de  Parieu  le  reconnaît  lui-même,  que  le  jour  où  les  paiements  en 
espèces  seront  repris  par  la  Banque.  Jusque-là  nous  n'aurons  pas  notre 
liberté  d'action  dans  les  questions  monétaires.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu, 
dans  la  situation  présente,  de  porter  devant  l'Assemblée  le  débat  sur  le 
choix  à  faire  entre  le  double  étalon  et  l'étalon  unique.  C'est  un  sujet  que 
les  économistes  continueront  à  discuter,  mais  qui  n'est  pas  encore  mûr 
pour  une  solution  législative. 

Le  projet  de  loi  qui  pourrait  être  soumis  à  la  Chambre  dans  le  cours 
même  de  la  session  actuelle  aurait  seulement  pour  objet  d'autoriser  le 
ministre  des  finances  à  limiter  la  quantité  d'argent  qu'accepteraient  les 
hôtels  des  monnaies,  ou  même  à  suspendre  complètement  le  monnayage 
des  pièces  d'argent  de  cinq  francs.  Bien  que  le  danger  ne  soit  peut-être 
pas  imminent,  il  est  bon  que  notre  gouvernement  prenne  ses  précautions 
et  ne  te  laisse  pas  surprendre  par  une  invasion  de  l'argent,  qui  aurait 
pour  conséquence  de  nous  dépouiller  de  notre  réserve  d'or,  en  même 
temps  qu'elle  amènerait  dans  le  cours  des  changes  une  perturbation  très- 
préjudiciable  à  notre  commerce. 

Agréez,  etc.  Hyères,  6  janvier.  Léon. 

III 

Mon  cher  Garnier,  permettez-moi  d'ajouter  de  courtes  observations  à  la 
discussion  si  intéressante  et  si  approfondie  à  laquelle  s'est  livrée  dans  sa 
dernière  réunion,  la  Société  d'économie  politique.  J'y  ai  peut-être  d'ail- 
leurs quelque  droit,  étant  de  tous  ses  membres,  je  crois,  le  plus  ancien 
partisan  de  l'unique  monnaie  d'or. 

C'est  surtout  à  la  remarque  de  M.  Wolowski  sur  les  facilités  qu'a 
retirées  la  France  pour  solder  son  odieuse  et  énorme  rançon  envers  l'Al- 
lemagne que  je  voudrais  répondre.  J'avoue  que,  malgré  les  merveilleuses 
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ressources  de  discussion  de  notre  excellent  et  très-savant  collègue,  je 
regarde  la  question  du  double  étalon  ou,  s'il  le  préfère,  de  la  double 
monnaie,  comme  tranchée,  au  point  do  vue  des  principes,  pour  tout  éco- 
nomiste et  tout  financier. 

M.  Juglar  a  déjà  répondu  à  M.  Wolowski,  que  personne  ne  saurait 
douter  que  TAngleterro,  avec  sa  seule  monnaie  d'or,  ne  se  fût  au  moins 
aussi  facilement  acquittée  que  la  France,  avec  ses  deux  monnaies,  si  elle 
avait  commis  nos  folies  et  éprouvé  nos  désastres.  A  supposer  qu'il  lui 
eût  fallu  pour  cela  de  l'argent,  —  supposition  toute  gratuite,  surtout  en 
présence  des  billets  de  crédit  admis  par  le  traité  de  paix,  —  elle  s'en 
serait  procurée  aussi  aisément  qu'elle  l'a  fait  jusqu'à  présent  pour  son 
commerce  avec  l'Inde  et  l'Orient;  c'est  incontestable.  Mais  comment 
M.  ^^'olo^vski  a-t-il  pu  croire  un  instant  que  la  masse  ou  la  valeur  mo- 
nétaire, soit  d'un  État,  soit  du  monde  entier,  résulte,  non  des  besoins 
des  échanges,  mais  do  la  loi  qui  dénomme  le  métal  ou  les  métaux  à 
employer  pour  y  faire  face?  Si  la  loi  avait  ce  pouvoir,  elle  serait  bien 
puissante;  elle  le  serait  assez  notamment  pour  renverser  toutes  les  théo- 
ries économiques  sur  le  renchérissement  ou  la  dépréciation  des  monnaies 
comme  de  tous  autres  produits  et  des  billets  dj  crédit.  Les  dangers  du 
cours  forcé,  si  bien  et  si  judicieusement  rappelés  par  M.  Wallenberg, 
disparaîtraient  pour  toujours. 

Ce  sont  les  échanges  qui  règlent  seuls  la  valeur  des  monnaies,  en 
tenant  compte  toutefois  de  l'abondance  ou  de  la  rareté  des  métaux  qui 
les  composent. Quand  elles  en  dépassent  les  besoins,  elles  se  déprécient  ; 
quand  elles  n'y  pourvoient  pas  suffisamment,  elles  se  renchérissent.  C'est 
une  balance  dont  les  plateaux  doivent  forcément  être  en  équilibre;  seu- 
lement cet  équilibre  coûte  cher  à  rétablir  quand  on  a  prétendu  le  fausser; 
nous  le  devons  savoir  en  France.  La  démonstration  de  ces  vérités  n'est 
plus  à  faire.  Si  nous  avions  eu  la  sagesse  d'accepter  depuis  plusieurs 
années  la  monnaie  d'or,  nous  n'aurions  assurément  éprouvé  nul  dom- 
mage dans  nos  payements  envers  l'Allemagne,  et  je  n'ai  pas  besoin  de 
dire  à  M.  Wolowski  que  les  métaux  précieux  comptent  fort  peu  dans  la 
fortune  des  États,  dont  les  facilités  de  payement  se  mesurent  toujours  à 
leur  richesse  véritable. 

11  est  absolument  impossible,  si  nous  conservons  la  monnaie  d'argent, 
notamment  après  la  reprise  de  nos  payements  en  espèces,  si  désirable 
pourtant,  que  nous  ae  subissions  pas  des  pertes  très-considérables  dans 
nos  échanges  internationaux.  L'argent  devient  chaque  jour  plus  abon- 
dant, et  presque  tous  les  peuples  commerçants  le  repoussent  en  se  con- 
formant aux  plus  sûrs  enseignements  de  la  science  de  leur  circulation. 
C'est  dire  que  la  dépréciation  qu'il  commence  à  éprouver  déjà  s'accroî- 
tra bientôt  de  façon  très-marquée. 

Vous,  mon  cher  ami.  vous  désireriez  des  monnaies  ne  portnnt  plus  que 
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l'indication  de  leur  poids  et  sans  doute  aussi  de  leur  titre,  quoique  vous 
ne  l'ayez  pas  dit  ;  et  vous  croyez  que,  s'il  en  était  ainsi,  il  n'y  auraitplus 
danger  à  conserver  sur  le  marché  les  deux  métaux-monnaies.  Vous  savez 
que  je  suis  d'une  opinion  contraire.  Mais  dévoué  comme  vous  l'êtes  aux 
vérités  économiques,  je  vous  demande  uniquement  de  considérer  ce  qui 
est  arrivé  toutes  les  fois  que  la  loi  a  consacré  vos  désirs.  Car  l'innova- 
tion réclamée,  dans  la  première  partie  de  ce  siècle,  par  J.-B.  Say,  et  que 
vous  soutenez  parmi  nous  avec  tant  de  )  crsistance,  est  fort  ancienne. 
Se  pourrait-il,  du  reste,  qu'au  sein  du  négoce  actuel,  des  affaires  inces- 
santes des  grands  peuples  industriels  du  monde  moderne,  on  s'en  tînt 
à  désigner  les  monnaies  par  leur  poids  et  leur  titre  et  qu'on  n'établît 
aucun  rapport  entre  elles?  Soyez  sûr  que  l'usage  rétablirait  promptement 
les  indications  que  vous  voulez  éviter,  et  que  tous  les  dommages  inhé- 
rents à  la  double  circulation  de  l'or  et  de  l'argent  subsisteraient.  11  y  a 
longtemps  que  je  crois  l'avoir  démontré,  et  je  ne  sais  pas  comment  vous 
répondriez  aux  considérations  présentées  contre  votre  système  par  M.  de 
Parieu,  à  qui  la  France  devra,  quoi  qu'il  arrive,  sous  le  rapport  monétaire, 
une  profonde  reconnaissance  pour  ses  belles  publications  et  ses  efforts 
dévoués. 
Tout  à  vous.     L'Epine,  le  7  janvier  1873.       Gustave  Du  Puynode. 

Je  ne  répondrai  ici  qu'un  mot  à  mon  savant  contradicteur  et  ami. 

Je  ne  demande  pas  qu'on  proscrive  les  dénominations  usitées  des 
pièces  de  monnaie.  Ce  que  je  demande,  c'est  l'indication  du  poids  et  du 
titre,  comme  perfectionnement  de  la  plus  haute  importance,  au  point  de 
vue  théorique  et  pratique.  Ce  que  je  demande  encore,  en  vue  de  l'avenir 
de  la  monnaie  universelle,  c'est  l'émission  de  pièces  d'or  d'un  nombre 
rond  de  grammes,  comme  cela  a  lieu  pour  l'argent.  Ce  que  je  désirerais 
enfin  c'est  qu'on  laissât  la  circulation  libre  d'employer  l'or  et  l'argent  et 
d'établir  un  rapport  commercial  entre  les  deux.  J"^  G. 
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RECENSEMENT  DE  LA  FRANCE  EN  iS7  2.  —  RAPPORT  Al)  PRÉSIDENT 
DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Monsieur  le  Président, 

J'ai  l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux  les  résultats  du  dénombrement 
de  la  population,  auquel  il  a  été  procédé  dans  lo  cours  de  l'année,  on 
exécution  du  décret  du  8  mars  dernier. 

Le  dernier  recensement  quinquennal  ayant  eu  lieu  en  1866,  l'opération 


i24  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

aurait  dû  être  ronouvolée  dans  les  premiers  mois  de  l'année  1871,  mais 
à  cette  époque,  un  certain  nombre  de  départements  étaient  encore  occupés 
par  les  troupes  allemandes,  la  délimitation  du  territoire  sur  une  partie 
de  nos  frontières  n'était  pas  encore  fixée,  enfin  les  municipalités  à  peine 
réorganisées  avaient  à  pourvoir  à  des  travaux  multiples  qui  ne  leur 
auraient  que  bien  difficilement  permis  de  donner  leurs  soins  aux  opéra- 
tions de  dénombrement. 

Un  décret  du  19  avril  1871  ajourna,  en  conséquence,  ces  opérations  à 
l'année  187-2  et  déclara  que  les  tableaux  officiels  annexés  au  décret  du 
15  janvier  1857  continueraient  à  être  considérés  comnre  authentiques  jus- 
qu'au 31  décembre  1872. 

En  1866,  la  France  comptait  89  départements,  373  arrondissements, 
2,941  cantons,  37,348  communes  et  38,067,094  habitants. 

Avant  d'exposer  les  résultats  du  recensement  de  1872,  il  convient,  pour 
aider  à  la  comparaison  des  chiffres  des  deux  époques,  de  rappeler  quelle 
a  été  l'étendue  des  pertes  territoriales  que  la  France  a  subies  par  suite 
de  l'exécution  des  traités  de  paix  des  26  février  et  10  mai  1871  et  de  la 
convention  additionnelle  du  12  octobre  suivant. 

Les  voici  telles  qu'elles  ressortent  du  relevé  officiel  publié  par  le  minis- 
tère des  affaires  étrangères. 

Départe- Arrondis- ,, .  „,         Gom-         n^,,,i„,-„„ 

ments.    sements.  ^^^°'°°^-      raunes.        Population. 

D'après    le    dénombrement  89  373    2.941     37.5(8  38.067.094 

de  1866 

Cédés  entièrement 1  *  ,  8  (  , ,  84  j  q^ 

Cédés  en  partie 3  j  "*  6|^"*13r'       1.689    1397.238 

Différence 83         359     2.844 

Chiffres  portés  au  dénombre- 
ment en  tenant  compte  des  /  35.859    36.469.836 
fractions  de  circonscription 

qui  ont  conservé  leur  auto-      (l)  (2)  (3)' 

nomie 87  362    2.857 

(1)  Y  compris  le  départemement  de  Meurthe-et-Moselle  formé  des  par- 
ties restées  françaises  des  anciens  départements  de  la  Meurthe  et  de  la 
Moselle  et  le  territoire  de  Bel  fort.  (Le  département  des  Vosges  n'a  perdu 
que  18  communes;  il  n'est  pas  compris  dans  les  départements  cédés.) 

(2)  Y  compris  Belfort,  Saint-Dié  et  Bricy  qui,  bien  que  morcelés,  ont 
conservé  leur  autonomie. 

(3)  Chiffre  obtenu  en  comptant  provisoirement  comme  cantons  et  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  statué  sur  leur  sort,  les  fractions  des  anciens  can- 
tons de  Massevaux  et  Dannemarie  (territoire  de  Belfort),  de  Gorze,  de 
Château-Salins,  de  Vie,  deLorquinet  deRéchicourt  (Meurthe-et-Moselle), 
et  de  Saales  et  de  Schirmeck  (Vosges),  et  en  conservant  les  cantons 
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Le  dernier  recensement  qui  s'est  accompli  d'après  les  nouvelles  déli- 
mitations réduit  à  87  (en  y  comprenant  le  territoire  de  Belfort)  le  nombre 
des  circonscriptions  départementales;  à  362  le  nombre  des  arrondisse, 
ments;  à  2,865  le  nombre  des  cantons;  à  35,989  le  nombre  des  com- 
munes, et  à  36,102,921  le  nombre  des  habitants. 

Si  donc  on  eût  raisonné  aux  deux  époques  sur  la  même  étendue  terri- 
toriale, on  fût  arrivée  à  constater  pour  les  arrondissements  un  nombre 
stationnaire,  tandis  que  le  nombre  des  cantons  se  serait  accru  de  8  par 
suite  de  la  création  des  cantons  de  Villars  (Ain),  Trouville  (Calvados), 
Bessèges  (Gard),  Amplepuis  (Rhône\  du  Greuzot  (Saône-et-Loire),  de  la 
Seyne  (Var),  et  de  la  division  des  cantons  de  Boulogne  et  de  Roubaix. 

Le  nombre  des  communes  aurait  également  augmenté,  130  sections 
ayant  été  érigées  en  municipalités  distinctes. 

La  population,  au  contraire,  qui,  pour  le  territoire  actuel  de  laFrance, 

était,  en  1866,  de 36.469.856 

et  qui  n'est  plus  aujourd'hui  que  de 36.102.921 

aurait  diminué  de 366.935 

Cette  diminution  a  pour  causes  principales,  indépendamment  de  la 
guerre,  les  cruelles  épidémies  varioliques  qui  ont  srvi  dans  beaucoup  de 
départements,  1870  et  1871,  un  certain  ralentissement  dans  le  nombre  des 
mariages  et  aussi  un  excédant  de  décès  sur  les  naissances. 

Elle  se  répartit,  bien  que  dans  une  proportion  inégale,  sur  presque 
toute  la  France.  14  départements  en  effet  sont  seuls  en  progrès.  L'accrois- 
sement n'a  même  d'importance  que  dans  l'Allier,  la  Loire,  le  Nord,  le 
Pas-de-Calais,  la  Seine  et  Seine-et-Oise.  La  population  a  décru  dans  tous 
les  autres,  ainsi  qu'il  résulte  du  tableau  ci-dessous. 

Départements. 

Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Basses-) 

Alpes  (Hautes-) 

Alpes-Maritimes 

Ardèche 

Ardennes 

Ariége 

Aube 

Aude..   

Aveyron 


Population 

en  ISTi!. 

Population 
en  1866. 

Augmen- 
tation. 

Dimi- 
nution. 

363.290 

371.673 

» 

8.383 

552.439 

565.025 

» 

12.586 

380.812 

376.164 

14 

.648 

» 

139.332 

143  000 

» 

3.668 

118.898 

122.117 

» 

3.219 

199.037 

198.818 

219 

» 

380.277 

387.174 

» 

6.897 

320.217 

326.864 

» 

6.647 

246.298 

250.436 

» 

4.138 

255.687 

261.951 

» 

6.264 

285.927 

288.626 

» 

2.699 

402.474 

400.070 

2 

.404 

» 

démembrés  de  Fontaine,  Audun-le-Roman,Briey  et  Longwy  qui  ne  per- 
dent que  quelques  communes. 
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Belt'ort  (terriluiro  do) oG.TSl             56.9"!             »                 190 

Bouches-du-Rhôno 554.911  547.903        7.008            » 

Calvados 454.01-2  474.909 

Cantal 231. 8G7  237.994 

Charente 367.520  378. 2IS 

Charente-Inférieure 465.653  479.559 

Cher 335.392  336.613 

Corrèze 302.746  310.843 

Corse 258.507          259.86! 

Côte-d'Or 374,510  382.76'2 

Côtes-du-Nord 622 .295  641 .  210 

Creuse 2^4.663  274-057 

Dordogne 480.141  502,673 

Doubs 291 .251  298.072 

Drôme 320.417  324.231 

Eure 377  .S.74  394.467 

Eure-et-Loir 282 .  622  290 .  733 

Finistère 642.963  662.485 

Gard  420.131  429 .749 

Garonne  (Haute-) ........  479 .  362  493 .  777 

Gers 284.717  295.692 

Gironde 705.149  701.855 

Hérault 429. 878  427 .245 

llle-et-Vilaine 589 .  532  593 .  659 

Indre 277.693  277.860 

Indre-et-Loire 317.027  325.193 

Isère 575  784  581.386 

Jura 287.634  298.477 

Landes 300.528  306.693 

Loir-et-Gher 368.801  275.757 

Loire 550.611  538  401       12.210            » 

Loire  (Haute-) 308  732  312 .  661            »            3 ,  929 

Loire-Inférieure 602,206  598.598        3.608            » 

Loiret 353.021  357.110            »            4.089 

Lot 281.404  288.919            »            7.515 

Lot-et-Garonne 319.289  327.962            »            8.673 

Lozère ' 135,190  137.263            »            2.073 

Maine-et-Loire 518.471  532.325            »          13.854 

Manche 344.776  573.899            »          29.123 

Marne 386.457  390.809            »            .i.652 

Marne  (Haute-) 251 . 1 96  259 .  096           »            7 .  900 

Mayenne....*. 350.637  367.855            »          17.218 

Meurthe-et-Moselle 365.137  366.617            »            1430 


» 

20.897 

» 

6.127 

» 

10.698 

» 

13.906 

» 

1 .  22 1 

» 

8  097 

» 

1  354 

» 

8,252 

» 

18.915 

606 

» 

B 

22.532 

» 

6.821 

» 

3.814 

» 

16.593 

» 

8.131 

» 

19.. 522 

» 

9.618 

» 

14  415 

» 

10.975 

3.294 

» 

2.633 

» 

» 

4,127 

)) 

167 

» 

8,166 

» 

5.602 

» 

10.843 

» 

6.165 

» 

6.936 
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Meuse 284.725          301.653            «  Iti.UiS 

Morbihan 490  352          501.084           »  10.732 

Nièvre 339  917          342.773            »  2.850 

Nord 1.447.764       1.392  041      55.723  » 

Oiso 396  804          401.274           »  4.470 

Orne 398.250          414.618            >-  16.368 

Pas-de-Calais 761.158  749.777       11  381 

Puy-de-Dôme 506.463          571.690            »  5.227 

Pyrénées  (Basses-) 426.700          435.486            »  8.786 

Pyrénées  (Hautes) 235.156          240.252            »  5.096 

Pyrénées-Orientales 191.856  189.490        2.366 

Rhône 670.247          678.648            »  8.401 

Saône  (Haute) 303.088          317.706           »  14.618 

Saône-et-Loire 598.344          600.006            »  1 . 662 

Sarthe 446.603          463.619           »  17.016 

Savoie 267.958          271 .663            »  3  705 

Savoie  (Haute-} 273.027          273.568            »  541 

Seine 2.220.060      2  150.916      69.144 

Seine-Inférieure 790.022          792.768            »  2.746 

Seine-et-Marne 341.490.        354.400            »  12.910 

Seine-et-Oise « 580 .  180          533 .  727      46 .  453  » 

Sèvres  (Deux-) 331.243          333.155            »  1.912 

Somme 557.015          512.040            »  15.625 

Tarn 352.718          355.513           »  2.795 

Tarn-ct-Garonne 221.610          228.969            »  7.359 

Var 293.757          308.550            »  14.793 

Vaucluse 263.451          266.091            «  2.640 

Vendée 401.446         .404.4/3            »  3.027 

Vienne 320.598          324.527            »  3.929 

Vienne  (Haute-) 322 .  447          326 .  037            ..  3 .  590 

Vosges 392.988          397.971       ,     »    .  5.983 

Yonne 363.608          372.589            »  8.981 

Totau.x 36.102.921     36.472.031     231.697  600.807 

En  moins  pour  l'année  1872,  369.110. 

Huelques  préfets  signalent  comme  cause  locale  de  la  décroissaivce  de 

ia  population  l'émigration  continue  des  ouvriers  agricoles  vers  les  villes 
et  les  centres  industriels.  Il  est  à  remarquer,  en  effet,  que  les  départe- 
ments où  le  chiifre  de  la  population  s'est  élevé  sont  des  départements 
principalement  adonnés  à  l'industrie. 

Pour  mieux  établir  la  portée  de  cette  attraction   des  grands  centres, 

j'ai   fait   établir   un  tableau  comparatif  de  la  popnlalion  dos  villes  de 

30.000  âmes  et  au-dessus  en   1866  et  en  1872.  Ce  tableau,  que  je  rcpro- 
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duis  ci-après,  prouve  que  la  diminution  porte  exclusivement  sur  la 
population  des  campagnes,  puisque  le  total  des  habitants  des  grandes 
villes  s'est  accru  de  136,496  pendant  la  dernière  période  sexennale,  mais 
l'augmentation  est  en  elle-même  assez  peu  sensible,  et  on  a  peut-être  un 
peu  exagéré  l'importance  du  déplacement  qui  se  produit  au  profit 
des  villes  et  au  détriment  des  campagnes. 


Départements. 

Villes. 

Popnl 
en  1372. 

ation 
en  1866. 

Augmenta- 
tion. 

Diminu- 
tion. 

Aisne 

.  Saint- Quentin. 

34.811 

32.690 

2.121 

» 

Alpes- Maritimes  Nice 

5-2.377 

38.113 

.       31-2.864 

30.180 

33.678 

300.131 

2.197 

2.435 

12.733 

» 

Aube 

.  Troves 

» 

Bouches-du-Rh 

Marseille 

» 

Calvados 

Gaen 

41.210 

41.564 

» 

354 

Cher 

Bourges 

31.312 

30.119 

1.193 

» 

Côte-d'Or 

Dijon 

42.373 

39.193 

3.380 

» 

Doubs 

Besançon 

49.401 

46.961 

2.440 

» 

Finistère 

Brest 

66. -272 

79.847 

» 

13.375 

Gard 

Nîmes 

62.394 

60.-240 

2.154 

» 

Garonne  (H-.  ). 

Toulouse 

124.832 

1-26.936 

» 

2.084 

Gironde 

Bordeaux  

194.035 

194.-241 

» 

186 

Hérault 

Béziers 

31.468 

-27.7-22 

3.746 

u 

Montpellier    . . 

57  727 

55  606 

2  121 

Ille-et-Vilaine. . 

Rennes 

52.044 

49.-231 

2.813 

» 

Indre-et-Loire. . 

Tours 

43.368 
42.660 

42.450 

40.484 

918 
2.176 

u 

Isère  

Grenoble 

» 

Loire 

Saint-E tienne  . , 

110.814 

96.6-20 

14.194 

» 

Loire -Inférieure 

Nantes 

118.317 

111.956 

6.561 

» 

Loiret 

Orléans 

48.976 

49.100 

» 

1-24 

Maine-et-Loire. 

Angers 

38.464 

54.791 

3.673 

» 

Manche 

Cherbourg  

33.580 

37.215 

» 

1.635 

Marne 

Reims 

71.994 
32.978 

60.734 
49.993 

11.260 
2.983 

Meurthe-et-Mos. 

Nancy 

W 

Morbihan 

Lorient 

34.660 

37.655 

» 

2.995 

Nord 

Dunkerque,. . . 

34.330 

33.083 

1.267 

» 

__ 

Lille 

138.117 
73.987 

154.749 
65.191 

3.368 
10.896 

—    

Roubaix 

» 

—    

Tourcoing 

43.3-22 

38.262 

3.060 

» 

Pas-de-Calais. . . 

Boulogne 

39.700 

40.251 

» 

531 

Puy-de-Dôme.. 

Clermont-Fer. . 

37.337 

37.690 

)i 

333 

Rhône 

Lyon 

323.417 

323. 93 i 

» 

537 

Sarthe 

Le  Mans 

46.981 

45.230 

1.731 

» 

Seine 

Paris 

1.851.792  1 

825.274 

26.518 

» 

Seine-Inférieure 

Le  Havre 

86.8-25 

74.900 

H.  9-25 

M 

RECENSEMENT  DE  LA  FRANCE  EN  1872.  12!) 

Scine-Inférieure  Rouen 102.470  iOO.671  1.799  » 

Seine-et-Oise  ..  Versailles 61.686  44.021  i7.66o  » 

Somme Amiens 63.747  61.003  2.684  » 

Var Toulon 69.127  77.126  »        7.999 

Vaucluse Avignon 38.196  34.474  3.722  » 

Vienne Poitiers 30.036  31.  34  »  998 

Vienne  (Haute-).  Limoges S5.134  53.022  2.112  » 


Totaux 4.927.728  4.791.232  167.867  31.371 

En  plus  136.496 
Le  même  travail  de  rapprochement  opéré  sur  la  population  de  362 
villes,  chefs-lieux  de  département  et  d'arrondissement  donne,  en  1866, 

»^^ total  de 7 .  dOI  . o58 

et  en  1872,  un  total  de 7.641.141 


La  différence,  au  profit  de  1872,  n'est  donc  que  de 139.583 

Si  l'on  compare  la  répartition  de  la  population  suivant  le  sexe,  on 

remarque  que  la  diminution  porte  principalement  sur  le  sexe  masculin, 

ainsi  qu'il  résulte  du  tableau  ci-après  : 

^^^^^      1866. 

Réduction 

Chiffre  proportion- 

du  nelle  p  .o* 

dénombre-        à  raison  des         neste.  '1872 

ment.  pertes 

territoriales. 

Sexe  mas- 
culin... 19.014.109      797.803  18.216.306  17.980.476 

Sexe  fémi- 
nin   19.052.985      799.435  18.253.550  18.122.445 


Augmen- 
tation. 

Dimiuu '' 
tion. 

j       » 

235.830 

)       » 

131.105 

38.067.094  1.597.238  36.469.856  36.102.921      »       366.935 
Sous  le  rapport  de  l'état  civil,  la  population  se  répartit  de  la  manière 
suivante  : 

Sexe  tnasculin. 

Garçons 9.623.227 

Hommes  mariés 7.352.096 

Veufs 1 .005.153 


Total 17.980.476     17.980.476 

Sexe  féminin. 

Filles 8.832.148 

Femmes  mariées 7.320.510 

Veuves 1 .  9G9 .  787 


Total 18.122.445    18.122.445 


Total... 36.102.021 

3  SÉRIE,  T.  XXIX.  —  [^  janvier    1873.  9 
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Pour  compléter  cet  exposé,  j'indique  dans  le  tableau  ci-après  le  clas- 
sement par  catégories  de  population  des  3S,989  communes  de  France. 
Modifiant  la  classification  antérieure,  mon  prédécesseur  avait  jugé  utile 
d'adopter  les  divisions  qui,  d'après  la  loi  du  15  mai  1855,  servent  à 
déterminer  le  nombre  des  conseillers  municipaux.  L'effectif  du  conseil 
municipal  est,  en  effet,  fixé  d'après  l'importance  de  la  population.  Les 
chiffres  ci-après  pourront  donc  être  utilement  consultés  lors  de  la  révi- 
sion des  lois  d'organisation  municipale. 

Nombre  de  communes  ayant  une  population  : 

Au-dessous   de        100  habitants 603 

De        101     à  200        —      3.175 

—  201  à  300  —  4.574 

—  301  à  400  —  4.488 

—  401  à  500  —  3.743 

501  à  1.000  —  10.807 

—  1.001  à  1.500  — 4.074 

—  1.501  à  2.000  —  1.957 

—  2.001  à  2.500  —  800 

—  2.501  à  3.000  —  551 

—  3.001  à  3.500  —  307 

—  3.501  à  4.00U.  —  211 

—  4.001  à  5.000  —  232 

—  5.001  à  10.000  —  281 

—  10.001     à    20.000        —       117 

—  20.001  habitants  et  au-dessus 69 

Nombre  total  des  communes 35.989 

Je  vuus  prie,  monsieur  le  Président,  de  vouloir  bien  revêtir  de  votre 
approbation  le  projet  de  décret  qui  déclare  authentiques,  à  partir  du 
l'"'  janvier  1873,  les  états  de  population  ci-joints. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon  respectueux 
dévouement. 

Le  ministre  de  l' intérieur^  e,  de  goulard. 

Suit,  dans  le  Journal  officiel  du  5  janvier  1873,  le  décret  du  31  dé- 
ci'ml)re  1872,  accompagné  d'un  tableau  indiquant  pour  chaque  départe- 
ment :  le  nombre  des  arrondissements,  celui  des  cantons,  celui  des  com- 
munes, et  le  chiffre  de  ïa  population.  Deux  autres  tableaux  très-étendus 
seront  insérés  au  Bulletin  des  luis. 
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LA  CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  MANCHESTER  ET  LE  TRAITÉ  DE  COMMERCE. 
(rapport  des  DEUX  DÉLÉGUÉS  DE  CETTE  CHAMBRE). 

Arrivés  à  Paris  dans  la  matinée  du  27  novembre,  nous  exposâmes  à 
M.  Kennedy,  le  commissaire  anglais,  nos  objections  au  tarif  des  droits 
compensateurs  proposé  par  la  France,  et  les  principes  sur  lesquels  nous 
nous  appuyons  pour  repousser  ces  chiffres  et  établir  nos  propres  calculs. 
Le  '28,  nous  eûmes,  au  ministère  du  commerce,  une  conférence  qui  dura 
plusieurs  heures,  et  pendant  laquelle  les  deux  commissaires,  MM.  Ken- 
nedy et  Ozenne,  et  leurs  suppléants,  MM.  Austin  Lee  et  Gavard,  nous 
mirent  en  mesure  de  développer  nos  arguments  dans  toute  leur  étendue 
et  sous  tous  leurs  aspects.  Après  quoi  nous  fûmes  invités  à  traduire  nos 
idées  sous  la  forme  d'une  note  écrite. 

Cette  note  fut  remise  par  nous  le  lendemain  à  une  autre  longue  con- 
férence où  nous  combattîmes  les  arguments  mis  en  avant  par  M.  Ozennei 
dans  le  but  de  justifier  les  chiffres  protectionnistes  votés  par  l'Assem- 
blée nationale  française. 

Dans  tout  ce  que  dit  alors  M.  Ozenne,  il  n'y  avait  rien  qui  ébranlât  à 
un  degré  quelconque  les  faits  et  les  chiffres  que  nous  avions  produits. 
Nous  fîmes  ensuite  une  note  finale  que  nous  laissâmes  aux  mains  de 
M.  Kennedy.  Non-seulement  il  nous  donna  l'assurance  de  l'impression 
profonde  que  nos  arguments  avaient  faite  sur  lui,  mais  encore  il  nous 
déclara  qu'aucune  preuve  nouvelle,  de  nature  à  déterminer  sa  convic- 
tion, n'étant  fournie  contre  nos  dires,  il  adopterait  notre  programme 
comme  la  base  des  droits  compensateurs,  sincères  et  équitables,  que 
comportait  le  nouveau  traité. 

Nous  reproduisons  dans  le  présent  rapport  et  dans  ses  annexes  la 
substance  entière  de  notre  argumentation,  avec  le  tarif  même  que  nous 
proposons. 

Notre  point  de  départ  est  que  ic  coton  brut  renfermé  dans  les  diverses 
sortes  de  filatures  ou  d'articles  fabriquas  est  le  seul  objet  qui  doive  être 
taxé  dans  ces  lilatures  ou  articles  manufacturés.  Nous  repoussons  comme 
dénué  de  fondement  tout  droit  supplémentaire,  parla  considération  que 
toute  addition  aux  droits  déjà  existants  est  incompatible  avec  le  nouveau 
traité,  le  traité  de  1860  (dont  les  droits  continuent)  ayant  déjà  pourvu 
d'une  manière  exagérée  à  la  protection  de  l'industrie  cotonnière  l'ran- 
çaise. 

Nous  nous  refusons  aussi  h  faire  entrer  en  ligne  de  compte  le  droit 
supplémentaire  réclamé  par  les  négociateurs  français  à  cause  de  la  siir- 
iaxe  d'entrepôt  (3  fr.  par  100  kilogr.)  établie  par  l'Assemblée  française 
on  janvier  1872,  sur  les  cott)ns  importés  en  France  des  entrepôts  de  Li- 
verpool.  Notre  i::otif,  c'est  que  cette  taxe  n'atteint  pas  le  coton  importé 
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directement  des  lieux  de  production,  et  qu'en  conséquence  il  n'est  pas 
possible  de  savoir  quelle  influence  la  suiiaxe  de  pavillon  peut  exercer 
sur  le  droit  compensateur,  d'autant  que  la  proportion  du  coton  soumis  à 
cette  taxe  est  très-faible  et  ne  saurait  d'ailleurs  être  cahulée  à  titre  per- 
manent avec  exactitude. 

Nous  n'avons  pas  admis  davantage  l'augmentation  de  droits  réclamée 
par  M.  Ozenne,  en  raison  des  droits  que  payeraient  les  matières  tincto- 
riales, les  substances  employées  dans  le  blanchiment,  les  huiles,  le 
cuir,  etc.,  parce  que  beaucoup  de  ces  objets  sont  des  produits  du  sol 
français,  et  qu'il  est  impossible  d'apprécier  l'élément  imposable  qu'ils 
représentent.  En  conséquence,  nous  avons  considéré  les  diverses  sortes 
de  filés  de  cotons  écrus,  teints,  retors,  comme  devant  supporter  simple- 
ment les  droits  alTérents  au  coton  brut  qu'elles  contiennent.  Pour  les  fils 
blanchis,  nous  avons  admis  qu'à  cause  du  déchet  occasionné  parle  blan- 
chiment, il  fallait  accroître  le  droit  de  i  i/i  0/0. 

Quant  aux  tissus,  la  perte  de  poids  causée  par  le  tissage  pouvant,  avec 
une  exactitude  suftisante,  être  regardée  comme  remplacée  par  l'encol- 
lage pratiqué  pendant  la  même  opération,  les  droits  compensateurs  se- 
raient, relativement  à  tous  les  tissus,  établis  avec  justice  d'après  leur 
poids  considéré  comme  représentant  du  coton  brut.  Toutefois,  pour  les 
tissus  lins,  où  la  matière  supplémentaire  que  nous  venons  d'indiquer 
n'entre  qu'à  faible  dose,  nous  avons  indiqué  un  droit  additionnel  de 
i  fr.  par  100  kilog. 

La  perte  occasionnée  par  le  blanchiment  des  tissus  nous  a  paru  com- 
pensée par  l'apprêt  qu'ils  reçoivent. 

Nous  avons  protesté  contre  l'addition  de  droits  qui  accompagneraient 
la  classification  à  part  de  différents  articles,  tels  que  les  rouges  d'Andri- 
nople.  Quant  aux  imprimés,  nous  avons  admis  un  accroissement  de 
•2  i/2  0/0  ad  valorem.  De  même  pour  les  piqués,  les  couvertures  de  co- 
ton, les  brochés  et  les  articles  non  dénommés.  Nous  avons  assimilé  les 
velours  de  coton  au  coton  brut. 

Considérant,  de  plus,  que  le  déchet  à  la  filature  est,  sur  les  cotons 
d'Egypte  et  d'Amérique,  de  9  0/0;  sur  ceux  de  l'Inde,  de  49,  et,  pour  le 
mélange  des  deux,  de  14,  nous  arrivons,  en  tenant  compte  de  ces  dé- 
chets, à  l'échelle  suivante  de  droits  compensateurs,  pour  100  kilogr.  : 

Fils  et  tissus  de  coton  d'Amérique 10  fr.  90 

—  d'Egypte 10       90 

—  de  l'Inde 9      » 

Fils  et  tissus,  mélanges  de  coton  de  l'Inde  et  d'Amérique,  10       50 

L'application  de  ces  droits,  sauf  les  modifications  ci-dessus  indiquées, 
■dilférerait  sérieusement  des  droits  votés  par  l'Assemblée  française.  Ainsi, 
nous  réclamons  que  les  droits  proposés  par  la  France  soient  réduits,  dans 
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le  cas  des  lilés  écrus  de  In  à  41  0/0,  dans  le  cas  des  filés  blanchis  de 
44  à  68,  pour  les  filés  teints  de  45  à  6o,  pour  les  filés  retors  de  36  à  82. 

Sur  les  tissus  écrus,  la  réduction  serait  de  27  à  85  0/0  ;  sur  les  tissus 
blanchis,  de  48  à  117;  sur  les  tissus  teints,  de  82  à  167  ;  sur  les  velours 
de  coton,  de  39  à  93. 

Pendant  notre  séjour  h  Paris,  nous  avons  eu  des  entrevues  fréquentes 
et  très-utiles  avec  les  délégués  des  chambres  de  commerce  de  Bradford 
et  de  Macclesfield,  et  avec  les  représentants  d'autres  intérêts  anglais. 
Nous  avons  aussi  profité  de  la  circonstance  pour  signaler  à  un  certain 
nombre  de  représentants  de  maisons  anglaises  à  Paris  la  convenance  d'y 
constituer  un  centre  pour  se  concerter  en  faveur  des  intérêts  communs. 
L'idée  a  été  fort  goûtée  et  nous  avons  lieu  de  croire  qu'elle  aura  des 
suites  avantageuses  aux  relations  commerciales  des  deux  pays. 

MM.  Léon  Say  et  Michel  Chevalier,  désireux  de  manifester  leur  appré- 
ciation de  l'attitude  prise  par  la  chambre  de  commerce  de  Manchester 
dans  l'affaire  du  nouveau  traité,  nous  ont  invités  à  des  réunions  où  nous 
devions  rencontrer  les  principaux  partisans  de  la  liberté  du  commerce 
en  France,  De  tous  côtés  nous  avons  reçu  des  assurances  qui  confirme 
pleinement  l'opinion  par  nous  antérieurement  exprimée,  que  la  doctrine 
de  la  liberté  du  commerce  a  jeté  en  France  de  profondes  racines.  Il  ne 
manque  à  la  France,  pour  la  débarrasser  des  monopoles  qui  y  existent 
encore,  que  la  liberté  et  l'affermissement  de  Tordre. 

A  ces  conditions,  les  espérances  que  Richard  Cobden  avait  conçues  au 
sujet  de  la  nation  française  ne  manqueraient  pas  de  se  réaliser. 

L'impossibilité  de  mettre  en  activité  le  nouveau  tarif  avant  d'avoir 
obtenu  l'assentiment  des  autres  nations  qui  ont  des  traités,  est  reconnue 
de  tout  le  monde,  et  on  est  également  d'accord  sur  ce  point  qu'il  n'est  pas 
probable  que  cet  assentiment  soit  jamais  obtenu.  Enfin,  dans  les  cercles 
les  mieux  informés,  on  doute  fort  que  les  produits  de  ces  taxes,  élaborées 
avec  un  soin  si  minutieux  et  avec  tant  d'art,  rende  ce  qu'elles  coûteron 
à  percevoir.  Dans  tous  les  cas,  on  tient  pour  certain  que  le  revenu  à  en 
attendre  pour  l'État  n'est  rien  en  comparaison  de  l'atteinte  que  ce  sys- 
tème porterait  à  la  prospérité  commerciale  de  la  France. 

Le  sentiment  d'antipathie  qu'a  excité  en  France  la  politique  commer- 
ciale de  M.  Thiers  a  marché  de  front  avec  les  espérances  et  la  force 
croissante  des  partisans  de  la  liberté  commerciale.  Beaucoup  pensent  que 
l'opposition  des  commerçants,  manifestée  particulièrement  à  Lyon  et  à 
Bordeaux,  fera  abandonner  la  pensée  d'imposer  les  matières  premières, 
et  que,  par  suite,  le  traité  avec  l'Angleterre  tombera  à  l'état  de  produit 
mort-né. 

En  ce  qui  concerne  la  surtaxe  de  pavillon,  nous  ne  pouvons  mieux 
faire  que  de  répéter  les'paroles  de  M.  Michel  Chevalier,  que  «  le  système 
des  représailles  adopté  par  le  gouvernement  américain  l'a  tuée  et  qu'il 
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ne  reste  plus  l'ion  à  faire  à  l'Assemblée  nationale  que  de  l'enterrer.  » 
Dans  de  telles  circonstances,  il  n'est  pas  déraisonnable  de  prévoir 
qu'avant  peu  la  France,  mue  par  le  sentiment  de  son  propre  intérêt, 
accordera  à  l'Angleterre  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée, 
traitement  si  étrangement  compris  dans  le  nouveau  traité. 

Depuis  notre  retour  en  Angleterre,  nous  avons  été  informés  que  nos 
représentations  aux  commissaires  avaient  été,  sur  les  instances  de 
M.  Ozenne,  l'objet  de  critiques  et  de  dénégations  de  la  part  d'un  groupe 
de  manufacturiers  français  protectionnistes.  Les  personnes  versées  dans 
la  connaissance  de  1" industrie  cotonnière  sauront  le  cas  qu'il  faut  faire 
de  ces  critiques  quand  nous  aurons  dit  que,  suivant  ces  messieurs,  le 
déchet  serait  sur  le  coton  do  l'Inde  de  33  0/0,  sur  celui  d'Egypte  de  25 
et  sur  celui  d'Amérique  de  22.  Nous  avons  répondu  en  recommandant 
à  M.  Kennedy  de  maintenir  fermement  les  chiffres  et  les  faits  exposés 
ci-dessus,  et  nous  avons  pris  la  liberté  de  lui  certilier  que  nos  affirma- 
tions seraient  soutenues  et  endossées  non-seulement  par  la  chambre  de 
commerce  de  Manchester,  mais  encore  par  toute  la  région  où  nous 
sommes. 

On  peut  représenter  que,  dans  l'hypothèse  de  l'avortement  du  traité, 
il  est  ou  il  a  été  superflu  d'engager  un  vif  débat  au  sujet  des  clauses  du 
tarif  qui  seraient  exactement  et  simplement  compensatrices.  Nous  faisons 
observer  à  cet  égard  que,  dans  la  discussion  de  ces  détails,  nous  avons 
eu  sans  cesse  présent  à  l'esprit  le  grand  principe  qui  se  trouvait  engagé 
dans  la  négociation,  et  qu'alors  que  nous  repoussions  les  exigences  et 
les  assertions  des  protectionnistes  français,  nous  servions  la  cause  de 
ceux  qui,  en  France  comme  en  Angleterre,  travaillent  k  extirper  les 
différentes  formes  de  la  protection  et  du  monopole. 

Manchester,  18  décembre  1872.  Hugh  Mason.  John  Slagg, 
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Au  lendemain  de  leurs  victoires,  les  Allemands  ont  rêvé  la  suprématie 
universelle.  Ils  affirmaient,  avec  leur  sérieux  habituel,  que  leur  pays 
allait  devenir  non-seulenaent  la  première  des  puissances  militaires, 
mais  le  foyer  intellectuel  do  l'Europe  et  le  plus  vaste  marché  de  capi- 
taux du  continent.  On  se  flattait  de  créer  à  Berlin  une  sorte  de  métro- 
pole du  monde  civilisé,  qui,  grâce  à  l'influence  de  la  politique,  des 
idées  et  de  l'argent,  aurait  bientôt  éclipsé  Paris  et  Londres.  Dans  l'ordre 
financier,  ces  aspirations  n'ont  abouti  jusqu'à  présent  qu'à,  des  orgies 
de  spéculation  qui  ont  provoqué  une  crise  très-grave.  11  vient  de  se  pro- 
duire à  ce  sujet,  à  la  chambre  de  Prus>c,  de  curieuses  révélations;  elles 
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montrent  sous  un  aspect  bien  amusant  celte  vertueuse  Allemagne,  qui 
lit  la  Bible,  honore  le  Seigneur  et  cherche  les  bases  de  sa  grandeur  éco- 
nomique dans  la  fièvre  d'un  agiotage  effréné. 

Mais,  avant  de  juger  les  Allemands  sur  leurs  propres  témoignages, 
il  est  utile  de  remonter  à  la  source  de  leur  ivresse.  Lorsque  M.  Bismark 
a  fait  entrevoir  à  nos  voisins  le  chiffre  fantastique  de  nos  5  milliard 
de  rançon,  il  n'est  personne  de  l'autre  côté  du  Rhin  qui  n'ait  cru  qu'il 
aurait  part  au  butin.  Nos  5  milliards  ont  apparu  à  l'imagination  pu- 
blique comme  une  pluie  d'or.  Les  impôts  allaient  être  diminués,  de 
larges  indemnités  partout  répandues  devaient  accroître  les  ressources 
d'une  foule  de  familles,  l'épargne  nationale  était  appelée  à  s'augmenter 
de  tout  ce  qu'on  enlevait  à  la  France.  Ces  illusions  sont  maintenant 
brutalement  déçues,  mais  elles  ont  persisté  longtemps,  et  elles  ont  fait 
naître  chez  les  habiles  et  chez  les  simples  des  espérances  également 
ardentes,  quoique  différentes. 

Les  faiseurs  ont  immédiatement  compris  qu'ils  pouvaient  tirer  un 
merveilleux  parti  de  ce  mirage  ;  appuyés  par  une  presse  bien  payée,  ils 
ont  organisé  ce  que  les  agioteurs  appellent  une  campagne  d'affaires  ; 
ils  ont  préparé  la  formation  d'une  multitude  d'entreprises  dont  une 
publicité  retentissante  signalait  chaque  jour  les  avantages.  On  sait  que 
rien  ne  se  corrompt  plus  profondément  que  les  vertus  qui,  sur  le  tard, 
se  laissent  piquer  des  vers  ;  c'est  sans  doute  pour  ce  motif  que  le  puri- 
tanisme allemand  s'est  élevé,  dès  le  début,  au  niveau  des  charlataneries 
les  mieux  réussies.  Depuis  deux  ans,  les  feuilles  de  Berlin,  de  Franc- 
fort, de  Leipsick,  de  Cologne,  etc.,  sont  couvertes  d'annonces  qui  dé- 
passent de  beaucoup  les  hâbleries  des  grands  jniffistes  de  Londres  et  de 
Paris. 

L'art  d'amorcer  le  souscripteur  par  la  scintillation  des  dividendes  et 
des  garanties  a  été  poussé  par  les  Allemands  à  un  degré  inconnu.  La 
plus  modeste  société  devait  procurer  12.  lo  à  20  0/0  à  ses  actionnaires  ; 
on  a  même  fait  circuler  des  prospectus  qui  promettaient  35  à  40  0/0.  A 
Berlin  d'ailleurs,  tout  aussi  bien  que  dans  les  pays  où  l'on  n'est  pas  ver- 
tueux, les  listes  des  conseils  d'administration  des  sociétés  nouvelles  ont 
été  émaillées  de  noms  choisis  parmi  les  «herren  »  et  les  banquiers  pou- 
vant offrir  une  respectabilité  bien  cotée.  Tout  s'y  rencontre,  depuis  le 
chevalier  de  plusieurs  aigles  qui  préside  les  conseils  des  petites  entre- 
prises jusqu'aux  descendants  des  fondateurs  de  l'ordre  teutonique,  ré- 
servés aux  grandes  banques,  aux  chemins  de  fer  de  plus  de  100  kilo- 
mètres. L'empressement  des  souscripteurs  a  pleinement  répondu  à 
l'attente  des  spéculateurs.  Mines,  chemins  de  fer,  banques,  exploita- 
tions agricoles,  sociétés  industrielles,  emprunts  d'État,  emprunts  de 
villes,  valeurs  de  toute  nature,  souscriptions  de  toute  importance,  le 
public  ?p  disputait  ce  qu'on  lui  offrait  :  rien  no  décourageait,   rien  ne 
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lassait  son  avidité;  on  s'arrachait  titres  et  promesses  de  titres,  on  les 
négociait  avec  prime  avant  l'émission  ;  les  moins  favorisés  s'estimen^ 
heureux  d'obtenir  de  troisième  ou  de  quatrième  main  des  morceaux  de 
papier  qui  réalisaient  parfois  en  deux  jours  une  majoration  de  23  à 
30  0/0.  Pouvait-on  hésiter?  N'allait-on  pas  être  riche  ?  L'or  de  la  France 
ne  solderait-il  pas  la  carte  à  payer  de  toutes  ces  folies  ? 

Cet  entraînement,  né  des  illusions  excitées  par  le  traité  de  paix  et 
qui  donne  une  si  haute  opinion  de  la  moralité  des  Allemands,  n'a  cessé 
de  se  développer  depuis  le  commencement  de  1871  jusque  vers  le  milieu 
de  1872.  Pendant  cette  période,  les  meneurs  du  mouvement  ont  soutiré 
au  public,  soit  comme  versements,  soit  comme  engagements,  1  mil- 
nard  960  millions.  Dans  cette  somme,  les  huit  premiers  mois  de  1872 
figurent  pour  882  millions,  ainsi  représentés  d'après  un  calcul  que  nous 
empruntons  au  Moniteur  des  intérêts  matériels,  qui  a  fourni  sur  ces  faits 
de  curieux  détails  :  emprunts  d'Etat  et  de  villes,  26  millions  ;  établis- 
sements de  crédits,  269  millions;  chemins  de  fer  et  sociétés  indus- 
trielles, 587  millions. 

Non-seulement  les  Allemands  ont  créé  pour  2  milliards  de  valeurs, 
mais  ils  ont  souscrit  pour  une  part  importante  à  nos  emprunts,  et  ils 
ont  acheté  sur  les  marchés  de  Paris  et  de  Vienne  une  quantité  très- 
considérable  de  titres  divers  :  rente  italienne ,  chemins  lombards , 
5  0/0  autrichien  dont  les  capitalistes  français  et  autrichiens  ont  été 
très-heureux  de  se  débarrasser.  Ces  achats,  ces  souscriptions  joints  aux 
participations  prises  dans  les  opérations  que  nous  venons  de  men- 
tionner, portent  à  3  milliards  les  débours  et  les  engagements  de  l'Alle- 
magne en  1871. 

Au  temps  de  sa  splendeur,  le  marché  de  Paris  n'a  pas,  que  nous  sa- 
chions, atteint  ce  chiffre,  et  si  la  place  de  Londres  s'est  permis  parfois 
de  semblables  témérités,  elle  n'a  pas  tardé  à  les  expier  durement.  Mais, 
du  moins,  Paris  et  Londres  regorgent  de  capitaux  ;  ils  sont  les  réservoirs 
financiers  des  deux  peuples  les  plus  riches  du  globe,  et  ils  reçoivent  in- 
cessamment des  épargnes  qui  leur  arrivent  de  tous  les  points  du  monde. 
L'Allemagne  est  encore  loin  de  cette  puissance,  malgré  ses  ambitions,  et 
elle  apprend  aujourd'hui  à  ses  dépens  que,  pour  devenir  un  grand  mar- 
ché d'affaires,  il  ne  suffit  pas  de  lancer  beaucoup  d'opérations,  il  faut 
encore  les  soutenir.  Malheureusement  les  sujets  de  l'empereur  Guil- 
laume n'ont  pas  été  seuls  à  supporter  les  frais  de  cette  expérience. 

Il  est  arrivé,  en  effet,  un  moment  où  les  sociétés  de  nouvelle  forma- 
tion ont  dû  faire  des  appels  de  fonds  sur  leurs  actions  pour  alimenter  un 
semblant  d'exploitation  ;  puis  ces  sociétés,  qui  avaient  distribué  de  pre- 
miers revenus  en  les  prélevant  sur  le  capital,  ont  été  obligées  de  s'ar- 
rêter dans  cette  voie  et  de  chercher  des  ressources  dans  d'autres  combi- 
uaii-ons.  Los  souscripteurs  qui   avoiont   des  versements  à  faire  sur  leurs 
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titres,  et  les  sociétés  qui  manquaient  d'argent  pour  servir  leurs  divi- 
dendes, ont  eu  recours  au  crédit.  On  a  créé  du  papier  de  complaisance 
qu'on  a  présenté  à  l'escompte. 

La  banque  de  Berlin  a  d'abord  accepté  ce  papier  ;  mais  les  demandes 
augmentant  toujours,  elle  a  dû  élever  le  taux  de  l'escompte,  afin  de  ré- 
duire, au  moyen  de  cet  enchérissement,  le  nombre  des  traites  qu'on  ap- 
portait à  ses  guichets  pour  les  échanger  contre  du  numéraire.  Quand  le 
loyer  de  l'argent  s'élève  sur  une  place,  les  capitaux  des  pays  voisins  sont 
sollicités  à  venir  chercher  sur  cette  place  un  emploi  rémunérateur;  les 
capitaux  qui  émigrent  ainsi  sont  utilisés  dans  les  opérations  de  haute 
banque  et  de  commerce  international.  Aussi,  dès  que  l'escompte  était 
augmenté  à  Berlin,  on  pouvait  craindre  à  Londres,  à  Amsterdam,  à 
Bruxelles,  qu'une  partie  de  l'or  déposé  dans  les  banques  ne  se  transpor- 
tât sur  le  marché  allemand.  Les  banques  d'Angleterre,  de  Hollande  et  de 
Belgique  ont  dû,  pour  se  protéger,  prendre  à  leur  tour  des  mesures  res- 
trictives. Voilà  donc,  par  le  fait  des  spéculations  de  l'Allemagne,  le  cré- 
dit resserré  dans  trois  des  pays  les  plus  producteurs,  au  détriment  du 
travail  et  du  commerce  honnête.  Est-ce  là  ce  qu'il  laut  entendre  par 
«l'action  civilisatrice  »  du  «  peuple  initiateur?  » 

La  Banque  de  France,  défendue  par  le  cours  forcé,  n'a  pas  eu  à  re- 
douter de  sortie  d'espèces,  mais  nous  avons  ressenti  indirectement  le 
contre-coup  de  la  crise.  Partout  où  l'escompte  a  augmenté,  les  commer- 
çants ont  éprouvé  des  pertes  ;  un  grand  nombre  d'entre  eux,  qui  avaient 
participé  à  nos  emprunts,  ne  pouvant  plus  conserver  ce  qu'ils  avaient 
souscrit,  ont  été  obligés  de  vendre.  Pendant  deux  mois,  en  septembre  et 
en  octobre  derniers,  ces  ventes  ont  pesé  sur  la  Bourse,  déterminant  sur 
notre  5  0?0  une  baisse  qui  a  entraîné  les  autres  valeurs,  affaiblissant  le 
crédit  de  l'Etat  et  plaçant  dans  la  situation  la  plus  fâcheuse  les  sous- 
cripteurs français  qui  avaient  de  l'emprunt  à  réaliser.  Ces  faits  sont  trop 
récents  pour  être  oubliés,  ils  sont  d'hier  :  ils  se  produisaient  au  moment 
où  dans  Berlin  «  capitale  du  monde,  »  on  offrait  l'hospitalité  à  deux  em- 
pereurs; pendant  qu'une  partie  de  la  population,  chassée  de  ses  domi- 
ciles parla  cherté  des  loyers,  campait  dans  la  boue  en  rêvant  aux  mil- 
liards de  l'indemnité  française. 

Une  liquidation  générale  peut  seule  mettre  lin  à  ces  excès.  Déjà  la 
banque  de  Berlin,  plutôt  que  d'élever  indéfiniment  l'escompte,  a  pris  le 
sage  parti  de  refuser  le  papier  de  complaisance.  On  coupe  les  vivres  aux 
agioteurs.  La  presse  financière  prussienne,  soudoyée  par  les  spécula- 
teurs, a  vivement  attaqué  cette  mesure.  Les  plaintes  ont  trouvé  un  in- 
terprète à  la  chambre,  et  le  gouverneur  de  la  banque,  chargé  d'y  répondre, 
a  dévoilé  des  scandales  qui  rappellent  les  scènes  du  Mercadet  de  Balzac. 
Dans  une  foule  de  sociétés,  les  fondateurs  ont  fait  des  apports  fictifs  ; 
ailleurs  une  affaire  est  tripotée  de  main  en  main,  vendue,  rachetée,  re- 
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vendue,  donnant  lieu  à  de  honteuses  querelles  pour  des  partages  depots- 
dc-vin;  dans  d'autres  circonstances,  des  lanceurs  d'opérations,  après 
avoir  mutuellement  essayé  de  st  faire  chanter^  sont  trahis  par  leurs  com- 
plices, dont  ils  avaient  pourtant  acheté  le  silence.  Ces  divulgations  ont 
été  produites  en  pleine  chambre,  à  la  tribune,  par  un  fonctionnaire.  Les 
Allemands  ne  sauraient  donc  prétendre  qu'on  les  calomnie.  De  quel 
droit  une  société  où,  de  l'aveu  des  personnages  officiels,  se  rencontrent 
de  pareilles  turpitudes,  ose-t-elle  encore  s'offrir  en  exemple  à  l'Europe? 

(Siècle.)  E.  Debriges. 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


RÉUNION  DU  4  JANVIER  1873, 


Communications.  —  Ouverture  du  cours  d'économie  politique  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Bordeaux.  —  Une  conférence  sur  Turgot 
prohibée.  —  La  gloire  de  la  France. 

Discussion.  —  Les  droits  compensateurs.  —  L'impôt  foncier,  —  Revue 
rétrospective  sur  les  impôts  votés  par  l'Assemblée  nationale. 

A  cette  Réunion  ,  présidée  par  M.  Hippolyte  Passy,  membre  de 
l'Institut,  avaient  été  invités  par  le  Bureau  :  M.  Kindt,  inspecteur 
des  manufactures  de  Belgique,  délégué  par  le  gouvernement  belge, 
pour  le  nouveau  traité  de  commerce;  M.  Meredith  Read,  consul 
des  États-Unis,  à  Paris  ;  M.  Victor  Dehemle,  sous-préfet  dans 
l'Aube.  On  remarquait  aussi,  parmi  les  membres,  M.  de  Laver- 
gne,  un  des  vice-présidents  de  la  Société,  député  à  l'Assemblée  na- 
tionale, à  qui  sa  santé  n'avait  pas,  depuis  longtemps,  permis  de 
prendre  part  aux  discussions  mensuelles. 

Après  la  présentation  de  divers  ouvrages  par  M.  le  secrétaire 
perpétue]  ,  M.  Frédéric  Passy  rend  compte  à  la  Société  des 
heureux  débuts  du  cours  d'économie  politique  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Bordeaux,  qu'il  a  eu,  sur  l'invitation  de  cette  cham- 
bre, l'honneur  d'inaugurer  le  J a  décembre  dernier,  par  une  con- 
férence Consacrée  à  faire  ressortir  l'importance  de  cette  intelligente 
innovation.  Il  a  la  satisfaction  de  pouvoir  dire  que  l'affluence  pro- 
voquée par  cette  séance  d'inauguration  s'est  soutenue  aux  pre- 
mières leçons  du  cours.  Cent  cinquante  .jeunes  gens  régulièrement 
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inscrits  et  prenant  des  notes  suivent  assidûment  les  leçons  de 
M.  Lescarret.  Un  auditoire  libre  de  près  du  double,  dans  lequel 
sont  en  majorité  les  jeunes  employés  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie, se  joint  aux  élèves  proprement  dits. 

Pour  soutenir  et  exciter  ces  bonnes  dispositions,  il  a  été  dis- 
tribué h  la  première  leçon  deux  cents  exemplaires  environ  de 
V Introduction  aux  ffatinonies,  de  Bastiat,  imprimée,  il  y  a  quelque 
temps,  sous  le  nom  d'Appel  à  la  Jeunesse  française,  par  les  soins  de 
la  Société  d'économie  politique  de  Bordeaux.  La  Chambre  de  com- 
merce a  fait  venir,  dans  la  même  intention,  de  concert  avec  l'Asso- 
ciation du  libre-échange,  récemment  reconstituée  sur  des  bases 
Ibrt  sérieuses,  plusieurs  centaines  d'exemplaires  de  Ce  qu'on  voit 
et  ce  qu'on  ne  voit  pas.  Elle  fait  tirer  en  ce  moment  à  plusieurs 
milliers,  pour  le  répandre  dans  la  ville  et  dans  le  département, 
le  discours  d'inauguration  du  15  décembre.  Elle  a  de  plus,  sur  la 
demande  de  quelques-uns  des  jeunes  gens  qui  suivent  le  cours, 
décidé  de  mettre  à  leur  disposition  une  petite  bibliothèque  écono- 
mique, composée  des  ouvrages  les  plus  appropriés  ù  de  premières 
études.  Il  est  enfin  question  de  répandre  en  très-grand  nombre  la 
Science  du  bonhomme  Richard ,  et  quelques  autres  publications  popu- 
laires accessibles  à  l'esprit  même  des  enfants. 

De  son  côté,  V Association  du  libre-échange  s'apprête  k  reprendre 
la  campagne  de  conférences  et  de  discours  publics  qu'elle  avait  si 
brillamment  entreprise  dans  l'hiver  de  1869-1870;  elle  fait,  pour 
la  seconder  dans  cette  tache,  appel  aux  hommes  de  bonne  volonté, 
qui  joignent  à  l'autorité  de  la  science  le  talent  de  parole,  si  apprécie 
de  l'intelligente  population  de  la  Gironde, 

M.  A.  Clapier,  député  des  Bouches-du-Rhône,  exprime  de  nou- 
veau le  regret  que  ses  efTorts  et  ceux  d'autres  personnes  aient  été 
infructueux,  il  y  a  quelques  années,  auprès  de  ses  compatriotes,  les 
Marseillais. 

M.  Frédéric  Passy  fait  observer  que,  même  à  Bordeaux,  les  ré- 
sultats aujourd'hui  obtenus  n'auraient  pu  l'être  il  y  a  une  dizaine 
d'années.  Le  cours  qu'il  professait  lui-môme  à  cette  époque  dans 
cette  ville  était  assurément  suivi  par  un  auditoire  des  plus  distin- 
gués; mais,  dans  cet  auditoire,  ce  qui  manquait  presque  absolu- 
ment, c'était  la  jeunesse,  aujourd'hui  si  empressée  aux  leçons  de 
M.  Lescarret.  Gela  semble  indiquer  que  les  temps  ont  changé,  ou 
que  le  bon  goû t  a  germé;  et  probablement,  si  de  nouvelles  tenta- 
tives étaient  faites  à  Marseille,  on  aurait  la  satisfaction  de  recon- 
naître que  les  anciennes  n'ont  pas  été  en  réalité  aussi  infructueuses 
qu'elles  ont  pu  le  paraître. 

M.  Th.  Mannequin   signale  à  la  réunion  un    fait   inexplicable. 
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L'autorisation  de  faire  une  contërence  publique  sur  Turgot  a  été 
refusée  ?i  M.  Glamageran,  un  des  membres  de  la  Société,  qui 
n'assiste  pas  à  la  séance,  et  on  a  fait  savoir  à  l'orateur  que  la  dé- 
fense ne  s'adressait  pas  à  sa  personne.  La  réunion  donne  des 
marques  d'étonnement,  M.  Joseph  Garnier  estime  que  l'agent 
secondaire  qui  aura  décidé  cette  question  doit  être  de  la  même 
force  que  cet  arrière  neveu  de  Turgot,  qui,  consulté  par  Eugène 
Daire,  le  savant  annotateur  de  la  Collection  des  principes  écono- 
mistes, ne  paraissait  pas  bien  sûr  que  l'illustre  ministre  de 
Louis  XVI  n'eût  pas  compromis  sa  famille  par  ses  écrits  et  ses 
réformes. 

On  procède  au  choix  d'une  question  pour  l'entretien  de  la  soirée. 

Sur  l'observation  de  M.  Joseph  Garnier  la  Réunion,  voulant  pro- 
fiter de  la  présence  de  M.  de  Lavergne,  qu'elle  est  heureuse  de  revoir 
après  une  longue  absence  causée  par  l'état  de  sa  santé,  mani- 
feste le  désir  de  l'entendre  sur  la  question  des  droits  dits  compensa- 
teurs qui  s'est  trouvée  mêlée  à  celle  des  droits  sur  les  matières 
premières.  M.  de  Lavergne  ayant  bien  voulu  prendre  la  parole, 
il  s'en  est  suivi  la  discussion  suivante. 

M.  Kindt,  inspecteur  de  l'industrie  en  Belgique,  un  des  hono- 
rables invités,  n'a  pas  pris  part  au  débat,  mais  il  a  tenu  à  remer- 
cier la  Société  en  lui  exprimant  les  sentiments  de  haute  estime  dont 
la  France  continue  à  jouir  en  Europe,  malgré  ses  malheurs  mili- 
taires, par  les  travaux  de  ses  savants,  de  ses  publicistes  et  de  ses 
producteurs.  C'est  là,  ajoute  M.  Kindt,  la  vraie  gloire. 

M.  Michel  Chevalier  et  M.  le  président  ont  remercié  l'honorable 
M.  Kindt  des  bonnes  paroles  qu'il  a  bien  voulu  adresser  à  la 
Réunion. 

LES  DROITS  DE  DOUANE  COMPENSATEURS.  — L'IMPOT  FONCIER.  —  REVUE 
RÉTROSPECTIVE  SUR  LES  IMPOTS  ADOPTÉS  PAR  L'ASSEMBLÉE  NATIO- 
NALE. 

La  question  inscrite  au  programme  était  ainsi  conçue  :  «.  Les 
droits  de  douane  peuvent-ils  être  considérés  comme  compensateurs 
des  impôts  établis  à  l'étranger  ?  » 

m;  de  Lavergne,  membre  de  l'Institut,  député  à  l'Assemblée 
nationale,  fait  remarquer  que  cette  question  et  celle  qui  la  suit  sur 
le  programme  :  «  Est-il  vrai  que  les  produits  étrangers  entrant 
librement  soient  privilégiés  par  rapport  aux  produits  nationaux?» 
ont  été  évidemment  inspirées  par  des  discussions  déjà  anciennes 
et  qu'on  aurait  pu  croire  épuisées.  Cependant,  puisqu'on  les  remet 
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sur  le  tapis,  il  n'éprouve  aucun  embarras  à  s'expliquer  de  nouveau 
sur  l'opinion  qu'il  a  soutenue  dans  d'autres  temps  et  que  les  évé- 
nements ultérieurs  n'ont  fait  que  confirmer.  Il  ne  saurait  seu- 
lement accepter  la  question  telle  qu'elle  est  aujourd'hui  posée. 

Il  n'a  jamais  dit  que  les  droits  de  douane  pussent  être  considérés 
comme  compensateurs  des  impôts  établis  à  l'étranger.  Ce  mot 
même  de  droits  compensateurs  dont  on  lui  a  attribué  l'invention  et 
qui  a  fait  une  si  grande  fortune,  il  ne  s'en  est  jamais  servi.  Il  a 
toujours  dit  que  cette  expression  pouvait  prêter  à  l'équivoque  et 
cacher  un  retour  aux  idées  de  protection.  Il  s'est  expliqué  à  ce 
sujet  à  plusieurs  reprises,  et  notamment  dans  une  lettre  adressée 
au  Journal  des  Economistes,  en  réponse  à  M.  Benard,  et  imprimée 
dans  ce  recueil.  Ce  qu'il  a  dit  et  ce  qu'il  maintient,  c'est  qu'il  est 
équitable,  pour  parer  aux  dépenses  publiques,  de  ne  pas  faire  porter 
tout  le  fardeau  de  l'impôt  sur  les  produits  nationaux  et  d'y  assu- 
jettir aussi  les  produits  étrangers,  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
matières  premières  et  matières  ouvrées,  similaires  et  non  similaires. 
Il  n'y  a  là  aucune  atteinte  à  la  liberté  commerciale.  C'est  unique- 
ment de  la  péréquation  de  l'impôt  qu'il  s'agit.  Les  produits  étran- 
gers doivent  payer,  autant  que  possible,  l'équivalent  de  ce  que 
payent  les  produits  nationaux.  Sinon,  ils  sont  véritablement  privi- 
légiés sur  le  marché  national,  surtout  quand  ils  viennent  d'un  pays 
où  les  impôts  sont  moins  élevés  qu'en  France.  C'est  cette  doctrine 
de  l'égalité  devant  l'impôt  traduite  par  le  mot  de  ù'oits  compensa- 
teurs, mais  en  y  rattachant  des  idées  étrangères,  qui  en  ont  dénaturé 
le  sens  et  la  portée. 

Des  circonstances  récentes  ont  donné  ,à  cette  question  un  nouvel 
à-propos,  mais  ici  encore  (peut  se  présenter  une  confusion  qu'il 
importe  de  dissiper.  Quand  l'Assemblée  nationale  a  cherché  les 
moyens  de  parer  aux  terribles  nécessités  que  la  guerre  a  laissées 
après  elle,  la  commission  du  budget  de  1871,  dont  M.  de  Lavergne 
a  fait  partie,  a  pensé,  en  efTet,  qu'il  était  impossible  d'augmenter 
les  impôts  à  l'intérieur  sans  charger  aussi  les  produits  étrangers, 
et  en  même  temps  qu'elle  se  proposait  d'accroître  les  impôts  de 
consommation  et  d'établir  des  taxes  sur  les  revenus  mobiliers,  elle 
a  proposé  de  percevoir  un  droit  uniforme  de  3  0/0  sur  les  produits 
étrangers  entrant  en  France,  de  quelque  nature  qu'ils  fussent;  ce 
droit  avait  un  caractère  exclusivement  fiscal,  il  n'y  entrait  et  ne 
pouvait  y  entrer  aucune  pensée  de  protection,  car  un  tel  droit  est 
est  trop  faible  pour  exercer  une  action  bien  sensible  sur  les  prix. 
La  commission  du  budget  ne  l'avait  adopté  qu'après  une  sorte  d'en- 
quête ;  elle  avait  entendu  les  représentants  de  nos  principales  in- 
dustries, qui  tous  ou  presque  tous  avaient  accepté  lo  droit  do  3  0/0 
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sur  les  matières  premières  sans  drawback.  M.  de  Lavergne  est 
convaincu  que,  si  cette  proposition  avait  passé,  il  eût  été  assez 
facile  de  négocier  avec  les  puissances  étrangères  qui  ont  avec  nous 
des  traités  de  commerce.  Le  gouvernement  anglais,  le  plus  impor- 
tant de  tous,  avait  déclaré  qu'il  reconnaissait  les  exigences  qui 
pesaient  sur  nous  et  qu'il  était  prêt  à  nous  accorder  toutes  les 
concessions  fiscales  qui  pouvaient  nous  aider  à  sortir  d'embarras, 
mais  qu'il  ne  ferait  aucun  sacrifice  qui  pût  être  considéré  comme 
un  abandon  du  principe  de  la  liberté  commerciale. 

Le  gouvernement  français  n'a  pas  adopté  alors  ce  système.  Le 
droit  fiscal  demandé  par  la  commission  du  b'.idget  ne  lui  a  pas 
suffi;  il  a  voulu  un  retour  au  système  protecteur  par  l'adoption 
d'un  droit  de  20  0/0  avec  drawback,  et,  pour  marquer  encore  plus 
sa  tendance,  il  a  demandé  à  la  Chambre  l'autorisation  de  dénoncer 
le  traité  avec  l'Angleterre.  En  même  temps,  il  a  proposé  un  projet 
de  loi  sur  la  marine  marchande  qui  avait  ouvertement  le  caractère 
protectionniste.  Placé  en  présence  de  ces  prétentions,  M.  de  La- 
vergne a,  pour  son  compte,  refusé  de  s'y  associer  ;  il  a  voté  contre 
la  dénonciation  du  traité  de  commerce,  non  qu'il  fût  très-désireux 
de  maintenir  ce  traité  tel  qu'il  était,  mais  parce  qu'il  n'aurait  voulu 
le  modifier  qu'à  l'amiable  et  qu'il  ne  voulait  pas  surtout  donner  au 
gouvernement  lo  droit  de  le  dénoncer  dans  un  intérêt  protecteur. 
En  même  temps,  il  a  voté  contre  la  loi  sur  la  marine  m.archande, 
et  il  aurait  attaqué  cette  loi  à  la  tribune,  après  l'avoir  combattue 
dans  la  commission  du  budget,  s'il  n'en  avait  été  empêché  par  la 
maladie.  On  sait  ce  qui  est  arrivé  ensuite  :  le  système  du  gouver- 
nement a  croulé  de  toutes  parts.  Les  droits  de  20  0/0  ont  été  rejetés 
par  la  Chambre.  La  dénonciation  du  traité  de  commerce  et  la  loi 
sur  la  marine  marchande  ont  été  votées  par  la  majorité;  mais  la 
dénonciation  du  traité,  au  lieu  de  faciliter  les  négociations,  les  a 
rendues  plus  difficiles,  et  l'exécution  de  la  loi  sur  la  marine  mar- 
chande est  devenue  tout  à  fait  impossible,  parce  que  les  autres  na- 
tions ont  refusé  de  renoncer  aux  engagements  qui  nous  lient  à  leur 
égard. 

On  travaille  maintenant  à  se  rapprocher  du  point  de  départ. 
Dans  la  négociation  avec  l'Angleterre,  on  abandonne  les  droits 
protecteurs  pour  revenir  aux  droits  purement  fiscaux,  on  a  même 
tout  à  fait  jeté  à  l'eau  les  surtaxes  de  pavillon  présentées  jusqu'ici 
comme  indispensables  à  la  marine  marchande.  Il  eût  été  beaucoup 
plus  simple  de  commencer  par  là.  Si  les  propositions  de  la  com- 
mission du  budget  de  1871  avaient  été  acceptées,  la  question  serait 
probablement  résolue  depuis  longtemps  sans  difficulté,  tandis 
qu'elle  ne  l'est  pas  encore  et  qu'on  ne  sait  pas  quand  et  comment 
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elle  le  sera.  Les  prétentions  protectionnistes  qu'on  a  si  malheureu- 
sement affichées  ont  laissé  des  froissements  et  suscité  des  résis- 
tances tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur.  On  est  engagé  dans  des 
difficultés  inextricables  dont  le  système  des  droits  fiscaux  ne  sau- 
rait être  responsable  en  aucune  fanon.  L'établissement  même  de 
droits  modiques  de  2  à  3  0/0  est  aujourd'hui  compromis,  ce  que 
M.  de  Lavergne  considère  comme  fâcheux,  parce  qu'il  faudra  de- 
mander à  de  nouveaux  impôts  ce  qui  manquera  h  l'impôt  des 
douanes,  quand  plusieurs  signes  manifestent  déjà  qu'on  est  bien 
près  d'atteindre  la  limite  des  facultés  des  contribuables. 

Revenant  à  la  question  en  elle-même,  M.  de  Lavergne  persiste  à 
penser  qu'un  faible  droit  sur  les  produits  étrangers  n'a  rien  que  de 
juste.  Sans  doute  c'est  une  charge  et  une  gêne,  il  n'y  a  pas  d'impôt 
qui  ne  soit  une  charge  et  une  gêne.  Mais  on  ne  peut  juger  des 
impôts  que  par  comparaison,  un  faible  droit  sur  les  produits  étran- 
gers est-il  plus  ou  moins  lourd  qu'une  autre  forme  d'impôt?  voilà 
toute  la  question.  On  dit  que  l'impôt  des  douanes  nuira  au  com- 
merce d'exportation;  il  est  possible  en  effet  que  ce  résultat  se  pro- 
duise, mais  seulement  dans  la  mesure  proportionnelle  au  droit  lui- 
même,  trois  pour  cent  sur  les  matières  premières;  c'est  environ  un 
et  demi  pour  cent  sur  les  produits  manufacturés.  L'industrie  fran- 
çaise ne  met  pas  d'ailleurs  uniquement  en  œuvre  les  matières 
brutes  d'origine  étrangère,  elle  emploie  en  bien  plus  grande  quan- 
tité des  matières  indigènes  dont  le  prix  dépend  des  conditions  géné- 
rales du  marché  intérieur  et  ne  peut  être  que  faiblement  influencé 
par  un  droit  aussi  léger  sur  les  importations.  Un  impôt  équivalent 
établi  à  l'intérieur  peut  mettre  dans  beaucoup  de  cas  un  obstacle 
plus  grand  au  commerce.  Groit-on  par  exemple  qu'une  aggravation 
des  patentes  ou  un  droit  nouveau  sur  les  transports  ou  tout  autre 
droit  sur  l'agriculture  ou  l'industrie,  en  élevant  le  prix  de  revient 
de  toutes  les  productions,  ne  porterait  pas  une  atteinte  encore  plus 
sensible  à  l'exportation?  Nous  n'avons  que  le  choix  entre  les  incon- 
vénients et  il  faut  prendre  le  moindre. 

M.  C.  LavoUée,  ancien  préfet,  aperçoit  de  grandes  difïicultés 
pratiques  dans  le  système  des  droits  compensateurs.  Si  l'on  désire 
luire  supporter  aux  produits  étrangers  des  droits  de  douane  égaux 
aux  charges  qui  pèsent  sur  nos  industries,  il  faudra  établir  un 
tarif  distinct  pour  les  provenances  de  chaque  pays.  L'Angleterre, 
l'Italie,  l'Autriche  ont  chacune  des  conditions  de  travail  différentes, 
et  le  tarif  qui  pourrait  être  rigoureusement  compensateur  h  l'égard 
de  l'une  d'elles,  serait  ou   trop  élevé  ou   trop   bas  à  l'égard   des 
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autres.  L'exacte  détermination  des  charges  et  impôts  qui  grèvent  la 
production  semble,  d'ailleurs,  impossible  à  chiffrer. 

M.  "Wolowski,  membre  de  l'Institut,  député  de  la  Seine,  a  déjà 
fait  remarquer  que  la  question  était  mal  posée.  Personne  n'a  ja- 
mais prétendu  que  les  impôts  perçus  à  l'extérieur  dussent  pro- 
voquer un  droit  d'entrée  sur  les  marchandises  étrangères;  c'est 
tout  le  contraire.  On  a  argumenté  de  l'absence  des  charges  dont 
profitaient  les  objets  introduits  sur  notre  territoire,  alors  que  des 
impôts  les  grèvent  chez  nous,  pour  demander  une  taxe  d'entrée. 
C'est  la  thèse  que  défend,  avec  son  habileté  habituelle,  notre  ho- 
norable collègue  et  ami  M.  Léonce  de  Lavergne.  Mais,  quoiqu'il  ne 
regarde  point  un  pareil  droit  de  douane  comme  u»  droit  nompensa- 
ieur,  il  ne  saurait  échapper  à  cette  assimilation.  Au  dire  de  ceux 
qui  veulent  faire  payer  les  produits  du  dehors,  parce  que  nos  pro- 
duits sont  assujettis  à  l'impôt,  il  ne  s'agit  que  d'effacer  une  des 
causes  qui  influent  sur  la  différence  des  frais  de  production.  C'est 
toujours  la  même  chose.  On  veut  effacer  les  causes  d'infériorité  et 
protéger  l'industrie  française  sous  toutes  les  formes,  en  compen- 
sant par  le  droit  perçu  à  l'entrée  la  différence  des  conditions  de 
la  production. 

Ici  deux  questions  se  présentent  : 

Est-il  exact  de  dire  qu'on  entend  frapper  les  marchandises  des 
États  dont  les  charges  fiscales  sont  plus  légères  que  les  nôtres?  En 
aucune  manière:  on  s'accommoderait  aisément  de  l'entrée  des 
marchandises  créées  dans  les  pays  qui  ne  payent  que  de  faibles 
impôts,  tandis  qu'on  veut  grever  celles  qui  acquittent  originaire- 
ment des  taxes  fort  lourdes,  comme  c'est  le  cas  pour  les  prove- 
nances d'Angleterre.  Le  motif  en  est  bien  simple  :  il  faut  mettre 
en  regard  de  la  charge  de  l'impôt  le  profit  que  retire  l'industrie  de 
l'état  d'avancement  général,  dont  les  charges  fiscales  sont  le  corol- 
laire. Si  une  administration  vigilante,  une  instruction  largement 
répandue,  des  voies  de  communication  multipliées,  une  sécurité 
complète  coûtent  cher,  par  contre,  elles  aident  efficacement  au 
progrès  et  au  bon  marché  de  la  production.  Ce  ne  sont  pas  les 
États  qui  payent  le  moins  d'impôts  qui  sont  le  plus  prospères  ; 
tout  dépend  du  mode  suivant  lequel  l'impôt  est  employé  et  du 
poids  dont  il  pèse  sur  l'aisance  des  habitants. 

D'un  autre  côté,  c'est  une  singulière  prétention  que  de  vouloir 
faire  payer  plus  cher  les  produits  du  dehors,  parce  que  l'on  est 
déjà  obligé  de  supporter  une  charge  pour  les  produits  de  l'intérieur. 
On  n'allège  pas  ainsi  la  condition  des  contribuables  et  on  ne  leur 
procure  pas  les  moyens  de  payer  ce  qu'ils  doivent  déjà  au  Trésor, 
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en  les  frappant  d'une  taxe  nouvelle.  A  moins  qu'il  ne  s'agisse 
d'exempter  en  réalité,  par  une  sorte  de  compensation,  certains  pro- 
ducteurs auxquels  on  restituerait,  au  moyen  de  l'élévation  du  prix 
créée  par  les  entraves  douanières,  la  taxe  dont  ils  ont  été  primi- 
tivement frappés.  Mais  alors  on  détruit  l'équilibre  des  charges  pu- 
bliques, ou  créé  une  nouvelle  espèce  de  privilégiés,  comme  les 
exemptés  de  l'ancien  régime,  et  l'on  frappe  le  consommateur.  Sous 
prétexte  d'égalité  et  d'équité,  on  aboutit  à  l'inégalité  la  plus  fla- 
grante et  à  l'injustice  la  plus  oppressive. 

Pour  faciliter  le  payement  de  l'impôt,  il  faut  faciliter  les  condi- 
tions de  la  vie  ;  c'est  en  réalité  en  réalisant  un  bénéfice  sur  ce  qu'il 
achète,  que  le  contribuable  s'acquittera  plus  aisément  vis-à-vis  du 
Trésor.  Entrer  dans  la  voie  avouée  ou  déguisée  d'une  taxe  de  douane 
destinée  à  compenser  l'impôt,  c'est  ouvrir  une  large  carrière  à  l'éta- 
blissement de  tous  les  autres  droits  dits  compensateurs,  c'esi  ves- 
taurer  pleinement  le  régime  protecteur. 

M.  Hippolyte  Passy,  membre  de  l'Institut,  dit  que  la  question 
est  posée  en  termes  tels,  qu'il  ne  sait  pas  bien  à  quel  but  elle  ré- 
pond. 

S'agit-il  de  droits  de  douanes  calculés  de  manière  à  compenser 
l'ensemble  des  charges  que  l'impôt  fait  peser  sur  un  pays?  Dans 
ce  cas  il  serait  de  l'avis  exprimé  par  M.  Wolowski.  —  Outre 
l'impossibilité  de  mesurer  exactement  ces  charges  et  d'en  comparer 
le  montant  entre  divers  pays,  elles  ne  sauraient  donner  une  idée 
juste  de  la  différence  des  frais  et  conditions  de  la  production.  D'or- 
dinaire, les  pays  les  plus  imposés  ne  le  sont  que  parce  qu'ils  sont 
les  plus  riches,  ceux   où  les  capitaux  se  contentent  de  moindres 
rétributions,  où  les  voies  de  communication  rendent  les  transports 
plus  faciles  et  moins  onéreux,  où  l'outillage,  les  procédés  de  fabri- 
cation, le  savoir  appliqué  au  travail  ont  le  plus  haut  degré  de  fé- 
condité, et  ces  pays,  produisant  en  réalité  à  meilleur  marché  que  les 
autres  n'ont  pas,  malgré  le  surcroît  de  taxes  qu'ils  acquittent,  à 
se  préocuper  d"un  fait  qui  n'est  que  la  conséquence  d'une  supériorité 
industrielle  acquise.  S'agit-il  au  contraire  de  taxes  spéciales  portant 
sur  des  matières  exotiques,  la  question  change  de  face?  Supposez 
que  la  France  élève  le  droit  perçu  h  l'entrée  du  coton,  dans  ce  cas, 
l'orce  serait  de  surhausser  proportionnellement  le  taux  des  droits  à 
l'importation  de  ceux  des  tissus  étrangers  dans  lesquels  entre  le 
coton.  Ne  pas  le  faire,  ce  serait  assurer  aux  manufacturiers  étran- 
gers une  prime  plus  ou  moins  considérable,  en  un  mot  retourner  à 
leur  prolit  et  au  détriment  des  manufacturiers  français  la  protec- 
tion et  les  abus  qu'elle  entraîne.  On  le  voit  :  la  question  a  des  com- 
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plications  nombreuses.  Ce  qu'il  faut  consulter  pour  la  décider,  c'est 
la  justice  qui  veut  que  les  conditions  dues  à  l'intervention  du  fisc 
soient  égales  pour  tous,  et,  en  ce  qui  touche  les  matières  premières 
qu'un  pays  ne  produit  pas,  mais  met  en  œuvre,  que  les  taxes  qu'elles 
acquittent  soient  du  même  poids  pour  tous  ceux  qui  les  transfor- 
ment en  produits  ouvrés  et  les  livrent  à  la  consommation. 

M.  de  Parieu,  membre  de  l'Institut,  trouve  que  la  question  de 
compensation  entre  les  impôts  intérieurs  et  les  impôts  de  douane 
se  présente  sous  deux  faces  tout  à  fait  distinctes. 

S'il  y  a  identité  d'objet,  il  est  évident  que  l'impôt  sur  une  con- 
sommation intérieure  appelle  une  compensation  nécessaire  sur  les 
objets  de  consommation  similaires  arrivant  de  l'étranger. 

Mais  la  question  a  été  posée  généralement  comme  plus  délicate 
au  sujet  de  l'impôt  foncier.  On  s'est  demandé  si  l'impôt  foncier 
élevé  dans  un  pays  motive  des  taxes  de  douanes  sur  les  produits 
agricoles  de  l'étranger .  Il  semble  que,  pour  résoudre  cette  question, 
il  faudrait  savoir  avant  tout  si  l'impôt  foncier  est  dans  des  condi- 
tions de  nature  à  exhausser  le  prix  des  denrées  au  dedans  du 
pays,  cas  auquel  la  compensation  douanière  est  assez  naturelle. 
Mais,  si  l'impôt  foncier  ne  grève  que  les  profits  du  propriétaire,  la 
raison  d'imposer  les  importations  du  dehors  n'est  plus  aussi  facile  à 
saisir. 

C'est  donc  une  question  d'incidence  d'impôt  qu'il  faut  avant  tout 
discuter  si  l'on  veut  se  rendre  compte  du  principe  posé  par  M.  de 
'  Lavergne  et  des  applications  dont  il  est  susceptible,  application  cer- 
tainement très-difficile  eu  égard  aux  divers  pays  qui  entourent  ce- 
lui au  sujet  duquel  on  essayerait  de  poser  le  principe. 

M.  Michel  Chevalier,  membre  de  l'Institut,  fait  remarquer  qu'il 
y  aurait  probablement  de  l'avantage,  au  point  de  vue  de  la  clarté  de 
la  discussion,  à  examiner  la  question— en  la  dégageant  du  caractère 
abstrait  —  résultant  de  la  généralité  des  termes  dans  lesquels 
elle  a  été  posée,  et  en  la  prenant  corps  à  corps,  telle  qu'elle  est  dans 
l'esprit  de  tous  les  membres  delà  Réunion,  avec  la  spécialité  que 
chacun  lui  attache.  Au  fond,  ce  dont  il  s'agit  ici,  sans  qu'on  l'ait 
nettement  dit  encore,  c'est  la  proposition  faisant  suite  à  colle  de 
frapper  de  droits  de  douane  les  matières  premières  de  l'industrie, 
et  en  vertu  de  laquelle  il  serait  établi  des  droits  de  douane  sur  les  pro- 
duits manufacturés  dérivés  de  ces  matières.  Dans  l'opinion  de  quelques 
personnes,  qui  ne  sont  pas  les  moins  influentes  du  moment,  cette 
seconde  catégorie  de  droits  de  douanes  devrait  se  composer,  non- 
seulement  d'une   somme  répondant  aussi  mathématiquement  que 
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possible  aux  droits  sur  les  matières  premières,mais  encore  d'un  sup- 
plément calculé  de  manière  à  représenter  et  à  restituer,  sous  la  forme 
de  protection  aux  manufacturiers,  le  montant  des  différents  impôts 
créés  en  France  depuis  1870,  et  affectant  le  commerce  et  l'industrie 
comme  tout  le  reste,  tels  que  les  droits  sur  diverses  consomma- 
tions, les  additions  à  la  patente  et  aux  droits  de  timbre,  de  poste, 
d'enregistrement. 

La  question  qui  se  débat  est  de  savoir  si  ce  supplément  serait  ou 
non  conforme  à  l'équité,  et  si  l'économie  politique  peut  l'approuver. 
A  cet  égard,  on  peut  faire  observer  que  la  question  est  déjà  réso- 
lue par  le  texte  même  des  traités  de  commerce .  Ces  traités  portent 
expressément  que  si  l^un  des  États  contractants,  la  France,  par 
exemple,  met  un  impôt  intérieur  sur  une  matière  première  de  son 
crû,  ou  sur  un  produit  manufacturé  dans  ses  ateliers,  cet  impôt 
peut  et  doit  se  répercuter  sous  la  forme  de  droit  de  douanes,  sur  la 
même  matière  première  étrangère,  et  sur  le  produit  étranger  qui 
en  proviendrait;  mais  les  traités  n'admettent  que  la  répercussion 
pure  et  simple,  sans  aggravation.  Cette  solution  fondée  sur 
l'équité  et  le  bon  sens,  s'applique  à  la  question  présentement  dé- 
battue. Elle  exclut  le  supplément  pour  lequel  quelques  personnes 
ont  montré  du  penchant.  Elle  l'exclut  sans  réserve. 

Que  l'industrie  souffre  des  droits  nouveaux  ou  des  aggravations 
de  droits  anciens  qui  ont  été  votés  sur  diverses  consommations,  sur 
la  transmission  des  dépêches  et  des  lettres,  sur  le  timbre,  l'enregis- 
trement, etc.,  ce  n'est  pas  contestable.  Mais  c'est  un  malheur  qui 
est  venu  modifier  en  mal  la  situation  de  tous  les  citoyens  français, 
en  augmenter  les  charges,  ou  ce  qui  revient  au  même  diminuer 
leurs  profits .  L'homme  qui  suit  une  carrière  libérale  en  est  atteint 
aussi  bien  que  celui  qui  se  livre  à  une  profession  manufacturière. 
Le  propriétaire,  le  fermier,  l'ouvrier  et  le  marchand  proprement 
dit  qui  tient  boutique,  en  subissent  les  effets,  tout  comme  ceux  qui 
fabriquent  quelque  chose,  filateurs  ou  tisseurs,  maîtres  de  forges 
ou  quincailliers.  Chacun  a  ainsi  son  lot  dans  la  détresse  publique, 
et  il  est  tenu  de  le  garder.  Il  excéderait  son  droit,  il  réclame- 
rait un  privilège  s'il  prétendait  rejeter  sur  les  épaules  du  voisin, 
par  l'artiQcc  d'une  combinaison  douanière,  le  fardeau  qui  lui  in- 
combe à  lui-même  en  raison  de  ces  droits  additionnels  sur  les  con- 
sommations, la  poste,  le  timbre,  l'enregistrement. 

La  conséquence  nécessaire  de  cette  observation,  c'est  que  le  sup- 
plément de  droits  de  douane  proposé  par  quelques  personnes  en 
sus  des  droits  strictement  compensateurs,  des  droits  sur  lés  ma- 
tières premières,  serait  une  injustice,  ce  qui  revient  à  dire  qu'il 
est  inadmissible,  puisqu'il  aurait  pour  effet  d'affranchir  les  manu- 
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facturiers  de  certains  impôts  établis  sur  tous  les  membres  de  la 
communauté  et  dont  l'acquittement  est  obligatoire  pour  eux  comme 
pour  les  autres, 

M.  Jacques  Valserre  ne  veut  pas  revenir  sur  les  droits  com- 
pensateurs si  bien  définis  par  M.  Léonce  de  Lavcrgne  et  par 
M.  Michel  Chevalier.  Suivant  lui,  les  droits  compensateurs  ne  sont 
que  la  résurrection  du  système  protecteur.  Ils  tendent  au  môme 
but  :  assurer  le  travail  national  contre  la  concurrence  étrangère, 
et,  par  conséquent,  mettre  un  obstacle  à  la  libre  expansion  du 
progrès. 

Quelle  est  la  base  sur  laquelle  doivent  reposer  les  droits  com- 
pensateurs? En  ce  qui  concerne  les  produits  manufacturés,  on  peut 
encore  facilement  les  établir  en  combinant  le  prix  de  revient  avec 
les  frais  de  transport  et  autres  accessoires.  Ainsi  calculés,  ils  peu- 
vent être  exacts  à  un  certain  moment  ;  mais  ne  peuvent-ils  pas  être 
modifiés  chaque  jour  par  les  cours  des  matières  premières,  le  taux 
des  salaires,  les  frais  de  transport,  qui  varient  sans  cesse. 

Lés  difficultés  augmentent  encore  lorsqu'il  s'agit  des  denrées 
agricoles.  Ici,  les  prix  de  revient  se  composent  des  mêmes  éléments 
que  pour  les  produits  manufacturés;  mais  il  faut  tenir  compte  du 
rendement  effectif  des  récoltes  que  les  circonstances  météorolo- 
giques peuvent  accroître  ou  réduire  chaque  année.  11  y  a  plus  : 
comme  les  rendements  varient  de  province  à  province,  il  faudrait 
que,  dans  le  même  État,  les  évaluations  en  fussent  faites  par  chaque 
zone.  En  effet,  une  différence  en  plus  ou  en  moins  dans  le  rende- 
ment établit  tout  de  suite  une  différence  dans  les  prix  de  revient  ; 
d'ailleurs,  un  pays  étant  donné,  pourrions-nous  toujours  nous  pro- 
curer des  renseignements  positifs,  pour  savoir  exactement  le  prix 
de  revient  de  chaque  denrée  agricole,  et,  les  comparant  au  prix  de 
revient  de  nos  similaires,  déterminer  ainsi  les  droits  compensateurs 
qui  peuvent  être  perçus? 

Cela  posé,  prenons  les  céréales,  dont  le  rendement  en  France 
dépasse  trois  milliards  de  francs,  et  qui  sont  aussi  le  produit  le 
plus  considérable  de  certaines  contrées,  telles  que  la  Russie  méri- 
dionale, la  Baltique,  les  États-Unis  d'Amérique,  etc.  Pour  savoir 
s'il  faut  établir  des  droits  compensateurs  sur  les  blés  nous  arrivant 
de  ces  pays,  il  faudrait  d'abord  connaître  exactement  chaque  année 
le  chiffre  de  leurs  récoltes.  Or,  comme  ces  chiffres  diffèrent  entre 
eux,  suivant  les  provinces,  il  faudrait  encore  établir  un  prix  de 
revient  à  part  pour  ch;icune  d'elles.  Il  faudrait  ensuite  calculer  les 
frais  de  transport,  de  courtage  et  autres,  de  façon  à  ce  que,  rendus 
à  nos  frontières,  ces  blés  coûtassent  aussi  cher  que  les  nôtres. 
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Tous  CRS  calculs,  dùjù  très-compliqués  en  théorie,  ne  sont  plus 
possibles  dès  qu'on  aborde  la  pratique;  et  puis,  comment  savoir  si 
toutes  ces  opérations  sont  exactes,  si  elles  ne  pochent  point  par  la 
base?  Mais  si,  à  cet  égard,  on  reste  dans  le  doute,  comment  dès 
lors  pourrait-on  les  accepter  comme  moyen  d'établir  les  droits 
compensateurs?  Avec  des  éléments  aussi  fragiles,  rien  de  sérieux 
n'est  praticable.  Nous  ne  comprenons  donc  pas  que  le  gouverne- 
ment ait  pu  s'arrêter  un  seul  instant  h  de  pareilles  idées,  qui  sont 
irréalisables  dans  la  pratique. 

D'ailleurs,  pourquoi  vouloir  protéger  l'agriculture,  qui  ne  le  de- 
mande point?  Dans  le  nord  de  la  France,  partout  où  on  cultive  la 
betterave  pour  la  convertir  en  sucre,  le  prix  de  revient  de  l'hecto- 
litre de  blé  varie  de  10  à  12  francs;  où  trouver  un  pays,  si  favorisé 
qu'on  le  suppose,  capable  de  livrer  en  France  des  blés  à  ces  cours? 
Dans  le  Midi,  il  est  vrai,  les  prix  de  revient  sont  plus  élevés.  Ils 
peuvent  monter  jusqu'à  22  francs  l'hectolitre,  dans  le  département 
de  Vaucluse,  où  l'on  fait  deux  moissons  consécutives  après  la  ga- 
rance ;  mais  les  céréales  ne  sont  pas  les  plantes  qui  conviennent  à 
cette  zone.  La  preuve  en  est  que,  depuis  la  suppression  de  l'échelle 
mobile,  la  culture  du  blé  y  diminue  chaque  jour  et  tend  à  dispa- 
raître. Partout  où  le  sol  et  l'exposition  le  permettent,  on  lui  sub- 
stitue celle  de  la  vigne,  beaucoup  plus  lucrative.  Le  Midi  n'a  donc 
aucun  intérêt  à  produire  des  céréales.  Elles  lui  coûtent  beaucoup 
trop  cher;  d'ailleurs,  il  peut  facilement  les  remplacer  par  celles  qui 
arrivent  de  la  mer  Noire. 

En  résumé,  relativement  aux  céréales,  le  Nord  de  la  France  n'a 
pas  besoin  de  droits  compensateurs.  Il  les  produit  à  des  prix  qui 
défient  toute  concurrence.  Quant  au  Midi,  les  droits  compensa- 
teurs ne  lui  serviraient  de  rien,  puisque  chaque  jour  il  semble 
vouloir  renoncer  à  la  culture  du  blé.  Ajoutons  que,  dans  la  pra- 
tique administrative,  la  perception  de  ces  droits  ne  serait  point 
possible,  qu'on  voulût  les  appliquer  soit  aux  céréales,  soit  à  tout 
autre  produit  exotique,  dont  on  retrouve  les  similaires  dans  notre 
pays.  En  présence  de  telles  impossibilités,  il  faudra  bien  que  le 
gouvernement  renonce  aux  droits  compensateurs,  qui  sont  une  vé- 
ritable chimère. 

M.  Paul  Coq,  maître  de  conférences  à  l'écoL;  Turgot,  suivant 
l'avis  émis  par  un  précédent  orateur,  considère  toute  aggravation 
de  tarifs  comme  restreignant  fatalement  la  production  intérieure, 
dès  que  le  droit  frappe  spécialement  les  matières  premières.  Que 
cette  aggravation  se  traduise  par  un  simple  droit  fiscal,  comme 
incline  à  l'admettre  M.  Léonce  de  Lavergne,  ou  qu'il   s'agisse 
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d'un  droit  prétendu  compensateur,  l'effet  ne  se  fait  pas  moins  fata- 
lement sentir.  Ce  n'est  pas,  en  effet,  seulement  le  marché  intérieur 
qui  se  resserre  et  cesse  d'alimenter,  le  travail,  puisque  les  consom- 
mations sont  moins  actives  ;  c'est  l'exportation  qui  diminue,  puis- 
que l'élévation  des  prix  résultant  d'une  hausse  donne  aux  manu- 
factures étrangères  d'incontestables  avantages  sur  la  fabrique  indi- 
gène. Or,  il  est  évident  que,  dans  un  tel  système,  le  fisc  perd,  par 
un  amoindrissement  de  production,  de  consommation  à  l'intérieur, 
bien  plus  que  ne  lui  procure  à  la  frontière  une  nouvelle  aggrava- 
tion de  charges.  C'est,  du  reste,  ce  dont  témoigne  l'état  général 
des  impôts  indirects,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  sucres  et 
les  tabacs,  sans  parler  des  taxes  nouvellement  créées. 

L'honorable  M.  de  Lavergne,  justement  frappé  des  reproches 
que  soulève  cet  ordre  d'idées,  se  demande  comment  il  était  pos- 
sible, dans  la  situation  faite  au  pays,  d'éviter  cesurcroît  de  charges. 
La  réponse  à  cette  question  n'est  peut-être  pas  aussi  difficile 
qu'il  paraît  le  supposer.  Croit-on,  par  exemple,  qu'il  n'y  aurait 
pas  eu  avantage,  dans  un  moment  où  tout  semble  marqué  à  l'em- 
preinte de  la  nécessité  instante,  et  pour  tout  dire  du  provisoire, 
de  procéder  par  une  addition  générale  de  taxes  relativement  mi- 
nimes, de  façon  à  faire  contribuer  également  les  diverses  sources 
du  revenu  public?...  10,  13.  30  centimes  ajoutés  à  une  contribution 
totale  d'environ  2  milliards  auraient  procuré  ce  qui  manque,  outre 
que  les  frais  eussent  été  moindres. 

M.  de  Lavergne  s'étonne  qu'on  ait  l'air  de  le  prendre  à  partie, 
comme  s'il  était  l'unique  auteur  des  mesures  financières  récem- 
ment adoptées.  Il  n'y  a  pris,  au  contraire,  qu'une  bien  modeste 
part,  l'état  de  sa  santé  l'a  forcé  souvent  ?i  s'abstenir,  et  il  n'a  pas 
toujours  approuvé  ce  qui  s'est  ifait.  Il  n'en  défendra  pas  moins 
quelques-unes  des  mesures  auxquelles  vient  de  faire  allusion 
M.  Paul  Coq. 

Dire  qu'il  ne  faut  pas  soumettre  à  l'impôt  les  matières  pre- 
mières d'origine  étrangère,  c'est  dire  par  le  fait  qu'on  ne  veut 
point  de  douanes,  car  les  matières  brutes  forment  la  presque 
totalité  de  nos  importations.  Contrairement  à  l'Amérique,  par 
exemple,  qui  exporte  surtout  des  matières  premières  et  importe 
des  produits  manufacturés,  la  France  exporte  surtout  des  produits 
manufacturés  et  importe  des  matières  premières.  M.  Paul  Coq 
blâme  la  diversité  des  nouveaux  impôts.  Il  aurait  mieux  aimé  qu'on 
ajoutât  par  mesure  générale  un  certain  nombre  de  centimes  à  tous 
les  impôts  existants.  Cette  idée  n'est  pas  nouvelle  ;  elle  a  été  pré- 
sentée dans  la  discussion,  et  M.  le  Président  de  la  République  a 
paru  lui-même  s'y  rallier  un  moment,  mais  après  examen,  on  l'a 
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rejetée  à  peu  près  unanimement  par  ce  motif  que  les  impôts  étant 
aujourd'hui  répartis  très-inégalement,  une  addition  uniforme  à 
chacun  d'eux  rendrait  ses  inégalités  absolument  intolérables.  Il  ne 
s'agissait  de  rien  moins  que  d'augmenter  de  30  à  40  0/0  tous  les 
impôts  directs  et  indirects,  tandis  que  les  matières  imposables,  jus- 
qu'ici exemptes,  auraient  continué  à  jouir  d'unprivilége  exorbitant. 
On  a  mieux  aimé  chercher  au  contraire  à  effacer  ces  inégalités  en 
augmentant  de  préférence  les  impôts  les  moins  lourds,  les  plus 
facilement  acquittés,  et  en  supprimant  les  exemptions  non  justi- 
fiées. 

Cette  immense  entreprise  présentait  sans  doute  de  graves  difii- 
cultés.  Il  n'est  jamais  arrivé  qu'une  nation  ait  eu  à  s'imposer  d'un 
seul  coup  GOO  millions  de  taxes  nouvelles.  On  a  voulu  rendre  le 
fardeau  moins  lourd  en  le  divisant,  en  le  diversifiant  autant  que 
possible.  Il  se  peut  que  dans  les  détails  on  se  soit  souvent  trompé  ; 
le  temps  corrigera  ces  erreurs  inévitables.    Quehjues  personnes 
auraient  préféré  un  impôt  sur  le  revenu.  M.  de  Lavergne  partageait 
cette  opinion  dans  une  certaine  mesure,  et  il  a  défendu  à  la  tribune, 
comme  rapporteur  du  budget  de  1871,  le  principe  de  l'impôt  sur 
le  revenu.  On  sait  quelle  influence  l'a  fait  échouer.  Il  en  est  resté 
cependant  quelque  chose  dans  l'impôt  sur  les  valeurs  mobilières. 
Uincome-tax  n'aurait  pu  avoir,  dans  tous  les  cas,  qu'une  application 
limitée,  et  il  n'aurait  pu  former  qu'une  faible  partie  du  budget. 
M.  de  Lavergne  est  de  ceux  qui  ont  pensé  qu'il  ne  pouvait  pas  être 
perçu  en  France  sur  la  propriété  foncière.  Cette  propriété  paye  déjà 
un  véritable  impôt  sur  le  revenu,  qui  s'élève  en  moyenne  à  plus  de 
10  et  va  quelquefois  jusqu'à  20  OjO.  Cette  charge,  déjà  si  forte,  est 
encore  aggravée  par  les  droits  d'enregistrement.  On  dit  que,  mal- 
gré ces  taxes,  la  valeur  de  la  propriété  foncière  s'est  fort  accrue. 
Cela  est  vrai;  mais  il  ne  faut  pas  exagérer.  Si  elle  a  doublé  dans 
l'ensemble  depuis  cinquante  ou  soixante  ans,  c'est  tout  au  plus,  et 
le  gain  s'est  réparti  inégalement.  Dans  certains  pays,  elle  est  res- 
tée presque  stationnaire.  Dans  le  môme  laps  de  temps,  l'impôt  fon- 
cier a  suivi  la  même  progression,  par  l'établissement  successif  de 
centimes  additionnels.  Il  y  a  enfin  une  raison  dominante  dans  l'ex- 
trême division  de  la  propriété.  Un  tiers  ou  un  quart  du  sol  seule- 
ment appartient  à  des  propriétaires  aisés;  le  reste  est  entre  les 
mains  de  cinq  ou  six  millions  de  petits  et  de  moyens  propriétaires, 
qui  ne  peuvent  supporter  sans  souffrance  la  moindre  aggravation 
d'impôt.  Il  y  a  là  une  considération  politique  de  premier  ordre.  En 
1848,  on  s'en  souvient,  la  République  a  demandé  à  la  propriété 
foncière  45  centimes.  Le  mécontentement  causé  par  cette  exaction 
dans  la  partie  la  plus  nombreuse  de  la  population  a  été  certaine- 
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ment  une  des  causes  qui  ont  amené  le  coup  d'État  de  1851.  4")  cen- 
times, sur  le  principal  de  la  propriété  foncière,  ne  donnent  que 
80  millions.  Le  résultat  serait -il  proportionné  h  l'effort  et  au 
danger  ? 

On  se  plaint  que  les  nouveaux  impôts  portent  principalement  sur 
la  production.  Cela  est  regrettable,  sans  doute;  mais  peut-il  en  être 
autrement? La  richesse,  réalisée,  capitalisée,  qui  permet  à  ceux  qui 
la  possèdent  de  vivre  sans  travail  matériel,  n'est  que  l'apanage  d'un 
très-petit  nombre.  Elle  doit  fournir  sa  part  dans  les  charges  publi- 
ques; mais  cette  part  ne  peut  être  que  secondaire.  Les  taxes  qui 
rapportent  le  plus  sont  celles  qui  portent  sur  le  plus  grand  nombre 
et  qui  saisissent  la  richesse  naissante  de  chaque  jour.  Il  n'y  a 
qu'un  moyen  d'alléger  sérieusement  le  travail,  c'est  l'économie  dans 
les  dépenses  publiques.  Or,  il  est  malheureusement  vrai  que  l'éco- 
nomie est  de  moins  en  moins  en  faveur  dans  les  Conseils  du 
Gouvernement.  L'entraînement  pour  les  dépenses  militaires,  par 
exemple,  est  tel,  que  le  ministre  de  la  guerre  n'a  qu'à  lever  le  doigt 
pour  qu'on  lui  accorde  ce  qu'il  demande.  Dans  l'année  1872,  les 
dépenses  militaires  auront  dépassé  300  millions.  Dans  les  premiers 
moments.  l'Assemblée  nationale  avait  une  grande  disposition  aux 
économies  ;  cette  tendance  a  été  usée  peu  à  peu  devant  la  résistance 
des  administrations,  fortement  soutenues  par  le  pouvoir  central. 
Voilà  le  fait,  véritablement  déplorable,  et  que  n'ont  pu  empêcher, 
malgré  leurs  efforts,  ceux  que  préoccupe  le  plus  l'état  de  nos 
finances. 

M.  de  Lavergne  croit,  comme  M.  Valscrre,  que  l'agriculture 
française  n'a  rien  à  redouter  de  personne  pour  aucun  de  ses  pro- 
duits. Il  a  contribué,  dans  d'autres  temps,  à  démontrer  l'inanité  de 
la  protection,  soit  pour  les  grains,  soit  pour  le  bétail,  soit  même 
pour  les  laines,  le  seul  produit  qui  ait  paru  un  moment  menacé  par 
la  concurrence  étrangère,  et  qui  a  cessé  de  l'être.  Il  a  essayé,  en 
même  temps,  de  démontrer  le  parti  que  l'agriculture  française 
pouvait  tirer  de  l'exportation,  et,  par  conséquent,  l'intérêt  qu'elle 
avait  à  la  complète  liberté  du  commerce;  mais  encore  un  coup,  là 
n'est  pas  la  question  qui  se  discute  en  ce  moment,  il  s'agit  unique- 
ment d.!  savoir  si  les  produits  étrangers  doivent  ou  non  payer  leur 
part  d'impôt  comme  les  produits  indigènes. 

M.  Paul  Coq,  répondant  à  M.  de  Lavergne,  croit  inutile  de  dé- 
clarer que  ce  qui  le  préoccupe  ici  exclusivement ,  suivant  que 
cela  est  d'ailleurs  conforme  aux  usages  de  la  Société  d'économie 
politique,  c'est  moins  ce  qu'on  peut  considérer  comme  extérieur  au 
débat  lui-même, — -Chambre,  Gouvernement,  —que  l'intérêt scien- 
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tifîque  propromont  dit.  Cola  obsorvi'',  l'oraLniir  maintient  ses  pré- 
cédentes déclarations;  il  s'étonne  que  làoii  le  commerce,  l'industrie 
lurent  de  toutes  parts  assaillis  d'un  redoublement  de  taxes  qui  grè- 
vent particulièrement  le  travail,  la  propriété  immobilière  ait  seule 
joui  d'une  immunité  qu'elle  n'a  d'ailleurs  pas  connue  à  d'autre? 
époques.  Gela  est  d'autant  plus  étrange,  anormal,  qu'il  est  élémen- 
taire, dans  l'ordre  économique,  qu'en  temps  ordinaire  le  dégrève- 
ment profite  surtout  à  la  richesse  représentée  par  le  sol.  Le  motif 
qu'on  en  donne,  c'est  que  c'est  à  lui  qu'on  est  contraint  de  faire  ap- 
pel en  temps  critique,  c'est-à-dire  alors  que  se  ferment  ou  s'obli- 
tèrent successivement  la  plupart  des  sources  du  revenu  public. 

C'est  ainsi  qu'en  ISliet  1815,  la  propriété  foncière  a  dû  particu- 
lièrement combler  un  certain  nombre  de  lacunes.  Aujourd'hui,  non- 
seulement  il  ne  s'est  passé  rien  de  semblable,  mais  on  s'ingénie  h 
créer  de  nouveaux  impots,  dont  le  moindre  défaut  est  de  faire 
éprouver  au  Trésor  de  nombreux  mécomptes.  On  aurait  aisément 
évité  cela  par  un  faible  quantuut  portant  indistinctement  sur  l'im- 
position directe  ou  indirecte.  En  n'exemptant  personne  de  cette  lé- 
gère addition  des  charges,  on  eût  respecté  l'égalité,  l'un  des  prin- 
cipes auquel  la  France  est  le  plus  attachée  et  qu'elle  comprend  le 
mieux.  Ceci  répond  à  l'objection  prise  de  l'impôt  des  45  centimes 
en  18i8.  C'est  précisément  parce  que  cette  taxe,  au  lieu  de  s'adres- 
ser à  tous  les  contribuables  dans  une  mesure  plus  faible  d'ailleurs, 
puisque  dans  ce  système  tout  le  monde  eût  été  atteint,  sembla 
prendre  spécialement  à  partie  la  propriété  foncière,  qu'elle  souleva 
des  clameurs  qui  l'ont  rendue  justement  impopulaire. 

Quant  à  prétendre,  comme  on  l'a  souvent  fait,  qu'on  ne  remplit 
pas  le  Trésor  «  avec  des  principes,  »  M.  Paul  Coq  doit  dire  qu'il 
professe  hautement  l'opinion  contraire.  C'est  avec  la  force  qui 
découle  de  certains  «  principes  »  que  Turgot,  et  après  lui  le  baron 
Louis,  restauraient  des  finances  que  de  grands  abus,  des  guerres 
«  sans  principes  »  avaient  depuis  longtemps  ruinées. 

Les  cadres  étaient  d'ailleurs  préparés,  les  études  depuis  long- 
temps faites;  une  longue  expérience  acquise  sur  ce  terrain  connu 
de  tous,  et  auquel  chacun  était  fait,  ne  faisait  craindre  à  cet  égard 
aucune  déception.  Gela  avait  en  outre  l'avantage  de  laisser  au  temps 
le  soin  de  mûrir  des  plans  de  réforme  que  des  circonstances  pleines 
de  trouble  ne  permettent  pas  d'approfondir  avec  tout  le  calme  dési- 
rable. Dans  ce  système  qui  sauvegardait  l'avenir  en  donnant  au 
présent  l'indispensable,  comme  tous  étaient  également  frappés,  nul 
ne  pouvait  se  plaindre.  Non-seulement  il  est  étrange  que  cette  solu- 
tion, \i  laquelle  l'opinion  semblait  de  toute  part  préparée,  n'ait  jias 
prévalu ,  mais  on  a  quelque  peine  à  comprendre  que  la  propriété 
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immobilière,  quand  plus  que  Jamais  le  commerce  et  l'industrie 
étaient  mis  h  contribution,  soit  restée  exempte  par  une  sorte  de  pri- 
vilège de  tout  accroissement  de  charge. 

Il  y  a  d'autant  plus  lieu  de  s'en  étonner,  que  cette  môme  richesse 
foncière  acquitte  une  contribution  directe  relativement  moindre  qu'il 
y  a  un  demi-siècle.  Et  cependant  sa  valeur  s'est  considérablement  ac- 
crue dans  le  même  temps.  On  peut  dire,  sans  exagération,  que  cette 
valeur,  par  la  création  d'un  merveilleux  réseau  de  chemins  de  fer, 
a  été  portée  au  double,  sinon  même  au  triple  de  ce  qu'elle  était.  Ses 
produits  se  débitent  avec  la  plus  grande  facilité,  en  dépit  des  dis- 
tances; l'Angleterre,  la  Belgique,  la  Russie  elles-même  sont  autant 
de  marchés  ouverts,  non  plus  seulement  aux  denrées  que  la  France 
leur  envoie,  mais  h  des  quantités  de  fruits,  de  comestibles,  dont 
l'agriculture  tire  en  quelques  heures  le  meilleur  parti.  Ce  n'est  pas 
autrement  que  ses  prix,  devenant  plus  rémunérateurs  à  ce  point 
que  ce  qui  se  vendait  20  francs  il  y  a  quarante  ans,  ressort,  comme 
le  vin,  à  plus  du  double,  ont  accru  la  valeur  du  fonds. 

Chacun  a  d'ailleurs  pu  faire  dans  le  même  temps  cette  remarque, 
qu'il  s'est  opéré  en  agriculture,  grâce  à  l'intervention  des  machines, 
une  transformation  à  peu  près  complète.  Les  procédés  agricoles 
notablement  améliorés,  ont  fait  de  l'agriculture  une  industrie.  Non- 
seulement  on  produit  davantage,  mais  on  produit  à  bien  moins  de 
frais,  outre  qu'on  vend  mieux  qu'à  pas  une  époque  ses  produits. 
Dans  une  situation  semblable,  il  pourra  paraître  étrange  aux  es- 
prits qui  pèsent  l'impôt  au  point  de  vue  de  l'équité,  c'est-à-dire  eu 
égard  à  ce  qu'en  retire  davantage  celui  qu'il  protège,  que  la  pro- 
priété immobilière  soit  restée  seule  exempte  de  toute  nouvelle 
charge  là  oi^,  dans  un  bon  système  de  répartition,  la  part  de  cha- 
cune eût  été  des  plus  faibles,  sinon  même  minime. 

M.  Passy.  à  propos  de  ce  qui  vient  d'être  dit  sur  l'impôt  foncier, 
se  bornera  à  spécifier  les  faits.  Lorsque  l'Assemblée  constituante 
établit  et  régularisa  l'impôt,  elle  évalua  le  produit  net  agricole 
à  1,200  millions,  et  fixa  le  montant  de  l'impôt  au  cinquième,  c'est- 
à-dire  à  240  millions.  On  pensait  que  c'était  l'équivalent  des  dîmes 
qui,  prélevées  sur  les  produits  bruts,  enlevaient  au  moins  le  cin- 
quième du  produit  net,  et,  si  l'on  se  trompait,  ce  devait  être  de 
fort  pou.  Eh  bien!  ce  principal  de  240  millions  a  été,  par  suite  de 
réductions  successives,  abaissé  à  un  peu  plus  de  155  millions,  et 
s'il  figure  au  budget  pour  47G,  c'est  à  cause  des  aliénations  de 
certaines  fractions  du  domaine  de  l'Etat  et  des  constructions  nou- 
velles qui  ont  eu  lieu  depuis  1700,  et  sont  venues  fournir  une;  ad- 
dition à  la  portion  du  sol  déjà  imposée. 
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Maintenant,  le  nombre  des  centimes  additionnels  s'est  fortement 
accru,  et  monte,  je  crois,  en  moyenne,  à  93.  Mais  il  faut  le  remar- 
quer :  tout  dans  ce  chiffre  n'est  pas  dû  à  une  augmentation  réelle 
des  charges.  L'ancien  principal  a  été  réduit  de  plus  d'un  tiers;  et, 
pour  obtenir  une  même  somme,  il  a  fallu  ajouter  un  tiers  de  plus 
aux  anciens  centimes  additionnels.  Si  le  principal  n'eût  pas  été 
diminué,  le  nombre  des  centimes  additionnels  nécessaires  pour 
former  les  145  millions  que  prélèvent  les  départements  ou  les  com- 
mune, n'excéderait  pas  62. 

Un  fait  certain  c'est  que,  grùce  au  progrès  de  l'industrie  agri- 
cole, le  produit  net  des  terres  a  plus  que  doublé,  et  forme  aujour- 
d'hui un  total  de  plus  de  3  milliards.  Il  en  résulte  que  le  sol,  eu 
égard  au  revenu  qu'il  donne,  est  aujourd'hui  bien  moins  chargé 
qu'il  ne  l'était  à  l'époque  où  l'Assemblée  constituante  a  fixé  à  210 
millions  le  chiffre  de  la  part  de  l'impôt  que  devait  encaisser  le 
Trésor  public. 

La  terre  est  donc  bien  moins  chargée  qu'on  ne  le  dit  et  ne  le  croit 
généralement  ;  mais,  ce  qui  est  vrai,  c'est  que  l'impôt  foncier  est 
très-inégalement  réparti.  Les  départements,  les  cantons,  les  com- 
munes n'ont  pas  marché  du  même  pas.  A  côté  ou  dans  le  voisinage 
de  localités  qui  ont  triplé  ou  quadruplé  le  produit  de  leurs  cultures, 
il  en  est  qui  sont  restées  presque  stationnaires.  Ce  n'est  pas  tout. 
Les  progrès  de  l'art  ont  changé  la  valeur  relative  de  beaucoup  de 
terres.  Celles  que  le  cadastre  a  mises  à  la  première  classe,  et  par 
conséquent  imposées  au  plus  haut  chiffre,  ne  rapportent  pas  plus 
maintenant  dans  beaucoup  de  communes  que  celles  qui,  sous  le 
premier  Empire  et  sous  la  Restauration,  ont  été  mises  à  la  troisième 
et  moins  imposées.  Il  a  suffi  de  l'introduction  d'une  nouvelle 
plante  fourragère  ou  textile,  d'une  amélioration  dans  les  procédés 
d'exploitation  en  usage,  'pour  modifier  largement  les  proportions 
ou  différences  admises  à  l'origine,  et  de  là  des  inégalités  dans  le 
poids  de  l'impôt,  imprévues  eh  1790,  et  qui  ne  cessent  de  se  pro- 
duire et  de  croître. 

Le  retour  à  plus  d'égalité  n'est  pas  facile,  et  le  temps  se  charge- 
rait d'ailleurs  d'apporter  aux  calculs  d'une  époque  des  changements 
qui  en  atténueraient  rapidement  l'exactitude.  C'est  là  ce  qui  rend 
tout  remaniement  de  l'impôt  foncier  très-difficile  et  ne  permettrait 
d'en  entreprendre  un  qu'en  des  temps  calmes  et  avec  des  ménage- 
ments particuliers.  On  aurait  pu  demander,  il  y  a  un  an,  des  cen- 
times additionnels,  attendu  qu'il  est  des  cas  où  l'intérêt  fiscal  doit 
passer  avant  tous  les  autres;  mais,  en  le  faisant,  il  eût  été  bon  de 
se  rappeler  que  l'addition  aux  charges  antérieures  n'eût  pas  pesé 
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du  même  poids,  ni  sur  toutes  ses  terres,  ni  sur  tous  ceux  qui  les 
cultivent  ou  les  possèdent. 

M.  Bordet,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État,  reconnaît  que, 
dans  la  situation  financière  où  nous  sommes,  tout  le  monde  doit 
payer  une  quote-part  plus  forte  d'impôt.  Mais  est-ce  une  raison 
pour  l'rapper  d'un  droit  d'entrée  les  matières  premières? 

Non,  dit  M.  Bordet,  car,  parmi  les  impôts  proposés,  le  droit  sur 
les  matières  premières  est  le  plus  mauvais  de  tous  ;  c'est  celui  qui 
nuit  le  plus  à  nos  exportations  et  au  développement  de  la  richesse 
générale.  Qu'on  le  réduise  à  2  ou3  0[0;  qu'on  l'appelle  droit  fiscal 
ou  droit  compensateur,  il  aura  toujours  les  mêmes  inconvénients  ; 
il  faut  donc  absolument  le  repousser.  Cette  opinion  a  pour  elle  une 
grande  autorité,  celle  de  l'illustre  ministre  anglais  M.  Gladstone. 

Dans  ces  derniers  temps,  M.  Gladstone  avait  chaque  année,  sur 
son  budget,  un  excédant  de  recettes,  et  chaque  année  il  en  em- 
ployait la  plus  grande  partie  à  diminuer  les  droits  d'entrée,  notam- 
ment sur  les  matières  premières.  Or,  beaucoup  de  membres  du 
Parlement  réclamaient  contre  ces  dégrèvements.  Pourquoi,  di- 
saient-ils, supprimer  sans  cesse  des  droits  de  douane  et  ne  jamais 
diminuer  Vincome-tax,  cet  impôt  si  lourd  et  si  impopulaire?  A  cela 
M.  Gladstone  répondait  :  u  Entre  les  droits  de  douane  et  les  autres 
impôts,  il  y  a  une  différence  capitale.  Si  nous  diminuons  Vincome- 
tax  d'un  quart  ou  d'un  cinquième,  quel  sera  le  résultat  ?  Il  y  aura 
100  ou  200,000  Anglais  dont  le  revenu  net  sera  plus  élevé  ;  mais 
en  quoi  la  prospérité  générale  de  l'Angleterre  serait- elle  aug- 
mentée? Au  contraire,  si  nous  diminuons  ou  supprimons  le  droit 
d'entrée  sur  les  matières  premières,  voici  ce  qui  va  arriver  :  les 
marchandises  dégrevées  vont  entrer  plus  abondamment,  donnant 
ainsi  à  notre  marine  un  surcroît  de  transports  ;  puis  elles  iront  dans 
nos  fabriques  occuper  un  nombre  plus  grand  d'ouvriers,  et,  une 
fois  transformées,  elles  reviendront  encore  sur  nos  navires  qui  les 
exporteront.  Enfin,  quand  elles  seront  vendues  sur  les  marchés 
étrangers,  elles  auront  beaucoup  augmenté  de  valeur  par  leurs 
transformations  ;  l'Angleterre,  qui  achète  des  matières  premières, 
et  qui  revend  des  produits  beaucoup  plus  chers,  a  donc  plus  à  rece- 
voir qu'à  payer;  il  en  résulte  pour  l'ensemble  de  ses  industries  un 
grand  surcroît  de  bénéfices.  »  Cette  démonstration  a  porté  l'évi- 
dence dans  tous  les  esprits  ;  les  droits  d'entrée  ont  été  de  plus  en 
plus  réduits  ou  supprimés,  et  l'expérience  de  tous  les  jours  donne 
raison  îi  M.  Gladstoni;. 

Pourquoi  donc  ne  pas  faire  en  France  ce  qui  réussit  bien  ailleurs? 
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Prenons,  par  exemple,  nos  labricants  de  lainages  :  chaque  année  ils 
achètent  100  millions  de  kilogammes  de  laines  étrangères;  ils  les 
fabriquent  et  les  revendent  sur  les  marchés  étrangers.  Si  nous 
frappons  ces  laines  brutes  d'un  droit  d'entrée  de  2  ou  3  0/0,  il  est 
clair  que  nos  fabricants  devront  perdre  2  ou  3  0/0  pour  vendre  à 
l'étranger  au  môme  prix  que  les  Anglais;  ils  seront  donc,  sur  le 
marché  général  du  monde,  dans  une  situation  moins  iavorable  que 
celle  des  étrangers.  Cette  raison  seule  doit  suffire  en  tout  temps 
pour  faire  repousser  tout  droit  d'entrée  sur  les  matières  premières; 
mais  aujourd'hui,  en  France,  il  y  a  une  raison  de  plus  pour  agir 
ainsi.  La  France  a  aujourd'hui  d'énormes  sommes  à  payera  l'Alle- 
magne; pour  conserver  son  numéraire  elle  donne  de  grosses  com- 
missions à  des  banquiers  qui  lui  fournissent  des  valeurs  de  change. 
Or,  n'est-il  pas  évident  que  nos  produits  exportés  sont  nos  meil- 
leures valeurs  de  change,  et  qu'au  lieu  de  gêner  nos  exportations  il 
faut  au  contraire  les  stimuler  à  tout  prix  ? 

Mais,  dit-on,  il  faut  de  nouveaux  impôts,  et  quels  que  soient 
ceux  qu'on  adopte,  ils  gêneront  toujours  les  fabricants  et  leurs 
exportations.  A  cela,  on  peut  répondre  :  il  est  démontré,  par 
l'exemple  de  l'Angleterre,  que  les  droits  de  douane  nuisent  plus 
que  les  autres  impôts  au  développement  du  commerce  extérieur  et 
que  le  plus  nuisible  de  tous  est  le  droit  d'entrée  sur  les  matières 
premières.  La  France  doit  donc  le  repousser  sous  quelque  nom 
qu'il  se  présente  et  à  quelque  chiffre  qu'il  soit  réduit.  Beaucoup 
d'autres  impôts  ont  été  proposés  ;  qu'elle  applique  de  préférence 
ceux  qui  empêchent  le  moins  de  produire  et  de  vendre.  Qu'elle 
stimule  avant  tout  son  commerce  extérieur  ;  plus  il  sera  développé 
et  plus  elle  aura  de  facilités  pour  payer  l'Allemagne  et  pour  aug- 
menter l'aisance  générale  de  ses  habitants. 

M.  Lavollée  ancien  préfet,  persiste  à  considérer  comme  imprati- 
cable le  système  des  droits  compensateurs,  et  il  croit  que  le  rétablis- 
sement des  droits  de  douane  sur  les  matières  premières,  ainsi  que 
les  augmentations  de  tarif  sur  les  produits  fabriqués  créeront  à  la 
France  beaucoup  de  difficultés,  sans  produire  les  résultats  finan- 
ciers que  l'on  s'en  promet. 

Ces  mesures  sont  plus  graves  que  la  création  d'un  monopole,  tel 
que  celui  des  allumettes,  qui  donnera  quelques  millions  au  Trésor 
sans  augmenter  le  prix  de  vente.  En  présence  des  besoins  urgents 
du  Trésor,  on  a  eu  recours  à  tous  les  expédients,  sans  trop  s'arrêter 
aux  questions  de  principes.  De  plus,  les  derniers  votes  financiers 
ont  été  surtout  des  vokîs  politiques.  C'est  la  raison  politique  qui  a 
fait  écarter  l'impôt  sur  le  revenu,  bien  que  cet  impôt  soit  adopte 
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dans  d'autres  pays,  et  considéré  généralement  comme  préférable  au 
rétablissement  des  droits  sur  les  matières  premières.  De  même, 
c'est  la  raison  politique  qui,  précédemment,  avait  inspiré,  dans  la 
taxe  des  patentes,  de  nombreuses  dérogations  aux  règles  d'égalité 
et  de  proportionnalité.  La  science  n'y  peut  rien,  dominée  qu'elle 
est  parla  pression  des  circonstances. 

Il  ne  faut  point  cependant  se  lasser  de  répéter  que  les  taxes  de 
douane,  qui  imposent  de  lourdes  charges  à  l'industrie,  atteignent  à 
sa  source  la  production  de  la  richesse,  c'est-à-dire  l'élément  môme 
de  l'impôt.  C'est  ce  que  la  Société  d'économie  politique  a  constam- 
ment soutenu,  au  point  de  vue  de  l'intérêt  iiscal,  en  se  montrant 
peu  disposée  à  accueillir  le  système  des  droits  compensateurs,  sur 
lequel  la  discussion  s'est  déjà  engagée  à  plusieurs  reprises,  notam- 
ment pour  le  tarif  du  blé. 

OUVRAGES  présentés: 

Enquête  sur  la  question  monétaire  (i).  Cette  enquête  a  eu  lieu  dans  les 
premiers  mois  de  1870,  devant  le  Conseil  supérieur  du  commerce,  de 
l'agriculture  et  de  l'industrie,  dont  faisaient  partie  MM.  de  Parieu  et 
Rouland,  membres  de  la  Société,  qui  font  cette  présentation. 

La  -4^  livraison  de  la  nouvelle  édition  du.  Dictionnaire  général  de  la  poli- 
tique (2),  publié  sous  la  direction  de  M.  Maurice  Block. 

Manuel  du  droit  civil^  à  l'usage  des  étudiants  (3),  contenant  l'exégèse  du 
Code  Napoléon,  et  un  exposé  complet  des  systèmes  juridiques,  par 
M.  Emile  Acollas. 

La  Frat-Manza  umana  (4).  Sous  ce  titre  M.  Pr.  Vigano  a  groupé  une 
série  de  notions  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels,  les  sociétés  coopéra- 
tives de  toute  espèce,  les  banques  d'avances  populaires,  etc.,  qui  sont 
depuis  plusieurs  années  l'objet  de  ses  études  et  d'une  chaude  propa- 
gande. 

Osservazioni  5u'  principi  fondamentali  del  sistema  economico  (5)  dcl 
Macleod,  vigoureuse  réfutation  de  ces  «  nouveaux  principes  »  ,  par  M.  le 

(1)  Paris,  imp.  Nationale,  1872;  2  vol.  in-4. 

(2)  Chine.  Concordat;  Paris,  Lorenz,  1872,  in-8  de  4  feuilles. 

(3)  Tome  III,  II«  partie,  Paris,  Germer-Bailliôrc,  Guillaumin,  1873; 
1  vol.  in-8. 

(4)  Milan,  Agnelli,  1873;  1  vol.  gr.  in-8. 

(5)  Naples,  1872,  in-8,  de  90  p. 
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professeur  Ant.  Cicconc,  membre  de  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques  de  Naples. 

Ce  qu'on  voit  et  ce  qu'on  ne  voit  pas,  ou  V économie  politique  en  une  leçon, 
par  Frédéric  Bastiat,  avec  des  notes  de  M.  Frédéric  Passy,  faisant  partie 
de  la  collection  de  la  Bibliothèque  Franklin  (1). 

De  V utilité  pour  les  ouvriers  d'étudier  V économie  politique,  et  Le  nouveau 
régime.  Exposé  des  devoirs  des  classes  moyennes  à  propos  de  l'ouvrage 
de  M.  R.  Greg,  par  M.  Wolowski  (2). 

Traité  cV  économie  politique  sociale  et  industrielle  Ci)  .Ex^tosé  didactique  des 
principes  et  des  applications  de  cette  science,  etc.  ;  par  M.  Joseph  G;irnier, 
7*  édition.  M.  Hippolyte  Passy  dit  qu'il  ne  pourrait  que  répéter  au  sujet 
de  cette  nouvelle  édition  du  Traité,  ce  qu'il  disait  au  sujet  de  la  4=  édi- 
tion des  Premières  notions,  dans  la  séance  de  novembre  dernier.  11  veut 
toutefois  conclure  de  la  publication  de  cette  7^  édition  (chiffre  assez  rare 
en  librairie  et  tout  à  fait  exceptionnel  dans  la  librairie  économique)  que  le 
succès  du  livre  indique  aussi  un  progrès  dans  les  études  économiques. 
M.  de  Kergorlay  ajoute  que  cela  fait  à  la  fois  l'éloge  de  l'auteur  et  du 
public  studieux. 
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Voyage  autour  du  monde  (Australie — Java,  Siam,  Canton  —  Pékin, 
Yeddo,  San-Francisco),  par  le  comte  de  Beauvoir.  3  vol.  in-18,  ornés 
de  7  cartes  et  de  41  gravures-photographies.  18G9-18T"2.  7"=  édition; 
1  vol.  in-4  de  652  p.,  avec  116  gravures,  cartes,  plans  et  fac-similé, 
Paris,  Pion,  4873. 

Ce  livre  est  écrit  avec  la  verve  de  la  première  jeunesse,  avec  la  gaîté 
que  procure  la  santé.  L'auteur  a  couru  des  dangers  affreux,  il  en  rit;  il 
a  supporté  de  petites  misères  incessantes,  il  en  rit;  —  c'est  là  un  bien 
heureux   caractère  et  spécialement   celui   qu'il    faut  à  un  voyageur. 


(1)  Paris,  Bellaire;  lib.  Franklin,  i  vol.  in-32. 

(2)  Le  premier,  extrait  du  Journal  des  économistes,  novembre  1872,  et  le 
second,  extrait  du  Comple-rendu  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politi- 
ques. 

(3)  7'=  édition.  Paris,  Guillaumin,  Garnior  frères  ;  un  très-fort  vol.  in-i8 
de  784  p. 
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D'abord,  hi  sanié  l'a  tenu  en  joie,  puis  la  joie  l'a  tenu  en  santé.  Pour  un 
homme  habitué  au  luxe  et  aux  aises  de  la  vie,  une  perpétuelle  cohabi- 
tation avec  les  insectes  devait  être  odieuse  ;  mais,  en  voyage,  on  n'y  regarde 
pas  de  si  près.  Chasseur  déterminé,  cavalier  accompli,  ce  n'est  pas  assez 
des  dangers  de  la  route,  il  risque  cent  fois  de  se  rompre  les  os  dans  des 
chasses  à  courre  forcenées.  Curieux  de  toute  chose,  le  lendemain  d'un 
de  ces  casse-cous  cynégétiques,  il  risquera  une  cliute  affreuse  pour  vi- 
siter une  mine  ou  un  volcan. 

Dans  tout  ce  voyage,  M.  de  Beauvoir  a  été  Valkr  ego  du  duc  de 
Pcnthiùvre,  lils  du  prince  de  Joinville,  et  cetce  heureuse  circonstance  lui 
a  permis  de  faire  un  voyage  en  quelque  sorte  officiel,  de  tout  visiter,  de 
pénétrer  dans  les  arcanes  des  bureaux,  d'être  fêté  par  la  plus  haute  so- 
ciété coloniale,  de  voir  les  portes  des  harems  des  sultans  s'ouvrir  devant 
lui. 

M.  do  Beauvoir  ne  parle  pas  en  savant,  il  remplace  souvent  le  nom 
technique  d'un  végétal  ou  d'un  animal  soit  par  son  appellation  usuelle 
dans  la  contrée  où  il  est  indigène,  soit  par  une  phrase  où  il  le  décrit  à 
la  bonne  franquette  ;  mais  c'est  un  fin  observateur  qui,  non-seulement 
quand  il  décrit  un  personnage,  un  paysage,  un  monument,  le  fait  avec 
autant  de  précision  et  d'éclat  que  le  plus  habile;  ou,  lorsqu'il  raconte 
une  aventure,  y  met  plus  de  feu  et  de  vérité  que  les  conteurs  les  plus 
réputés  ;  mais  surtout,  s'élovant  d'un  degré  plus  haut,  le  comte  de  Beau- 
voir derrière  la  forme  cherche  l'esprit.  11  est  de  ceux  qui  pensent  et 
peuvent  dire  avec  le  plus  de  raison  :  felix  qui  poluit  rcnim  cognosccrc 
causas;  dans  tous  les  pays  lointains  qu'il  visite,  il  profite  des  facilités 
qui  lui  sont  offertes  pour  étudier  les  rouages  administratifs,  politiques 
et  économiques  de  ces  pays  si  différents  des  nôtres,  et  il  le  fait  avec 
une  grâce  et  une  clarté  rares  en  pareilles  matières. 

M.  de  Beauvoir  est  parti  de  Londres  le  9  avril  1866.  Il  venait  alors 
d'accomplir  sa  vingtième  année,  et  le  duc  de  Penthièvre  n'était 
qu'un  peu  plus  âgé  que  lui  ;  mais  ils  étaient  accompagnés  de  M.  le 
lieutenant  de  vaisseau  Faiivel,  qui  avait  le  double  de  leur  âge.  Preuve, 
hélas  !  du  danger  que  présentent  encore  ces  lointaines  pérégrinations, 
malgré  le  comibrt  relatif  que  peuvent  procurer  la  fortune  et  la  nais- 
sance, au  retour,  alors  que  le  voyage  pouvait  être  considéré  comme  ter- 
miné, M.  Fauvel  fut  atteint  par  les  fièvres  sur  le  cfhemin  de  fer  de 
Panama  et  en  mourut  aux  États-Unis.  M.  de  Beauvoir  ramena  ses  restes 
au  Havre,  où  il  aborda  le  3  septembre  4867.  Son  voyage  de  circumnavi- 
gation était  achevé;  il  avait  duré  dix-sept  mois.  Pendant  ce  temps  le 
jeune  voyageur  avait  fait  16  900  lieues  marines. 

Le  récit  a  été  en  grande  partie  envoyé  sous  forme  de  lettres,  et  l'au- 
teur lui  a  m;:intcnu  cette  tournure  vive  et  intime.  Chaules  Boissay. 
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Mémoires  de  la  Société  académique  d'agricultuhe,  scIE^'CEf:,  arts  et 

BELLES-LETTRES    DU    DÉPARTEMENT    DE    l'AuBE.  —   1  VOl.   in-8°;   TroyCS, 

1870. 

Tous  les  ans,  la  Soci('!t6  académique  de  l'Aube  publie  un  volume  où 
sont  insérés  les  travaux  les  plus  remarquables  de  ses  membres  pendant 
l'année.  Le  dernier  qui  vient  de  paraître  porte  la  date  de  1870.  1!  a  été 
retardé  par  la  guerre  et  l'occupation  étrangère.  Les  mémoires  qu'il  con- 
tient touchent  à  des  sujets  très-variés,  comme  l'histoire,  la  littérature, 
la  philologie,  les  sciences  naturelles,  l'agriculture,  la  peinture,  l'écono- 
mie politique,  la  statistique,  etc.  Je  n'en  signalerai  que  quelques-uns 
parmi  ceux  qui  intéressent  plus  spécialement  nos  lecteurs. 

Le  premier,  en  suivant  l'ordre  de  la  pagination  du  volume,  traite  de 
la  Décentralisation  administrative.  Son  auteur,  M.  Boutiot,  s'étonne  avec 
raison  que  la  Commission  dite  de  Décentralisation,  instituée  parle  gou- 
vernement impérial,  n'ait  pas  eu  à  s'occuper  du  passé  des  communes  de 
France,  où  elle  aurait  pu  trouver  des  enseignements  précieux.  «  Si  le 
régime  d'autrefois,  dit-il,  peut  fournir  une  multitude  d'exemples  pou- 
vant être  imités  par  les  pouvoirs  les  plus  personnels  et  les  plus  autori- 
taires, il  en  rappelle  d'autres  que  pourraient  suivre  avec  succès  ceux 
qui  arborent  le  drapeau  de  la  plus  libérale  décentralisation.  »  Et  c'est 
pour  montrer  ces  derniers  exemples  qu'il  aborde  une  étude  patiente  et 
consciencieuse  des  Mairies^  des  Echevinages  et  des  Conseils  de  ville^  depuis 
le  xiie  siècle  jusqu'en  1789. 

Un  autre  mémoire  est  consacré  à  la  Culture  des  arbres  fruitiers  au  point 
de  vue  de  la  grande  production.  M,  Charles  Baltet.  qui  l'a  écrit,  s'est 
donné  pour  but  «  de  pousser  vigoureusement  à  la  culture  fruitière  exten- 
sive,  à  la  culture  des  arbres  fruitiers  en  plein  vent,  par  des  moyens 
simplifiés.  »  Son  travail,  qui  révèle  une  ))roibnde  connaissance  théo- 
rique et  pratique  de  la  matière,  peut  être  lu  partout  avec  profit,  bien 
qu'il  s'adresse  principalement  aux  cultivateurs  de  l'Aube. 

En  voici  un  troisième  dont  le  texte  a  des  proportions  bien  modestes 
(il  ne  prend  que  6  pages  du  volume),  mais  dont  l'objet  a  une  portée 
considérable.  Il  a  pour  titre  :  Simples  notions  de  comptabilité  agricole  et 
d'économie  rurale^  par  M.  Dautromant,  ancien  directeur  de  l'école  nor- 
male de  Troyes.  Six  pages  seulement  pour  un  pareil  sujet,  et  pour  le 
traiter  complètement,  c'est  un  tour  de  force  dont  il  faut  féliciter  l'au- 
teur. M.  Dautremant  ne  s'adresse  qu'aux  agriculteurs  qui  cultivent  leur 
propre  fonds  et  aux  fermiers.  Ceux-là,  dit-il,  ne  peuvent  pas  impuné- 
ment, comme  les  grands  propriétaires,  semer  des  louis  pour  récolter  des 
pièces  de  cinq  francs;  et,  dans  le  but  de  leur  épargner  tout  mécompte, 
il  leur  conseille  de  recourir  au  contrôle  de  la  comptabilité.  Une  exploi- 
tation agricole  sans  comptabilité,  dit-il  encore,  c'est  un  navire  sans 
o' SÉRIE,  t.  jtxix.  -    \\\  janvier  \hTo.  1' 
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boussole.  Mais  comprenant  que  «  le  seul  mot  de  tenue  de  livres  est  un 
épouvantail  pour  les  petits  agriculteurs,  »  il  les  rassure  en  leur  mon- 
trant que  «  roITice  de  comptable,  chez  eux,  peut  être  rempli,  à  défaut 
du  père  ou  de  la  mère,  par  tout  élève  de  l'école  ayant  de  10  à  12  ans.  » 
Quant  aux  frais  de  bureau,  il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  de  s'en  préoccu- 
per :  «  trois  feuilles  de  papier  ordinaire  valant  5  centimes  et  quelques 
minutes  par  semaine,  voilà  toute  la  mise  de  fonds  et  de  temps  qu'ils 
réclament.  »  M.  Dautremant  a  semé  son  travail  si  court  et  si  substantiel 
d'excellents  aphorismes  qu'il  emprunte  à  sa  propre  expérience  et  à  celle 
des  écrivains  dont  il  s'est  inspiré.  J'en  citerai  deux  ou  trois.  La  meil- 
leure agriculture,  c'est  celle  qui  j'apfiorte  le  f)lus.  Le  laboureur  est  le  méde- 
cin de  ses  terres.  La  diversité  des  cultures  repose  les  champs.  «  Ai-je  besoin 
de  faire  remarquer  en  passant,  dit  M.  Dautremant,  qui  termine  en  si- 
gnalant les  conséquences  économiques  et  morales  du  contrôle  qu'il  con- 
seille, que  ces  simples  feuilles  de  comptabilité  fourniront  les  éléments 
les  plus  certains  d'une  statistique  générale  agricole  ?»     Th.  Mannequin. 


Etudes  sur  l'aménagement  des  forêts,  par   L.  Tassy.  —  Paris,    ISl-i, 
Rothschild,  1  vol.  in-8. 

A  lire  la  préface  de  ce  volume,  pleine  de  déclamations  assez  banales 
sur  le  débordement  des  «  vices  que  la  civilisation  engendre  »,  et  d'ana- 
thômcs  fulminés  contre  le  matérialisme  contemporain,  on  ne  s'attendrait 
guère  à  trouver  à  la  suite  un  boa  livre,  bien  pratique,  bien  sérieux,  et, 
dans  sa  spécialité,  d'une  haute  portée  économique. 

La  première  édition  de  cet  ouvrage,  publiée  en  1838,  est  depuis  long- 
temps épuisée  ;  cette  seconde  édition,  paraissant  au  momentoù  des  cala- 
mités sans  exemple  ont  frappé  notre  pays  et  ont  conduit  à  soulever,  au 
sujet  des  richesses  forestières  de  la  France,  de  graves  questions  finan- 
cières, cette  seconde  édition,  remaniée  avec  soin,  est  destinée  à  prendre 
dans  les  bibliothèques  une  place  en  ce  moment  inoccupée.  De  récents 
débats  parlementaires  et  l'approche  de  discussions  qui  s'imposent  aux 
législateurs  lui  donnent  un  nouvel  intérêt. 

La  première  étude  du  livre  s'occupe  de  la  statistique,  soit  en  général, 
soit  au  point  de  vue  de  l'aménagement  de  la  forêt,  conservation,  dé- 
penses, exploitation  et  produits,  débouchés,  etc.  Puis  viennent,  dans  les 
parties  suivantes,  des  études  sur  l'exploilabilité,  sur  le  plan  d'exploita- 
tion, sur  la  division  d'une  forêt  en  masses,  en  sections,  en  séries,  ainsi 
que  sur  la  rédaction  même  du  projet  d'aménagement,  son  application  et 
son  contrôle. 

Enfin,  dans  une  cinquième  et  dernière  étude,  l'auteur  examine  l'état 
normal  dcK  forêts  envisngées  diuis  leur  ensemble;  il  discute  les  travaux 
à  faire  [lourle  rétiiblii"  en  France.  C'est  là  que, — connue  \L.I.  Ciavé,  (hn^ 
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un  article  publié  en  1869  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes,  sur  le  reboise- 
ment des  montagnes,  —  il  se  montre  partisan  de  l'expropriation',  pour 
cause  d'utilité  publique,  de  toutes  les  ibrèts  dont  la  conservation  serait 
d'intérêt  général.  Terminant  par  l'exposition  des  lois  et  règlements  fores- 
tiers et  des  attributions  de  l'Administration  forestière,  M.  Tassy  arrive 
à  établir,  avec  une  compétence  indiscutable  et  l'autorité  qui  s'attache  à 
son  nom  et  à  ses  travaux,  des  conclusions  dont  les  principes  se  trouvent 
déjà  en  germe  dans  les  lois  sur  le  reboisement  et  le  gazonnement  des 
montagnes  ;  ces  conclusions,  d'ailleurs,  se  résument  en  ces  mots:  éner- 
gique intervention  de  l'État,  et  demandent,  comme  premier  point  d'appli- 
cation, l'institution  pour  les  forêts,  les  bois  et  les  pâturages,  d'un  régime 
spécial  \CQ  régime  forestier  et  pastoral  serait  appliqué  par  l'administration 
des  Ibrèts,  investie,  bien  entendu,  d'attributions  et  de  pouvoirs  nouveaux 
et  nécessaires.  Il  s'agit,  comme  on  voit,  de  questions  tout  actuelles,  et  (jue 
trancheront  peut-être  bientôt  des  lois  devenues  urgentes.     Ch.   Letoiit. 
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Sommaire.  —  Nos  vœux  pour  1873.  —  Mort  de  Napoléon  111.  —  Cause 
de  sécurité.  —  L'Assemblée  nationale  a  préludé  aux  réductions 
des  tarifs,  en  diminuant  le  prix  des  permis  de  chasse,  le  prix  du 
transport  des  espèces  par  la  poste  et  en  a(ioptant  les  cartes  postales. 

—  Message  du  président  Grant  :  conseil  à  l'Espagne  relativement  à 
l'île  de  Cuba.  —  Annonce  d'une  exposition  universelle  aux  États-Unis 
pour  1876.  —  Agitation  abolitionnistc  en  Espagne. — Projet  de  loi  sup- 
primant l'esclavage  à  Porto-Ricco.  —  Rapport  des  délégués  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Manchester.  —  Les  droits  compensateurs. 

—  Le  recensement  de  la  France. 

Pendant  l'année  1872,  la  France  a  beaucoup  travaille  à  son  relè- 
vement malcriel  et  moral;  puisse-t-elle  continuer  cette  œuvre  rupa- 
ratrice  pendant  l'année  1873,  qui  s'ouvre  sous  d'heureux  auspices! 
Tout  porte  à  croire  que  ses  institutions  se  consolideront,  que  le 
travail  se  développera,  et  qu'elle  Unira  de  payer  ses  rapaces  vain- 
queurs qui  commencent  à  comprendre  que  l'assouvissement  d'une 
haine  féroce  et  cupide  et  la  dévastation  des  vaincus,  s'ils  sont  le 
corollaire  de  la  grande  philosophie  allemande,  ne  contribuent  pas 
précisément  ri  accroître  l'honneur,  la  prospérité  ella  liberté  des  na- 
tions. 

—  L'opinion  publique  est,  au  moment  où  nous  éci'ivons,  sous 
l'impression  de  la  mort  inaltcndui^  de  Napuléon  III,  survenue  le 
9  courant,  à  Ghislehurst,  en  Angleterre. 
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Nous  n'avons  pas  à  rappeler  ici  la  vie  publique  de  ce  personnage 
qui  a  tant  influé  sur  les  événements  politiques  pendant  un  quart 
de  siècle.  Nous  constaterons  seulement  que  sa  disparition  de  ce 
monde,  saluée  par  des  hausses  de  bourse  et  par  cette  exclamation 
universelle  :  «Que  n'est-il  mort  trois  ans  plus  tôt!  »  est  venue 
ajouter  aux  éléments  de  sécurité  dont  l'Europe  et  la  France  en  par- 
ticulier ont  tant  besoin  après  les  catastrophes  que  cet  homme  né- 
faste a  en  partie  causées.  Il  fut  en  effet  un  grand  perturbateur 
de  sociétés,  tout  à  fait  dépourvu  de  sens  moral,  et  essentiellement 
chimérique  dans  ses  conceptions  sociales.  Il  est  vrai  qu'il  se  laissa 
un  jour  persuader  par  l'apôtre  de  la  liberté  commerciale,  et  qu'il 
signa  un  grand  acte  de  politique  internationale.  MaisThonneur  qui 
lui  revient  de  ce  fait  se  trouve  singulièrement  amoindri  par  le 
mobile  qui  l'inspira,  par  les  tergiversations  qu'il  manifesta  ensuite, 
par  les  sentiments  de  haine  qu'il  s'appliqua  à  susciter  entre  les 
classes  de  la  société  française  et  par  les  rêveries  dynastiques 
et  belliqueuses  qui  ont  occasionné  sa  chute  et  les  malheurs  de  la 
France. 

—  Si  nous  ne  nous  trompons,  cet  événement  contribuera  à  faci- 
liter la  solution  des  questions  que  soulève  le  modus  vivendi,  comme 
on  dit  maintenant,  entre  le  pouvoir  exécutif  et  l'Assemblée  natio- 
nale, pendant  la  dernière  période  de  l'existence  de  celle-ci.  L'élabo- 
ration latente  de  ces  questions  se  continue  depuis  un  mois,  avec  des 
allures  conciliatrices,  paraît-il,  entre  M.  le  Président  de  la  Répu- 
blique et  la  Commission  des  Trente,  issue  de  l'agitation  causée  par 
le  Message.  Le  jour  n'est  maintenant  pas  loin  où  cette  grosse  affaire 
sera  traitée  publiquement  à  la  tribune. 

—  Au  moment  où  notre  dernier  numéro  était  mis  sous  presse, 
l'Assemblée  nationale  s'occupait  de  la  délicate  et  irritante  question 
de  la  dissolution,  soulevée  par  le  pétitionnement  (inspiré  par  l'ex- 
trême gauche,  puis  accepté  par  la  gauche),  et  produite  à  la  tribune 
par  un  membre  de  la  droite,  M.  Lambert  Sainte-Croix.  L'ordre  du 
jour,  défendu  par  M.  Dufaure,  au  nom  du  gouvernement,  fut  voté 
par  490  voix  contre  201. 

L'Assemblée  continua  ensuite  à  voter,  au  pas  de  course,  la  fin  du 
budget  des  dépenses  et  le  budget  des  recettes. 

A  propos  de  ce  dernier,  le  législateur,  instruit  par  l'expérience, 
c'est-à-dire  par  la  diminution  des  recettes,  a  réduit  le  prix  du  per- 
mis de  chasse  de  40  francs  ù25  francs. 

Les  droits  sur  les  matières  premières  ont  été  remis  sur  le  tapis. 
M.  Raudot  aurait  voulu  inscrire  seulement  a  pour  mémoire  »  les 
93  millions  de  lantai'sie  que  M.  Thiers  faisait  miroiter  aux  yeux 
de  la  majorité,  en  juillet  dernier. 
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M.  Wolowsld  ol  autres  ne  se  font  pas  illusion;  mais  ils  ne 
voulaient  pas  faire  cette  innovation  d'écritures  et  de  critique  dans  le 
budget,  et  la  majorité  a  inscrit  les  93  millions  à  la  suite  des  contribu- 
tions indirectes.  Mais  au  fond  cette  inscription  n'est  faite  que  pour 
mémoire,  et  le  déficit  existe.  Dans  cette  môme  séance  du  20 décembre, 
M.  Wolowski,  soutenu  par  M.  Rampont,  directeur  des  postes,  a 
obtenu  la  mise  en  pratique  des  cartes-postales  à  10  centimes  et  la 
diminution  du  droit  sur  les  transports  d'argent  à  d  pour  100.  Nous 
publions  plus  haut  un  très-intéressant  exposé  des  motifs  de  cette 
mesure  libérale,  dont  les  bienfaits  ne  tarderont  pas  à  se  faire  sen- 
tir, grâce  au  persévérant  représentant  de  la  Seine. 

Deux  jours  après,  l'Assemblée  prenait  congé  jusqu'au  6  janvier. 

— Le  Message  du  président  des  États-Unis  parvenait  en  Europe  peu 
de  jours  après  notre  dernière  chronique.  Voici  une  courte  analyse 
de  ce  document,  qui  est  d'ailleurs  d'une  importance  relativement 
secondaire. 

Parmi  les  passages  de  ce  Message  qui  intéressent  plus  particuliè- 
rement l'Europe,  on  peut  signaler  ceux  qui  se  rapportent  à  l'affaire 
de  VAlabama  et  à  la  question  de  San-Juan,  qui  a  été  vidée  par  une 
décision  arbitrale  de  l'empereur  d'Allemagne.  Au  dire  de  M.  Grant, 
les  deux  solutions  qui  sont  intervenues  ne  «  laissent  planer  aucun 
nuage  sur  les  relations  amicales  de  l'Angleterre  avec  les  États- 
Unis.  »  Le  Président  constate  ensuite  que  la  république  américaine 
est  dans  les  meilleurs  termes  avec  la  France,  et  il  déplore  la  pertur- 
bation qui  existe  à  Cuba.  La  pacification  de  l'île  n'a  fait  aucun  pro- 
grès ,  les  tentatives  de  répression  sont  impuissantes,  et,  de  leur 
côté,  les  insurgés  ne  gagnent  pas  de  terrain.  Ce  qui  contribuera 
beaucoup  à  perpétuer  une  lutte  dont  on  n'aperçoit  pas  le  terme, 
c'est  le  maintien  de  l'esclavage.  A  ce  sujet,  le  Message  contient 
quelques  conseils  à  l'adresse  du  gouvernement  espagnol,  qui  semble 
en  avoir  prollté.  Il  avoue  ensuite  que,  parmi  les  propriétaires  d'es- 
claves à  Cuba,  se  trouvent  des  citoyens  de  l'Union,  qui  se  mettent 
par  là  en  opposition  avec  les  institutions  actuelles  de  leur  pays.  Le 
Président  exprime  le  vœu  que  des  mesures  législatives  viennent 
mettre  un  terme  à  un  état  de  choses  aussi  anormal. 

Le  reste  du  Message  se  rapporte  à  des  questions  purement  inté- 
rieures et  constate  la  situation  prospère  des  Étals.  Il  annonce  en 
terminant  que  le  centième  anniversaire  de  la  proclamation  de  l'in- 
dépendance américaine  sera  célébré  par  une  Exposition  universelle 
des  produits  des  arts  et  de  l'industrie,  qui  aura  lieu  en  1870  à  Phi- 
ladelphie, sous  les  auspices  du  gouvernement  des  États-Unis. 

— Peu  de  jours  après,  le  ministre  de  la  marine  d'Espagne  présen- 
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tait  aux  Gortès  un  projet  de  loi  d'abolition  graduelle  de  l'esclavage, 
appuyé  par  une  partie  du  cabinet  et  combattu  par  l'autre  partie,  à 
la  tête  de  laquelle  se  trouvait  M.  Zorilla,  chef  du  cabinet,  voulant 
une  abolition  immédiate.  Mais  ces  derniers  n'ont'pas  tardé  à  l'em- 
porter, à  la  suite  des  discours  abolitionnistes  prononcés  au  Sénat  par 
M.  Martos,  à  la  Chambre  des  députés  par  M.  Zorilla,  et  malgré 
la  manifestation  de  quelques  personnages  plus  ou  moins  grands 
d'Espagne,  mais  fort  attardés  sur  le  chemin  de  la  civilisation,  au 
nombre  desquels  figurent  le  prétendant  don  Carlos  et  le  duc  d'Albe. 

Dans  la  séance  du  25  décembre,  le  gouvernement  a  communiqué 
au  Congrès  le  texte  du  projet  de  loi  relatif  à  l'abolition  de  l'escla- 
vage h  Porto-Rico.  Ce  projet  porte  que  tous  les  esclaves  seront  libres 
de  fait  dans  les  quatre  mois  qui  suivront  la  promulgation  de  la  loi, 
et  que  les  propriétaires  seront  indemnisés  selon  estimation  faite 
par  une  commission  spéciale,  dont  le  projet  de  loi  indique  la  com- 
position. 

Bien  que  M.  Zorilla  ait  dit  que  l'on  ne  songerait  à  la  même 
mesure  pour  Cuba  qu'après  la  soumission  des  inr.urgés,  on  peut 
prédire  maintenant  que  le  mouvement  abolitionniste  dominera 
la  volonté  du  gouvernement  métropolitain.  Les  Philippines,  de 
leur  côté,  demandent  à  être  traitées  comme  les  Antilles. 

Le  télégraphe  nous  apprend  qu'une  imposante  manifestation  a 
eu  lieu  avant-hier  à  Madrid  en  faveur  de  l'abolition  de  l'esclavage. 
Toute  la  population  y  assistait  et  a  témoigné  pacifiquement  de  son 
assentiment  pour  la  suppression  de  cette  abominable  institution 
qui  déshonore  l'Espagne. 

—  Le  nouveau  traité  de  commerce  est  resté  en  suspens.  Nos  lec- 
teurs trouveront  d'assez  curieux  détails  relatifs  à  cette  affaire  dans 
le  rapport  des  deux  délégués  de  la  Chambre  de  commerce  de  Man- 
chester, que  nous  reproduisons  plus  haut  (p.  131). 

Nous  les  renvoyons  de  plus  aune  intéressante  discussion  qui  a  eu 
lieu,  le  4  courant,  à  la  Société  d'économie  politique  sur  les  droits 
de  douanes  dit  compensateurs,  dont  les  protectionistes  ont  fait  leur 
cheval  de  Troie. 

—  L'administration  a  publié  les  résultats  du  recensement  de  la 
France  en  1872.  Nous  donnons  plus  haut  (p.  123j  le  rapport  du 
bureau  de  la  Statistique,  contre-signe  par  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, qui  contient  ces  résultats  par  départements  et  par  grandes 
villes. 

Paris,  14  janvier  1873.  Joseph  Gabxieu. 
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Grenoble,  imp.  et  lib.DaraliiM'  frèn.s 
et  Dardelet. 


MoRiN  (Achille).  Les  lois  relatives 
à  la  guerre,  selon  le  droit  des  gens 
moderne,  le  droit  criminel  des  pays 
civilisés,  etc.  2  vol.  in-8,  xxviii-l  1  /4 
p.  Lib.  Gosse,  Marchai  et  Gillard. 

MoRiN  {A.-S.).Séparationde  l'Eglise 
et  de  l'Etat.  In-32,  192  p.  Paris,  lib. 
de  la  Bibliothèque  démocratique. 

MoRNE  (Georges),  llistoirc  crilique 
de  la  commune  Le  Comité  central.  La 
Gomname  au  point  de  vue  socialiste. 
La  Commune  au  point  vue  politique. 
In-18  Jésus,  279  p.  Lib.  Internatio- 
nale. 

MouLLART.  Enquête  publique  sur 
les  octrois.  Déposition  d'un  'Tintri- 
buable  In-8,  vn-158  p.  Amiens, 
imp.  Jeunet;  Paris,  lib.  Guillaumin 
et  G--'. 

—  Un  projet  de  loi  sur  la  liberté 
d'association.  In-8,  28  p.  Paris,  imp. 
A.?,Leclère. 

MouLUN  (Gh.).  Du  principe  d'éga- 
lité entre  la  marine  française  et  la 
marine  britannique.  In-8 ,  30  p. 
Paris,  imp.  Donnaud. 

MouvETTE.  La  question  du  tonnage. 
Note  surla  nouvelle  base  de  percep- 
tion des  droits  du  canal  de  Suez. 
In-8,  16  p.  Imp.  Pougin. 

MuLLER.  Le  commerce  du  globe. 
Comptes  du  revient  de  marchan- 
dises échangées  entre  les  principales 
places  de  commerce  du  monde  ;  par 
H.-L.  Muller,  négociant  au  Havre. 
Zone  de  l'Amérique  du  Nord  et  du 
golfe  de  Mexique  (New-York,  Ghar- 
leston,  New-Orléans, Tampico,  Vera- 
Gruz).Zone  des  côtes  du  Pacillquc 
(Lima,  Iquique,  Valparaiso,  San 
Salvador,  Acapulco,  San  Francisco). 
Zone  des  Indes  occidentales  (Port- 
au-Prince,  la  Havane,  Porto-Rico, 
Cienfuegas,  Malanzas.  3  vol.  in-4 
oblong  à  2  col.  353  p.  Le  Havre, 
imp.  Lemnle. 

Nadault  DE  BuFFON.  Unc  ques- 
tion d'ordre  public.  La  surveillance 
de  la  haute  police.  In-8,  108  p.  Ma- 
rescq  aîné. 

NoERDLiNfiER.  Lcs  bois  employés 
dans  l'industrie,  caractères  distinc- 
tifs,  descriptions  accompagnées  de 
100  sections  en  lames  minces  des 
principales  essences  forestières  de 
la  France  et  de  l'Algérie.  In-32, 
116  p.  et  tableaux.  Paris,  imp. 
Clayi";  lib.  Rothschild. 

Nègre  (Firmin\  Qui  passera  par 
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le  Bosphore?  Etude  poliliquo  et 
historique  sur  la  colonisation  de 
Madagascar  dans  ses  rapports  avec 
la  question  d'Orient.  ln-I8  ji^'sus. 
36  p.  Paris,  imp.  Kugclmann. 

Nevmarck  f  Alfred).  Aperçus  finan- 
ciers (1868-187''2).  ln-8,  -i88  p.  Dentu. 

—  Le  Honduras,  son  chemin  de 
fer,  son  avenir  industriel  et  com- 
mercial. In-8,  76  p.  Dentu. 

NicoLLET.  Des  grèves  ouvrières , 
de  leurs  causes,  et  des  moyens  de 
les  prévenir.  3«  édition,  revue,  cor- 
rigée et  augmentée  de  moitié.  In-8, 
32  p.  Grenoble,  imp.  Maisonville 
et  fils. 

NiviÈuE  (le  baron  L  ).  Projet  tVem- 
prunt  patriotique  pour  la  libération 
du  territoire.  Trois  milliards  divi- 
sés en  dix  millions  d'obligations 
rapportant  3  0/0  d'intérêt.  In-8, 
lo  p.  Imp.  Jouaust. 

NoAiLLES  (marquis  de).  Vn  mini- 
mum de  constitution,  ln-8,  48  p. 
Bayonne,  imp.  V«  Lamaiguère. 

NoAiLLY-ViAL.  Projet  financier  du 
Trésor  français  en  réponse  au  Tré- 
sor prussien.  In-8,  1"2  p.  Marseille, 
imp.  Clapier. 

Nobel  (James).  Liquidation  éco- 
jiom,iquc  de  la  Société.  Etudes  et  es- 
sais de  solution.  In-8,  317  p.  Lib. 
Internationale. 

—  Note  sur  la  ferme  des  jeux:  par 
un  ancien  diplomate.  In-8,  25  p. 
Dentu. 

Notes  d'un  commerçant  sur  l'e^n- 
ploi  du  timbre  de  10  centimes  en 
matière  de  transport,  par  grande  et 
petite  vitesse.  In-8, 14  p.  Grenoble, 
imp.  Maisonville  et  lils. 

Nouette-Delorme  (Félix).  La 
question  des  chemins  de  fer.  In-8, 
112  p.  Paris,  imp.  Schiller. 

—  Si  le  Khédive  voulait!  Études 
sur  les  chemins  de  fer  égyptiens. 
3e  édition;  in-8,  32  p,  Imp.  Kugel- 
mann. 

—  Les  valeurs  dites  mobilières  de- 
vant TAssemblée  nationale.  In-8, 
32  p.  Imp.  Ségiller. 

Nourrisson.  La  souveraineté  na- 
tionale et  la  Révolution,  ln-18  Jésus, 
86  p.  Lib.  Didier  et  (>. 

Nouvelle  France  (la).  Le  Canada, 
ancienne  colonie^  française.  Appel 
aux  classes  ouvrières  (en  français 
et  en  allemand).  Gr.  in- 18,  71  p. 
Paris,  imp.  A.  Chaix  et  Cs  Gustave 


Bossange,  16,  rue  du  4  Septembre. 
Nouvelle  technologie  des  arts  et 
métiers,  des  manufactures,  des 
mines,  de  l'agriculture,  etc.  An- 
nales et  archives  de  l'industrie  au 
XIX*  siècle;  description  générale, 
encyclopédique,  méthodique  et  rai- 
sonnée  de  l'état  actuel  des  arts,  des 
sciences,  de  l'industrie,  de  l'agri- 
culture chez  toutes  les  nations.  Re- 
cueil de  travaux  historiques,  tech- 
niques, théoriques  et  pratiques; 
par  MM.  les  rédacteurs  des  Annales 
du  génie  civil,  avec  la  collaboration 
de  savants,  d'ingénieurs  et  de  pro- 
fesseurs français  et  étrangers.  E. 
Lacroix,  membre  de  la  Société  in- 
dustrielle de  Mulhouse,  directeur 
de  la  publication.  4  vol.  (t.  VII  et 
VIII).  In-8.  1035  p.  Saint-Nicolas- 
Varangéville,  imp.  Lacroix;  Paris, 
lib.  E.  Lacroix. 

NoYRiT.  Les  chemins  de  fer  en 
temps  de  guerre.  In-4,  28  p.  Bayonne, 
autogr.  v^  Larnaignère. 

Nyst.  Projet  d'impôt  sur  les  tissus. 
In-8,  8  p.  Cotillon  et  fils. 

Gffret.  De  l'éclairage  au  point  de 
vue  économique  In-8,  28  p.  Douai, 
imp.  et  lib.  Crépin. 

Olivier  (Arsène).  Chemins  de  fer 
dans  Paris  et  dans  les  grandes 
villes.  3'  édition,  revue  et  augmen- 
tée, avec  ligures.  In-8,  36  p.  etl  pi. 
Ordinaire  (D.).  La  République, 
c'est  rord)r.  In-18,  36  p.  Paris,  imp. 
Barthier  et  C*.  Le  Chevalier,  etc. 

OsMOND  (comte  d').  Décentralisa- 
tion. L'Etat  par  la  province,  ln-8, 
29  p.  Nevers,  imp.  Fay  ;  lib.  Michot. 
OuTis.  Principes  de  la  science  fis- 
cale: vues  nouvelles  sur  l'assiette 
et  sur  l'incidence  de  l'impôt.  In-8, 
iv-141  p.  Lyon,  lib.  Méra. 

Ouvrier  [l')  au  XIX'  siècle.  In-32, 
14  p.  Lyon,  imp.  Mangin-Rusand  ; 
Paris,  Fauteur,  9,  rue  du  Mail. 

Palle.  La  fin  des  grèves.  Vadc- 
mecum  du  patron  et  de  l'ouvrier; 
2"  édition  (avec  préface  et  notes 
inédites),  ln-8,  32  p.  Le  Chevalier. 
—  2e  édition.  In-8  32  p.  Saint- 
Germain,  imp.  et  lith.  Lancelin. 

Panayotti  (Isagoras).  Etude  sur 
la  société  et  lEtat.  In-8,  iv-409  p., 
lib.  Fontaine. 

PARiEu(dc).  La puliliquc  monétaire 
en  Franccetcn  Allemagne,  2«éditicu. 
In-8,  24  p.  Suuton. 
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—  La  reforme  do  l'impôl  devant 
l'Assemblée  n.ationale.  In-8,  12  p. 
Lib.  Guillaumin  et  Ce. 

Parod  (E;.  L'avenir  au  travailleur. 
recherche  de  la  stabilité  politique. 
ln-18  Jésus,  136  p-  Uouniol  et  G**. 

Parret.  Libération  du  territoire 
par  Ip  salaire  et  le  revenu.  Contribu- 
tion nationale  obligatoire  (Préface  : 
Le  rachat  de  la  patrie,  poésie  de  M. 
Gh.  Allier).  In-8,  32  p.  St-Etieune, 
imp.  et  lib.  Bénévent. 

Passy  (Frédéric).  Ce  que  coûte  la 
paix  armée.  In-16,  7  p.  Paris,  imp. 
Bonaventure  ;  au  secrétariat  des 
Amis  de  la  paix. 

—  La  barbarie  moderne,  ln-8, 
78  p.  Guillaumin  et  G®,  Pichon  et 
Comp. 

—  Reforme  de  l'éducation.  Intro- 
duction de  l'économie  politique  dans 
l'enseignement  des  femmes  :  Deux 
discours;  in-8,  48  p.  Lib.  Guillau- 
min et  Ce;  Pichon  et  Ce. 

—  La  question  des  jeux.  In-8,  Hl  p. 
Saint-Germain,  imp.  Toinon  et  C*'. 
Paris,  lib.  Bellaire. 

Passy  (H.).  Des  formes  de  gouverne- 
ment et  des  lois  qui  les  régissent. 
In-8,  viii-471   p.  Lib.   Guillaumin. 

Pasteur.  Quelques  réflexions  sur 
la  science  en  France.  In-8,  40  p.  Gau- 
thier-Villars. 

Pasturin.  Manuel  pratique  des  pro- 
priétaires et  locataires  devant  la  loi 
du  23  août  1871.  contenant  l'enre- 
gistrement des  baux  et  locations 
verbales,  prévoyant  et  résolvant  les 
difficultés  que  présente  cette  loi. 
In-4,  32  p.  P.  Dupont.  Lib.  Géné- 
rale. 

Payons  les  trois  milliards  sans  em- 
prunts et  sans  impôts  nouveaux  ;  com- 
binaison financière,  honnête,  légale 
et  providentielle,  pour  dégrever  la 
France  du  lourd  fardeau,  conçue 
par  un  économiste.  In-8, 22  p.  Paris, 
imp.  Blot  et  fils  aîné. 

Pellarin  (Dr  Charles).  Paix  et 
stabilité  politique  par  le  gouverne- 
ment vrai  de  la  souveraineté  natio- 
nale. In-folio  à  5  col.,  2  p.  Paris, 
imp.  Cussct  et  Ce.  L'auteur,  Ifl,  rue 
du  Dragon. 

—  La  paix  sociale,  fm  de  l'hosti- 
lité entre  le  pauvre  et  le  riche.  In- 
folio à  4  col.  2  p.  Saint-Germain, 
imp.  Toinon  et  G». 

—  Viede  Fourier,  5e  édition,  aug- 
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montée  de  deux  chapitres  et  d'une 
préface  nouvelle,  avec  un  portrait 
de  Fourier.  In-18  Jésus,  xxxvi-288  p. 
Dentu. 

Pelpel.  Lie  l'impôt  sur  les  liqueurs 
et  l'entrée  des  spiritueux.  Observa- 
tions présentées  à  MM.  les  députés 
et  à  MM.  les  membres  du  Conseil 
municipal  de  Paiys,  suivies  des  ap- 
préciations de  MM.  Godard,  Guy, 
Dubied,  et  Brunet,  membres  de  la 
Chambre  syndicale.  In-8,  48  p.  Lib. 
Dentu. 

Périer  (Casimir).  Rapport  sur  le 
budget  rectifié  de  l'exercice  1871 .  In-8, 
148  p.  imp.  et  lib.  A.  Wittersheim 
et  G". 

Pernessin.  De  la  séparation  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat.  In-8,  31  p.  Aldis, 
imp.  Martin.  Paris,  les  librairies 
protestantes. 

Perxolet,  député.  De  la  gratuité 
de  certaines  fonctions  existantes  ou 
à  créer,  considérées  comme  moyen 
de  rapprocher  les  classes  et  d'élever 
le  niveau  moral  et  intellectuel  de 
la  France.  Avant-projet  d'un  plan 
de  reconstruction  de  la  patrie  fran- 
çaise sur  ce  qui  reste  de  solide  dans 
ses  fondations  anciennes.  In-8, 
97  p.  Versailles,  imp.  Aubert. 

Perrens.  Eloge  historique  de  Sullg^ 
considéré  comme  homme  public  et 
comme  écrivain,  i  Discours  qui  a  ob- 
tenu le  prix  d'éloquence,  décerné 
par  l'Académie  française  dans  sa 
séance  publique  annuelle  du  23  no- 
vembre 1871).  In-4,  60  p.  Firmin 
Didot  frères,  lils  et  C^. 

Persécutions  {les)  contre  les  israé- 
lites  roumains,  par  un  ami  de  son 
pays,  de  son  peuple  et  de  la  liberté. 
Traduit  librement  de  l'hébreu. In- 18, 
36  p.  Paris,  imp.  Ch.  Maréchal. 

Pètavel-Olliff  (Dr).  Questions 
vitales.  La  fin  du  mal,  ou  l'immor- 
talité des  justes  et  l'anéantissement 
graduel  des  impénitents,  ln-18  Jé- 
sus, 220  p.  Paris,  imp.  Meyrucis. 
Lib.  Sandoz  et  Fischbacher. 

Petit  (Henry).  Etude  comparative 
des  tarifs  annexés  au  traité  de  com- 
merce rie  1860  et  des  tarifs  proposés 
par  l'industrie  colonnièrc  à  l'cn- 
quôte  économique  de  1870,  présen- 
tée à  la  Chambre  de  commerce  de 
Rouen.  In-8,  23  p.  et  tableau.  Ilouen, 
imp.  Lapierre  et  Ce. 

Pezeti.  L'Eclair,  n°  1.  Ce  qu'est 
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la  .société!  Ce  qu'elle  devrait  être! 
Ce  qu'elle  n'est  pas!  (Publication 
adressée  à  toutes  les  personnes  qui 
ne  s'expliquent  pas  d'où  viennent 
nos  malheurs.)  In-12,  11  p.  Lyon, 
imp.  V"^  Lépargnez. 

PicciONi.  Considérations  sur  l'état 
actuel  de  V industrie  agricole  en  Corse. 
In-8,  vi-48  p.  Bastia,  imp.  011a- 
gnier. 

PicHERiE-DuNAN.  La  régénération 
du  pewple  français  dans  son  carac- 
tère, dans  ses  mœurs,  dans  son 
bien-être  (Solution  pratique.  Ri- 
chesses de  la  France  augmentées  de 
plusieurs  centaines  de  millions  par 
année  ;  stabilité  d'un  bon  gouver- 
nement). In-12,  60  p.  Saumur,  imp. 
Godier. 

Picot.  Histoire  des  Elats-généraux, 
considérés  au  point  de  vue  de  leur  \ 
intluence  sur  le  gouvernement  de 
la  France,  de  ISoo  à  161 -'i;  par 
Georges  Picot,  juge  au  tribunal  de 
la  Seine.  4  vol.  in-8.  xi-21o5  p.  Pa- 
ris, imp.  Lahure,lib.  Hachette  et  C^. 
Picot  (J.-J.).  Projet  de  réorganisa^ 
tion  de  l'instruction  iniblique  en 
France.  In-8,  120  p.  Tours,  imp. 
Mazereau. 

PiEL  (Romain).  Prélirainaires  de 
V abolition  de  Voctroi  du  Havre.  Pré- 
cis historique  et  critique.  In-8,  H2  p. 
Caen,  imp.  Le  Blanc-Hardel.  Le 
Havre,  l'auteur,  47,  rue  St-Pierre. 
PiLET  DES  Jardins.  Les  nouveaux 
impôts;  extrait  du  Guide-Conseil  en 
affaires.  In-18,  :28  p.  Paris,  imp. 
Viéville  et  Cspiomont.  Lib.  A.  La- 
place,  Sanchez  et  C*. 

PiLLORE.  Les  chemins  de  fer  écono- 
miciues.  In-8,30  p.  Saint-Valery-en- 
Caux,  imp.  Pillore. 

PiMON'T  (Prosper).  Institutions  mo- 
ralisatrices du  Haut-Rhin.  In-8. 16  p. 
Rouen,  imp.  Bendcritter. 

PiNET  (A).  Traitement  des  institu- 
teurs primaires.  Législation  de  1789 
à  187 1 .  In-8, 1 1 1  p.  Dclagrave  et  Ce. 
PissoT.    Abus   et  réformes.    In-8, 
64  p.  Vassy,  imp.  Guillemin. 

PissY  (de).  Question  des  octrois. 
In-3, 13  p.  Amiens,  imp.  Yvert. 

PisTOYE  (Adolphe  de).  Du  Conseil 
d'Etat,  de  sa  réorganisation.  In-8, 
81  p.  Marescq  aîné. 

Plkr  (Léon).  Cotnment  doit  se 
fairi'  le  progrès.    Lettre  à  iVIM.  les 


fondateurs  et  membres  du  comité 
de  direction  de  la  Vigilante,  union 
des  amis  du  progrès  par  l'ordre  et 
le  travail.  In-8,  16  p.  Lachaud. 

Ploix  (Gh.).  Des  origines  de  la 
civilisation,  ln-8,  66  p.  Paris,  imp. 
Hennuyer. 

Poignet.  Conférences  sur  Vhy- 
giène  intime.  In-8  Jésus,  135  pag. 
Lagny,  imp.  Aureau. 

Politique  {la)  du  bon  sens.  In-12, 
68  p.  Tours,  imp.  Suliot,  lib.  Cat- 
tret. 

Politicjiie  (la)  d'un  industriel. 
Gouvernement  du  pays  par  le  pays. 
Le  comice  électoral.  In-8,  38  p. 
Amiens,  imp.  Alf.  Caron  fils. 

PoLLio.  L'Internationale  noire. 
3e  édition.  In-8,  15  p.  Lib.  Le  Che- 
valier. 

PoNCELET  (Alfred).  I)e  la  libéra- 
tion du  territoire.  Examen  des  di- 
vers moyens  proposés  jusqu'à  ce 
jour  pour  y  arriver.  In-8,  i  op.  imp, 
imp.  A.  CÎiaix  et  Ce. 

Pont  (abbé  G.).  OEuvres  com- 
plètes. De  l'antagonisme  de  V Eglise 
et  de  VEtat.  In-3'2,  x-275  p.  Alen- 
çon,  imp.  Thomas. 

Pontet  de  Fonsent  (Henry).  La 
Tunisie,  son  passé,  son  avenir  et  la 
question  financière.  In-8,  32  p. 
lib.  Bardel. 

PoTTTER.  La  conciliation  s'ap- 
puyant  sur  des  conditions  nou- 
velles de  prospérité.  Partie  finan- 
cière. Idées  pratiques  ayant  pour 
but  l'établissement  du  crédit  mo- 
derne, la  reconstitution  de  la  con- 
fiance et  des  richesses  nationales, 
spécialement  dans  les  contrées  dé- 
vastées, dans  l'industrie,  le  com- 
merce et  l'agriculture.  !'« livraison. 
In-8,  63  p,  Michel  Lévy  frères. 

PouiLLET  (Eugène).  Traité  histo- 
rique et  pratique  des  brevets  d'inven- 
tion et  de  la  contrefaçon.  In-8,  xii- 
1,032  p.  Paris,  imp.  Dumaine,  libr. 
Cosse,  Marchai  et  Billard. 

Poujard'hieu  Combinaisons  fi- 
nancières avec  les  six  grandes  com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  compagnie 
de  la  carte  dos  chemins  de  fer  du 
Midi,  ln-8,  16  p.  Paris,  imp.  et  lib. 
Wiliershcim  et  Ce. 

—  Les  nouveaux  impôts  et  la  ques- 
tion .sociale.    In- 8,  41  p.  lib.   inter- 
nationale. 
Poulain.    La  Uaniiur    dr    France 
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dévoilée  et  l'Etat.  In-8,  IG  p.  libr.  in- 
ternationale. 

Pour  (le)  et  le  contre.  Association 
du  libre-échange  de  Bordeaux.  Lettre 
en  faveur  du  maintien  des  traités 
de'commerce.  Comitô  libre-échan- 
giste libéral  conservateur.  Lettres 
en  faveur  de  la  dénonciation  des 
traités  de  commerce.  In-4,  27  p. 
Bordeaux,  imp.Bellier. 

PouRCELLE  (Edgard)et  Bonnaven- 
TURE  (E.).  Essais  historiques  et  sta- 
tistiques, 175,  Saint-Amand,  impr. 
Destenay.  Paris,  libr.  Dentu. 

Pourquoi  je  suis  répuUicain,  par 
Jacques  Bonhomme.  In-8,  16  pag. 
Commercy,  imp.  Gabasse. 

PouYER-QuERTiER,  député  de  la 
Seine-Inférieure.  Questions  finan- 
ciè7rs,  session  1871-1872.  In-18  jés. 
147  p.  Paris,  impr.  Pougin. 

Pradez  (Charles).  Nouvelles  études 
sur  le  Brésil,  ln-12,  272  p.  Paris, 
imp,  Pillet  fils  aîné,  lib.  Thorin. 

pRADiER-FoDÉRÉ.  Précis  de  droit 
administratif.  7e  édition,  tenue  au 
courant  de  la  législation.  Jn-8,  viii- 
768  p.  Guillaumin  et  G«. 

—  La  question  de  VAlabama  elle 
droit   des  gens.  In-8,  60  p.Amyot. 

Pradines  (L.).  L'école  polytech- 
nique et  les  services  publics  corres- 
pondants. Observations  historiques 
et  nouvelles  propositions  deman- 
dées à  l'Assemblée  nationale  de 
Bordeaux,  devant  la  juridiction 
éclairée,  impartiale  et  souveraine 
de  l'opinion  publique.  In-8,  39  p. 
Bordeaux,  imp.  Duverdier  et  C«. 

Première  réponse  à  la  partie 
économique  du  Message  de  M.  le 
Président  de  la  République,  ln-8, 
29  p.  lib.  Delagrave  et  Ce. 

Pressensé  (Edmond  de).  Les  le- 
çons du  18  mars^  les  faits  et  les 
idées,  -y  édit.  In-18  jésus,  285  p. 
Michel  Lévy  frères. 

—  Le  synode  général  du  protestan- 
tisme français.  In-8,  28  p.  Claye. 

Préverand.  L'Eglise  et  le  'peu- 
ple. Etudes  sur  la  liberté,  l'égalité, 
la  fraternité  et  la  propriété,  ln-8 
Jésus,  vin-416  p.  Palurô. 

Prévost-Paradol.  La  France  nou- 
velle. Ile  édit.  In-18  Jésus,  xvi-427 
p.  Lib.  Michel  Lévy  frères. 

Principes  [les),  par  un  ancien 
diplomate.  In-8,  22  p.  Boulogne, 
imp.  Le  Roy. 


Prioux.  Lâchasse  et  les  communes. 

Etudes  sur  diverses  modifications 
à  introduire  dans  la  législation  cyné- 
gétique. 2'-  édition^  entièrement  re- 
fondue. In-8,  125  p.  Cambrai,  imp. 
et  lib.  Simon.  Paris,  bureau  de  la 
chasse  illustrée. 

Programme  de  constitution  par 
voies  de  réformes  successives,  ou  syn- 
thèse des  principes  économiques, 
administratifs,  politiques  et  reli- 
gieux. Conclusion  d'enquête  au- 
près des  membres  de  l'Assemblée 
nationale  (projet  de  réorganisation 
linancière  et  morale,  soumis  aux 
conseils  généraux).  ^^  édition.  In-8, 
56  p.  Lib.  Guillaumin  et  C^. 

Programme  des  conditions  d'ad- 
mission dans  V administration  des 
finances.  Administration  centrale, 
domaines,  enregistrement,  timbre, 
contributions  directes  et  indirectes, 
douanes,  postes,  manufactures  de 
l'Etat.  In-12.  24  p.  Imp.  et  lib.  J. 
Delalain  et  fils. 

Projet  d'impôt  de  1  0^0  sur  les 
transactions  commerciales,  adopté 
par  le  syndicat  général  de  l'Union 
nationale  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie, dans  sa  séance  extraordi- 
naire du  30  janvier  1872.  In-18,  34 
p.  Imp.  Dubuisson  et  C». 

Projet  de  loi  d'un  impôt  unique, 
ou  contre-projet  aux  divers  impôts 
nouveaux  sur  les  matières  pre- 
mières et  les  textiles,  et  aux  aug- 
mentations d'impôts  divers,  propo- 
sées par  M.  le  ministre  des  finances, 
présenté  à  l'Assemblée  nationale. 
2e  édition,  septembre  1871.  Gr.  in- 
8,  31  p.  Lyon,  imp.  Nigon. 

Projet  d'organisation  de  Vensei- 
gnement  primaire  {^diV  ^.  D.)  In-8, 
23  p.  Delagrave  et  C*. 

Propositions  constitutionnelles , 
ou  Essai  de  Constitution  démocra- 
tique libérale  et  conservatrice.  In- 
8,  xix-107  p.  Dentu. 

Proth  (Mario).  93  et  l'instruction 
publique.  Lakanal,  In-8,31  p.  Paris, 
imp.  Rodière  et  C«,  libr.  Beauvais. 
Proust  (Antonio).  La  Hévolutio/i. 
Les  préliminaires  (1774-89).  In-32, 
126  p.  Bibliothèque  populaire. 

Proverbes   et   dictons  agricoles  de 

la  France.  In-12, 195  p.  Nancy,  imp. 

et  lib.  Berger-Levrault.  Paris"  même 

maison. 

Puissant.    De    l'économie   dômes- 
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tique  et  l'éducation  dans  les  clas- 
ses ouvrières.  In-8,  38  p.  Lib.  Ger- 
mer Baillière. 

—  Aux  bourgeois.  In-8,  18  pag. 
Beauvais,  imp.  Laffmeur.  Paris, 
lib.  Germer  Baillière. 

Quelques  considérations  sur  les 
finances  de  la  France.  2e édition,  aug- 
mentée d'une  lettre  à  IM.Thiers,  par 
le  comte  La  d.  K.  In-8,  Tt  p.  Men- 
ton, Ardoin.  3^  édition.  Imp.  Laine. 
Question  du  jour.  Position  discus- 
sionet  solution  du  jjroblème politique  ; 
par  l'auteur  du  frohUime  démocrati- 
que. Li-8,  79  p.  Guillaumin  et  G''. 

Question  {la)  des  jeux  au  point  de 
vue  Savoyard.  In-8,  48  p.  Aix-les- 
Bains,  imp.  Bachet. 

Question  [la)  des  jeux.  Opinion  des 
moralistes,  des  journaux  et  des 
hommes  politiques.  Etudes  politi- 
ques. Préface  par  M.  Arsène  Hous- 
saye.  In-8,  212  p.  Saint-Germain, 
imp.  Toinon  et  C^.  Paris,  lib.  Dentu . 
Questionnaire  (le)  de  l'enqu'te  sur 
les  chemins  de  fer.  Projel  de  réponse 
de  la  Société  centrale  pour  l'amélio- 
ration des  transports.  In-8,  56  p. 
Paris,  imp.  Schiller.  Bureau  de  la 
Société  centrale. 

QuiNEMONT.  Dupeuplcment  et  de  la 
vraie  colonisation  de  V Algérie.  In-8, 
31  p.  Gonstantine,  imp.  et  lib. 
Arnolet. 

QniNSONAS  (de). La  dîme  prussienne 
OU  la  revanche  française,  à  propos 
des  3  milliards.  In-8,  39  p.  Dentu. 
Raffy.  Lectures  géographiques. 
2«  édition,  revue  et  corrigée.  (Amé- 
rique et  Océanie.)  In-12,  476  p. 
Toulouse,  imp.  Ghauvin  et  iils,  lib. 
Durand,  Thorin. 

—  L'Europe.  Géographie pliysique, 
politique,  agricole,  industrielle  et 
commerciale  de  l'Europe  en  général 
et  des  Etats  qui  la  composent:  Bel- 
gique, Hollande,  Grande-Bretagne, 
Espagne  et  Portugal,  Italie,  Alle- 
magne, Autriche,  Turquie,  Grèce, 
Russie,  Suède  et  Norvège,  Dane- 
mark. Avec  40  petites  cartes;  par 
G.  RaiTy.  ln-16,  352  p.  Paris,  imp. 
Ad.  Lcclère. 

Ramèk  (Daniel).  La  République,  son 
développement  dans  l'Etat  et  dans 
la  Société.  In-18  Jésus,  223  p. 
Lcmerre. 

Rançon  (là)  prussienne  ou  les  nou- 
veaux impôts.  Texte  des  nouvelles 


lois  votées  par  l'Assemblée  natio- 
nale, avec  avant-propos  et  note  ex- 
plicative. In-8,  16  p.  Paris,  imp. 
P.  Dupont. 

Rançon  [la)  aux  Prussiens.  Ma.x\u.e.l 
des  nouveaux  impôts.  Texte  desnou- 
velles lois  d'impôt,  précédé  d'une 
table  alphabétique  et  explicative  et 
d'un  avant-propos,  ln-18,  71  p. 
Paris,  Imp.  Pougin. 

Rapin.  Le  canton  des  Aix-d'An- 
guillon;  renseignements  d'histoire 
ci  de  statistique  agricole.  Extrait  des 
ouvrages  spéciaux.  In-8,  39  p. 
Bourges,  imp.  Pigelet. 

Rapport  à  la  Commission  d'en- 
quête sur  la  perception  des  droits  de 
passage  des  navires  traversant  le  canal 
de  5!<^;.(Gompagnie  universelle  du 
canal  maritime  do  Suez.)  In-8,  88  p. 
Paris,  imp.  A.  Ghaix  et  G«. 

Rapport  de  la  Commission  chargée 
de  l'étude  de  la  loi  de  I83S.^(W'  les 
aliénés.  (Société  de  médecine  de 
Paris).  In-8,  24  p.  Paris,  imp.  Pou- 
gin. 

Rapport  sur  V Exposition  universelle 
de  iSiol ,  à  Paris .  Commission  impé- 
riale. Précis  des  opérations  et  listes 
des  collaborateurs.  Avec  un  appen- 
dice sur  l'avenir  des  expositions,  la 
statistique  des  opérations,  les  docu- 
ments ofiiciols  et  le  plan  de  l'expo- 
sition. Grand  in-8,  iv-676  p.  Paris, 
imp.  Impériale. 

Rapport  sur  V  association  interna- 
tionale des  travailleurs.  Société  répu- 
blicaine du  progrès  social  et  poli- 
tique. In-8,  31  p.  Paris,  imp.  Vié- 
ville  et  Capiomont ,  lib.  Garnier 
frères;  au  siège  de  la  Société,  rue 
Bufîault,  26. 

Raspail  (F.-V.).  Appel  urgent  au 
concours  des  hommes  éclairés  de 
toutes  les  professions  contre  les  em- 
poisonnements industriels  ou  autres 
qui  compromettent  de  plus  en  plus 
la  santé  publique  et  l'avenir  des 
générations.  2»  idition,  augmentée. 
'ln-18,  vii-162  p.  Glichy,  imp.  Paul 
Dupont  et  G',  Paris,  44,  rue  du 
Temple. 

—  Réformes  sociales.  In-8,  462  p. 
Imp.  Paul  Dupont. 

Raudi.  V Emprunt.  In-8,  7  p. 
Dentu. 

Raymon  (S.).  Etudes  sur  les  biens 
comnnmaux  (du  département  de  la 
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Creuse).  In-8, 19  p.  Montluçon,  irnp, 
Prot. 

Reboul  (E.).  Dévelop2)ement  du 
i-rédit  par  V assurance.  De  la  garantie 
du  capital  des  sociùtés  industrielles 
par  les  compagnies  d'assurances 
sur  la  vie.  4*  édition.  In-8,  16  p. 
Lib.  Auger. 

Réclamation  (les)  indirectes,  cha- 
pitre extrait  du  plaidoyer  des  Etats- 
Unis,  présentée  au  tribunal  d'arbi- 
trage de  Genève  le  15  juin  1872. 
Augmentée  d'un  appendice.  In-8, 
144  p.  Paris,  imp.  Dubuisson  et  0"=. 

Reconstitution  de  l'Etat  en  France 
et  fusion  des  partis  politiques.  In-8, 
103  p.  Le  Mans,  imp.  Champion. 

Reclus  (Elisée).  La  terre,  descrip- 
tions et  phénomènes  de  la  vie  du 
globe  (II.  l'Océan,  l'atmosphère, 
la  vie),  avec  200  cartes  ou  figures 
intercalées  dansle  texteet  27  cartes 
tirées  en  couleur.  2^ édition.  Grand 
in-8,  746  p.  Hachette  et  Ce. 

Recueil  des  lois  de  finances,  du 
4  septembre  1870  au  16  septembre 
1871.  (Ministère  des  finances.)  In-8, 
xi-381  p.  Imp.  Nationale. 

Réforme  militaire  (Compte-rendu 
de  l'exposé  présenté  à  la  Société 
d'économie  charitable.)  Principes 
généraux,  comparaison  de  divers 
genres  d'organisation.  Appréciation 
du  projet  de  loi  sur  le  recrutement 
présenté  par  la  Commission  parle- 
mentaire. In-8,  24  p.  Imp.  Leclère 
etC«. 

Réformes  et  économies  adminis- 
tratives. Service  des  tabacs.  (Réfuta- 
tion du  Mémoire  présenté  au  gou- 
vernement et  à  l'Assemblée  natio- 
nale, par  des  ingénieurs  des  manu- 
fnctures  de  l'Etat,  anciens  élèves  de 
rÉcolc  polytechnique.)  In-8,  24  p. 
Lib.  L.  Dupont. 

Réfuvkille  (Georges).  Etudes  sur 
l'èconomie  sociale.  In-8,  20  p.  Caen, 
imp.  Le  Blanc-Hardel. 

Règlement  sur  la  comptabilité  des 
matières  appartenant  au  départe- 
ment de  la  guerre.  (Ministère  de  la 
guerre.  Direction  générale  du  con- 
trôle et  delà  comptabilité.) In-folio, 
127  p.  Dumaine. 

Regnault.  Demain?  République, 
iiwnarchie  de  droit  divin,  empire  ou 
monarchie  constilutionnclle .  In -8, 
47  p.  Lib.  Générale. 

Reille   (baron).    Rapport  sur   le 


questionnaire  relatif  anx  Conseils 
cantonaux.  In-8,  43  p,  Alby,  imp. 
Desrue. 

Renan  (Ernest).  La  réforme  intel- 
lectuelle et  morale.  In-8,  ;]4o  p.  Lib. 
Michel  Léyy    frères. 

Renaud  (Georges).  La  marine 
marchande  à  V Assemblée  nationale. 
In-8,  64  p.  Lib.  Guillaumin  et  Ce. 

Rendu  (Ambroise).  Du  jeu,  du 
pari,  en  droit  romain  et  en  droit 
français.  Du  prêta  la  grosse  en  droit 
romain.  Des  jeux  de  bourse.  (Thèse 
pour  le  doctorat).  In-8,  v-490  p. 
Lib.  Pichon-Lamy  et  Denez. 

Réorganisation  (de  la)  politique  et 
sociale  de  la  France,  par  la  loi  élec- 
torale ;  par  un  publiciste.  In-8, 2b  p. 
Reims,  imp.  Geoffroy  et  Ce, 

Renucci.  Le  problème  social.  In-8, 
75  p.  Dentu. 

Réorganisation  [de  la)  des  services 
administratifs  de  Varmée  française. 
In-8,  47  p.  Le  Chevallier. 

Réorganisation  du  service  du 
recouvrement  de  l'impôt  direct,  de  la 
suppression  des  trésoriers-payeurs 
généraux  et  des  receveurs  particu- 
liers. In-8,  24  p.  Gaittet. 

Réponse  de  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Ouest  au  ques- 
tionnaire de  la  Commission  d'en- 
quête  administrative  sur  les  chemins 
de  fer.  In-4,  130p.  Imp.  P.Dupont. 

Réponses  du  comité  central  des 
fabricants  de  sucre  de  France  au 
questionnaire  du  conseil  supérieur 
du  commerce  au  sujet  de  l'enquête 
sur  la  question  des  sucres.  Mai  1872. 
In-8,  13  p.  Paris,  imp.  P.  Dupont. 

République  la),  par  Joseph  D***, 
fermier.  In- 12,  xii-112  p.  Nancy, 
imp.  Sordoillet  et  fils. 

République  (la)  et  (la)  vigne.  In-8, 
46  p.  Lyon,  imp.  Ve  Chanoine. 

Rétablissement  (du)  des  jeux  publics 
en  France  dar  G.  de  M"*).  In-12, 
56  p.  Imp.  Alcan-Lévy. 

Rétablissement  (le)  desjeux  publics  en 
France.  Gr.  in-8,  109  p.  Paris,  imp. 
Noblei. 

Réunion  des  députés  partisans  de 
la  liberté  commerciale,  Procès-vor- 
baux  des  séances.  Iro  partie:  Du 
8avril  1871  au  19  janvier  1872.  In-8, 
232  p.  Paris  imp.  P.  Dupont. 

Revanche  et  relèvemcn t.  Exy^osi}  de 
situation  fait  aux  adhérentsà  /«  ligue 
internationale   et  permanente  de  lu 
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paix;  par  le  comité  directeur.  In-8, 
32  p.  Pichon  et  Ce,  Guillaumin 
et  Ce. 

Reverchon.  Lcx  décrets  du  lli.  jan- 
vier ISd^.  In-8,  91  p.  Douniol  et  Ce. 

Revert.  Questionnaire  de  compta- 
hilitc  contenant  1  SOO  questions  et 
réponses  sur  les  diverses  branches 
do  la  comptabilité,  ire  partie.  In-12, 
Tv-Sf)  p.  Paris,  imp.  A.  Chuix,  et  Ce, 
les  principaux  libraires. 

Reybaud  (Louis).  Rapport  fait  au 
nom  de  la  section  de  morale  sur  le 
concours  relatif  ù  l'instruction  et  au 
salaire  des  femmes  dans  les  travaux 
d'industrie.  (Lu  dans  la  séance  du 
30  juillet  1870,  de  l'Institut  de 
France.)  In-4,  27  p.  Paris,  imp. 
Firmin  Didot  frères,  fils  et  G''. 

Ri:ynard-Lespinasse.  Assignats  et 
autres  papiers-monnaie  créés  et  émis 
par  les  gouvernements  français  de 
1789  à  1796.  ln-8.  il  p.  Bibliothè- 
que et  cercle  de  Numismatique. 

Ricard  (Anselme).  Mémoire  dédié 
aux  Chambres  de  commerce  de 
France.  De  la  nécessité  de  créer  en 
France  des  académies  de  commerce. 
In-8,  29  p.  Toulouse,  imp.  Bonnal 
etGibrac. 

Richard  (Louis).  Les  assurances 
sur  la  vie.  La  participation  aux  béné- 
fices, étude  iinancièrc.  In-3^2,  lô  p. 
Ibidem. 

—  Les  assurances  sur  la  vie.  A  la 
jeunesse.  In-16,  16  p.  Imp.  E.  Blot 
et  fils  aîné. 

—  Les  assurances  sur  la  vie.  Aux 
mères  de  famille.  In-32,  16  p.  Saint- 
Germain,  imp.  Toinon  et  C'^;  Paris, 
l'auteur,  rue  de  la  Bruyère.  31. 

RiENCOURT  (comte  do).  La  ques- 
tion de  la  décentralisation.  In-8,  77  p. 
Abbeville,  imp.  Briey,  Paillart  et 
Retaux. 

RiGAUD.  Manuel  des  conseils  </ene- 
rawxcontenantlaloidul0aoûtl871, 
annotée,  ainsi  que  les  instructions 
ministérielles  des  8  et  14  et  18  oc- 
tobre 1871,  des  documents  admi- 
nistratifs sur  chaque  département 
et  la  liste  des  conseillers  généraux. 
In-8,  143  p.  (Bureau  du  Journal  des 
communes). 

RiiTTEE.  Lepubtic  et  les  Compufjnies 
qui  exploitent  nos  chemins  de  fer  en 
présence  du  régime  libéral  de  la 
France.  In-8,  r>{)  p.  Clermont-Fer- 
i^and,  imp   et  lib.  Pestel. 


RiLLiOT.  Défense  nationale.  Recru- 
tement. Organisation  de  l'armée. 
Instruction,  moralisationde  la  classe 
ouvrière.  Amélioration  des  finances 
et  du  suffrage  universel,  par  Ad, 
Rilliot.  Lachaud. 

Robert  (Cti.).  Le  Salut  par  Vcdu- 
cation.  Lecture  du  discours  de  Fichte 
à  la  nation  allemande  en  1807,  faite 
à  l'oratoire  Saint-Honoré,  le  30  oc- 
tobre 1871,  devant  l'Assemblée  tri- 
mestrielle des  moniteurs  et  des 
monitrices  des  écoles  du  dimanche 
de  Paris.  In-4,  27  p.  Lib.  Grassart. 
2e  édition  In-lO,  30  p.  Imp.  Vié- 
ville  et  Gapiomont,  lib.  Hachette 
et  C^ 

Robert  (Ch.),  intendant  général. 
Difficultés  que  rencontre  en  France 
r administration  des  Grandes  armées 
et  moyens  pratiques  d'y  remédier. 
In-8,  o9  p.  Lib.  et  imp.  Dumaine. 

Robinet  (D''),  M.  Littré  et  le  posi- 
tivisme. In-8,  14  p.  Lib.  Buron. 

Robinet  de  Cléry.  Réorrianisation 
judiciaire  proposée  à  l'Assemblée 
nationale.  Projet  de  la  Commission 
de l'Assembléeet  observations. In-8, 
88  p.  Cotillon  et  fils. 

RoBiou  DE  LA  Tréhonnais.  U Algé- 
rie en  1871 .  In-8,  48  p.  Victor  Masson 
et  fils. 

RocHARD.  De  l'impôt  direct,  ce  qu'il 
est,  ce  qu'il  pourrait  être.  Mémoire 
adressé  à  l'Assemblée  nationale, 
Commission  du  budget,  des  ser- 
vices administratifs,  de  la  libération 
complète  du  territoire,  de  l'initiative 
parlementaire.  In-8, 31  p.  Versailles, 
imp.  Beau;  Paris,  tous  les  libraires, 
Rochefort  (de) .  La  justice  gratuite. 
Plus  d'avocats,  plus  d'avoués.  In-18 
Jésus,  195  p.  Lachaud. 

Rochette.  Rétablissement  des  Jeux 
de  hasard  en  France  au  profit  de  la 
nation,  qui  trouverait  dans  leur 
exploitation ,  d'après  le  système 
exposé  ici,  une  ressource  annuelle 
de  bOO  millions.  In-8,  16  p.  Paris, 
imp.  Masquin  et  Ce. 

Roger  (Paul).  Coup -d' œil  sur 
l'instruction  primaire.  Réforme  à 
espérer.  3o  édition,  augmentée  de 
pétitions  et  d'une  lettre  de  M.  Car- 
not.In-8,44p.  Reims,imp.Lagarde, 
Se  édition,  augmentée,  ln-32,  36  p. 
Reims,  imp.  Lagardo. 

RoGNiER  f Jules).  Question  de  Ven- 
xpifinrnii'nt     primaire,     lléponso     à 
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M.  Ducros,  conseiller  municipal  du 
Romans,  délégué  à  l'instruction 
publique  et  aux  linances.  In-8, 18  p. 
Valence,  imp.  Berger  et  Dupont. 

RoHART  (F.).  Question  générale  de 
V enseignement.  A  propos  de  l'ensei- 
gnement supérieur  à  l'Ecole  cen- 
trale.  In-3-2,  127  p.  Garnier  frères. 

Rôle  (du)  des  femmes  dans  l'agri- 
culture, esquisse  d'un  institut  rural 
féminin  (par  P.  E.  C).  In-1  8  jésus, 
202  p.  Lib.  du  Magasin  pittoresque. 

Rondelet  (Antonin).  L'emploi  du, 
loisir  à  l'Ecole  de  droit.  In-18  jésus. 
205  p.  Lib.  Douniolet  G«. 

—  Les  limites  du  suffrage  universel. 
In-18,  88  p.  Lib.  Pion. 

RoscHER  (  W.  ).  Recherches  sur 
divers  sujets  d'économie  politique. 
Traduit  de  l'allemand  sous  les  yeux 
de  l'auteur.  In-8,  viii-471  p.  Guil- 
laumin  et  Ce. 

Rostand  (A.).  La  crise  de  1870-71 
et  les  sociétés  de  crédit  à  Marseille. 
In-8,  29  p.  Marseille,  imp.  Olive. 

RoTHSCHiiD  de).  Notice  sur  l'ori- 
gine du  prix  uniforme  de  la  taxe 
des  lettres  et  sur  la  création  des  tim- 
bres-poste en  Angleterre.  In-18, 
87  p.  Lib.  Nouvelle. 

RouHER.  Discours  à  l'Asi^emblée 
nationale  [marchés,  politique,  etc.) 
séance  complète  du  21  mai  1872. 
In-16,  50  p.  Lib.  Gayet  fils  et  Ce. 

Roussel  (Napoléon).  Encore  l'éga- 
lité. Quelques  mots  aux  travailleurs. 
ln-16,  8  p.  Nice,  imp.  Gauthier  et 
Ce. 

—  Les  grèves.  Quelques  mots  aux 
travailleurs.  In-18,  8  p.  Nice,  imp. 
Gauthier  et  Ce. 

Rousselier.  Be  l'indépendance  du 
pouvoir  judiciaire  ci  àç  sonrôlo  dans 
une  société  démocratique.  Discours 
prononcé  à  l'audience  de  la  Cour  de 
Nîmes.  In-8 ,  39  p.  Nîmes,  imp. 
Ciavel-Ballivet  et  Ce. 

RoussiNETi  La  France  à  votir,  par 
les  vrais  principes  économiques  et 
politiques.  In-8,71  p.  Lib.  Lachaud. 

Sabatier  (Alfred).  Programme 
d'éducation  positive.  Des  écoles  com- 
munales. In-8,  79  p.  Paris,  imp. 
Masquin  et  C«.  Lib.  Le  Chevalier. 

Saboulix  (Humbert  de).  La  ques- 
tion sociale  ou  la  propriété  indivi- 
duelle contre  les  communistes  et 
les  pillards.  In-8,  18  p.  Marseille, 
Crcspin. 


Sagot  (Dr  Paul).  Considérations 
générales  sur  les  rendements  agri- 
coles, comparaison  des  produits  de 
diverses  natures.  In-8,  3  p.  Paris, 
imp.  Martinet. 

Saint -Ghereau  (de).  Observa- 
tions sur  la  proposition  de  M.  Cour- 
bet-Poulard,  membre  de  l'Assem- 
blée nationale,  tendant  à  la  réduc- 
tion du  privilège  des  propriétaires, 
locations  d'immeubles  alfectés  à 
l'industrie  ou  au  commerce.  In-8, 
50  p.  Legré,  imp.  Gérard. 

Saint-Pulgent  (L.  de>  Le  canal 
d'irrigation  du  Forez.  In-8,  64  p.  et 
•l  carte.  Paul  Dupont. 

Saint-Simon.  OEuvres  publiées 
par  les  membres  du  conseil  institué 
par  Enfantin  pour  l'exécution  de 
ses  dernières  volontés  f  à  part).  Ia-8, 
234  p.  Dentu. 

Sainte-Gertrude,  V.  Duplan. 

Sainte-Hermine  (R.  de).  Quelques 
réflexions  sur  les  conseils  de  préfec- 
ture. In-8,  19  p.  Niort,  imp.  Favre. 

Saintin.  Bourgeois  et  prolétaires, 
ou  l'Organisation  du  travail.  In-12, 
22  p.  Melun,  imp.  Hérisé. 

Sancholle-  Les  finances  de  la 
France  depuis  1815  jusqu'à  nos 
jours.  fSully  et  Colbert,  le  baron 
Louis,  le  comte  deVillèle.le  comte 
Roy,  le  comte  Corvetto,  de  Cha- 
brol, de  Montbel,  Lafitte,  Hu- 
mann,  T.  Duchâtel,  H.  Passy,  La- 
caze-Laplagne  ,  Dumont ,  Bineau  , 
Fould,  IMM.  r^lagne  et  Pouyer- 
Quertier.  In-8,  imp.  P.  Dupont. 

—  L'impôt  des  boissons  et  autres 
taxes  indirectes  en  présence  des 
théories  nouvelles.  In-8,  30  p.  P. 
Dupont. 

Sanson.  Lislitutions  républicaines. 
Recrutement  et  emploi  du  contin- 
gent à  des  travaux  productifs,  In-8, 
22  p.  Paris,  imp.  P.  Dupont. 

Sarrazin.  Code  pratique  des  prud'- 
hommes, contenant  le  texte  et  l'ex- 
plicati(jn  dos  lois  et  décrets  relatifs 
aux  prud'hommes  et  à  leurs  justi- 
ciables; par  Th.  Sarrasin,  ancien 
magistrat.  2®  édition,  revue  et  mise 
au  courant.  In-18,  151  p.  Paris, 
imp  Dumaine;  lib.  Cosse,  Marchai 
et  Billard. 

Saurel  (Alfred  .  Rapport  sur  le 
Tableau  général  du  commerce  de  la 
France  avec  ses  colonies  et  les  puis- 
sances  étrangères   pendant    l'année 
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■1868.  In-8,    16  p.  Marseille,  imp. 
Cayer  et  C^ 

Saussine  et  Chevalet.  Diction- 
naire (h'  Icf/islatiun  et  iVachninistra- 
tion  militaires.  Recueil  des  lois,  dé- 
crets, décisions  et  règlements' qui 
régissent  l'armée  de  terre,  classés 
selon  l'ordre  alphabétique  des  ma- 
tières (avec  table)  ;  commencé  par 
V.  Saussine  et  continué  par  E.  Che- 
valet, sous-chef  au  ministère  de  la 
Guerre.  18«  livraison,  in-8  à  ^col., 
S33-9d0  p.  Nancy,  imp,  et  lib.  Ber- 
ger-Levrault.  PaVis.  même  maison. 
^Sauvestre  (Charles).  Esquisse 
d'un  projet  de  loi  sur  renseignement 
primaire  et  professionnel,  ln-8,  lo  p. 
Imp.  Dubuisson  et  C*". 

—  Les  Conf/rcgations  religieuses 
dévoilées.  3«  édition.  In-18  iésus, 
vri-:'08  p.  Dentu. 

—  Une  visite  à  Mettray.  In- 18  Jé- 
sus, 163  p.  Lib.  Dentu. 

ScHœBEL.  Etude  sur  le  rituel  du 
respect  social  dans  l'état  brahma- 
nique. In-8,  "li  p.  Nancy,  imp.  Sor- 
doillet  et  tils;  Paris,  îib.  Maison- 
neuve  et  C'. 

Sécher.  Des  moyens  de  réaliser 
suivant  le  vœu  de 'la  nation  et  de 
la  raison  une  des  premières  et  des 
plus  vives  aspirations  des  temps 
modernes,  la  liberté,  et  d'arriver 
par  suite  au  couronnement  régulier 
de  notre  édifice  social,  à  la  pacifica- 
tion des  peuples;  In-S,  xiv-95  p. 
Angers,  imp.  et  lib.  Barassé;  Paris, 
lib.  Dentu. 

—  La  vraie  République  ayant  pour 
base  le  respect  des  droits  de  tous. 
La  justice  est  en  ce  moment  notre 
unique  port  de  salut.  In-8,  15  p. 
Angers,  imp.  et  lib.  Barassé. 

Ségur-Dupeyrox  (de).  Histoire  des 
négociations  commerciales  et  mari- 
times de  la  France  aux  xvii*  et  xyiii» 
siècles,  considérés  dans  leurs  rap- 
ports avec  la  politique  générale. 
T.  I  et  II.  In-8,  10.o3  p.  Lib.Thorin. 

Senhaux  (Henri  de).  La  France  et 
l'Algérie.  "1^  édition.  In-8,  19")  p. 
Challamel  aîné. 

Sérafon.  Etudes  .nir  les  chemins 
de  fer  (tramivags)  et  les  moyens  de 
transport  en  commun  à  Paris  et  à 
Londres,  suivies  d'une  notice  sur 
la  construction  et  l'exploitation  des 
tramways,  avec  carte  ei  planches. 
In-8,  viii-lM  p.  Dunod. 


Séraphin.  De  l'enseignement  obli- 
gatoire. In-4,  24  p.  Paris,  imp.  Blot 
et  fils  aîné. 

Second-Cresp.  De  l'utilité  que 
peut  olfrir  aux  membres  de  la  So- 
ciété de  statistique  de  Marseille  la  lec- 
ture du  répertoire  de  ses  travaux. 
In-8,  7  p.  Marseille,  imp.  Cayer 
et  C«. 

Sergixes.  Silhouettes  financières. 
M.  Victor  Borie.  In- 18,  3-2  p.  Paris, 
imp.  Noblet.  L'auteur,  28,  rue 
Saint-Lazare.  Tous  les  libraires. 

Serviteurs  d'autrefois,  domestiques 
d'aujourd'hui.  In-t8  jésus,  163  p. 
Moulins,  imp.  Desrosiers. 

Seulliet  (M.-G.).  Considérations 
générales  sur  les  octrois.  In-8,  20  p. 
Moulins,  imp.  Desrosiers. 

Seure.  V.  Desvaux. 

SiLVY  (M. -A.).  La  délégation  du 
ministère  de  V instruction  publique  à 
Tours  et  à  Bordeaux.  Compte-rendu 
présenté  à  M.  le  ministre  de  l'In- 
struction publique,  des  Cultes  et 
des  Beaux-Arts,  lu-4,  193  p.  Paris, 
imp.  Nationale. 

Simon  (Eugène).  V agriculture  en 
\  Chine,  a.  propos  d'une  carte  agricole 
'  de  la  Chine.  In-8,  23  pages  et  carte. 
Imp.  Martinet. 

Simon  (Jules).  La  liberté  civile. 
4*  édition.  In-18  Jésus,  426  p.  Ha- 
chette et  C^ 

—  Le  Devoir.  10*'  édition.  In-18 
Jésus,  468  p.  Hachette  et  C^. 

Simonin.  Histoire  de  la  terre,  ori- 
gines et  métamorphoses  du  globe. 
0^  édition,  in-18  jésus.  331  p.  Paris, 
imp.  Noblet;  lib.  Hetzel  et  C'. 

Simple  histoire  de  colonisation  en 
CociiincJdne.  Rapport  présenté  par 
les  gérants  aux  commanditaires  de 
la  Société  de  culture  et  d'irrigation 
en  Cochinchine.  In-8,  72  p  P.  Du- 
pont. 

Situation  industrielle  et  commer- 
ciale de  Paris  en  octobre  1871.  Rap- 
port de  l'enquête  fait  par  une  frac- 
tion du  conseil  municipal.  In-12, 
50  p.  Paris,  imp.  Jouaust;  lib.  des 
Bibliophiles. 

Smith  La  houille  et  V exploitation 
des  houillères  en  Angleterre  ;  par 
Warington  W.  Smith,  inspecteur 
général  des  mines  de  la  Couronne 
et  du  duché  de  Cornouailles.  Ou- 
vrage traduit  de  l'anglais  et  aug- 
menté de  nombreuses  notes  et  d'un 
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appendice  par  Gustave  Maurice, 
ingénieur  civil  des  mines;  accom- 
pagné d'une  carte,  de  4  pi.  gravées 
et  de  65  lig.  intercalées  dans  le 
texte.  In-8,  xvi-464  p.  Paris,  imp. 
Martinet,  lib.  Dunod. 

Société  générale  d'éducation  et  d'en- 
seigncment.  Assemblée  générale  an- 
nuelle du  13  mai  1872.  Rapports, 
allocutions  et  compte-rendu  des 
deux  exercices  1870  et  1871  In-8, 
67  p.  Paris,  imp.  Lahure;  63,  rue 
des  Saints-Pères. 

Société  protectrice  des  travailleurs. 
In-18,  89  p.  et  pi.  Paris,  imp.  Bar- 
thier;  au  siège  de  la  Société. 

Solution  {la)  de  la  crise  financière^ 
amenée  naturellement  par  Ja  ren- 
trée immédiate  des  sommes  dues 
à  l'Etat  sur  l'emprunt  de  deux 
milliards.  In-8,  12  p.  Chaix  et  Ce 

Solution  proposée  par  un  contri- 
buable pour  la  libération  du  terri- 
toire, le  payement  des  indemnités 
motivées  par  les  faits  de  guerre  et 
de  l'insurrection  de  1870-1871,  et 
pour  la  réorganisation  de  notre 
svstème  électoral.  Gr.  in-4,  6  p. 
pion. 

SoMERViLLE  (le  capitaine).  L'An- 
nuaire de  l'homme  d'Etat.  In-8,  20  p. 
Paris,  imp.  Raçon  et  G';  lib.  Dou- 
niol  et  G^ 

SouBEiRAN  (D''  J.-L.).  Rapport  sur 
les  expositions  internationales  dépê- 
che de  Boulogne-su r-Mer,  Arcachon, 
et  du  Havre  ("1866-1868).  In-8, 191  p. 
Lib.  J.  Masson. 

SouBEYRAN  (de).  Dlscours  sur 
l'impôt  sur  les  revenus  (  avec  des 
annexes,  ln-8,  91  p.  Paris,  imp.  et 
lib.  Wittersheim  et  Ce. 

Souscription  [la]  patriotique  pour 
la  libération  du  territoire  ;  sa  portée 
politique,  financière  et  commer- 
ciale; par  un  fils  de  la  France. 
In-32,  32  p.  Amiens,  imp.  Magnier. 

Spémknt  (A.).  Etude  sur  la  si- 
tuation actuelle  de  la  Compagnie  du 
canal  de  Suez,  ln-8,  93  p.  Paris, 
imp.  A.  Chaix  et  C«. 

Staal  de  Magnoncourt.  Essai  sur 
les  principes  et  les  bases  du  gouver- 
nement anglais.  In-8,  121  p.  Lib. 
Dentu. 

Statistique  centrale  des  chemins  de 
fer.  Chemins  français.  Situation  au 
31    décembre  1871.   Ministère  des 


Travaux  publics.  In-4,  244  p.  et 
carte    Imp.  Nationale. 

Subileau  (l'abbé  J.).  Entretien 
d'un  cure  de  campagne  et  d'un  sous- 
préfet  de  la  Réfjublique.  In-18,  34  p. 
Angers,  imp.  et  lib.  Barassé;  Paris, 
lib.  Galiné. 

Sublime  (la)  ou  le  travailleur 
comme  il  est  en  1870  et  ce  qu'il 
peut  être,  par  D.  P.  Question  so- 
ciale. 2"  édition,  in-18  Jésus,  43  p. 
Librairie  Internationale. 

Sueur  (D""  H.).  Etu4e  sur  la  mor- 
talité à  Paris  pendant  le  siège  :  avec 
5  planches  en  chromo-lithographie. 
In-8,  112  p.  Paris,  imp.  Parent; 
lib.  Sandoz  et  Fischbacher. 

Système  d'impôt  direct  appliqué  à 
toutes  les  positions  sociales  en  re- 
présentant chacune  d'elles  par  un 
capital  imposable,  par  A.  P.  In-8, 
31  p.  Montluçon,  imp.  Prot. 

Tableau  général  du  commerce  de  la 
Fraiice  avec  les  colonies  et  les  puis- 
sances étrangères  pendant  l'année 
1869  (Direction  générale  des  doua- 
nes). In-4,  Lxxiv-716p.  Imp.  Natio- 
nale. 

Tableau  indiquant  les  affranchis- 
sements des  lettres,  échantillons,  jour- 
naux, imprimés,  papiers  d'affaires 
et  lettres  chargées  à  destination  de 
tous  pays.  In-plano,  1  p.  Paris,  imp. 
V'  Poitevin,  Ethiou-Pérou  et  C«. 

Tableaux  de  population,  de  culture.^ 
de  commerce  et  de  navigation,  for- 
mant, pour  l'année  1868,  la  suite 
des  tableaux  insérés  dans  les  notices 
statistiques  sur  les  Colonies  fran- 
çaises. In-8,  211  p.  Imp.  Nationale. 

Taillandier  (Henri  Saint-René), 
sous-préfet  de  Segré.  La  réforme 
municipale.  Les  communes  et  la  dé- 
centralisation communale.  In-8, 
20p,  Paris,  imp.  Claye. 

Taine  (H.)  yoles  sur  l'Angleterre. 
In-18,  395  p.  Lib.  Hachette  et  Ce. 

Tardif.  Pensions  civiles,  caisses 
de  retraites  et  d'assurances  sur  la 
vie,  par  Adolphe  Tardif,  docteur  en 
droit.  In-8,  41  p.  Paris,  imp.  et  lib. 
Pion. 

Tarifs  des  chemins  de  fer  pour  ks 
transports  en  grande  et  petite  vitesse, 
établis  d'après  les  tarifs  généraux 
des  compagnies  de  l'Est,  de  Lyon, 
du  Midi,  du  Nord,  d'Orléans  et  de 
l'Ouest.  In-32.  8  p.  Paris,  imp. 
Morris  père  et  fils.  L'éditeur,  bou- 
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levard  du  Temple,  39;  les  princi- 
paux libraires  et  papetiers. 

Tassy  (L.).  Etudes  sur  l'aménage- 
ment des  fotx'ts.  2*^  édition  revue  et 
augmentée.  In-8,  xxxiv-504  p. 
Rothschild. 

Taupiac.  Les  Israélites  indigènes. 
Réponse  h.  la  pétition  de  M.  Du 
Bouzet,  ancien  préfet  d'Oran.  In-8, 
19  p.  Challamel. 

Teisserenc  de  Eort.  Discours. 
Projet  de  loi  relatif  à  V Impôt  sur  le 
revenu.  In-8,  43  p.  Imp.  et  lib. 
Wittersheim  et  G". 

Tellier  (Ch.).  L'impôt  proportion- 
nel sur  les  factures  devant  la  com- 
mission du  budget.  In-8,  4  p.  Paris, 
imp.  Donnaud  ;  l'auteur,  99,  route 
de  Versailles. 

—  L'impôt  proportionnel  sur  les 
factures  et  M.  Thiers.  In-8,  16  p. 
imp.  Donnaud. 

—  Les  Warrants  appliqués  aux 
beaux-arts.  In-8,  4  p.  Paris,  imp. 
Walder. 

Tellier  (René).  Principes  élémen- 
taires d'économie  sociale.  In-8,  33  p. 
Lille,  imp.  Danel. 

Temps  (le)  présent,  pensées  d'un 
homme  obscur,  ln-8,  36  p.  Lib. 
Palmé. 

TeractOn  (Guillaume  de;.  Lettres 
républicaines.  La  première  aux  ul- 
tramontains.P^^s  detrihuts àV Eglise 
ni  en  sang  ni  en  or,  suivie  du  Ta- 
bleau des  revenus  annuels  de  VEglise 
en  France.  In-8,  22  p.  et  tableau. 
Marseille,  imp.  Doncet.  Paris,  lib. 
Le  Ghevalier. 

Terrière.  i'o/',  la  banque  et  VEtat. 
ln-8,  20  p.  Lib.  Dentu. 

Teste  (Louis).  L'Espagne  contem- 
poraine; journal  d'un  voyageur. 
In- 18  Jésus,  11-328  p.  Paris,  imp. 
Lahure  ;  lib.  Germer-Baillière. 

Testut  (Oscar).  Le  Livre  bleu  de 
l'Internationale,  ln-18  Jésus,  332  p. 
Lachaud. 

—  V Internationale  et  le  Jacobi- 
nisme au  ban  de  l'Europe.  T.  1  br. 
In-8,  x\M31  p.  Lib.  Lachaud, 

w-  T.  IL  In-8,  434  p.  Clichy,  imp. 
P.  Dupont etG^; Paris, lib.  Lachaud. 

Théorie  universelle.  Organisation 
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TURGOT 

ET    LA    LIBERTÉ    DU    TRAVAIL  (') 


I 

La  liberté  du  travail,  et  par  là  nous  entendrons  l'application  du 
principe  de  liberté  à  la  production  de  la  richesse,  n'a  obtenu  sur  de 
grandes  proportions  le  droit  de  cité  que  dans  des  temps  rapprochés 
de  nous.  Même  encore  aujourd'hui  l'aveuglement  des  uns,  Té- 
goïsme  des  autres,  et  chez  un  grand  nombre  cette  sorte  de  paralysie 
intellectuelle  et  morale  qui  s'appelle  la  routine,  lui  imposent,  dans 
la  plupart  des  États,  des  restrictions  qui  répugnent  également  h  la 
raison  et  à  l'expérience,  et  qui  par  cela  même  doivent  disparaître 
successivement.  Dans  la  situation  présente  de  notre  patrie,  qui  a 
éprouvé  de  si  grandes  pertes  matérielles  (ici  je  n'ai  à  parler  que 
de  celles-là),  la  richesse  de  la  société,  si  fortement  atteinte,  se  res- 
taurera rapidement  si  l'on  fait  tout  ce  qu'il  est  humainement  pos- 
sible pour  étendre  la  liberté  du  travail  et  lui  assurer  les  nouvelles 
conquêtes  que  recommande  l'exemple  de  quelques  autres  nations. 

C'est  sous  cette  impression  que  je  me  propose  aujourd'hui  de 
vous  entretenir  d'une  illustration  française,  qui,  plus  que  tout 
autre  homme  d'État  dans  le  monde  entier,  voua  sa  vie  au  triomphe 
de  la  liberté  du  travail,  et  qui  par  là  s'est  créé  des  titres  impéris- 
sables à  la  reconnaissance,  non  pas  de  la  France  seulement,  mais 
du  genre  humain.  Ce  ministre,  digne  d'être  signalé  comme  un  mo- 
dèle à  tous  ceux  qui  dirigent  ou  manient  les  affaires  des  nations, 
est  l'immortel  Turgot,  un  grand  homme,  qui  pourtant  n'a  pas  en- 
core une  statue  sur  nos  places  publiques,  même  dans  la  province 
du  Limousin,  où  il  a  répandu  tant  de  bienfaits. 

(l)  Discours  prononcé  par  M.  Michel  Chevalier  à  l'ouverture   de   sou 
cours  d'Economie  politique  au  collège  de  France,  année  scolaire  1872-73. 
H«  SKRiE,  T.  xxrx.  -15  février  1873.  13 
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Targût  appartenait  par  sa  naissance  aux  privilégiés  do  la  société. 
La  noblesse  de  sa  famille  était  même  très-ancienne.  Il  naquit  en 
mai  1727.  N'étant  que  le  cadet  de  trois  fils,  il  avait  été,  selon 
l'usage  du  temps,  destiné  h  l'Église,  et  avait  dans  ce  but  fait  de 
fortes  études.  Il  approfondit  les  questions  élevées,  sociales  et  poli- 
tiques, auxquelles  la  théologie  convie  naturellement  les  esprits 
d'élite,  selon  l'observation  de  M.  de  Talleyrand.  En  I7/|.9,  à  22  ans, 
il  était  prieur  de  Sorbonne,  et  en  cette  qualité  il  prononça  publi- 
quement des  discours  oiî  il  se  montra  profondément  imbu  de  la 
croyance  en  la  perfectibilité  humaine.  Avec  les  appuis  que  lui  as- 
surait sa  position  de  famille  et  avec  la  rare  intelligence  qui  le  dis- 
tinguait, il  serait  parvenu  aux  plus  hautes  dignités  ecclésiastiques. 
Mais  il  lui  parut  bientôt  que  cette  carrière,  où  les  plus  grandes  si- 
tuations ne  dégagent  pas  l'hpmme  d'une  subordination  très-étroite 
en  fait  d'opinions,  n'était  pas  celle  où  il  pourrait  être  le  plus  utile 
à  sa  patrie,  pour  laquelle  il  prévoyait  de  grands  périls.  En  consé- 
quence, malgré  les  instances  de  sa  famille  et  de  ses  amis,  au  mo- 
ment d'entrer  définitivement  dans  les  ordres,  il  renonça  à  l'Église, 
etachetaune  charge  au  Parlement,  et  presque  aussitôt  il  fut  maître 
des  requêtes.  Il  se  lança  dans  le  monde  et  eut  bien  vite  acquis  des 
relations  précieuses  parmi  les  esprits  cminents  de  l'époque.  Il  s'at- 
tacha surtout  à  un  homm*  pratique  doué  du  sons  libéral,  l'intendant 
du  commerce  Gournay,  dont  plus  tard  il  écrivit  l'éloge, «et  au  cé- 
lèbre D''  Quesnay,  le  fondateur  de  lecole  des  physiocrates.  L'un  et 
l'autre  s'étaient  adonnés  à  l'économie  politique,  science  toute  nou- 
velle alors,  dont  l'un  d'eux,  Quesnay,  peut  môme  être  considéré 
comme  l'initiateur  parmi  les  peuples  modernes  (1).  Turgot  suivit 
de  cœur  et  d'âme  la  voie  que  ces  doux  maîtres  lui  avaient  montrée, 
et  il  était  destiné  à  les  y  dépasser. 

A  cette  époque,  le  monde  littéraire  se  faisait  remarquer  par  un 
vif  sentiment  pour  les  améliorations  publiques  et  par  un  culte  sin- 
cère pour  la  liberté  sous  ses  différents  aspects.  Par  là  le  xvm^  siècle 
se  distingua  complètement  et  à  son  avantage  du  xvii»,  qui,  à 
d'autres  points  de  vue,  avait  jeté  tant  d'éclat  et  fait  si  grand  hon- 
neur à  notre  patrie. 


(I)  Sans  diminuer  le  mérite  d'Adam  Smith,  qui  a  poussé  la  science  au 
delà  du  point  que  Quesnay  avait  atlcint,  et  a  lunt  contribué  à  la  ré- 
pandre en  Euro'pe,  on  peut  rappeler  qu'il  avait  eu,  à  Paris  et  à  Ver- 
sailles, des  rapports  suivis  avec  le  docteur.  Il  avait  conçu  pour  lui 
une  telle  admiration  qu'il  se  proposait  de  lui  dédier  son  célèbre  ouvrage 
de  la  Richesse  des  nations,  La  mort  de  Quesnay  empêcha  l'exécution  de  cd 
dessein,  si  honorable  pour  l'un  et  l'autre. 
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Personne  ne  s'appropria  ces  tendances  réformatrices  avec  plus 
de  résolution  que  Turgot.  Personne  ne  mit  à  les  faire  triompher 
plus  de  bonne  volonté  et  de  persévérance,  de  lumières  et  de  désin- 
téressement. Mais  il  se  fit  une  position  à  part,  au  milieu  des  per- 
sonnages de  ce  temps,  par  le  soin  qu'il  apportait  à  s'abstenir  du 
langage  de  la  passion  que  la  plupart  des  autres,  même  des  plus 
illustres,  employaient  de  préférence.  M.  Droz  dit  de  lui  que  «  tout 
esprit  de  parti  offensait  son  amour  du  bien  public  et  de  la  vérité  » . 
Quoiqu'il  fût  un  réformateur  convaincu,  ses  écrits  ne  contenaient 
aucun  trait  qui  pût  blesser  les  personnes.  Dans  son  enthousiasme, 
le  calme  de  sa  belle  âme  restait  inaltérable.  Il  ne  lui  arriva  jamais 
de  semer  l'animosito  parmi  les  classes  dont  il  signalait  les  privi- 
lèges, ou  de  souffler  la  révolte  parmi  celles  en  faveur  desquelles  il 
réclamait.  Il  conseillait  l'autorité  ouvertement,  franchement,  mais 
avec  tous  les  égards  qui  lui  sont  dus.  Tout  en  revendiquant  la 
liberté  de  conscience  comme  un  des  plus  grands  biens  dont  puisse 
jouir  une  nation,  il  respectait  la  religion  établie,  considérant  le 
christianisme  en  général  comme  une  force  pour  la  société  et  une 
incomparable  ressource  pour  l'individu.  La  conséquence  de  cette  ma- 
nière d'être  fut  qu'il  n'excita  chez  la  plupart  des  philosophes  qu'une 
sympathie  fort  tiède,  parce  qu'ils  ne  comprenaient  guère  qu'on  fût 
un  novateur  de  quelque  portée  si  l'on  n'assaisonnait  d'un  peu  de 
vinaigre  ou  de  fiel  les  produits  de  sa  plume.  Mais  le  principal 
d'entre  eux  par  le  talent,  et  le  plus  populaire.  Voltaire,  lui  voua 
publiquement  une  vive  admiration,  soutint  Turgot  de  sa  prose  et  de 
ses  vers,  lorsqu'il  eut  été  appelé  au  ministère,  et  que  les  corps 
privilégiés,  froissés  dans  leurs  intérêts  ou  leur  orgueil  par  ses  plans 
d'amélioration,  agitèrent  contre  lui  la  société  et  l'État,  et  le  défen- 
dit  de  même  lorsqu'il  eut  succombé  sous  les  traits  des  monopoleurs 
de  toute  espèce,  des  intrigants  et  des  sots. 

La  sérénité  qu'on  remarquait  dans  Turgot  avait  son  origine  non- 
seulement  dans  ses  goûts  personnels,  mais  aussi  dans  une  opinion 
qu'il  s'était  faite  au  sujet  des  declamateurspassionnes.il  estimait  que 
le  libéralisme  fougueux  et  le  patriotisme  effervescent,  qui  commen- 
cèrent alors  d'être  fort  à  la  mode,  dérivaient,  soit  de  ce  que  Jefferson 
a  appelé  une  faim  canine  de  popularité,  soit  de  l'espoir  de  se  faire 
ainsi  un  marche-pied  pour  une  grande  situation.  On  trouve  h  cet 
égard  dans  Condorcet,  une  observation  qu'il  n'est  pas  inutile  de  re- 
produire, parce  que  l'expérience  de  la  période  presque  séculaire  qui 
s'est  écoulée  depuis  est  loin  de  l'avoir  démentie. 

«  Le  fanatisme  de  la  liberté  et  celui  du  patriotisme,  dit-il,  lui 
paraissaient  (à  Turgot)  non  des  vertus,  mais,  si  ces  sentiments 
étaient  sincères,  des  erreure  respectables  d'âmes  fortes  et  élevées 


192  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

qu'il  faudrait  éclairer  et  non  exalter.  Il  craignait  toujours  que, 
soumises  à  un  examen  sévère  et  philosophique,  ces  vertus  ne  se 
trouvassent  tenir  à  l'orgueil,  au  désir  de  l'emporter  sur  les  autres; 
que  l'amour  de  la  liberté  ne  fût  celui  de  la  supériorité  sur  ses  con- 
citoyens; l'amour  de  la  patrie,  le  désir  de  profiter  de  sa  grandeur.  » 
On  s'explique  ainsi  que,  dans  les  allures  libérales  de  Turgot, 
il  n'y  ait  jamais  eu  rien  du  tribun  agitateur  ou  du  coureur  d'une 
popularité  équivoque.  Quel  bon  exemple  il  a  donné  et  qui  a  été  si 
peu  suivi  ! 

Mûrissant  ses  idées  et  par  la  méditation,  par  une  observation 
attentive  des  faits  que  tant  d'autres  négligeaient  trop,  les  contrô- 
lant par  ses  entretiens  avec  les  hommes  les  plus  distingués  de  la 
France  et  de  l'étranger,  Turgot  réunit  ainsi  graduellement  les 
éléments  d'un  programme  de  réformes  qui  embrassait  la  constitu- 
tion économique  et  politique  de  la  France.  S'il  avait  rencontré, 
pour  le  comprendre  et  le  soutenir,  un  prince  doué  de  la  double 
grandeur  de  l'esprit  et  du  caractère,  au  lieu  du  débonnaire  et 
faible  Louis  XYI ,  il  est  vraisemblable  qu'il  eût  épargné  à  la 
France  les  épreuves  cruelles  qui  ont  rempli  les  dernières  années 
du  xvm"  siècle,  et  dont,  pour  son  malheur,  la  France  a  tant  de  fois, 
depuis,  subi  le  contre-coup. 

Le  système  de  Turgot,  dans  ses  rapports  avec  l'organisation  de 
l'industrie,  se  résumait  dans  cette  simple  devise:  liberté  du  travail. 
C'était  ridée-mère  de  tous  ses  plans.  Gournay  et  Quesnay,  qui  l'un 
et  l'autre  avaient  une  foi  entière  en  ce  grand  principe,  en  avaient, 
chacun  à  sa  manière ,  déposé  le  germe  fécond  dans  son  esprit 
puissant  et  son  cœur  généreux,  et  Turgot,  s'assistant  d'un  labeur 
opiniâtre,  l'avait  fort  heureusement  développé.  Arrivé  à  l'âge 
mur,  il  possédait  ainsi  le  moyen  de  donner  une  solide  assiette  à 
rindustrie  dans  ses  diverses  branches;  que  dis-je,  par  la  manière 
dont  il  traduisait  ce  principe  et  dont  il  aurait  voulu  en  dérouler 
les  conséquences,  il  aurait  été  en  mesure  de  reconstituer  le  gouver- 
nement et  l'Etat,  si  la  fatalité  ne  lui  eût  ravi,  après  un  court 
délai,  rinfluence  qu'il  méritait  si  bien  d'exercer  toujours. 

Quesnay,  penseur  de  plus  de  méthode  et  plus  dogmatique  que 
Gournay,  avait  tracé  une  suite  d'aphorismes  qu'il  a  intitulés  ainsi  : 
Maximes  générales  du  gouvernement  économique  d'un  royaume  agri- 
cole (1),  qui  ont  été  une  sorte  de  credo  pour  ses  disciples.  Le  senti- 
ment de  la  liberté  du  travail  y  perce  le  plus  souvent  avec  une 

(I)  CollccLion  des  pruicipaux  économistes  de  Guillaumin  ;  t.  des  Phy- 
siocrcUcSj  page  SI 
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grande  force.  C'est  ainsi  que  la  maxime  XXV  est  conçue  en  ces 
termes  significatifs: 

«  Qu'on  maintienne  l'entière  liberté  du  commerce,  car  la  police 
«du  commerce  intérieur  et  extérieur,  la  plus  sûre,  laplus  exacte,  la 
«plus  profitable  à  la  nation  et  à  l'Etat,  consiste  dans  la  pleine  liberté 
«de  la  concurrence.» 

Mais  l'or  de  Quesnay  n'est  pas  sans  alliage.  Plusieurs  de  ses 
maximes  seraient  d'une  application  difficile;  quelques-unes  ont  été 
infirmées  par  l'observation,  et  il  en  est  qui  sont  à  côté  de  la  vérité. 
Turgot,  dont  l'intelligence  avait  été  formée  par  la  pratique,  prit  des 
idées  de  Quesnay,  pour  les  introduire  dans  l'administration  de 
l'Etat,  ce  qui  était  irréprochable. 

Quesnay,  et  avec  lui  l'école  des  physiocrates,  fidèle  à  sa  voix, 
professaient  que  la  richesse  de  la  société  consiste  exclusivement 
dans  les  produits  de  la  terre.  De  ce  principe,  fort  inexact,  ils 
tiraient,  pour  les  classes  étrangères  à  l'agriculture,  des  déno- 
minations blessantes  et  injustes,  et,  pour  la  gestion  des  affaires 
publiques  ,  des  règles  en  contradiction  avec  l'équité.  Il  est  à 
remarquer  que  ces  opinions  erronées,  en  supposant  qu'elles  eussent 
pris  place  dans  l'esprit  de  Turgot,  n'exercèrent  aucune  influence 
sur  ses  actes  d'intendant  et  de  ministre.  Il  montra,  certes, 
une  vive  sollicitude  pour  la  classe  agricole;  mais  il  n'en  eut  pas 
moins  pour  la  population  des  ateliers,  et  il  donna  ses  soins  à  l'avan- 
cement et  à  la  libération  tout  aussi  bien  de  l'industrie  manufactu- 
rière etdu  commerce  que  de  l'agriculture.  Parmilesédits  qui  entraî- 
nèrent sa  disgrâce,  après  qu'il  les  eût  fait  promulguer  et  enregis- 
trer, les  deux  principaux  étaient  celui  qui  abolissait  la  corvée  et 
celui  qui  renversaient  de  fond  en  comble  l'échafaudage  des  corpo- 
rations d'arts  et  métiers.  Le  premier  était  un  bienfait  pour  l'agri- 
culture; mais  le  second  était  l'affranchissement  des  manufactures 
et  du  négoce,  et  il  avait  beaucoup  plus  de  portée  et  d'ampleur.  On 
peut  dire  que  son  projet  d'assemblées  électives,  tel  qu'il  nous  a  été 
communiqué  par  d'autres  que  lui,  n'ouvrait  la  porte  qu'aux  pro- 
priétaires fonciers  proprement  dits.  Mais  ce  projet  n'a  jamais  été 
formulé  par  Turgot  lui-même,  et  s'il  eut  été  en  position  de  le 
mettre  en  pratique,  il  serait  bien  téméraire  d'affirmer  qu'il  eût 
e.xclu  de  la  représentation  nationale  les  chefs  des  manufactures  et 
des  maisons  de  commerce. 

Turgot  se  distingua  complètement  de  Quesnay,  en  un  autre  point 
essentiel.  Probablement  sous  l'influence  du  milieu  où  il  vivait  —  il 
était  logé  au  château  de  Versailles  comme  médecin  du  roi  et  de  ma- 
dame de  Pompadour  —  Quesnay  admettait  en  politique  le  régime 
du  pouvoir  absolu.  Il  croyait  à  la  vertu  du  despotisme  éclairé  :  il 
l'exprime  dans  la  première  des  Maximes  que  nous  venons  de  rap- 
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peler.  Turgot,  plus  indépendant  et  plus  ample  dans  sa  conception, 
sur  la  société  et  l'Etat,  était  partisan  du  système  représentatif. 

11  pensait  qu'une  représentation  nationale  est  indispensable,  au 
moins  à  titre  de  contrôle,  pour  assurer  la  bonne  gestion  des  inté- 
rêts nationaux*  Il  faisait  figurer  dans  son  programme  politique 
la  création  d'un  réseau  d'assemblées  électives ,  les  unes  dans 
la  commune,  les  autres  dans  la  province,  aboutissant,  par  délé- 
gation successive,  à  une  municipalité  centrale,  sorte  de  chambre  de 
députés,  qui  provisoirement  n'aurait  eu  que  le  vole  de  l'impôt  et 
des  dépenses,  sans  exercer  autrement  le  pouvoir  législatif.  Mais, 
lorsqu'on  tient  les  cordons  de  la  bourse,  on  est  assuré  d'avoir  bien- 
tôt une  très-grande  part  dans  le  gouvernement  de  l'Etat  •  Le  ca- 
ractère saillant  de  ces  assemblées  eut  été  que  la  qualité  d'électeur 
et  celle  d'éligible  seraient  dérivées  de  la  propriété  qu'on  aurait  pos- 
sédée, sans  aucune  préférence  ou  prérogative  découlant  de  la  qualité 
de  membre  des  ordres  privilégiés.  Par  conséquent,  ces  ordres  se 
seraient  trouvés  virtuellement  dépouillés  de  leurs  privilèges,  et 
l'avènement  du  Tiers-Etat  eut  été  consommé.  C'eût  été  la  révolu- 
tion accomplie  de  la  main  de  la  royauté  même,  et  la  France  eût 
ainsi  été  transportée  dans  des  conditions  d'égalité  aussi  caracté- 
risées que    celles  qu'elle  a  possédées  au  début  du  xix''  siècle. 

II 

Quand  Turgot  entra  dans  les  ibnctions  publiques  par  le  Parle- 
ment —  c'était  le  30  décembre  1752,  et  le  règne  de  Louis  XV  avait 
encore  au-delà  de  21  ans  à  courir  — l'administration  de  l'Etat  était 
dans  des  conditions  déplorables.  L'ordre  et  la  régularité  en  étaient 
bannies,  la  liberté  encore  plus.  C'était  un  asservissement  qui  se 
répercutait  de  classe  en  classe,  de  rang  en  rang,  à  partir  de  la 
royauté  jusqu'aux  pauvres  paysans,  les  plus  malheureux  de  tous. 

La  noblesse  n'avait  plus  d'indépendance.Attirée  par  Louis  XIV  à 
la  cour,  ruinée  ou  appauvrie  par  le  faste  dont  le  roi  offrait  le  dan- 
gereux exemple,  elle  avait  échangé  l'ascendant,' qu'elle  exerçait  na- 
guère dans  les  provinces,  contre  des  titres  de  cour,  et  elle  s'était 
ployée  aux  lois  d'une  étiquette,  empruntée  aux  monarchies 
asiatiques,  à  la  cour  du  Grand-Mogol.  Porter  le  soir,  le  chan- 
delier du  roi,  quand  il  se  rendait  à  sa  chambre  à  coucher,  était 
une  faveur  qu'ambitionnaient  les  héritiers  des  plus  grands  noms. 
Ces  mêmes  hommes,  qui  acceptaient  amsi  vis-à-vis  du  roi  les  fonc- 
tions de  la  domesticité,  se  montraient  autant  que  jamais  intré- 
pides sur  les  champs  de  bataille,  spirituels  dans  les  salons, 
sensés  quand  ils  étaient  appelés  dans  les  conseils,  pourvu  qu'il  ne 
s'agît  pas  des  prérogatives  fiscales  qu'ils  avaient  sauvées  ou  des  fa- 
veurs en  argent  pris  arbitrairement  dans  le  Trésor;  c'était  une  pluie 
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bienfaisante  qui  leur  était  réservée.  Mais  comme  corps  politique, 
la  déchéance  de  la  noblesse  était  accomplie.  La  royauté  lui  préfé- 
rait, même  pour  les  charges  les  plus  importantes  de  l'Etat,  des 
roturiers  qu'elle  trouvait  plus  aptes  au  détail  desafTaires.  Un  pré- 
jugé invincible  éloignait  les  noblcsldes  carrières  industrielles  et  com- 
merciales oîi  ils  auraient  pu  maintenir  ou  réparer  leur  fortune.  C'est 
ce  qui  les  obligeait  à  compter  sur  les  largesses  du  roi,  et  par  consé- 
quent à  tenir  leur  rang  aux  dép-'ins  de  la  nation. 

Dans  le  Tiers-Etat,  quelques  personnes  avaient  la  satisfaction  de 
parvenir  aux  distinctions  de  la  noblesse  en  achetant  des  charges  au 
Parlement  ou  des  offices.  Mais  dens  sa  masse,  cet  ordre  si  utile  et 
si  nombreux  avait  lieu  d'être  très-mécontent.  Il  était  écrasé  d'im- 
pôts. Le  commerce  et  la  fabrication  auxquels  il  se  livrait  par  goût 
et  par  nécessité,  étaient  soumis  h  des  règlements  tyranniques  et 
oppressifs,  qui  étaient  calculés  de  façon  à  barrer  le  chemin  à  tout 
novateur,  quelque  bien  inspiré  qu'il  fût'.  Malheur  à  l'homme  de 
^quelque  génie  qui  aurait  voulu  introduire  des  perfectionnements 
dans  les  arts  utiles  !  En  vertu  de  ces  règlements,  par  exemple, 
las  procédés  de  certaines  industries  importantes  restaient  prescrits 
dans  les  moindres  détails,  sous  peine  de  destruction  des  objets 
fabriqués,  alors  que  le  goût  du  consommateur  avait  changé,  ou  que 
des  méthodes  nouvelles,  bien  meilleures,  avaient  été  imaginées.  Les 
échanges  de  province  h  province  étaient  empêchés  par  des  lignes  de 
douane  intérieures.  A  plus  forte  raison  le  commerce  extérieur  était 
entravé  par  des  droits  excessifs  et  par  des  prohibitions  absolues, 
accompagnées  de  la  confiscation,  d'amendes  et  de  peines  corporelles. 
Les  fabricants  de  tissus  légers  avaient  eu  l'art  de  faire  prononcer 
la  peine  de  mort  'contre  quiconque  introduirait  en  France  do  ces 
tissus  de  coton  imprimés  venant  de  l'Orient,  qu'on  appelle  encore 
aujourd'hui  des  indiennes,  sous  prétexte  que  cela  apporterait 
la  peste  dans  le  royaume.  A  côté  de  ces  dispositions  barbares,  il  y 
en  avait  do  ridicïiles  :  l'Anglais  riche,  qui  débarquait  à  Calais  pour 
venir  ?i  Paris,  était  contraint,  s'il  apportait  une  robe  de  chambre, 
vieille  ou  neuve,  en  indienne,  de  la  laisser  au  port  pour  la  reprendre 
h  son  retour. 

Le  bourgeois,  h  qui  on  avait  ravi  sa  liberté,  avait  pour  se  consoler 
le  spectacle  de  l'ouvrier  bien  plus  opprimé  que  lui,  et  qui,  t\  moins 
d'un  hasard,  restait  dans  sa  position  subalterne  jusqu'à  sa  mort, 
parce  que  les  fils  de  maîtres,  lui  passant  sur  le  corps,  occupaient 
toutes  les  maUrisos  dans  les  corporations  d'arts  et  métiers. 

Le  paysan  était  obéré  ;  il  étail  lo  sorf  du  seigneur  quand 
il  voulait  moudre  son  blé  et  cuin^  son  pain;  il  lui  fallait  en  f  ffet  s'a- 
dresser au  moulin  banni  et  au  ibur  banal.  Il  était  l'esclave  du  Os: 
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par  la  gabelle  qui,  dans  une  partie  de  la  France — les  provinces 
dites  de  grande  gabelle —  lui  imposait  une  consommation  détermi- 
née, dont  il  était  forcé  de  payer  la  taxe,  qu'il  en  eût  usé  ou  non. 
S'IL  avait  par  chance  ou  par  habileté  amassé  quelque  chose,  il  était 
contraint  de  le  dissimuler,  autrement  le  collecteur  des  impôts  le  lui 
aurait  ravi,  en  exagérant  sa  cote  de  la  taille.  Si,  pour  éviter  les  im- 
pôts qui  excédaient  ses  moyens,  il  tentait  la  ressource  de  la  contre- 
bande, il  en  était  puni  par  les  galères.  Il  devait  aller  la  nuit  imposer 
silenceaux  grenouilles  qui  prenaient  la  liberté  de  coasser  dans  les 
fossés  du  château  seigneurial,  tolérer  la  destruction  de  son  blé 
par  la  meute  et  les  équipages  de  chasse  da  seigneur.  La 
corvée,  une  des  conceptions  de  l'abbé  Terray,  lui  prenait  ses 
journées  et  celles  de  ses  bêtes,  ainsi  que  ses  charrettes,  pour  la  ré- 
paration des  routes.  La  régie  des  convois  militaires  en  faisait 
autant,  et  de  même  sans  indemnité.  La  milice  le  saisissait  à  tort  et 
à  travers.  Il  lui  était  interdit  de  tirer  un  bon  parti  de  sa  récolte, 
parce  que  la  liberté  d'exporter  les  grains  n'existait  pas,  et  à  la  fin 
du  règne  de  Louis  XV,  l'envoi  du  blé  d'une  province  à  une  autre 
était  défendu  ou  soumis  à  des  formalités  et  à  des  droits  qui  le  ren- 
daient presque  impossible. 

Les  finances  étaient  en  proie  à  l'arbitraire  et  au  gaspillage.  Le 
gouvernement  établissait  les  impôts  qu'il  lui  plaisait.  Il  y  avait  des 
provinces  qu'on  appelait,  on  ne  sait  pourquoi,  j^ays  cP élection,  oh  les 
contribuables  n'avaient  pas  le  moindre  simulacre  électoral  pour 
le  choix  des  commissaires  qui  fixaient  les  taxes.  Les -provinces 
dites  pays  dEtat,  n'étaient  guère  plus  avancées  :  les  commissaires 
ou  délégués  ayant  voix  délibérative  en  cette  matière  dans  les 
Etats,  étaient  nommés,  non  par  les  habitants,  mais  parla  couronne. 
La  répartition  des  impôts  directs  était  abandonnée  à  la  fantaisie  des 
intendants  et  des  fonctionnaires  sous  leurs  ordres.  Ils  favorisaient 
sans  vergogne  leurs  parents,  leurs  amis  et  leurs  clients. 

Malgré  la  latitude  illimitée  dont  jouissait  le  gouvernement,  le 
Trésor  ne  se  remplissait  pas,  car  les  ministres  d'alors  ignoraient  ce 
que  tout  le  monde  sait  aujourd'hui,  que  le  caprice  et  le  bon  plaisir 
constituent  le  plus  détestable  et  le  moins  productif  des  systèmes  de 
finances.  Et  comment  eut-il  été  rempli,  même  avec  un  grand  ren- 
dement des  impôts,  du  moment  qu'il  était  livré  à  un  pillage  orga- 
nisé. Une  bonne  partie  des  taxes  payées  par  le  public  restait  en 
chemin.  C'est  ainsi  que  l'impôt  appelé  don  de  joyeux  avènement, 
payé  quand  Louis  XV  monta  sur  le  trône,  n'avait  rapporté  que 
20  millions,  quoiqu'il  en  eût  coûté  -41  au  contribuable.  Le  roi,  qui 
semblait  tenir  tout  le  monde  à  merci,  était  lui-même  sous  le  joug 
des  traitants  qui    lui    vendaient  cher  leurs  avances  et  même  la 
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simple  peine  qu'ils  prenaient  de  recevoir  les  revenus  en  son  nom. 
Le  fier  Louis  XIV  en  vint  à  faire  les  honneurs  du  parc  de  Marly 
à  Samuel  Bernard,  pour  l'amadouer.  Heureux  quand  on  rencon- 
trait des  financiers  tels  que  celui-ci,  qui  fussent  sensibles  à  un  té- 
moignage de  politesse  du  souverain  et  qui  Joignissent  des  senti- 
ments élevés  à  la  dextérité  dans  le  maniement  des  capitaux  !  Ils 
étaient  excessivement  rares  (l).  En  général,  les  traitants  étaient 
positifs  et  fort  exigeants.  En  retour  de  l'argent  qu'ils  avançaient, 
ils  réclamaient  beaucoup  de  sûretés,  et  ils  obtenaient  pour  leurs 
agents  d'exorbitantes  prérogatives,  et  par  exemple,  que  leur 
dire  fît  toujours  foi  contre  le  contribuable.  Ils  avaient  fait  ins- 
crire parmi  les  lois  pénales  des  dispositions  barbares  pour  la  ré- 
pression ou  la  prévention  des  délits  contraires  à  leurs  intérêts.  Bien 
plus,  ils  avaient  enlevé  aux  tribunaux  ordinaires,  qui  pourtant  ne 
brillaient  point  par  la  mansuétude,  envers  les  pauvres  gens  sur- 
tout, le  jugement  des  faits  de  contrebande.  Les  délits  étaient  dé- 
férés à  des  commissions  spéciales  de  gens  sans  vergogne  qui 
prononçaient  la  peine  des  galères,  celle  du  gibet  et  même  l'affreux 
supplice  de  la  roue. 

Il  est  vrai  qu'à  leur  tour  les  traitants  souvent  avaient  à  compter 
avec  les  maîtresses  du  roi,  les  favoris,  les  valets  de  chambre  de  Sa 
Majesté,  avec  les  grands  seigneurs  et  les  grandes  dames,  qui,  sous 
le  nom  de  croupiers  et  de  croupières,  se  faisaient  servir  une  grosse 
prime  ou  une  redevance  annuelle.  Turgot,  quand  il  devint  contrô- 
leur général  (ministre  des  finances),  trouva  qu'elles-mêmes,  les 
tantes  du  roi,  mesdames  de  France,  étaient  croupières  de  la  ferme 
générale.  Je  vous  renvoie  à  V Histoire  financière  de  la  France  par  feu 
M.  Bailly,  si  vous  éprouvez  le  désir  de  connaître  exactement 
ce  qui  se  déployait  de  cupidité  et  d'effronterie  dans  le  système 
financier  de  notre  pays  pendant  les  dernières  années  du  règne  de 
Louis  XV. 

De  quelque  côté  qu'on  se  tournât  dans  la  société  française  d'alors, 
on  rencontrait  devant  soi,  comme  une  muraille  li  pic,  un  privilège 
ou  un  monopole.  Tantôt  c'était  le  temps  qui  l'avait  perpétué  sans 
qu'on  pût  savoir  quelle  en  était  l'origine,  tantôt  c'était  un  droit  que 
le  roi  avait  octroyé  en  retour  de  quelque  avance  qu'on  lui  avait  faite 
ou  de  quelque  service  qu'on  lui  avait  rendu.  D'autres  fois,  le  sou- 
verain l'avait  donné  gratis,  dans  un  moment  de  gracieuseté  où  il 
jugeait  à  propos  de  se  rendre  agréable  à  quelque  personne,  sans 
songer  que  du  même  coup  il  nuisait  à  ses  sujets.  Le  commerce  des 


(I)  L'infortuné  Lavoisier  en  fut  un  autre  exemple,  trôs-éclatant. 


198  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

grains,  la  moulure  et  la  préparation  du  pain,  aliment  principal 
des  peuples,  étaient  des  industries  qui  avaient  été  plus  particulière- 
ment l'objet  de  ces  mesures  abusives,  précisément  parce  que  les 
gens  qui  sollicitaient  de  telles  faveurs  avaient  fait,  h  part  eux,  l'ob- 
servation judicieuse  qu'en  s'adrassant  à  de  pareilles  denrées  une 
grande  recette  était  immanquable. 

Ainsi  dans  la  ville  de  Rouen,  dans  celle  de  Lyon  et  dans  celle  de 
Paris,  on  remarquait,  et  le  fait  ne  devait  pas  échapper  au  regard 
pénétrant  de  Turgot,  une  multitude  d'abus  de  ce  genre  qui  aggra- 
vaient le  prix  du  pain.  C'étaient  des  moulins  privilégiés,  c'étaient 
dos  boulangers  qui  avaient  un  monopole,  c'étaient  des  chargeurs 
ou  déchargours  de  bateaux  qui  jouissaient  également  d'avantages 
exclusifs.  Turgot  balaya  de  sa  main  ferme  ces  dilférentes  exactions. 

III 

Le  hasard  bien  plus  que  son  mérite  lit  do  Turgot  un  ministre 
puissant  pour  quelques  jours.  Le  roi  Louis  XVI,  était  subitement 
appelé  à  porter  la  couronne  avant  d'avoir  vingt  ans  accomplis, 
sans  que  rien  dans  son  éducation  l'eût  préparé  à  ce  métier  désor- 
mais si  difficile.  Il  eut  le  bon  sens  de  comprendre  qu'il  lui  fallait  un 
premier  ministre  qui  fût  son  tuteur,  son  mentor.  Son  premier 
mouvement  fut  d'appeler  près  de  lui,  pour  cette  haute  mission,  un 
homme  trôs-recommandable  par  ses  lumières  et  son  caractère, 
l'ancien  contrôleur  général  des  finances  Machault,  qui  avait  dû 
résigner  son  portefeuille  à  la  suite  de  la  tentative,  où  il  échoua,  de 
soumettre  les  biens  du  clergé  à  l'imposition  de  la  taille.  Le  courrier 
chargé  de  portera  M.  de  Machault  la  lettre  du  roi  allait  monter  h 
cheval.  Une  intrigue  de  cour  changea  brusquement  l'opinion  du 
prince  et  fit  échoir  la  préférence  à  un  ancien  ministre  tombé  du  pou- 
voir avant  Machault,  pour  avoir  composé  un  couplet  contre  madame 
de  Pompadour.  C'était  Maurepas,  esprit  léger  et  frivole,  qui  pouvait 
briller  à  l'OEil-de-Bœuf,  mais  qui  était  incapable  de  porter  le 
lourd  fardeau  des  affaires.  Il  était  d'ailleurs  parvenu  à  un  âge  où 
communément  les  hommes  d'Etat  songent  à  se  reposer  et  non  à 
rentrer  aux  affaires. 

Madame  de  Maurepas,  qui  avait  une  grande  influence  sur  son 
mari,  écoutait  elle-même  les  conseils  de  l'abbé  de  Véry,  ancien 
condisciple  de  Turgot  et  son  ami  de  collège.  L'abbé,  de  son  propre 
mouvement,  recommanda  Turgot  pour  le  ministère,  de  la  marine, 
où  Maurepas  ne  savait  qui  placer.  Peu  de  semaines  après,  il  passait 
au  contrôl(ï  général  des  finances .  Ce  fut  le  2i  août  1774  que  Turgot 
reçut  ce  dernier  portefeuille,  le  plus  important  de  tous,  fi  cause  du 
désordre  qui  régnait  dans  cette  administration,  et  dont  la  consé- 
quence était  la  désorganisation  do  la  plupart  des  services.  En  même 
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temps  le  vertueux  Malcsherbes,  ami  de  Turgot,  était  appelé  au  minis- 
tère de  l'intérieur;  double  choix  du  plus  heureux  augure. 

Le  roi,  dès  l'abord,  fut  touché  des  idées  que  lui  exposa  son 
contrôleur  général  et  se  prêta  avec  empressement  aux  projets 
de  réformes  qu'il  lui  soumit.  Il  réduisit  sa  maison,  qui  était 
d'un  luxe  excessif.  Il  prit  dans  sa  cassette  l'argent  nécessaire  pour 
payer  une  année  des  pensions  de"  la  guerre  et  de  la  marine  qui 
était  en  arrière.  Il  donna  l'exemple  de  la  diminution  des  dépenses 
personnelles.  Mais  lorsque  fut  soulevée  la  question  du  rétablisse- 
ment des  Parlements  renversés  par  Louis  XV,  à  l'instigation  du 
chancelier  Maupeou,  il  prit  une  détermination  opposée  à  l'avis  de 
Turgot,  qui  était  de  laisser  ces  anciens  corps  dans  la  tombe  où  ils 
avaient  é Lé  ensevelis.  Les  hommes  éclairés,  versés  dans  la  politique, 
avaient  lieu  de  reprocher  aux  Parlements  l'habitude  qu'ils  avaient 
contractée  de  s'immiscer  quelquefois  utilement,  mais 'souvent 
sans  discernement  dans  les  affaires  de  l'Etat.  Cette  immixtion 
n'était  fondée  sur  aucun  droit,  puisqu'ils  n'avaient  à  aucun  degré 
l'origine  et  les  caractères  d'une  représentation  nationale  :  il  suffit 
de  rappeler  qu'en  vertu  du  système  de  la  vénalité  des  charges,  les 
membres  du  Parlement  achetaient  leurs  sièges  à  prix  d'argent.  Ces 
grands  corps  se  complaisaient  dans  une  opposition  taquine  et 
bruyante.  Dans  les  procès  criminels,  ils  jugeaient  les  accusés  sui- 
vant des  formes  barbares,  et  il  leur  arrivait  de  rendre  des  arrêts 
cruels  comme  celui  qui  avait  frappe  le  chevalier  de  la  Barre,  ce  qui 
avait  soulevé  contre  eux  les  âmes  généreuses.  Mais  aux  yeux  de 
Turgot,  leur  grand  tort  était  leur  insurmontable  obstination  dans 
la  routine.  Ils  n'admettaient  pas  les  progrès,  même  les  mieux 
justifiés,  les  plus  commandés  par  les  circonstances,  et  Turgot 
prévoyait  justement  qu'il  les  trouverait  ardents  à  empêcher  l'ac- 
complissement de  ses  desseins  salutaires,  et  acharnés  particulière- 
ment contre  la  liberté  du  travail. 

A  cette  occasion,  le  roi  dit  à  Turgot  :  ((  Ne  craignez  rien,  je  vous 
soutiendrai  toujours.  »  L'infortuné  monarque  présumait  trop  de 
lui-même.  C'était  en  novembre  1774-.  Dix-huit  mois  à  peine  s'étaient 
écoulés  qu'il  se  lassait  de  défendre  contre  l'avidité  des  courtisans, 
l'infatuation  des  privilégiés,  et  la  haine  aveugle  des  Parlements, 
i'homme  d'État  sur  lequel  la  fortune  lui  avait  fait  mettre  la  main, 
et  dont  la  chute  devait  rendre  à  peu  près  inévitable  le  renverse- 
ment môme  du  trône. 

Turgot  quitta  le  contrôle  général  des  finances  pour  rentrer  dans  la 
vie  privée, le  12  mai  177G, après  une  scène  où  le  roi  cédant  à  la  pression 
de  ses  alentours  et  à  l'impulsion  de  ce  qu'il  supposait  celle  de  l'opi- 
nion publique,  mon  ti'a  l'inconsistance  et  la  pauvreté  de  caractère  qui, 
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les  temps  devenant  de  plus  en  plus  difficiles,  devait  le  conduireàsa 
perte.  Turgot  n'a  donc  eu  qu'un  ministère  de  vingt  mois  et  demi, 
car  onne  peut  compter  lemois  qu'il  avait  passéàlamarine,  et  pendant 
lequel  il  n'avait  exercé  aucune  influence  sur  les  afTiùres  générales. 

La  quantité  de  mesures  que  Turgot  fît  accepter  et  signer  par  le 
roi  pendant  ce  court  ministère  fut  considérable,  et  elles  ne  se  recom- 
mandaient pas  moins  par  la  qualité.  C'est  que  sans  prévoir  aucune- 
ment qu'il  dût  être  appelé  au  ministère,  il  s'était  fait  à  lui-même 
une  complète  éducation  ministérielle  pendant  les  treize  années  qu'il 
avait  passées  à  la  généralité  de  Limoges.  Dans  cette  province 
pauvre,  il  était  parfaitement  placé  pour  observer  les  besoins  des 
populations  ainsi  que  les  causes  et  l'intensité  de  leur  misère.  Il  avait 
pu  apprécier  minutieusement  les  vices  innombrables  du  système 
suivant  lequel  le  pays  était  administré.  Aussitôt  entré  au  contrôle 
général  des  finances,  il  devait sespremiers soins  au  Trésor,  quiétait 
obéré,  et  il  les  lui  donna  avec  succès.  Le  revenu  de  l'Etat  montait  à 
377  millions;  mais,  aprèsle  prélèvement  de  ce  qu'il  fallait  pour  les 
rentes  perpétuelles  et  viagères,  pour  la  Maison  du  roi,  ainsi  que 
pour  celles  des  deux  princes,  frères  du  roi,  qui  étaient  fastueuses, 
et  pour  divers  autres  chapitres  privilégiés,  il  ne  restait  de  libre, 
pour  les  services'publics,  que  2 15  millions,  et  il  en  aurait  fallu  abso- 
lument 235.  De  plus,  dans  le  désarroi  financier  qui  était  alors  une 
maladie  chronique,  l'usage  s'était  établi  d'anticiper  chaque  année 
sur  les  recettes  de  la  suivante  ;  c'étaient  les  traitants  qui  fournis- 
saient ces  avances  à  de  gros  intérêts.  Il  y  avait  eu  ainsi  de  mangée 
d'avance  sur  les  produits  de  1774,  une  somme  de  78  millions,  et  il 
y  avait  eu  outre  la  dette  dite  flottante  qui  s'élevait  à  235.  Turgot 
trouva  le  moyen  d'améliorer  cette  situation  par  des  réductions 
dans  les  dépenses  et  par  la  révision  de  divers  marchés  onéreux. 
Ce  fut  ainsi  qu'il  réforma  avantageusement  pour  l'Etat  la  régie  des 
hypothèques  et  celle  des  poudres  et  salpêtres.  Il  supprima  le  ban- 
quier de  la  Cour,  qui  coûtait  6  millions  inutilement.  Il  fit  percevoir 
exactement  l'impôt  de  la  capitation  que  les  gens  de  Cour  trouvaient 
le  moyen  d'éluder.  En  même  temps,  il  abolissait  les  contraintes  soli- 
daires, en  vertu  desquelles  les  habitants,  aisés  ou  supposés  tels, 
d'une  paroisse,  supportaient  les  taxes  de  ceux  qui  par  détresse  ou 
autrement  n'acquittaient  pas  les  leurs. 

Je  passe  sous  silence  un  grand  nombre  de  mesures  spéciales  pour 
des  cas  particuliers  qui  surgissaient  sans  cesse. 

Une  de  ses  plus  fortes  préoccupations  était  le  commerce  des  grains 
qu'il  voulait  affranchir  des  entraves  sans  nombre  par  lesquelles 
on  l'avait  absolument  asservi,  au  grand  détriment  du  producteur 
et  du  consommateur.  La  récolte  de  1774,  qui  avait  été  médiocre, 
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lui  fournit  l'occasion  de  manifester  ses  convictions  à  cet  égard. 
Moins  d'un  mois  après  son  avènement  au  contrôle  général, 
par  l'édit  du  13  septembre  1774-,  la  libre  circulation  des  grains  fut 
établie  ou  plutôt  rétablie  dans  l'intérieur  du  royaume.  Pour  ne  pas 
âtre  accusé  de  précipitation,  il  avait  ajourné  la  liberté  d'exportation 
à  l'étranger,  quoique  pendant  son  ministère,  M.  de  Machault  l'eût 
autorisée  par  un  édit  de  1749.  L'abbé  Terray,  une  fois  au  contrôle 
général,  avait,  par  des  motifs  intéressés  et  sordides,  pour  ne  pas  dire 
criminels,  révoqué  les  éditsqui  favorisaient  le  commerce  des  grains, 
tant  ceux  qui  rendaient  libre  l'exportation  que  ceux  qui  ordonnaient 
la  libre  circulation  entre  les  différentes  parties  du  royaume. 

Au  printemps  de  1775  des  fauteurs  de  désordres,  parmi  lesquels 
on  a  cru  que  figuraient  de  grands  personnages,  suscitèrent  ou 
encouragèrent  des  bandes,  qui  arrêtaient  les  charrettes  et  les 
bateaux  chargés  de  blé,  sous  prétexte  de  les  empêcher  de  s'éloigner, 
et  en  réalité  au  lieu  de  retenir  ces  approvisionnements,  les  gaspil- 
laient, les  jetaient  à  la  rivière.  Une  population  ignorante,  qualifiant 
d'accapareurs  ceux  qui  se  livraient  au  commerce  des  grains,  et  qui 
par  cela  même  rendaient  service  à  la  communauté,  les  assaillait 
chez  eux,  dévastait  leurs  maisons  et  menaçait  leur  vie.  Ces  troubles 
commencés  en  Bourgogne ,  se  communiquèrent  rapidement  aux 
environs  de  la  capitale.  A  Pontoise,  passage  de  la  navigation  du 
nord  vers  Paris,  les  brigands  se  portèrent  à  toutes  sortes  d'excès 
et  de  violences ,  brûlant  des  granges ,  incendiant  des  fermes 
entières,  et  coulant  à  fond  les  bateaux  de  blé.  Le  2  mai,  ils  se  pré- 
sentèrent à  Versailles,  y  pillèrent  les  farines  en  magasin,  et,  après 
cet  exploit,  allèrent  au  château  où  le  Roi,  dans  la  simplicité  de  son 
cœur,  adressa  à  cette  multitude,  du  haut  du  balcon,  un  discours 
qu'elle  n'écouta  pas,  et  qui  se  terminait  par  la  promesse  que  désor- 
mais le  pain  serait  taxé  h  deux  sous  la  livre  ;  le  cours  du  com- 
merce à  ce  moment  était  de  trois.  La  timidité  trop  visible  du 
Roi,  et  sa  promesse  sincère  de  sa  part,  mais  qu'il  n'avait  pas 
le  moyen  de  tenir,  enhardirent  les  émeu tiers.  Ils  décidèrent 
de  marcher  sur  Paris,  où  il  était  possible  qu'ils  se  livrassent  à 
tous  les  débordements,  parce  que  le  Parlement  d'un  côté,  le  lieu- 
tenant de  police  de  l'autre,  tous  deux  ennemis  de  Turgot  à  cause  de 
ses  réformes  accomplies  déjà  ou  projetées,  ne  leur  eussent  opposé 
qu'un  semblant  de  résistance,  dans  l'espoir  que  de  ces  troubles 
sortirait  sa  disgrâce.  En  effet,  le  premier  jour,  pénétrant  dans  la 
ville  par  plusieurs  portesâla  fois,  les  malfaiteurs,  vociférant  contre 
a  cherté,  se  ruèrent  sur  les  boutiques  des  boulangers,  non  pour  em- 
porter le  pain  et  s'en  nourrir,  mais  pour  le  jeter  dans  la  boue  et  le 
fouler  aux  pieds.  L'attitude  de  la  police,  en  présence  de  ces  scènes, 
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lut  plus  qiréquivoque  et  le  Parlement,  évoquanL  l'almire  àlui,  fit  pla- 
carder une  affiche  perfide  qui  en  défendant  les  attroupements  por- 
tait que  le  Roi  serait  prié  d'abaisser  le  prix  du  pain,  ce  qui  était 
donner  raison  à  la  sédition. 

Heureusement  Turgot  veillait  pour  la  chose  publique.  Il  accourut 
près  du  roi  pour  lui  inspirer  des  mesures  intelligentes  et  viriles. 
Le  lieutenant  de  police  fut  destitué  immédiatement  et  remplac^é 
par  un  serviteur  plus  loyal  et  plus  ferme.  Le  Parlement  fut  averti 
publiquement  que  l'affaire  était  déférée  à  la  juridiction  de  la  pré- 
vôté et  son  affiche  malveillante  fut  recouverte  d'une  ordonnance  qui 
interdisait  aux  particuliers  d'exiger  du  pain  au-dessous  du  cours. 
De  plus  Turgot,  soutenu  par  INIalesherbes  et  le  vieux  maréchal 
du  Muy,  ses  collègues  dans  le  Cabinet,  fit  adopter  un  expédient 
aussi  simple  qu'ingénieux,  qui  lui  permit  de  diriger  lui-même  la 
répression.  Ce  fut  de  le  nommer  lui-même  ministre  de  la  guerre, 
spécial  pour  tout  ce  qui  concernait  le  rétablissement  de  Tordre. 
Moyennant  cette  combinaison,  le  succès  fut  complet  et  ne  coûta 
guère,  de  sorte  qu'on  a  lieu  d'être  surpris  de  ce  qu'on  n'y  ait  pas 
recouru  dans  les  crises  révolutionnaires,  si  répétées,  dont  la  France 
plus  tard  a  eu  tant  à  souffrir,  et  oh  les  gouvernements  ont  péri.  Par 
les  dispositionsqu'ilprit,  les  brigands,  déjà  à  demi-maîtres  de  Paris, 
furent  refoulés  et  dispersés  sans  qu'il  y  eût  dusang  versé.  La  prévôté, 
jugeant  ensuite  ceux  qu'on  avait  arrêtés,  se  borna  à  en  condamner 
deux  à  la  potence,  et  l'arrêt  fut  exécuté.  Turgot  avait  déployé,  en 
cette  circonstance,  les  qualités  d'un  homme  d'État  qui  connaît  tout 
le  prix  de  l'ordre  public  et  du  respect  à  la  loi,  sans  méconnaître 
les  droits  de  l'humanité.  Malgré  la  grandeur  du  service  qu'il  avait 
rendu,  il  n'en  fut  pas  moins  chansonné,  et  le  maréchal  Biron,  qui 
lui  avait  prêté  un  concours  très-efficace  à  la  tête  des  troupes,  le 
fut  encore  davantage.  Paris  pendant  plusieurs  jours  retentit  d'un 
couplet  à  l'adresse  de  ce  dernier,  finissant  par  ces  mots  : 

«  Tu  n'est  qu'un  Jean-Farine.  » 

Au  début  de  1776,  Turgot,  soit  qu'il  se  supposât  affermi,  soit 
plutôt  qu'il  voulût  utiliser  au  mieux  le  peu  de  temps  qu'il  sen- 
tait lui  rester,  résolut  de  frapper  un  grand  coup  en  faveur  de  la 
cause  qu'il  avait  tant  à  cœur,  celle  de  la  liberté  du  travail.  Il  avait 
mûrement  préparé  une  suite  d'édits,  chacun  avec  un  préambule, 
en  manière  de  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  un  exposé  des 
motifs.  Le  dispositif  des  édits  était  largement  tracé,  de  façon  à 
donner  une  ample  satisfaction  aux  principes  et  à  parfaitement  as- 
surer l'exécution.  Les  préambules  étaient  des  modèles  par  la  soli- 
dité du  fond  et  l'excellence  de  la  forme.  Le  plus  remarquable  de 


TLIIGOT  ET  \.\  LIIJEKTK  bU  TRAVAIL.  203 

tous  ecs  cdits  concernait  les  corporations  d'arls  ol  métiers  qu'il 
abolissait  sans  réserve;  c'était  ouvrir  ainsi  à  tous  le  libre  exercice 
de  toutes  les  professions  manufacturières  ou  commerciales.  Un 
autre  avait  pour  objet  la  suppression,  pleine  et  entière  aussi,  de 
la  corvée.  Un  troisième  révoquait  les  droits  perçus  à  Paris  sur  les 
grains,  les  farines  et  diverses  oulres  denrées  de  première  nécessité. 
Un  quatrième  délivrait  le  commerce  des  entraves  et  des  redevances 
occasionnées  par  un  grand  nombre  d'emplois  à  titre  d'office,  sur  les 
quais  et  dans  les  halles  et  marchés  de  la  capitale.  Un  cinquième 
faisait  disparaître  la  caisse  de  Poissy  qui,  sous  le  prétexte  de  faciliter 
le  commerce  du  bétail,  le  rendait  plus  onéreux.  Le  sixième  concer- 
nait une  affaire  de  détail,  le  commerce  des  suifs,  et  en  améliorait  les 
conditions. 

Pour  les  deux  premiers  surtout,  celui  qui  renversait  les  corpora- 
tions d'arts  et  métiers  et  celui  qui  supprimait  la  corvée,  deux  grands 
actes  d'émancipation  populaire,  Turgot  devait  s'attendre  à  une  lutte 
et  il  s'y  était  préparé.  Le  combat  commença  dans  le  Conseil  même 
des  ministres,  où  le  garde  des  sceaux,  M.  Hue  de  Miroménil,  prit 
en  mains  particulièrement  la  cause  de  la  corvée  qu'à  son  gré  il 
aurait  fallu  maintenir.  Mais  la  réplique  de  Turgot  fut  forte  et 
habile.  Le  Roi,  à  qui  déjà  il  avait  fait  lire  un  excellent  mémoire 
snr  l'ensemble  de  ces  réformes,  n'hésita  pas  à  lui  donner  raison  ; 
les  édits  furent  promulgués.  La  publication  s'en  fit  le  6  février. 

Mais  il  fallait  les  faire  enregistrer  au  Parlement.  Là  devait  se 
livrer  une  bataille  près  de  laquelle  les  démêlés  dans  le  Conseil  des 
ministres  n'étaient  que  des  escarmouches.  Le  Parlement  refusa 
l'enregistrement,  après  des  négociations  qui  prirent  tout  un  mois. 
L'autorité  royale,  en  pareil  cas,  avait  la  ressource,  dont  elle  usait, 
d'un  lit  de  justice,  cérémonie  imposante  où  le  roi  entouré  de  son 
Conseil,  ayant  le  Parlement  réuni  devant  lui,  ordonnait  l'enregis- 
trement. Cet  acte  était  d'obligation,  mais  il  n'avait  pas  lieu  sans 
que  le  Parlement  défendît  sa  propre  opinion  avec  tous  les  déve- 
loppements qu'il  jugeait  à  propos. 

Le  lit  de  justice  se  tint  le  12  mars.  Le  discours  au  roi,  contenant 
les  objections  du  Parlement  contre  les  édits,  fut  prononcé  par  un 
avocat-général  qui  portait  un  nom  fort  honoré,  alors  et  depuis  jus- 
qu'à nos  jours,  dans  la  magistrature,  celui  de  Séguier.  L'orateur, 
dominé  par  l'esprit  de  corps,  et  probablement  par  l'animosité  sans 
fondement  que  le  Parlement  nourrissait  contre  Turgot,  fut  amer 
et  violent.  Il  fit  en  faveur  de  la  corvée  un  plaidoyer  dont  l'étran- 
geté  fait  aujourd'hui  sourire  le  lecteur.  Maison  a  lieu  d'être  en- 
core plus  surpris  des  arguments  qu'il  trouva  pour  justifier  les 
corporations  d'arts   et  métiers  et  des  prédictions  qu'il  hasarda 
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sur  les  effets,  suivant  lui  indubitables,  de  leur  abolition.  De  ce 
long  discours,  je  citerai  une  phrase.  «  Le  but  qu'on  a  proposé 
à  Votre  Majesté,  dit-il,  est  d'étendre  et  de  multiplier  le  com- 
merce en  le  délivrant  des  gênes,  des  entraves,  des  prohibitions  in- 
troduites, dit-on,  par  le  régime  réglementaire.  Nous  osons.  Sire, 
avancer  à  Votre  Majesté,  la  proposition  diamétralement  contraire  : 
ce  sont  ces  gênes,  ces  entraves,  ces  prohibitions  qui  font  la  gloire, 
la  sûreté,  l'immensité  du  commerce  de  la  France.  »  Les  progrès 
merveilleux  du  commerce,  sous  l'influence  de  la  liberté  que 
Turgot  voulut  lui  donner  en  1776  et  qu'il  a  obtenue  en  1789  seule- 
ment, du  fait  de  la  Révolution,  donnent  le  démenti  le  plus 
absolu  à  la  thèse  de  l'avocat  général. 

Parmi  les  énormités  qui  furent  opposées  à  la  doctrine  des  édits 
par  l'orateur  du  Parlement,  dans  cette  séance  mémorable,  il  en  est 
une  autre  encore  plus  agressive  contre  l'équité  et  le  sens  commun. 
L'édit  représentait  la  faculté  de  travailler  comme  inhérente  à  la 
nature  humaine  et  comme  le  droit  le  plus  sacré  des  peuples  et 
de  l'individu.  L'avocat  général  Séguier  soutint  que  le  travail  était 
de  droit  domanial,  c'est-à-dire  que  les  Français  n'avaient  le  droit 
de  travailler  qu'avec  l'autorisation  du  roi,  dans  la  forme  et  sous  les 
réserves  qu'il  plairait  au  roi.  C'était  le  bon  plaisir  exagéré  jusqu'à  la 
démence.  Vers  cette  époque,  le  roi  avait  prononcé  en  Conseil  des 
ministres  ces  paroles:  «Je  vois  bien  qu'il  n'y  a  ici  que  M.  Turgot 
et  moi  qui  aimions  le  Peuple.  » 

IV 

A  ce  moment,  un  observateur  superficiel  aurait  pu  croire  que 
Turgot  était  ancré  au  pouvoir;  mais  c'était  tout  le  contraire.  Il 
était  devenu  manifeste  qu'il  avait  des  idées  arrêtées  contre  tous  les 
abus  de  l'ancien  régime.  La  corvée  étant  remplacée  par  un  impôt 
de  dix  millions  sur  les  propriétaires,  nobles  aussi  bien  que  roturiers, 
l'édit  qui  l'abolissait  passa  pour  une  atteinte  aux  privilèges  réputés 
imprescriptibles  de  la  noblesse.  Et  puis  Turgot  ne  dissimulait  pas 
son  dessein  d'abolir  tout  ce  qui  restait  de  la  féodalité.  On  s'entre- 
tenait du  plan  qu'efïectivement  il  avait  formé  et  dont  je  vous  ai  dit 
un  mot,  d'organiser  une  représentation  nationale  où  les  membres 
des  ordres  privilégiés  n'eussent  siégé  qu'à  titre  de  propriétaires,  sur 
le  même  pied  et  sans  aucune  prérogative  de  plus  que  les  proprié- 
taires roturiers. 

Il  y  eut  dès  lors  contre  Turgot  une  coalition  furieuse  de  tous 
les  privilégiés  et  de  tous  les  gens  qui  avaient  le  culte  de  la  rou- 
tine. La  Cour  môme  en  était  le  centre.  Le  frère  du  roi.  Monsieur, 
qui  depuis  a  régné  sous  le  nom  de  Louis  XVIII  et  s'est  fait  alors 
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une  réputation  méritée  de  sagesse,  prit]  parti  contre  Turgot. 
Sous  le  voile  de  l'anonyme,  il  publia  un  pamphlet  pour  le  décrier. 
Beaucoup  de  manufacturiers,  que  les  réformes  du  ministre  avaient 
dépouillés  de  leur  monopole,  et  de  l'ascendant  qu'ils  exerçaient 
par  les  corporations,  s'associèrent  à  ce  misérable  complot. 

C'était  trop   pour  l'âme  honnête,   mais  sans  énergie,  du   roi 
Louis  XVI.  Pour  tenir  tête  à  un  pareil  orage,  il  eût  fallu  une  âme 
de  la  plus   forte  trempe,  dans  le  genre  du  grand  Napoléon  ou  de 
Pierre-le-Grand.  Juste  deux  mois  après  le  lit  de  justice  où  avaient 
été  enregistrés  les  édits,  Turgot  fut  renvoyé.  Maurepas,  qui  s'ef- 
i'rayait  de  la  part  croissante  qu'il  prenait  au  gouvernement,  fut 
un  des  instruments  les  plus  actifs  de  cet  acte  funeste  !  Il  ne  rougit 
pas  détremper  dans  des  fraudes  indignes  pour  tromper  le  Roi.  Les 
édits  enregistrés  le  1  ^2  mars  furent  révoqués  ;  notamment  les  corpora- 
tions d'arts  et  métiers,  dont  l'organisation  était  un  attentat  contre 
la  liberté  du  travail,  furent  rétablies  avec  quelques  modifications 
insignifiantes.  Turgot  alla  vivre  avec  dignité  dans  la  retraite.  Il  ne 
devait  pas  lui  être  donné  de  voir  le  Jour  où  l'Assemblée  consti- 
tuante de  1789  proclamerait  les  mesures  pour  lesquelles  il  avait 
obtenu  un  triomphe  éphémère,  et  celles  qu'il  avait  préparées,  mais 
que   cette    assemblée,   remplie  cependant  de  bonnes  intentions, 
devait  accompagner  d'autres  actes  souvent  irréfléchis  et  surtout  du 
démantèlement  de  l'autorité  royale.  A  plus  forte  raison,  il  ne  de- 
vait plus  être,  de  ce  monde  en  1792  et  1793,  quand  s'ouvrit  le 
gouffre  dont  il  avait  eu  la  vision,  et  où  tant  d'intérêts   devaient 
s'engloutir,  tant  de  têtes  respectables  rouler  au  milieu  du  sang  et 
des  ruines.   S'il   eût  vécu  alors,  il  est  vraisemblable  qu'il  aurait 
eu  le  même  sort  que  son  digne  ami  Malesherbes,  et  que  les  for- 
cenés de  ce  temps-là  l'eussent  envoyé  à  l'échafaud  comme  un  aris- 
tocrate, ennemi  du  peuple.  Il  mourut  de  la  goutte  en  1781,  à  l'âge 
de  54  ans  seulement. 

Un  fait  peu  flatteur  pour  notre  nation,  car  on  le  peut  citer 
comme  prouvant  qu'elle  a  beaucoup  de  légèreté  et  fort  peu  de 
sens  politique,  c'est  que  l'opinion  publique  se  montra  pou  sensible 
à  la  disgrâce  de  Turgot.  A  vrai  dire,  elle  y  applaudit  plutôt.  C'était 
pourtant  une  calamité  publique,  tout  au  moins  le  signe  qu'il  serait 
impossible  d'effectuer  par  la  voie  régulière  les  grands  changements 
que  réclamait  l'organisation  de  l'État  et  de  la  société.  Les  hommes 
prévoyants,  en  très-petit  nombre,  eurent  lieu  dès  lors  de  pressen- 
tir la  tourmente  qui  éclata  à  peu  d'années  de  là.  Parmi  les  écrivains 
considérables  du  temps.  Voltaire  protesta  contre  l'aberration 
du  Roi,  de  la  cour,  des  privilégiés  et  du  public,  par  des  lettres  par- 
venues plus  tard  à  la  publicité  et  par  des  vers  qui  eurent  aussitôt 
3*  suaiB,  T.  xxviii. —  15  février  1873,  '4 
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du  retentissement.  Il   fit  VÉpître  à  im   homme;  c'est  un  des  actes 

de  sa  longue  vie  qui  lui  font  le  plus  d'honneur. 

Le  temps  a  consacré  les  projets  et  les  plans  de  Turgot  en  faveur 
de  la  liberté  du  travail.  Le  législateur,  depuis  1789,  s'est,  dans  la 
plupart  des  circonstances  où  le  travail  était  en  question,  inspiré 
des  idées  que  ce  grand  homme  avait  exprimées.  L'œuvre  n'est  ce- 
pendant pas  terminée  encore.  Le  travail  n'est  pas  encore  complète- 
ment dégagé  des  entraves  et  des  assujettissements  qui  en  dimi- 
nuent la  puissance  productive  et  restreignent  la  prospérité  de  la 
société.  Il  existe  encore  plusieurs  pays  en  Europe,  de  ceux  qui  se 
croient  cependant  des  plus  civilisés,  où,  sous  différentes  formes,  la 
législation  industrielle  et  commerciale  est  arrangée  tellement  que 
certaines  catégories  de  citoyens  exercent  des  droits  et  prélèvent 
des  redevances  sur  le  travail  de  leurs  concitoyens.  C'est  ainsi,  par 
exemple,  que  se  maintient  à  peu  près  chez  tous  les  peuples,  un 
système  douanier  à  la  faveur  duquel  une  partie  des  manufacturiers 
prélève  des  impôts  sur  la  société,  et  le  système  en  vertu  duquel  de 
telles  choses  se  passent,  est  affublé  par  ses  partisans  du  beau 
nom  de  protection  du  travail  national. 

L'économie  politique,  à  mesure  qu'elle  s'est  répandue,  a  beau- 
coup fait,  spécialement  en  ce  qui  concerne  le  travail,  pour  déblayer 
la  carrière  de  la  civilisation  des  débris  d'une  organisation  sociale 
contraire  aux  principes  définitifs  :  liberté  et  égalité  devant  la  loi. 
Avec  le  concours  désormais  infaillible  des  esprits  les  plus  éclairés 
et  des  amis  du  progrès,  elle  achèvera  ce  qui  a  été  si  bien  com- 
mencé. Dans  cette  entreprise,  Messieurs,  s'il  y  a  un  nom  français 
qui  mérite  l'honneur  de  servir  de  mot  de  ralliement,  c'est  celui  de 
Turgot,  et  je  termine  en  vous  le  recommandant  à  ce  titre. 

Michel  Chevalier. 

OBSERVATIONS 


LA  NOMENCLATURE  ÉCONOMIQUE 

—   SUITE    (l)   — 


Vltl.  —  Capital. 

Il  n'est  pas  de  notion,  en  économie  politique,  qu'il  importe  au- 
tant de  rendre  parfaitement  nette  et  exempte  de  toute  confusion, 

(l)  'Voir  le  numéro  d'octobre  1872,  page  5. 


0BSERVAÏI03ÎS  SLR  LA  NO.MENCLATLRE  ECONOMIQUE.  207 

que  celle  du  capital.  Tant  que  ce  mot  sera  pris  dans  des  acceptions 
diverses,  que  son  sens  scientifique  n'aura  pas  été  rigoureusement 
déterminé,  et  ne  sera  pas  devenu  identique  pour  tous  les  écono- 
mistes, il  continuera  à  répandre  de  l'obscurité  sur  les  théories  de 
la  science  et  à  multiplier  les  erreurs  et  les  malentendus  dans  une 
foule  de  questions. 

L'ensemble  d'idées  que  doit  rappeler,  dans  son  acception  scien- 
tifique, le  mot  capital,  est  si  complexe  que  la  meilleure  définition 
que  l'on  pût  en  donner  consisterait  dans  un  inventaire  des  princi- 
paux objets  qui  le  constituent  ;  c'est  ce  que  nous  avons  lait  ailleurs; 
ici  nous  nous  bornerons  à  le  définir  par  ses  caractères  les  plus 
généraux,  et  nous  nous  attacherons  surtout  à  signaler  toutes  les 
choses  avec  lesquelles  il  importe  de  ne  jamais  le  confondre,  et  que 
lui  assimilent  plus  ou  moins  inconsidérément  un  grand  nombre 
d'économistes. 

Le  capital  de  la  société  se  compose  d'abord  de  tous  les  instruments 
naturels  de  l'industrie  qui  ne  sont  pas  à  la  disposition  de  tous,  et 
forment  des  propriétés  particulières  ou  collectives,  tels  que  les  fonds 
de  terre,  les  minéraux,  les  chutes  d'eau,  etc.;  ensuite  de  tous  les  pro- 
duits accumulée  de  V industrie,  sauf  un  petit  nombre  d'exceptions  dont 
les  deux  principales  sont  les  suivantes  : 

1"  L'instrument  des  échanges  ou  la  monnaie  qui,  déjà  nous 
l'avons  dit,  doit  être  considérée  comme  un  fonds  productif  à 
part  ; 

2o  Les  produits  livrés  aux  consommations  personnelles. 

La  proposition  que  l'or  et  l'argent  monnayés  ne  doivent  pas  être 
compris  dans  le  capital  de  la  société,  paraît  d'autant  plus  para- 
doxale que,  dans  l'opinion  commune,  ce  sont  là  les  capitaux  par 
excellence,  et  que  les  économistes,  —  même  ceux  justement  classés 
parmi  les  meilleurs  maîtres,  —  après  avoir  enseigné  qu'il  faut  se 
garder  de  confondre  la  monnaie  avec  les  capitaux,  ont  cependant 
admis  comme  un  capital  celle  employée  aux  échanges  nécessités 
par  la  production,  puis  oublié  leurs  recommandations  en  faisant 
souvent  eux-mêmes  une  entière  confusion  de  la  monnaie  avec  le 
capital  (1),  confusion  à  laquelle  ils  ont  été,  pour  ainsi  dire,  entraî- 
nés par  la  pensée  qu'ils  ont  eue  qu'ils  pourraient  simplifier  la  no- 
tion dii  capital,  en  enseignant  qu'on  devait  faire  abstractions  des 
choses  qui  le  constituent  pour  ne  considérer  que  sa  valeur,  laquelle 


(1)  Nous  avons  rapporté  de  nombreux  exemples  de  telles  confusions, 
signalé  les  théories  inexactes  auxquelles  elles  sont  imputables,  et  les  er- 
reurs qui  en  résultent,  dans  notre  Essai  sur  la  science  sociale,  tome  1, 
p.  ^0-2  et  suiv,,  et  p.  371  à  403. 
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ne  s'exprime  plus  autrement  qu'en  monnaie,  ce  qui  devait  conduire 
à  assimiler  le  capital  à  celle-ci. 

Mais  quelque  apparence  paradoxale  que  puisse  offrir  notre  pro- 
position, elle  n'est  pas  moins  rigoureusement  vraie,  et  c'est  ce  dont 
il  est  d'ailleurs  facile  de  se  convaincre. 

Il  y  a,  pour  dissuader  de  comprendre  la  monnaie  parmi  les 
capitaux,  d'abord  les  motifs  que  nous  avons  donnés  pour  ne  pas 
la  confondre  avec  les  autres  produits  valables,  puis  d'autres  raisons 
encore. 

Les  monnaies  métalliques  sont  des  produits  de  l'industrie 
pourvus  de  valeur  échangeable  ;  elles  servent  aux  autres  produc- 
tions en  facilitant  les  échanges  qu'elles  nécessitent,  et  le  service 
qu'elles  rendent  ainsi  est  valable,  procure  un  revenu  ;  ce  sont  bien 
là  autant  d'analogies  qu'elles  offrent  avec  les  véritables  capitaux  ; 
mais  elles  s'en  distinguent  si  absolument  par  des  caractères  im- 
portants qui  leur  appartiennent  exclusivement,  qu'on  ne  peut  les 
confondre  avec  eux  sans  qu'une  telle  assimilation,  faisant  supposer 
qu'il  s'agic  là  de  choses  de  même  nature,  devienne  bientôt  une 
source  d'erreurs. 

D'abord,  les  capitaux  agricoles,  manufacturiers,  commer- 
ciaux, etc.,  servent  à  la  production  en  raison  de  leur  quantité; 
plus  ils  se  multiplient,  plus  la  production  peut  devenir  abondante 
et  plus  les  besoins  généraux  de  la  société  peuvent  être  largement 
satisfaits.  Les  monnaies,  au  contraire,  —  nous  l'avons  déjà  rap- 
pelé, —  servent  en  raison  de  leur  valeur  et  non  de  leur  quantité  ; 
en  sorte  que  leur  multiplication,  loin  de  mieux  servir  le  besoin 
d'échanger,  le  seul  qu'elles  puissent  satisfaire,  tend  à  les  rendre 
moins  propres  à  ce  besoin  et  irait  jusqu'à  les  mettre  entièrement 
hors  de  service^  si  les  monnaies  d'or  et  d'argent  devenaient  aussi 
peu  coûteuses  à  produire,  et  par  suite  aussi  abondantes  que  pour- 
raient l'être  des  monnaies  de  fer.  Evidemment  deux  choses  dont  la 
mulliplication  sert  la  société  quant  à  l'une,  et  lui  nuit  quant  à 
l'autre,  ne  sauraient  être  assimilables. 

Ensuite,  comme  nous  le  rappelions  aussi  au  paragraphe  IV,  les 
monnaies,  qui  sont  des  instruments  fort  coûteux,  peuvent  être 
remplacées  ou  suppléées,  en  très-grande  partie,  par  des  moyens  de 
crédit  ne  coûtant  relativement  presque  rien  ;  or  il  n'existe  point  de 
vrais  capitaux  pouvant  être  ainsi  remplacés  par  un  simple  dévelop- 
pement de  la  confiance,  et  cette  condition  seule  devrait  suffire  pour 
empêcher  de  leur  assimiler  la  monnaie. 

En  outre,  l'une  des  conditions  générales  auxquelles  sont  soumis 
les  capitaux  appliqués  à  chacune  des  diverses  branches  de  l'indus- 
trie, est  d'être  constamment  renouvelés  ou  transformés  dans  les 
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opérations  productives;  même  alors  qu'ils  consistent  en  terrains 
cultivés,  on  constructions,  machines  ou  outils  plus  ou  moins  du- 
rables, ils  ne  peuvent  être  conservés  qu'au  moyen  de  travaux  d'en- 
tretien, de  réparation,  plus  ou  moins  fréquents  et  considérables, 
tandis  que  les  monnaies  servent  aux  échanges  réclamées  par  ces 
mêmes  opérations  sans  y  rien  laisser  d'elles-mêmes,  sans  en  être 
sensiblement  altérées,  —  l'usure  par  le  frai  ne  se  manilestant  que 
par  un  long  usage,  et  ne  retombant  sur  aucune  opération  en  particu- 
lier^ en  sorte  que  les  mêmes  pièces  de  monnaie  peuvent  intervenir  dans 
des  myriades  d'échanges  successifs,  dont  plusieurs  ont  souvent  lieu 
dans  la  même  journée,  sans  être  après  cela  hors  de  service.  Un 
instrument  qu'aucune  entreprise  particulière  n'a  la  charge  d'entre- 
tenir ou  de  renouveler  diffère  assez  des  capitaux  pour  que,  par  cela 
seul,  l'on  doive  éviter  de  le  confondre  avec  eux. 

Enfin,  la  monnaie  sert  à  faire  passer  de  main  en  main  les  moyens 
directs  de  production;  mais  elle  n'ajoute  évidemment  rien  par 
elle-même  à  la  quantité  de  ces  moyens,  et  pour  qu'elle  en  facilite 
l'échange,  il  faut  d'abord  qu'ils  existent  :  assimiler  l'échange  à  la 
production  elle-même,  ce  serait  supposer  que  l'échange  sur  place 
est  productif;  mais  comment  peut-il  l'être,  puisqu'il  n'ajoute  abso- 
ment  rien  aux  objets  valables  échangés?  Ce  serait  supposer  encore 
que  les  titres  de  crédit  qui  sont,  comme  la  monnaie,  un  moyen  de 
faciliter  les  échanges,  sont  des  moyens  directs  de  production,  des 
capitaux,  et  que  les  banques  de  circulation,  par  exemple,  fabriquent 
des  capitaux  avec  des  morceaux  de  papier  ! 

N'est-il  pas  clair,  à  présent,  qu'avec  des  caractères  aussi  dissem- 
blables et  aussi  opposés,  les  capitaux  —  moyens  directs  de  produc- 
tion, —  et  les  monnaies  ou  leurs  signes  représentatifs,  —  moyens 
d'échange  sur  place,  —  ne  sauraient  être  assimilés  sans  em- 
brouiller les  idées  et  ouvrir  la  voie  à  une  multitude  d'erreurs  ? 

Et  nous  avons  prouvé  qu'en  effet  aucun  économiste  n'a  pu 
échapper  aux  erreurs  devant  résulter  d'une  telle  confusion , 
même  parmi  ceux  qui  avaient  expressément  recommandé  de  l'é- 
viter (1^\ 

Il  nous  paraît  donc  indispensable  d'être  toujours  attentif  à  distin- 
guer et  séparer,  dans  les  enseignements  économiques,  le  numéraire 
des  capitaux  (2). 

(1)  Essai  sur  la  science  sociale,  t.  I,  p^ges  371  à  403. 

(2)  Dans  une  appréciation  sommaire,  d'ailleurs  fort  bienveillante,  da 
notre  Essai,  publiée  par  le  Journal  des  Débats  du  29  janvier  ■1860,  M.  Léon 
Say  a  contesté  la  nécessité  de  cette  distinction,  ou,  du  moins,  celle  do 
ne  jamais  assimiler  la  monnaie  au  capital  :  on  affirmant  que  l'ur  ot  l'ar- 
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Passons  ù  la  seconde  des  deux  exceptions  principales  que  nous 
avons  indiquées. 

Charles  Dunoyer  et  plusieurs  économistes  après  lui  ont  pensé 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  distinguer  les  capitaux  de  la  masse  des 
richesses  acquises  :  les  objets  valables  actuellement  appliqués  aux 
consommations  personnelles  leur  ont  paru  faire  partie  du  capital, 
tout  aussi  bien  que  ceux  appliqués  ou  destinés  aux  œuvres  produc- 
tives, attendu  qu'ils  servent  à  l'entretien  de  l'existence  de  l'homme, 
principal  agent  de  la  production  ;  mais,  à  notre  avis,  cela  n'em- 
pêche pas  la  convenance,   nous   dirons  même  la  nécessité  de  la 
distinction  dont  il  s'agit.  Il  nous  paraît  y  avoir,  au  point  de  vue 
social,  pour  ne  pas  confondre  le  capital  avec  le  fonds  livré  aux 
consommations  personnelles,  les  mêmes  raisons  que  peuvent  invo- 
quer les  particuliers,  pour  distinguer  leurs  revenus  des  sources 
d'oii  ils  les  tirent;  une  telle  distinction  nous  semble  aussi  nécessaire 
que  celle  de  l'arbre  et  de  ses  fruits. 

Nous  avons  vu  que  les  capitaux  et  les  facultés  industrielles,  plus 

gent  sont  des  capitaux  au  même  titre  que  peuvent  l'être  les  autres  mè^ 
taux,  il  a  oublié  que  nous  avons  dit  précisément  la  même  chose,  et  que 
nos  propositions  ne  s'appliquent  à  l'or  et  à  l'argent  que  lorsqu'ils  sont 
sous  forme  de  monnaie.  En  soutenant  que,  contrairement  à  notre  avis,  les 
accumulations  ou  épargnes  dont  sont  formés  les  capitaux,  consistent  1§ 
plus  souvent  en  monnaie,  il  a  pris  le  capital  au  point  de  vue  des  parti- 
culiers, qui  rangent  légitimement  parmi  leurs  capitaux  tout  ce  qui,  in- 
dépendamment de  leur  industrie,  peut  leur  procurer  un  revenu,  notam- 
ment leurs  créances  activesj  tandis  qu'au  point  de  vue  social,  qui  est 
celui  de  l'économie  politique,  on  ne  doit  considérer  comme  capital  que 
ce  qui  est  un  naoyen  direct  et  valable  de  production  pour  la  société  ou 
pour  l'ensemble  des  individus  qui  la  composent.  A  ce  point  de  vue,  pt 
en  revoyant  ce  que  nous  avons,  exposé  au  chapitre  IX  de  la  première 
partie  de  notre  Essai,  il  se  convaincra  irrévocablement  que  les  épargnes 
ou  accumulations,  bien  que  le  plus  souvent  elles  se  montrent  passagè- 
rement, sous  forme  de  monnaie,  entre  les  mains  de  ceux  à  qui  elles 
sont  dues,  consistent  en  réalité  et  nécessairement  en  toute  autre  chose 
que  de  'a  monnaie,  puisqu'elles  n'ajoutent  rien  à  celle  que  possédait 
déjà  la  société,  et  n'ont  fait  que  la  déplacer  momentanément.  Si  M.  Léon 
Say  veut  bien  relire  ce  chapitre,  et  ce  que  nous  avons  signalé  des  er- 
reurs où  conduit  la  confusion  de  la  monnaie  avec  le  capital  :  —  s'il  veut 
bien  remarquer,  en  outre,  que  dénoncer  et  combattre  cette  confusion,  ce 
n'est  nullement  méconnaître  la  nécessité  du  service  de  la  monnaie,  — 
nous  avons  tout  lieu  de  penser  qu'il  reconnaîtra  l'exacte  vérité  de  toutes 
les  propositions  que  nous  avons  formulées  à  ce  sujet. 
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le  numéraire  servant  à  laciliter  les  échanges  nécessités  par  la  pro- 
duction, constituent  les  fonds  productifs  de  la  société  :  le  surplus 
des  richesses  existantes  comprend  tous  les  objets  valables  arrivés 
à  leur  destination  finale,  c'est-à-dire  en  cours  de  consommation  non 
reproductive  ,  nous  proposons  d'appliquer  à  ce  surplus  la  dénomi- 
nation de  fonds  des  consommations  personnelles  ;  il  se  compose  de 
toutes  les  utilités  valables  actuellement  appliquées,  non  plus  à 
des  transformations  k  la  suite  desquelles  leur  valeur  se  retrouve 
entière  ;  mais  à  la  satisfaction  de  besoins  personnels  les  détrui- 
sant sans  retour,  avec  plus  ou  moins  de  rapidité  ou  de  lenteur, 
selon  la  nature  des  objets  auxquels  ces  utilités  valables  sont  atta- 
chées. 

Une  part  très-considérable  du  capital -social  consiste  en  denrées, 
marchandises  ou  produits  de  toute  sorte,  destinés  à  la  nourriture, 
au  logement,  au  vêtement  et  à  tous  les  autres  besoins  des  travail- 
leurs, qui  se  les  procurent  chez  les  détenteurs,  pendant  la  durée  des 
opérations  productives,  au  moyen  de  leurs  salaires,  généralement 
payés  en  monnaie. 

Tant  que  ces  objets  sont  entre  les  mains  de  leurs  producteurs, 
aux  différents  degrés  d'avancement  des  préparations  qui  doivent  les 
rendre  consommables,  ou  entre  celles  des  marchands  qui  les  appro- 
visionnent pour  les  revendre  en  gros  ou  au  détail,  ils  font  partie  du 
capital  ;  ils  cessent  d'en  faire  partie  dès  qu'ils  sont  livrés  aux  con- 
sommateurs, et  sortent  ainsi  de  la  circulation  pour  entrer  dans 
le  fonds  des  consommations  personnelles.  On  voit  que  la  notion  de 
ce  qui  est  capital  et  de  ce  qui  no  l'est  pas  se  dégage  ici  assez  nette- 
ment. 

Ces  capitaux  d'approvisionnement  sont  sans  cesse  renouvelés  par 
l'ensemble  des  travailleurs  eux-mêmes.  Dans  les  périodes  de  pros- 
périté, ils  ne  se  renouvellent  pas  seulement,  ils  grandissent  plus 
ou  moins  rapidement.  Mais  bien  des  causes  diverses  peuvent  em- 
pêcher que  leur  renouvellement  soit  complet;  telles  sont  les  mau- 
vaises récoltes  qui  réduisent  les  approvisionnements  de  denrées,  — 
les  troubles,  les  guerres,  la  mauvaise  administration,  l'insécurité, 
qui  arrêtent  ou  réduisent  les  travaux  producteurs  des  autres  objets 
de  l'approvisionnement  général,  ou  consacrent  celui-ci  à  des  em- 
plois non  reproductifs,  —  les  profusions  et  dilapidations  gouverne- 
mentales, —  le  développement  des  classes  parasites,  —  la  propa- 
gation des  habitudes  de  luxe,  etc.,  —  en  un  mot  tout  ce  qui  tend  à 
accroître  la  masse  des  consommations  de  la  société  sans  augmenter, 
ou  même  en  réduisant  la  masse  de  ses  productions.  Tout  cela  a 
nécessairement  pour  tendance  et  pour  résultat  de  réduire  le  capital, 
social  de  tout  l'excédant  des  consommations  sur  es  productions; 
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et  cette  rcdurtion  ne  s'applique  pas  Reniement  aux  capitaux  d'ap- 
provisionnement, elle  peut  s'étendre  à  l'outillage,  aux  machines, 
aux  usines  et  môme  aux  fonds  de  terre  exploités,  —  toutes  choses 
qui  ne  conservent  leurs  forces  productives  qu'à  la  condition  d'être 
sans  cesse  entretenues,  réparées,  renouvelées,  maintenues  en  bon 
état,  et  qui  perdent  nécessairement  de  ces  forces  dans  la  mesure 
où  les  ressources  nécessaires  à  leur  entretien  sont  plus  détour- 
nées de  cette  destination,  par  l'exagération  des  consommations 
personnelles  et  tous  les  gaspillages  de  l'ensemble  de  la  société. 

Gela  suffit  pour  faire  concevoir  comnKmt  les  sociétés  peuvent, 
comme  Jean  La  Fontaine,  manger  leur  fonds  avec  leur  revenu.  Il  est 
d'autant  plus  nécessaire  d'insister  sur  ce  point,  que  l'extension 
extravagante  ou  seulement  imprudente  des  consommations  dont  il 
s'agit,  offre  dès  les  commencements,  et  jusqu'au  moment  où  l'on 
s'aperçoit  généralement  de  la  'dépression  subie  par  le  capital,  des 
apparences  de  prcfepérité,  semblables  à  celles  que  manifeste  autour 
de  lui  le  prodigue  en  voie  de  dévorer  un  riche  patrimoine,  et  aux- 
quelles l'opinion  s'est  souvent  trompée,  surtout  en  France,  où  il 
n'est  pas  rare  de  lui  voir  prendre  des  périodes  de  dilapidation,  de 
destruction  des  richesses,  pour  des  périodes  de  pi'ospérité  maté- 
rielle, d'accroissement  des  capitaux;  il  est  bien  à  souhaiter  qu'elle 
devienne  moins  sujette  à  de  telles  méprises,  en  se  pénétrant  de  cette 
vérité  trop  méconnue,  mais  parfaitement  sûre,  que,  pour  les  so- 
ciétés comme  pour  le  prodigue,  la  ruine  est  au  bout  des  profusions. 
Rien  peut-être  ne  nous  a  été  plus  funeste  que  ce  malheureux  apho- 
risme, si  préconisé  par  tous  nos  dilapidât eurs  publics,  que  les  res- 
sources de  la  France  sont  inépuisubles. 

On  peut  maintenant  facilement  reconnaître  combien  il  importe 
de  ne  pas  confondre  le  capital  avec  le  fonds  des  consommations  per- 
sonnelles. 

Il  faut  aussi  éviter  de  le  confondre  avec  les  capitaux  au  point  de 
vue  des  particuliers  ;  car  il  convient,  comme  nous  l'avons  dit,  de 
comprendre  parmi  ceux-ci  les  créances  actives  et  les  sommes  de 
monnaie  à  placer  ;  mais  on  a  vu  qu'au  point  de  vue  social  le  capital 
ne  doit  pas  comprendre  la  monnaie,  fonds  productif  qu'il  est  néces- 
saire de  ranger  entièrement  à  part  ;  quant  aux  créances,  elles  ne 
sont  nullement  un  fonds  productif  de  revenu  pour  la  société,  puis- 
qu'elles sont  compensées  par  une  même  somme  de  dettes,  et 
que  les  débiteurs  font  partie  de  la  société  comme  les  créan- 
ciers. 

La  plupart  des  économistes  assimilent  souvent  les  facultés  in- 
dustrielles aux  capitaux,  par  la  raison  qu'elles  sont,  comme  ceux-ci, 
des  moyens  de  produrtion,  et  les  plus  importants  de  tous.  Cette 
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assimilation  doit  encore  être  soigneusement  évitée,  parce  qu'il 
s'agit  ici  de  choses  essentiellement  différenLes  par  leur  nature,  et 
que  l'on  ne  pourrait  confondre  sans  donner  de  très-fausses  idées  des 
unes  et  des  autres  :  le  fonds  productif  constitué  par  ces  facultés, 
c'est  l'industrie  et  non  le  capital  ;  ce  fonds  est  l'agent  général  de  la 
production  ;  les  capitaux  no  sont  que  les  instruments  et  les  provi- 
sions à  l'aide  desquels  il  produit;  l'être  doué  des  facultés  indus- 
trielles mange  et  consomme,  ce  que  ne  font  pas  les  capitaux,  à 
l'exception  seulement  des  bestiaux;  les  capitaux  se  prêtent  et  se 
vendent;  les  facultés  industrielles  échangent  leur  service,  mais  ne 
peuvent  être  aliénées  elles-mêmes  hors  le  régime  de  l'esclavage. 
D'ailleurs,  en  assimilant  ces  facultés  au  capital,  on  s'interdirait 
logiquement  l'étude  des  rapports  entre  le  capital  et  le  travail,  étude 
dont  la  fécondité  a  suffisamment  prouvé  que  ce  ne  sont  pas  là 
choses  identiques  ou  identiliables. 

On  a  distingué  entre  les  capitaux  engagés,  et  les  capitaux  circu- 
lants, disponibles,  etc.  Au  fond,  ces  deux  dernières  qualifications  ne 
désignent  guère,  dans  la  pensée  de  ceux  qui  les  emploient,  autre 
chose  que  de  la  monnaie,  et  alors  on  peut  être  à  peu  près  sûr 
qu'elles  ne  servent  qu'à  formuler  des  erreurs. 

Il  y  a  des  capitaux  engagés  ou  fixes  ;  ce  sont  ceux  qui  ne  pour- 
raient changer  de  lieu,  ou  de  destination,  sans  perdre  la  totalité 
ou  la  plus  grande  partie  de  leur  valeur;  tels  sont  les  immeubles  en 
général,  les  chemins  de  fer,  les  canaux,  les  grandes  machines 
fixes,  etc. 

La  monnaie  est,  par  excellence,  un  fonds  productif  circulant; 
mais,  encore  une  fois,  c'est  autre  chose  qu'un  capital.  Les  capitaux 
que  l'on  peut  considérer  comme  plus  ou  moins  circulants  sont, 
d'abord,  ceux  qui  sont  indifféremment  applicables  à  des  destina- 
tions diverses,  et  ensuite,  ceux  qui  peuvent  changer  d'emploi  sans 
rien  perdre,  ou  en  ne  perdant  qu'une  faible  partie  de  leur  valeur  ; 
tels  sont,  en  premier  lieu,  les  approvisionnements  destinés  à  l'en- 
tretien des  travailleurs  pendant  la  durée  des  opérations  productives, 
et  qui  se  renouvellent  et  circulent  sans  cesse  pour  se  mettre  à  la 
portée  des  consommateurs  dans  toutes  les  branches  du  travail  :  tels 
sont  encore  le  bois,  la  houille,  les  métaux,  les  textiles  et  beaucoup 
d'autres  matières  brutes,  ou  plus  ou  moins  façonnées,  soumises  ou 
destinées  au  travail,  les  machines  mobiles,  les  petits  outils  de 
l'usage  le  plus  répandu  et  le  plus  varié,  les  bestiaux  propres  au 
labourage  ou  aux  transports,  etc.,  etc.,  toutes  choses  pouvant  ser- 
vir à  des  destinations  très-diverses  et  se  transporter  en  divers 
lieux,  selon  le  besoin. 

Quant  aux  capitaux  disponibles^  tous  ceux  dont  le  prêt  ou  la  vente 
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sont  offerts,  sont  dans  ce  cas,  et  même  on  peut  dire  qu'ils  le  sont  tous, 
en  ce  sens^  que  chacun  peut  employer  ceux  qu'il  possède,  ou  bien 
emprunter  ou  acquérir  ceux  qu'il  veut  mettre  en  œuvre,  dès  qu'il 
en  a  les  moyens.  Mais  ce  n'est  point  là,  le  plus  souvent,  ce  que  l'on 
entend  désigner  par  capital  disponible  ;  car  on  signale  fréquem- 
nient,  comme  formant  principalement  ce  capital,  les  nouvelles  épar- 
gnes^ que  Ion  se  figure  consister  en  monnaie  ;  on  verra  plus  loin 
que  c'est  là  une  erreur  palpable,  aussi  insoutenable  qu'elle  est 
répandue,  et  que  les  épargnes  ne  consistent  pas  en  monnaie,  mais 
en  additions  aux  différents  'capitaux  déjà  existants  ;  elles  ne  sont 
donc  ni  plus  ni  moins  disponibles  que  ceux-ci, 

Généralement,  les  capitaux  peuvent  être  échangés ,  vendus  ou 
prêtés  temporairement  :  en  cas  de  prêt,  l'usage  en  est  payé  à  leurs 
propriétaires  sous  le  nom  de  loyer  lorsqu'ils  consistent  en  usines, 
fabriques,  outillages,  etc.,  et  sous  celui  de  fermage  s'il  s'agit  de 
fonds  de  terre  ou  d'exploitations  rurales.  Quant  aux  capitaux  d'ap- 
provisionnement, ils  ne  sont  pas  ordinairement  prêtés,  mais  vendus, 
à  mesure  des  besoins,  contre  des  sommes  de  numéraire  que  l'entre- 
preneur se  procure,  et  remet  en  grande  partie  à  ses  ouvriers  ou 
employés,  qui  l'échangent  contre  les  objets  de  leurs  consommations 
personnelles,  et  c'est  Vintérêt^ece  numéraire  qui,  pour  l'entreprise, 
constitue  le  prix  de  l'usage  des  capitaux  d'approvisionnement  qui 
lui  sont  nécessaires  ;  comme  le  prix  courant  des  autres  services,  cet 
intérêt  varie  avec  le  rapport  de  l'offre  à  la  demande  du  numéraire. 
Si  les  possesseurs  de  sommes  de  monnaie,  au  lieu  de  les  prêter,  les 
font  valoir  eux-mêmes,  leur  service  ne  cesse  pas  pour  cela  d'avoir 
un  prix  ;  seulement  ce  prix  n'est  point  alors  déterminé  d'avance;  il 
participe  des  chances  aléatoires  de  l'entreprise. 

Nous  ferons  enfin  observer  que  le  capital,  pas  plus  que  le  travail, 
n'est  un  élément  simple  et  uniforme,  bien  que  cette  notion  ait  été 
répandue  dans  la  science,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  indiqué,  par 
les  enseignements  d'Adam  jBmith ,  de  J.-B.  Say,  de  Ricardo, 
d'après  lesquels  il  n'y  aurait  à  considérer  les  capitaux  que  dans  leur 
valeur.  Nous  avons  prouvé  dans  notre  Essai  (t.  I,  p.  371  à  403)  que 
c'était  là  la  source  de  beaucoup  d'erreurs  et  de  la  confusion,  fré- 
quente chez  la  plupart  des  économistes,  du  numéraire  et  du 
capital. 

IX,  r^  Crédit. 

Le  crédit  n'est  pas  autre  chose  que  cette  confiance  plus  ou  moins 
générale  dans  la  fidélité  à  remplir  les  engagements,  qui  dispose 
Qeux  qui  possèdent  des  capitaux,  ou  des  sommes  de  monnaie,  à  les 
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prêter  à  d'autres  temporairement,  sous  la  promesse  de  les  rendre 
au  terme  convenu,  et  d'en  payer  le  service,  Les  prêts  sur  nantisse^ 
ment,  gage  ou  hypothèque,  ne  sont  pas  des  actes  de  crédit,  de  con- 
fiance ;  ils  constatent  au  contraire  l'absence  de  celle-ci,  Par  contre, 
les  baux  à  ferme  ou  h  loyer,  les  ventes  à  terme  fixe  ou  indéterminé, 
sont  des  actes  de  crédit,  dès  qu'aucun  nantissement  n'est  exigé. 

Les  procédés  du  crédit  sont  très-diversifiés  et  peuvent  varier 
indéfiniment  :  lettres  de  change,  billets  à  ordre,  billets  simples, 
chèques,  warrants,  revirements  ou  compensations  de  dettes  et  de 
créances,  obligations  au  porteur  ou  nominatives  des  grandes  entre^ 
prises,  billets  de  banque  au  porteur  et  à  vue,  etc.,  sont  autant  de 
manifestations  du  crédit,  et  de  moyens  de  faire  circuler  de  main  en 
rnain,  la  disposition  d'une  partie  des  richesses  produites  ou  des 
services  productifs. 

Les  billets  à  ordre,  les  obligations,  et  même  les  actions  indus^ 
trielles  transmissibles,  remplacent  la  monnaie  dans  une  multitude 
de  transactions  ;  les  billets  ou  mandats  û  ordre,  par  exemple,  au 
moyen  de  l'intermédiaire  et  des  relations  des  banquiers  escompteurs, 
liquident  en  très-grande  partie,  sans  transport  de  monnaie,  les 
échanges  qui  se  font  entre  les  diverses  provinces  d'un  même  Etat  i 
la  plus  grande  masse  des  échanges  internationaux  se  liquide  aussi 
par  de  semblables  moyens  et  sans  transport  de  monnaie.  Mais  ce 
qui,  à  l'intérieur  de  chaque  Etat,  supplée  le  plus  généralement  la 
monnaie,  ce  sont  les  billets  au  porteur  et  à  vue  des  banques  auto- 
risées àépiettre  de  tels  titres;  ceux-ci,  dans  les  Etats  qui  en  font  le 
plus  usage,  peuvent  aller  jusqu'à  remplacer  la  plus  grande  partie 
du  numéraire  métallique ,  même  lorsque  le  cours  n'en  est  pas 
forcé. 

Une  économie  fort  considérable  de  monnaie  d'or  et  d'argent  est 
réalisée  par  le  service  de  ces  divers  procédés  de  crédit,  partout  où 
l'usage  en  est  très-répandu  ;  on  estime  que  les  monnaies  d'or  et 
d'argent,  existant  en  moyenne  dans  la  Grande  Bretagne,  ne  dépas- 
seiit  pas  une  valeur  de  2  milliards  de  francs,  et  que  les  transactions 
liquidées  avec  cette  valeur  monétaire,  ne  forment  pas  plus  du 
dixième  de  celles  s'accomplissant  annuellement  dans  le  pays,  tout 
le  surplus  étant  liquidé  par  les  procédés  de  crédit  ;  il  faudrait  donc, 
h,  défaut  de  ceux-ci,  dix  fois  plus  de  valeur  monétaire,  soit  20  mil- 
liards de  francs  au  lieu  de  2,  et  l'économie  annuelle  obtenue  par  \e 
yepiplacement  de  18  milliards  de  francs  en  monnaie  serait,  au  taux 
de  4  Q^Û  l'an,  de  720  millions  de  francs;  en  admettant  que  tous  les 
frais  des  procédés  de  crédit  qui  permettent  ce  remplacement,  et 
qui  sont  ew  partie  compensés  par  l'avantage  qu'offrent  ces.procédéa, 
4ê  r^uire  cousidérabJement  les  tj-ansports  4e  moni^aie  et  \e  temps 
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employé  à  compter,  soient  évaluables  à  40  millions,  l'économie  se- 
rait encore  de  680  millions  par  an. 

Mais,  indépendamment  de  l'importance  de  l'économie  de  mon- 
naie métallique  qu'il  procure,  et  dont  ce  qui  précède  peut  donner 
une  idée,  le  crédit  est  indispensable  chez  toute  population  dont  les 
travaux  sont  très-divisés  et  très-développés  ;  car  il  s'y  trouve  un 
fort  grand  nombre  d'individus,  possesseurs  de  fonds  productifs, 
dont  ils  ne  sont  pas  en  position  de  faire  valoir  eux-mêmes  les  ser- 
vices, et  un  nombre  non  moins  grand  d'autres  individus,  capables 
de  réaliser  la  valeur  des  services  de  ces  fonds,  mais  qui  ne  peuvent 
les  avoir  à  leur  disposition  que  par  le  crédit;  il  est  certain  que  si  ce 
moyen  de  mettre  les  fonds  productifs  à  la  disposition  de  ceux  qui 
en  manquent  et  savent  les  utiliser,  faisait  entièrement  défaut,  une 
grande  partie  de  la  production  serait  arrêtée  ;  mais  le  besoin  de 
crédit,  dans  toute  société  où  les  applications  de  l'industrie  sont  très- 
diversifiées  et  très-actives,  est  si  impérieux,  aussi  bien  pour  ceux 
qui  l'accordent  que  pour  ceux  ayant  à  l'obtenir,  qu'il  ne  manque 
jamais  de  se  développer  autant  que  ce  besoin  l'exige  réellement,  et 
que  l'on  ne  voit  guère,  dans  ces  sociétés,  de  fonds  productifs  restant 
longtemps  sans  emploi,  faute  de  crédit,  si  ce  n'est  aux  époques  où 
la  sécurité  générale  est  profondément  troublée. 

Il  résulte  de  là  que  le  crédit  se  développe  naturellement,  et  par 
les  libres  transactions  de  ceux  qui  en  ont  besoin,  comme  prêteurs 
ou  emprunteurs,  autant  que  le  comporte  l'état  d'avancement  de 
chaque  société  sous  tous  les  rapports,  particulièrement  sous  celui 
de  la  fidélité  à  remplir  les  engagements  contractés,  et  qu'il  n'exige 
nullement,  comme  le  pensent  le  vulgaire  et  beaucoup  d'économistes 
eux-mêmes,  le  secours  d'excitations  artificielles.  Lorsque  de  sem- 
blables excitations  partent  d'initiatives  ou  d'influences  puissantes, 
telles,  par  exemple,  que  celles  des  gouvernements,  elles  ne  man- 
quent jamais  d'aboutir  aux  plus  ruineux  résultats.  On  en  a  vu 
nombre  d'exemples  en  France,  parmi  lesquels  on  peut  citer  le 
système  de  Law  et  toutes  les  excitations  insensées  données  à  l'exa- 
gération du  crédit,  aux  emprunts  de  l'Etat,  à  ceux  à  long  terme 
des  villes,  etc.,  par  le  funeste  régime  gouvernemental  que  nous 
avons  subi  de  1852  à  1870. 

Même  alors  que  les  extensions  subites  du  crédit  n'ont  d'autres 
causes  que  les  illusions  auxquelles  l'opinion  générale  est  sujette  à 
se  laisser  entraîner  à  cet  égard,  et  que  réveille  facilement  le  succès 
passager  d'entreprises  nouvelles,  fondées  sur  un  crédit  largement 
obtenu  et  dispensé,  il  est  rare  que  ces  extensions  subites  n'aboutis- 
sent pas  à  de  mauvais  résultats  pour  la  société,  résultats  ne  se  mani- 
festant qu'après  une  période  pouvant  embrasser  plusieurs  années, 
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parce  que  ce  temps  est  nécessaire  pour  rendre  notoire  l'épuisement 
des  ressources  ainsi  concentrées  et  faire  faillir  la  confiance.  C'est 
ce  qui  est  arrivé  chez  nous,  depuis  1852,  pour  plusieurs  grands 
établissements  de  crédit,  notamment  pour  le  Crédit  mobilier  :  cette 
vaste  entreprise,  favorisée  dès  le  début  par  des  marchés  avantageux 
avec  les  gouvernements  français  et  autrichien,  et  par  de  lucratives 
opérations  de  Bourse,  après  avoir  servi  pendant  dix  ans,  à  ses  fon- 
dateurs et  à  ses  actionnaires,  des  bénéfices  exceptionnels,  est  allée 
depuis  en  déclinant  rapidement,  et  ses  perles  en  ont  entraîné  beau- 
coup d'autres. 

On  peut,  sans  grandes  difficultés,  saisir  les  causes  principales 
qui  font  le  plus  souvent  aboutir  de  telles  fondations,  comme  toute 
autre  extension  considérable  et  subite  du  crédit,  à  des  résultais 
désastreux  :  ces  extensions  ne  peuvent  que  multiplier  les  assigna- 
tions sur  les  fonds  et  services  productifs  existants,  et  elles  n'ajou- 
tent évidemment  rien  à  la  quantité  de  ces  objets  valables  ;  de  plus, 
au  moment  où  elles  surviennent,  ces  fonds  et  services  sont  déjà 
généralement  employés  ;  car  il  serait  absurde  de  supposer  que  les 
possesseurs  de  capitaux,  ou  de  sommes  de  monnaie,  aient  attendu 
les  nouveaux  développements  du  crédit  pour  en  tirer  parti,  et  que 
des  masses  de  travailleurs,  dépourvus  de  telles  accumulations^  aient 
pu  vivre  jusque-là  en  se  croisant  les  bras  (1)  ;  les  nouvelles  assi- 
gnations ne  peuvent  donc  que  déplacer  une  partie  des  fonds  ou 
services  productifs  en  activité,  dont  elles  privent  plus  ou  moins 
ceux  qui  les  appliquent  actuellement,  pour  les  mettre  à  la  disposi- 
tion de  nouveaux  acquéreurs;  ceux-ci  ne  sauraient  les  employer 
qu'à  l'accroissement  de  certaines  branches  de  production  déjà  ou- 
vertes, ou,  plus  rarement,  au  développement  d'industries  «o?«'e//e5; 
dans  le  premier  cas,  les  chances  sont  mauvaises,  car  on  accroît  tout 
à  coup  la  masse  de  diverses  productions  ou  services,  sans  être  as- 
suré d'une  extension  proportionnelle  et  durable  de  leurs  débouchés 
ou  de  leur  demande,  ce  qui,  évidemment,  grandit  les  chances  de 
perte.  Quant  aux  industries  nouvelles,  dont  l'expérience  n'a  pu 
faire  connaître  encore  ni  les  meilleurs  procédés,  ni  l'étendue  de  la 
demande  qu'elles  pourront  déterminer  et  entretenir,  on  peut  rai- 
sonnablement affirmer,  qu'en  général,  elles  sont  plus  hasardeuses 
que  les  autres.  Les  changements  ou  agrandissements  subits  dans 
les  emplois  d'une  partie  considérable  des  moyens  de  production, 
provoqués  par  une  extension  rapide  du  crédit,  offrent  donc  généra- 
lement plus  de  chances  d'insuccès  que  n'en  aurait  eu  la  partie  des 

(1)  Une  telle  erreur  a  pourtant  été  soutenue  par  Charles  Coquelin 
dans  son  volume  sur  les  Banques. 
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fonds  et  services  déplacée,  si  elle  eût  été  laissée  dans  les  mains  qui 
en  disposaient  auparavant. 

Et  ces  chances  défavorables  sont  encore  fortement  accrues  par 
deux  conditions  inévitablement  liées  à  toute  large  et  subite  diffusion 
du  crédit;  d'abord,  les  nouvelles  assignations  qu'elle  donne  sur  les 
fonds  et  services  productifs  existants,  accroissent  la  demande  de 
ceux-ci,  et  tendent  à  en  élever  les  prix;  il  est  évident  que  des  ser- 
vices ainsi  enchéris  augmentent  la  difficulté  d'en  réaliser  toute  la 
Valeur,  et  sont  encore  une  mauvaise  chance  pour  les  nouvelles  entre- 
prises; —  ensuite,  un  crédit  qui,  tout  à  coup,  dispense  beaucoup 
plus  facilement  à  tous,  la  faculté  d'acquérir  une  partie  des  moyens 
de  production  existants  a  nécessairement  pour  tendance  d'accroître, 
parmi  la  masse  des  emprunteurs,  la  proportion  des  entrepreneurs 
ou  des  spéculateurs  insolvables,  incapables,  imprudents,  peu  scru- 
puleux, et  souvent  disposés  à  appliquer  une  partie  des  ressources 
qu'ils  ont  ainsi  obtenues,  au  développement  de  leurs  consomma- 
tions personnelles;  de  là  de  nouvelles  et  importantes  chances  d'in- 
succès et  de  ruine. 

On  voit  comment  un  développement  Lrès-rapide  du  crédit  peut 
déterminer,  et  détermine  en  effet,  le  plus  souvent,  des  applications 
ruineuses  de  la  partie  des  moyens  de  production  qu'il  déplace.  Fau- 
drait-il donc  réprouver  tout  nouvel  essor  du  crédit?  Non  sans  doute; 
mais  il  faut  se  garder  de  le  surexciter,  et  s'attacher  au  contraire  à 
prémunir  l'opinion  contre  ses  dangers;  il  faut  surtout  insister  sur 
cette  vérité  incontestable,  trop  peu  enseignée  en  économie  politique, 
et  trop  peu  répandue,  c'est  qu'un  nouveau  développement  du  cré- 
dit ne  saurait  être  avantageux  à  la  société,  que  s'il  met  les  moyens 
de  production  qu'il  déplace  dans  des  mains  capables  d'en  tirer  des 
résultats  plus  fructueux  qu'ils  ne  l'auraient  été  sans  son  interven- 
tion. 

Or,  c'est  le  plus  souvent  le  contraire  qui  arrive,  bien  qu'au  dé- 
but, l'accroissement  de  la  demande  du  travail  et  des  capitaux,  la 
tendance  à  la  hausse  du  prix  des  services,  semblent  annoncer  un 
redoublement  d'activité  et  une  période  prospère;  mais  pour  savoir 
réellement  à  quoi  s'en  tenir  à  cet  égard,  il  faut  attendre  la  fin  de 
l'évolution,  qui  ne  se  manifeste  parfois  qu'après  un  temps  assez 
long.  Si  elle  prouve,  qu'en  définitive,  le  déplacement  de  moyens  de 
production  opéré  par  le  nouveau  développement  du  crédit  a  ren- 
du ces  moyens  moins  féconds  qu'ils  ne  l'auraient  été  sans  lui,  on 
est  bien  forcé  de  reconnaître  que  les  apparences  du  début  étaient 
trompeuses;  le  crédit  se  restreint  alors  plus  encore  qu'il  ne  s'était 
développé,  l'activité  productive  se  ralentit,  le  prix  des  services  et 
des  produits  baisse,  et  des  pertes,  des  perturbations  très-graves, 
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sont  apportées  dans  une  multitude  d'intérêts.  C'est  dans  ces  alter- 
natives d'expansion  et  de  resserrement  du  crédit,  que  se  trouve 
l'une  des  causes  les  plus  générales  des  crises  industrielles  et  com- 
merciales. On  doit  donc  s'abstenir  de  juger  prématurément ,  et 
d'après  les  apparences  du  début,  des  résultats  de  tout  développe- 
ment important  et  rapide  du  crédit. 

Quant  à  l'économie  de  monnaie  métallique  procurée  par  les  pro- 
cédés de  crédit,  particulièrement  par  la  circulation  des  billets  paya- 
bles au  porteur  et  à  vue,  elle  est  sans  doute  fort  importante,  même 
en  dehors  des  catastrophes  comme  celles  dont  les  suites  pèsent 
encore  si  lourdement  sur  la  France,  et  qui  en  font  une  nécessité; 
on  peut  désirer  qu'elle  se  maintienne  en  temps  ordinaire,  sans  le 
cours  forcé  ;  mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  la  multiplication 
de  ces  assignations  sur  les  moyens  de  production,  comporte  tous 
les  dangers  que  nous  venons  de  montrer  dans  les  extensions  consi- 
dérables et  rapides  du  crédit.  En  général,  les  banques  d'émission, 
bénéficiant  en  raison  de  la  masse  de  leurs  escomptes,  sont  portées, 
afin  de  les  multiplier,  à  étendre  leur  crédit  ;  leurs  billets  circulant 
sans  endossement,  sans  nulle  responsabilité  pour  ceux  qui  les  trans- 
mettent, fonctionnent  comme  les  monnaies  d'or  et  d'argent,  et 
constituent  bien  réellement  une  monnaie  fiduciaire  ou  de  confiance, 
qui  souvent  n'est,  comme  on  l'a  dit,  que  de  la  fausse  monnaie,  et 
qu'un  long  usage  contribue  néanmoins  à  faire  admettre  sans  hési- 
tation, par  le  seul  effet  des  habitudes  prises,  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu, 
pour  ainsi  dire,  cri  public  d'alarme. 

Ces  billets  peuvent  se  maintenir  dans  la  circulation,  c'est-à-dire 
ne  pas  être  présentés  en  grand  nombre  au  reiiboursement,  même 
alors  qu'ils  se  sont  multipliés,  au  point  d'abaisser  notablement  la 
valeur  de  l'unité  monétaire  et  d'élever  d'autant  le  prix  de  toutes 
choses  sur  les  marchés  intérieurs  ;  il  ne  se  produit  pas  pouf  cela  de 
demande  générale  de  remboursement,  d'une  part,  parce  que  la  dé- 
préciation de  l'unité  monétaire  n'est  pas  aperçue  du  grand  nombrej 
qui  attribue  l'élévation  des  prix  à  une  augmentation  réelle  dans  la 
valeur  des  produits  et  des  services^  — -etque,  d'autre  part,  la  baisse 
réellement  subie  par  l'unité  monétaire,  s'étend  également,  dans  le 
pays,  à  la  monnaie  métallique,  dont  le  service  est  moins  commode 
que  celui  des  billets,  et  que  l'on  recherche  seulement  pour  payer 
les  importations  de  produits  étrangers,  —  ce  qui  finit  par  détermi- 
ner son  exportation  en  plus  ou  moins  grande  partie. 

Les  billets  continuent  donc,  pour  un  temps  encore,  à  remplacer 
la  monnaie,  à  déterminer  son  exportation,  h.  se  multiplier  et  à  ré- 
duire la  valeur  de  l'unité  monétaire,  jusqu'au  jour  où,  la  confiance 
s'ébranlant  enfin,  l'alarme  se  répand  dans  le  pays;  ils  sont  dès  lors 
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présentés  par  masses  au  remboursement,  que  les  banques  sont  hors 
d'état  cl'efTectuer,  parce  que,  fussent-elles  pourvues  de  garanties 
suffisantes,  elles  ne  pourraient  les  convertir  immédiatement  en 
monnaies  métalliques,  celles-ci  s'étant  graduellement  raréfiées; 
elles  recourent  ordinairement  au  cours  forcé,  et  leurs  billets  se 
déprécient  aussitôt  avec  rapidité;  la  monnaie  métallique  est  ardem- 
ment recherchée,  son  unité  hausse  considérablement  de  valeur,  les 
prix  s'abaissent  plus  qu'ils  ne  s'étaient  élevés,  et  de  profondes  per- 
turbations se  produisent  dans  tous  les  intérêts. 

Ce  n'est  point  ici  une  explication  théorique.  Toute  cette  série  de 
faits  s'est  reproduite,  cinq  ou  six  fois  en  ce  siècle,  aux  Etats-Unis, 
et  ce  serait  afin  de  prévenir  de  semblables  résultats  que,  sans  ap- 
prouver le  monopole  établi  en  France  pour  l'émission  des  billets 
au  porteur  et  à  vue,  nous  serions  d'avis  que  toutes  les  banques  de 
ce  genre,  que  l'on  voudrait  y  fonder,  devraient  être  uniformément 
soumises  à  des  conditions  légales,  de  nature  à  empêcher  toute  émis- 
sion désordonnée  et  exagérée  de  monnaie  fiduciaire. 

Au  surplus,  il  faut  bien  se  pénétrer  de  cette  vérité,  que  l'exten- 
sion du  crédit  n'est  sûrement  profitable  aux  populations,  qu'autant 
qu'elles  le  méritent  par  leur  conduite,  et  surtout,  par  leur  fidélité 
scrupuleuse  à  remplir  leurs  engagements,  condition  qui,  non-seule- 
ment détermine  et  justifie  les  développements  du  crédit,  mais 
encore  suppose  nécessairement  la  pratique  générale  des  meilleures 
habitudes,  des  vertus  les  plus  utiles  :  la  prévoyance,  —  la  conti- 
nence ou  la  modération  des  besoins,  —  la  probité,  —  la  dignité  ou 
le  respect  de  soi-même  et  des  autres,  —  les  labeurs  constants,  éner- 
giques et  bien  dirigés.  C'est  pour  cela  que  les  banques  d'Ecosse  et 
celles  des  Etats  de  la  Nouvelle-Angleterre,  ont  rendu  plus  de  ser- 
vices, et  ont  été  plus  préservées  des  chances  de  ruine  que  la  plu- 
part des  autres.  Une  observation  attentive  permet  de  se  convaincre 
que  les  extensions  de  crédit  sont  favorables  ou  défavorables  aux 
populations,  selon  que  les  habitudes  que  nous  venons  de  signaler 
prévalent  dans  leurs  mœurs,  ou  que  celles-ci  sont  plus  empreintes 
des  habitudes  opposées.  Il  n'est  pas  de  procédé  de  crédit  capable  de 
rien  changer  à  ces  conditions. 

Ambroise  Clément. 

—  Ln  fin  au  prochain  numéro.  — 
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LA   DERNIÈRE 

CRISE  DE  lîANOUE  EN  RUSSIE 


«  Ce  qui  manque  encore  surtout  à  l'économie  politique,  »  nous 
disait  il  y  a  quelques  jours  à  peine  Al.  Hippolyte  Passy,  »  ce  sont 
des  faits,  toujours  des  faits,  c'est  une  méthode  qui  permette  d'en 
rassembler  un  grand  nombre,  bien  observés,  venant  asseoir  enfin 
cette  science  sur  de  solides  bases  expérimentales.  » 

Ces  paroles,  auxquelles  donnait  tant  de  poids  l'autorité  du  sa- 
vant ,  nous  ont  encouragé  à  publier ,  tout  imparfaites  qu'elles 
soient;  les  notes  qui  suivent.  Elles  ont  trait  à  un  de  ces  grands 
événements  économiques,  à  une  de  ces  crises  comme  on  en  re- 
trouve dans  l'histoire  financière  et  commerciale  de  tous  les  pays,  et 
puisent  peut-être  leur  principal  intérêt  dans  l'ignorance  relative, 
il  faut  bien  le  dire,  où  l'on  se  trouve  généralement  en  France  à 
l'égard  de  la  Russie.  Cette  ignorance,  Al  est  à  peine  besoin  de  ]e 
rappeler,  tient  à  diverses  causes  parmi  lesquelles  jouent  un  rôle 
important  l'obstacle  opposé  par  la  langue  même,  Timpossibilité 
presque  complète,  —  surtout  avant  la  publication  du  précieux 
Annuaire  des  finances  russes^  de  M.  Vessélovsky,  —  de  travailler  sur 
des  documents  de  première  source;  enfin,  la  connaissance  si  im- 
parfaite d'un  pays  qui  diffère  à  tant  d'égards  de  ceux  de  l'Occident. 
De  là,  on  le  conçoit,  une  foule  d'erreurs  et  de  lacunes  :  les  rensei- 
gnements qui  nous  parviennent  sont  empruntés,  la  plupart  du 
temps,  à  des  extraits  de  journaux,  extraits  souvent  tronqués, 
obscurs,  fautifs  comme  traduction  et  comme  impression,  insuffi- 
sants pour  des  études  scientifiques. 

Nos  notes,  on  ne  le  verra  que  trop,  n'ont  pas  la  prétention  d'être 
complètes,  surtout  au  point  de  vue  de  l'interprétation  des  faits  ; 
mais  la  simple  connaissance  de  ces  faits,  enregistrés  aujourd'hui, 
peut  être  intéressante  et  devenir  quelque  peu  utile,  en  servant  de 
base  et  d'élément  à  un  travail  plus  étendu  et  plus  approfondi. 

Ce  n'est  guère  que  depuis  quinze  ou  seize  ans,  grâce  aux  ré- 
formes du  règne  actuel,  que  la  Russie,  entrée  dans  un  rapide  mou- 
vement progressif,  présente  le  spectacle  dun  développement  éco- 
nomique des  plus  frappants.  Malheureusement,  depuis  près  d'un 
siècle,  et  pour  longtemps  encore,  elle  subit  le  papier-monnaie,  qui  l'a 
énergiquement  entravée,  ci  dans  ses  progrès  intérieurs  et  dans  *es 
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relations  extérieures,  plaçant  ce  pays  dans  des  conditions  qui  lui 
rendaient  bien  difficile  de  prendre  partj'au  moins  quant  à  son  monde 
financier,  aux  transactions  générales  ;  de  là,  aussi,  des  crises 
variées,  engendrées  trop  souvent  par  le  débordement  même  du 
papier-monnaie. 

Trois  crises  importantes  se  sont  produites  pendant  les  douze 
dernières  années  ;  nous  parlerons  d'abord  de  celle  de  18G0-186J, 
venue  à  la  fin  de  cette  fièvre  de  spéculations  dont  tout  le  monde 
financier  de  la  Russie  a  été  atteint,  et,  chose  curieuse  à  noter, 
comme  phénomène  significatif,  c'est  l'État,  par  certaines  mesures 
de  crédit,  à  bien  des  égards  déplorables,  qui  l'avait  amenée. 

Pendant  la  guerre  de  Crimée,  il  fut  mis  en  circulation,  pour  sub- 
venir aux  besoins  urgents  du  moment,  du  papier-monnaie  pour 
une  somme  de  379  millions  de  roubles  ;  la  somme  totale  des  émis- 
sions de  papier-monnaie,  en  1857-1 808,  s'élevait  au  chiffre  énorme 
de  735  millions  de  roubles  d'argent,  environ  3  milliards  de  francs 
en  valeur  nominale. 

Toute  cette  masse  considérable  de  monnaie  était  plus  abondante 
que  les  nécessités  générales  ne  l'exigeaient,  et  voici  quel  devait 
être  et  quel  fut  réellement  le  résultat  de  cette  abondance  profuse  : 
la  caisse  de  la  Banque  de  Russie  ne  tarda  pas  à  déborder  de  l'ar- 
gent que  tout  le  monde  s'empressait  d'y  déposer.  Pour  ces  dépôts, 
elle  était  obligée  de  payer  un  certain  taux  ;  mais,  comme  elle  ne 
pouvait  pas  mettre  en  circulation  utile  tout  cet  argent,  elle  en  ar- 
riva à  diminuer  ce  taux  jusqu'à  2  0/0,  et  cette  diminution  força 
naturellement  les  déposants  à  retirer  leurs  fonds  pour  les  verser 
dans  la  spéculation,  qui  prit  alors  un  essor  effréné.  Pour  la  Ban- 
que, elle  se  vit  obligée,  par  un  brusque  retour,  de  mettre  en  circu- 
lation des  billets  à  raison  de  -4  0/0.  11  est  aisé  de  comprendre  quels 
devaient  être  les  désastreux  effets  de  pareilles  fluctuations. 

Toutes  ces  mesures  eurent  pour  résultat  d'amener  une  émission 
prodigieuse  de  papier  ;  l'encaisse  de  la  Banque  atteignit  un  milliard 
de  roubles,  le  taux  de  l'intérêt,  pour  la  plus  grande  partie  de  cette 
somme,  avait  subitement  baissé,  et  la  fraction  qui  restait  était 
convertie  en  4  0/0,  et  puis  en  5  0^0. 

"Voilà,  en  deux  mots,  ce  que  fut  cette  crise,  sur  laquelle  nous 
n'insisterons  pas  plus  longuement;  nous  ne  parlerons  pas  non 
plus  de  ses  suites,  nous  contentant  de  rappeler  qu'elle  avait  amené 
avec  elle  une  augmentation  subite  et  malheureusement  perma- 
nente de  la  cherté  des  vivres  et  la  baisse  des  cours  jusqu'à  3  à 
2  0/0. 

Cependant,  cette  abondance  artificielle  de  capitaux  factices  avait 
favorisé  la  création  d'une  foule  de  sociétés  financières,  qui  ne  fu- 
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rent  souvent,  pour  la  plupart,  que  des  entreprises  éphémères.  Au 
bout  d'un  an  ou  deux,  les  actions  de  plusieurs  Compagnies  n'a- 
vaient plus  aucune  valeur  sur  la  place  :  c'était  le  commencement 
du  désenchantement,  le  réveil  après  la  fièvre,  la  destruction,  en 
un  mot,  du  prestige  ;  mais  l'ébranlement,  bien  que  profond,  laissa 
relativement  peu  de  traces ^  et  deux  ou  trois  ans  s'étaient  h  peine 
écoulés  qu'on  avait  déjà  presque  oublié  ce  premier  échec.  Pendant 
ce  temps,  le  chiffre  du  papier-monnaie  mis  en  circulation  diminuait 
peu  à  peu  ;  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  en  1857,  il  avait  atteint 
la  somme  de  735  millions  de  roubles;  en  1859,  il  n'y  en  avait  que 
pour  731  millions  de  roubles  ;  et,  à  partir  de  1860,  jusqu'en  1862, 
ce  chiffre  avait  baissé  à  713,596,178  roubles.  Depuis  cette  époque 
jusqu'en  1867,  il  y  eut  une  diminution  de  un,  vingt  et  quarante 
millions  de  roubles  par  an;  en  cette  année  1867,  le  total  du  papier- 
monnaie  mis  en  circulation  était  de  649, 544,016  roubles.  Ainsi, 
dans  une  période  de  dix  années,  la  quantité  du  papier-monnaie 
avait  diminué  de  86,052,132  roubles  ;  à  partir  de  1867,  en  1868, 
l'augmentation  a  repris,  le  mouvement  ascensionnel  a  été  alors 
encore  plus  prompt,  et  l'accroissement  a  élevé  d'abord  la  somme  à 
657,466,756  roubles  cette  année;  à  724,406,213  roubles  en  1869; 
à  721,788,189  roubles  en  1870,  si  bien  que  le  total  du  chiffre  du 
papier-monnaie  a  atteint  encore,  en  1871,  715,809,884  roubles. 

Or,  on  comprend  le  résultat  de  ces  émissions  nouvelles  :  il  y  eut 
une  nouvelle  crise,  qui,  par  la  similitude  de  ses  caractères,  de  sa 
naissance  et  de  ses  progrès,  montrait  bien  qu'elle  avait  pour  ori- 
gine les  mêmes  causes  que  la  première,  et  cette  cause  facile  à  de- 
viner et  à  déterminer,  c'étaient  encore  les  opérations  de  l'État. 

Examinons  un  peu  ce  deuxième  grand  phénomène  financier. 
Comme  après  1857,  le  marché  se  trouvait  encore  encombré  de 
nouveau  papier-monnaie  et  de  titres  de  nouveaux  emprunts  inté- 
rieurs à  4  et  5  0/0,  et  en  cette  année  1868,  la  pression  exercée  par 
cette  masse  nouvelle  de  papier  et  de  valeurs  sans  nombre  et  sans 
limite  rationnelle,  avait  justement  pour  raison  la  construction  des 
chemins  de  fer.  C'est  que  la  Russie,  comme  nous,  comme  l'Angle- 
terre, comme  l'Allemagne,  comme  la  Belgique,  comme  aussi,  plus 
récemment  l'Amérique  du  Nord,  a  eu  sa  fièvre  des  chemins  de  fer, 
qu'elle  en  a  ressenti  le  contre-coup  comme  d'autres  pays  dans  ses 
intérêts  et  son  développement,  et  qu'elle  en  subit  encore  aujour- 
d'hui les  effets  ;  nous  l'allons  montrer. 

Cette  fièvre,  dont  nous  n'avons  pas  à  faire  ici  l'histoire,  arriva 
bien  vite  à  son  paroxysme.  Les  spéculations  de  bourse,  naturelle- 
ment s'en  mêlèrent;  en  1869,  elles  atteignirent  un  développement 
énorme,  et  bientôt  les  actions  de  chemins  de  fer,  par  un  effet  forcé, 


224  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

perdaient  de  leur  valeur.  Alors,  aussi,  l'argent  devint  rare,  et  il 
fallut  hausser  le  taux  de  l'escompte.  La  crise  était  dans  toute  son 
énergie. 

Mais  arrivons  à  celle  de  l'année  dernière,  la  troisième,  qui  fut 
comparativement  moins  grave  que  les  précédentes. 

Cette  dernière,  la  crise  de  banque  [Bankovoi  a^ïsise),  comme  on 
dit  en  Russie,  s'observa  à  la  fin  du  mois  de  septembre  et  au  com- 
mencement d'octobre  d872;  ce  nom  lui  a  été  donné,  parce  qu'on 
suppose  qu'elle  a  été  produite  par  cette  fièvre  ardente  de  fonder 
des  maisons  de  banque  qui  s'était  emparée  des  esprits  en  d871,  et 
qui  paraît  sévir  encore  aujourd'hui.  Cette  fièvre,  cause  de  la  création 
de  trop  nombreuses  banques  privées,  cette  impulsion  artificielle  et 
pour  ainsi  dire  maladive,  analogue  à  certains  délires  des  agioteurs 
du  XVIII'  siècle,  à  certains  entraînements  comme  en  a  vu  l'Angle- 
terre, par  exemple,  à  ses  époques  de  crises,  a  dépassé,  sans  en  tenir 
compte,  tous  les  besoins  commerciaux  et  industriels  et  a  frappé 
même  sur  les  propriétés  foncières.  Plusieurs  de  ces  maisons  qui 
n'étaient  assujetties  à  aucune  loi,  à  aucuns  statuts  sérieux,  étaient, 
dès  leur  naissance,  vouées  à  un  succès  des  moins  durables,  il  était 
facile  de  le  voir.  De  loin,  nous  sommes  très-portés  à  considérer 
cette  ardeur  à  fonder  des  maisons  de  banque  tout  simplement 
comme  un  agiotage  en  grand,  une  exagération  des  jeux  de  bourse, 
de  môme  qu'en  1860-1861,  dans  le  même  pays,  la  fièvre  des  spécu- 
lations, et  en  1868-1869,  la  fièvre  des  chemins  de  fer.  Nous  pou- 
vons dire  assurément  que  c'est  bien  faute,  chez  le  monde  financier 
russe,  d'esprit  de  sagesse  et  d'expérience,  si,  dans  l'espace  de  ces 
douze  années,  trois  de  ces  crises  se  sont  produites  ;  mais  après 
avoir  constaté  le  fait,  l'on  peut  et  l'on  doit  se  demander  d'où  est 
venue,  à  tel  ou  tel  moment,  cette  passion  de  l'agiotage  sous 
telle  ou  telle  forme,  quelle  est  la  cause  de  ce  re  tour  presque  pério- 
dique de  CCS  perturbations  économiques  aux  caractères  analogues. 

Par  un  examen  attentif  des  phénomènes,  il  est  peut-être  permis 
de  constater,  autant  que  la  chose  est  possible  dans  la  condition 
d'éloigncment  et  de  sécession  où  se  trouve  vis-à-vis  de  nous  la  Rus- 
sie, que  ces  périodes  critiques  ne  sont  pas  dues  essentiellement  à 
la  création  de  toutes  ces  banques  privées,  à  ces  entreprises  de  con- 
structions de  chemins  de  fer,  à  la  constitution  de  toutes  ces  so- 
ciétés qui  n'existaient  pas  du  reste  avant  le  règne  actuel  ;  elles  sont 
plutôt  sous  l'influence  du  manque  de  rapports  réguliers  de  la  Rus- 
sie avec  le  marché  monétaire  de  l'Europe  ;  car  tous  ces  entraîne- 
ments si  artificiels  et  si  graves,  on  peut  penser  que  la  solidarité 
établie  par  des  relations  plus  suivies  et  plus  solides,  les  aurait 
au  moins  modérés,  en  obligeant  le  pays  à  faire  son  compte  de  nu- 
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méraire,  en  l'empochant  en  quelque  sorte  de  dépenser  plus  d'ar- 
gent qu'il  n'en  avait  de  disponible  h  un  moment  donné  ;  il  lui  eût 
été  plus  difficile  peut-être  de  se  laisser  compromettre  dans  des  opé- 
rations de  crédit  qui  ont  été  au-dessus  de  ses  forces  et  surtout  au- 
delà  de  ses  nécessités.  Et  une  condition  particulière  donnait  une 
gravité  toute  spéciale  à  de  semblables  phénomènes  en  Russie  :  c'est 
que  le  total  du  chiffre  d'émission  des  valeurs  de  crédit  n'étant  pas 
limité,  il  est  évident  en  ce  cas  que  tout  entraînement  est  non-seu- 
lement possible,  mais  encore  inévitable  et  des  plus  dangereux. 

Comment  donc  se  passent  les  choses?  D'abord  apparaît  la  multi- 
plicité des  banques  privées,  produite  par  l'abondance  artificielle  du 
capital  en  papier-monnaie.  Alors  toutes  les  banques  ressemblent 
aux  caisses  d'avances,  puisque  leur  principale  opération  consiste  en 
ces  avances.  Ces  banques  privées  comptent,  bien  entendu,  sur  l'ap- 
pui de  la  Banque  de  Russie,  qui  les  aide  au  moyen  d'escomptes  et 
d'avances  sur  titres;  c'est  ainsi,  d'ailieurs,  que  cela  se  passe  par- 
tout. Mais  il  arrive  un  moment  où,  sous  l'influence  de  plusieurs 
causes  économiques,  comme  les  nouvelles  entreprises,  les  mauvaises 
récoltes,  la  diminution  des  exportations,  les  ressources  des  ban- 
ques privées  arrivent  à  manquer  ;  alors  elles  font  appel  à  la  Banque 
d'État,  qui,  elle,  n'est  pas  en  mesure  de  répondre  à  toutes  leurs 
demandes;  car  ses  propres  ressources  se  trouvent  également  insuf- 
fisantes. Qu'arrive-t-il  ?  La  Banque  commence  par  augmenter  son 
taux  d'escompte,  d'abord  insensiblement  et  ensuite  dans  des  pro- 
portionsconsidérables;  alors  inévitablement  se  produit  unecriseplus 
oumoinsétendue,plusou  moins  grave.  Ce  fait  s'est  passé  et  se  passe 
demêmepartout;dans  les  autres  parties  de  l'Europe,  en  présence  de 
pareilles  circonstances,  les  capitaux  disparaissent,  la  crainte  s'em- 
pare de  tous  les  esprits,  et  sous  l'influence  de  cette  crainte,  quel- 
quefois môme  artificielle,  presque  toujours  exagérée,  les  demandes 
de  retrait  augmentent  dans  tout-js  les  banques.  C'est  alors  qu'on 
refuse  la  prorogation  des  effets;  c'est  alors  qu'arrive  la  faillite 
avec  ses  désastreuses  conséquences  et  ses  douloureux  retentisse- 
ments. Les  banques  d'État,  dans  les  différentes  parties  de  l'Europe, 
ont  aussi  certainement  leurs  moments  critiques  et  se  trouvent  par- 
fois, suivant  les  systèmes,  forcées  de  mettre  en  circulation  des  bons 
temporaires  à  termes  fixes  d'échéance;  mais  ces  crises  ne  se  pro- 
duisent que  pendant  un  certain  laps  de  temps,  et  quand  elles  sont 
passées,  les  banques  s'empressent  de  rembourser  ces  bons,  et  les 
affaires  reprennent  leur  cours  normal. 

En  Russie,  les  choses  ne  peuvent  se  présenter  de  même,  et,  en 
effet,  l'organisation  financière  de  ce  pays  montre  pourquoi  il  en  est 
tout  autrement  :  c'est  que  la  Banque  de  Russie,  qui  soutient  les  ban- 
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ques  privées,  est  soutenue  à  son  tour  par  le  Trésor,  avec  lequel  elle 
se  trouve,  pour  ainsi  dire,  liée;  il  y  a  là,  comme  on  voit,  tout  un 
système  particulier  grâce  auquel  l'illusion,  qui  soutientla  spéculation, 
se  prolonge  plus  longtemps.  Dansles  autres  contrées  de  l'Europe, 
quand  les  Banques  d'État  augmentent  le  taux,  c'est  déjà  un  arrêt 
sans  appel  pour  toutes  les  entreprises  qui  ne  sont  pas  solides  et 
pour  les  affaires  embarrassées;  surviennent  alors  des  faillites,  de 
grandes  débâcles,  mais  néanmoins  tout  n'est  pas  perdu.  En  Rus- 
sie, quand  la  Banque  d'État  se  trouve  forcée  de  refuser  l'escompte, 
le  commerce  russe  jette  les  hauts  cris,  voit  en  ce  refus  d'escompte 
la  cause  directe  d'une  crise  prochaine,  accuse  la  Banque  sur  tous 
les  tons,  alors  cet  établissement,  ayant  un  crédit  illimité  au  Tré- 
sor,  met  en  circulation  de  nouveau  du  papier-monnaie  pour  plu- 
sieurs millions;  par  cette  émission,  la  crise  se  trouve  détournée 
pour  quelque  temps.  Ce  moyen  pourrait,  à  la  rigueur,  réussir  et 
être  approuvé,  si  cette  même  crise  était  causée  par  des  causes  acci- 
dentelles, passagères;  mais  si  elle  est  produite  en  partie  par  une 
spéculation  artificielle  et  colossale,  alors,  au  contraire,  le  moyen 
palliatif  dont  nous  avons  parlé,  ne  fait  que  donner  à  la  spéculation 
un  élan  encore  plus  énergique.  En  somme,  par  l'effet  d'une  réaction 
vicieuse,  la  spéculation,  qu'a  déterminée  l'abondance  du  papier-mon- 
naie, vient  à  conduire  la  Banque  à  son  tour  à  la  crise  et  la  force 
à  augmenter  de  nouveau  le  papier-monnaie  pour  plusieurs  mil- 
lions. 

Si  tout  s'est  passé  dans  la  dernière  crise  comme  nous  l'avons  dit 
plus  haut,  l'on  comprend  pourtant  que  ce  soit  une  question  sur  la- 
quelle nous  ne  puissions  donner  encore  une  solution  bien  exacte,  puis- 
que le  phénomène  vient  seulement  de  se  terminer.  L'avenir,  et  un 
avenir  peu  éloigné,  nous  montrera  seul,  si  cette  dernière  crise  a  été 
produite  en  réalité,  comme  bien  des  iinanciers  l'ont  cru  en  Russie, 
par  cette  fièvre  de  créer  des  banques,  ou  par  d'autres  causes  pas- 
sagères, tout  à  fait  indépendantes  de  cette  fièvre.  Si,  comme  on 
l'affirme  sur  les  lieux  mêmes,  le  pays  a  trop  de  banques  privées,  et 
que  ces  banques,  dans  le  total  de  leurs  affaires,  aient  surpassé  les 
besoins  du  crédit  productif  et  ne  se  soient  pas  renfermées  dans 
leurs  limites  rationnelles,  limites  généralement  fixées  par  les  be- 
soins, la  crise  reviendra  bientôt  et  dans  des  proportions  beaucoup 
plus  grandes.  Il  est  évident  qu'à  la  fin  le  Trésor  se  lassera  de  leur 
venir  en  aide,  et  suspendra,  en  principe,  une  assistance  qui  pour- 
rait sembler  avoir  réalisé  le  rêve  du  crédit  illimité  et  gratuit. 

Nous  nous  croyons,  en  attendant,  autorisé  à  répéter  que  la  cause 
de  la  dernière  crise  est  la  môme  que  celle  des  précédentes,  et  que 
cette  cause,  c'est  l'abondance  du  papier-monnaie  mis  en  circulation, 
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qui  en  1871,  a  donné  un  moment  un  total  de  752  millions  de  rou- 
bles. 

La  création  des  banques  privées  a  été  également  une  des  causes 
bien  probables  de  ces  crises,  non  pas  une  des  plus  importantes, 
mais  il  est  impossible  de  méconnaître  qu'elle  y  a  joué  un  certain 
rôle. 

Il  faut  remarquer  que  la  crise  de  1872,  comme  la  crise  de  1869, 
a  eu  lieu  à  l'automne;  à  cette  époque  il  y  a  toujours  certaines 
causes  qui  produisent  le  reflux  de  l'argent  :  une  de  ces  causes,  c'est 
l'augmentation  du  commerce  des  blés  dans  les  ports  du  sud  qui 
amène  le  reflux  des  capitaux  au  sud  et  sur  le  marché  des  capitales 
le  flux  des  lettres  de  change.  Mais  cette  circonstance  est  accessoire, 
car,  en  somme,  l'exportation  de  la  Russie,  l'année  dernière,  a  di- 
minué de  beaucoup,  surtout  en  ce  qui  regarde  le  blé.  En  général, 
les  conditions  économiques  pour  1872  se  sont  montrées  défectueuses 
pour  ce  pays,  les  récoltes  ayant  été  médiocres,  et  le  commerce  inté- 
rieur languissant  ;  à  la  grande  foire  de  Nijni-Novgorod,  l'argent 
manquait,  l'exportation  était  restreinte.  En  même  temps,  jusqu'au 
milieu  de  septembre,  le  cours  des  lettres  de  change,  le  taux  de 
l'escompte  étaient  très-favorables,  et  surtout  par  rapport  aux  va- 
leurs qui  se  trouvaient  beaucoup  trop  en  hausse  dans  les  banques 
privées.  La  réaction  devait  arriver,  et  est  en  eflet  arrivée  ;  celui  qui 
avait  réalisé  encaissait  son  argent,  comprenant  avec  raison  que  le 
cours  était  le  plus  haut  possible  dans  ces  circonstances  et  que  pour 
de  nouveaux  achats,  il  fallait  attendre.  Bien  des  personnes  en 
Russie  pensent  que  les  choses  se  sont  passées  positivement  ainsi  et 
que  la  crise  fut  produite  par  l'absence  d'acheteurs,  et  non  par  le 
manque  d'argent,  au  moins  à  Saint-Pétersbourg. 

On  s'est  ressenti  à  Moscou  et  à  Riga  de  cette  troisième  crise. 
Les  succursales  de  la  Banque  d'État  dans  ces  villes,  sous  l'influence 
de  la  diminution  des  dépôts  et  de  la  grande  augmentation  des 
avances  et  des  escomptes,  ont  dû  hausser  le  taux  de  leur  escompte 
jusqu'à  10  0/0,  et  puis  elles  ont  cessé  tout  à  fait  d'escompter 
les  valeurs.  Pareille  chose  s'est  passée  à  Saint-Pétersbourg.  Ainsi 
toutes  les  espérances  des  banques  privées,  du  commerce,  de  l'in- 
dustrie, se  sont  trouvées  déçues;  alors  est  arrivée  la  crise,  les 
banques  privées  à  leur  tour,  ont  augmenté  le  taux  de  leur  escompte 
jusqu'à  11  et  12  0/0,  on  a  mis  en  circulation  la  réserve  de 
toutes  les  valeurs  ;  mais  les  propositions  de  vente  de  ces  réserves 
n'ont  aidé,  naturellement,  ni  les  banques,  ni  les  marchands,  car 
sous  l'influence  de  ces  offres  considérables,  non-seulement  le  cours 
des  valeurs  a  diminué,  mais  encore  il  ne  s'est  pas  trouvé  d'ache- 
teurs, même,  et  quand  nous  disons  même,  nous  devrions  dire  sur- 
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tout,  pour  les  actions  de  banque.  Les  affaires  sur  la  place  de  Mos- 
cou et  de  Saint-Pétersbourg  étaient  nulles,  le  Bulletin  de  la  Bourse, 
voulant  soutenir  la  confiance  quand  même,  donnait  aux  cours  des 
titres  une  hausse  considérable,  mais  toutes  ces  manœuvres  ne  tran- 
quillisaient pas  le  public. 

Cependant,  de  Moscou  et  de  Riga  étaient  envoyées  des  députa- 
tions  à  Saint-Pétersbourg,  députations  qui  ont  eu  beaucoup  plus  de 
succès  que  la  réalisation,  c'est-à-dire  la  vente  des  réserves  de  va- 
leurs. La  Banque  de  Saint-Pétersbourg,  forcée  par  des  représenta- 
tions énergiques,  s'est  empressée  d'escompter,  et  a  envoyé  en  même 
temps  des  ressources  importantes  dans  ses  succursales  ;  ainsi  on 
dit  qu'à  Moscou  seulement  la  Banque  a  envoyé  18  millions  de 
roubles. 

Mais  alors  surgit  une  question  :  où  la  Banque  a-t-elle  pris  ces 
ressources?  Si  l'établissement  avait  ces  fonds  en  sa  possession, 
pourquoi  a-t-il  interrompu  son  escompte  et  produit  cette  panique? 
Très-certainement,  —  ou  pour  être  plus  prudent,  —certainement, 
la  Banque  s'est  procuré  des  ressources  qu'elle  n'avait  pas  aupara- 
vant :  voilà  ce  qui  est  admis  généralement,  mais  où  et  comment? 
Les  uns  disent  qu'on  a  mis  en  circulation  5  millions  de  roubles  : 
c'est  trop  peu  ;  les  autres  80  millions  de  roubles  :  cette  lois,  nous 
croyons  qu'il  y  a  exagération.  Mais  quel  est  le  chiffre  exact?  quelle 
est  la  vérité  enfin  ?  Nous  ne  pouvons  vraiment  encore  la  dire.  Dans 
tous  les  cas,  il  y  a  là  un  ensemble  très-fàcheux  de  faits  et  d'agisse- 
ments. 

Les  ressources  ont,  il  est  vrai,  et  c'est  déjà  beaucoup,  reculé  la 
crise  qui  pouvait  se  renouveler  immédiatement  et  prendre  des 
proportions  plus  grandes  ;  mais  elles  n'offrent  point  de  garanties 
pour  t'avenir. 

Ainsi  donc,  en  résumé,  le  rôle  des  Banques  d'État,  ainsi  que 
celui  des  Banques  privées,  n'a  pas  été  bienfaisant.  Les  Banques 
privées  de  province  ne  sont  pas  indépendantes  et  ne  peuvent  pas 
régulariser  la  bourse  avec  leurs  opérations. 

Cependant  nous  ne  savons  s'il  faudrait  conseiller  de  limiter  le 
nombre  de  ces  Banques  privées  ;  cette  restriction  ne  changerait 
rien  à  leur  système,  elle  ne  pourrait  seulement  que  leur  instituer 
un  privilège.  Ce  qu'il  y  a  de  fâcheux,  ce  sont  les  espérances  qu'elles 
fondent  sur  la  Banque  de  Russie  et  qui  leur  font  entreprendre  des 
affaires  trop  légèrement  ;  on  aimerait  mieux  assister  à  des  crises 
naturelles  que  de  voir  l'Etat  leur  venir  en  aide  par  une  assistance 
tout  artificielle  un  augmentant  le  papier-monnaie. 

Voici,  dans  ces  circonstances,  quelle  conduite  pourrait  peut-être 
tenir  la  Banque:  il  lui  faudrait  faire  sentir  que  ses  ressources  ne  sont 
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pas  inépuisables,  ne  pas  abaisser  pendant  l'été  son  escompte  jusqu'à 
6  0/0,  chiffre  extrêmement  inférieur  à  celui  qui  est  atteint  trop  rapi- 
dement l'hiver, — d'une  part,  connaissant  le  côté  faible  des  banques 
de  province, — d'autre  part,  en  connaissant  les  besoins  exigeants  des 
payements  d'automne; — sila  Banque,  disons-nous,  pouvait  augmen- 
ter son  escompté  peu  à  peu  :  1°  elle  ne  serait  pas  obligée  de  cesser 
d'escompter;  '2'^  elle  ne  donnerait  pas  la  possibilité  aux  banques  de 
province  de  dépasser  leurs  ressources.  Néanmoins  il  n'y  aurait  rien 
de  mauvais,  bien  au  contraire,  à  ce  que  la  Banque  d'État  pût  aider 
les  banques  privées  pendant  leurs  crises,  en  n'augmentant  pas 
l'escompte,  si  elle  était  en  état  de  le  faire;  mais  sinon,  à  tout  prix 
et  coûte  que  coûte,  elle  doit  refuser,  dès  le  début,  d'escompter.  Il 
vaut  beaucoup  mieux,  en  une  seule  fois,  une  liquidation  naturelle, 
parce  que,  dans  de  pareilles  circonstances,  le  caractère  des  opéra- 
tions des  banques  de  province  peut  changer. 

Disons  enfin  qu'il  est  inexact,  comme  on  l'a  affirmé,  que  la  crise 
ait  été  produite  de  la  part  de  la  Banque  par  l'augmention  du  taux 
de  l'escompte  et  aussi  par  son  refus  d'escompter.  On  a  confondu 
ici  le  résultat  avec  la  cause  principale.  Il  est  vrai  cependant  que  la 
Banque  devrait  arriver  à  régulariser  le  crédit,  qu'elle  ne  devrait 
pas  encourager  la  spéculation  quand  elle  est  en  hausse,  et  se  retirer 
quand  elle  est  en  baisse  pour  se  sauver  elle-même.  On  peut  en  dire 
autant,  en  partie,  des  banques  privées  de  Saint-Pétersbourg.  Ces 
institutions,  disposant  de  capitaux  considérables,  devraient  régu- 
lariser le  cours  de  la  Bourse  et  non  pas  suivre  passivement  ses 
fluctuations,  afm  de  n'être  pas  obligées,  à  un  moment  donné,  de 
refuser  l'escompte  ou  d'exiger  les  remboursemenls  des  avances, 
comme  l'a  fait  en  particulier  la  Banque  internationale,  qui  a  donné 
un  nouvel  élan  à  cotte  crise. 

Tels  sont,  dans  toute  leur  informe  brièveté,  les  renseignements 
les  plus  importants  que  nous  avons  pu  recueillir  principalement 
dans  le  Courrier  Européen,  la  grande  revue  russe,  sur  des  faits  en- 
core trop  récents  pour  être  susceptibles  d'interprétations  précises 
et  surtout  bien  justes.  On  se  rappelle  d'ailleurs  les  difficultés  sé- 
rieuses et  la  diversité  d'opinions  auxquelles  ont  donné  lieu,  en 
France  même  et  en  Angleterre,  les  explications  de  nombreux  phé- 
nomènes critiques  analogues.  A  distance,  aidé  seulement,  comme 
nous  l'avons  été,  de  documents  incomplets  écrits  dans  un  idiome 
étranger,  relatifs  à  des  événements  à  peine  écoulés,  il  nous  était 
impossible  d'épuiser  un  sujet  sur  lequel  le  temps  seul  répandra  la 
lumière,  et  que  nous  reprendrons  plus  tard  avec  le  soin  et  les  dé- 
veloppements qu'il  mérite. 

Charles  Letort. 
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LES 

PRISONS  CELLULAIRES  EN  SUÈDE  '" 


Chargé,  dès  l'année  I80O,  par  le  ministère  de  l'intérieur,  d'étu- 
dier l'organisation  des  prisons  et  le  système  pénitentiaire  dans  les 
pays  du  nord  de  l'Europe,  j'y  ai  fait  de  nombreux  voyages  de 
long  séjours,  notamment  en  Suède,  en  Norvège,  en  Danemark  et  en 
Finlande,  assistant  au  début  des  réformes,  suivant  leur  applica- 
tion, cherchant  h  y  saisir  les  points  pratiques  susceptibles  d'être 
utilement  imités  ou  adoptés  en  France.  De  volumineux  rapports 
ont  été  adressés  par  moi  au  ministère  de  l'intérieur  sur  les  divers 
sujets  dont  je  m'étais  occupé  dans  mon  enquête.  Je  n'en  toucherai 
ici  que  la  partie  relative  aux  prisons  cellulaires  en  Suède.  L'orga- 
nisation de  ces  prisons  étant,  à  mon  avis,  une  des  mieux  entendues 
de  l'Europe,  celle  qui  se  distingue  par  les  résultats  les  plus  no- 
tables, la  Commission,  j'en  suis  certain,  y  attachera  un  sérieux 
intérêt. 

I.  —  ADMINISTRATION   GÉNÉRALE. 

Un  mot  d'abord  sur  l'administration  générale  des  prisons  sué- 
doises. 

L'administration  des  prisons  suédoises  a  passé  par  des  phases 
multiples,  suivant  que  l'autorité  centrale  s'est  plus  ou  moins  préoc- 
cupée de  la  question  pénitentiaire.  Au  commencement  du  xvii^  siè- 
cle, cette  administration  se  trouvait  partagée  entre  les  divers 
collèges  du  royaume.  Ainsi  les  forteresses-prisons  étaient  réglées 
par  le  Collège  militaire  dont  relève,  en  général,  tout  ce  qui  se  rap- 
porte à  l'économie  de  l'armée  et  des  travaux  de  fortification.  Ce- 
pendant la  forteresse-prison,  ainsi  que  l'établissement  des  travaux 
forcés  attachés  à  la  fabrique  d'ancres  de  Carlskrona  (port  militaire 
de  la  Suède),  étaient  soumis  au  Collège  de  l'Amirauté.  Les  prisons 
provinciales  étaient  comprises  dans  les  attributions  du  Collège  des 

(1)  Déposition  faite  par  M.  L.  Léouzon  Le  Duc,  à  la  Commission  d'en- 
quête de  l'Assemblée  nationale,  sur  le  régime  des  établissements  péni- 
tentiaires. —  Voy.  dans  le  numéro  de  janvier  4873,  un  article  sur  les  pri- 
sons d'Italie. 
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finances  pour  tout  ce  qui  concernait  les  approvisionnements,  les 
nouvelles  constructions  et  les  réparations.  Quant  à  la  discipline 
intérieure,  elle  était  confiée,  dans  les  forteresses,  au  commandant, 
et  dans  les  prisons  provinciales,  au  gouverneur  local.  Les  maisons 
de  travail  et  de  correction  relevaient  du  Collège  de  commerce,  et, 
pour  les  détails  d'administration  immédiate  ,  d'un  directeur 
spécial. 

Une  administration  aussi  scindée  ne  pouvait  exercer  que  très- 
difficilement  une  action  d'ensemble.  Aussi  le  régime  des  prisons 
en  souffrait-il  gravement.  Comme  il  no  formait  qu'une  partie  mi- 
nime et  presque  anormale  des  divers  Colléges,ceux-ci  ne  s'en  souciaient 
guère  qu'à  leur  point  de  \'ue,  en  sorte  que  la  question  pénitentiaire 
proprement  dite  ne  tombait  véritablement  sous  aucune  respon' 
sabilité. 

Les  États  du  royaume  se  plaignirent  de  cet  ordre  de  choses  et 
sollicitèrent  une  réforme.  On  vit  alors  paraître  successivement,  en 
février  et  en  avril  1825,  deux  rescrits  royaux  adressés  au  conseiller 
d'État  comte  G.-A.  LOvenhjelra,  par  lesquels  il  était  investi,  avec 
deux  autres  fonctionnaires,  de  la  haute  surveillance  et  de  la  con- 
duite générale  des  prisons  et  des  maisons  de  correction  ou  de  tra- 
vail de  Stockholm,  de  Gothembourg,  de  Norkôping  et  de  Wnds- 
tena,  prisons  et  maisons  qui,  ainsi  que  je  le  disais  tout  à  l'heure, 
avaient  relevé  jusqu'alors  du  Collège  de  commerce  et  des  gouver- 
neurs locaux. 

Cette  nouvelle  administration  ne  constitua  d'abord  qu'un  comité 
d'inspection.  En  février  1825,  elle  reçut  une  organisation  plus  forte. 
Tout  ce  qui  concerne  l'administration  spéciale  des  maisons  de  cor- 
rection et  de  travail  lui  fut  dévolu  ;  mais  sur  les  autres  prisons, 
elle  n'avait  qu'un  droit  de  surveillance  et  d'inspection. 

Enfin,  les  rescrits  publiés  en  1828,  1830, 1840, 1841,  dépouillant 
successivement  les  Collèges  du  royaume  de  leurs  attributions  péni- 
tentiaires, donnèrent  au  comité  de  1823  un  plus  grand  développe- 
medt,  et  il  prit  bientôt  le  caractère  qu'il  porte  aujourd'hui  sous  ce 
nom  :  Administration  royale  des  prisons  et  des  établissements  de  correc^ 
tion  et  de  travail  du  royaume. 

L'administration  royale  des  prisons  de  Suède  forme  comme  un 
département  à  part,  fonctionnant  sous  sa  responsabilité  propre,  et, 
en  général,  indépendante.  Elle  adresse  directement  au  roi  ses  rap- 
ports annuels  ;  mais  dans  l'intervalle,  si  elle  avise  à  quelque  inno- 
vation grave,  elle  ne  peut  la  soumettre  au  chef  de  l'État  que  par 
l'entremise  du  ministre  de  la  justice.  En  tout  autre  cas,  elle  procède 
comme  elle  l'entend,  sauf  à  rendre  compte  plus  tard,  dans  ses  rap- 
ports, des  faits  accomplis. 
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L'administration  des  prisons  se  compose  :  1°  d'un  président,  qui 
a  le  titre  de  directeur  général  ;  2°  de  deux  chanceliers  supérieurs  ; 
3*^  d'un  secrétaire  faisant  l'office  d'avocat  fiscal  ;  -4o  d'un  notaire  en 
chef  des  protocoles  ;  oo  d'un  caissier,  d'un  teneur  de  livres,  d'expé- 
ditionnaires, employés,  surnuméraires,  etc.,  exigés  par  les  besoins 
de  service. 

A  l'administration  des  prisons  sont  attachés  deux  comptoirs  : 
1*  un  comptoir  des  bâtiments  oh  se  règle  tout  ce  qui  concerne  les 
constructions  et  les  réparations  des  prisons;  2o  un  comptoir  de 
révision  chargé  de  la  révision  et  de  l'épuration  des  comptes.  De 
plus,  l'administration  nomme  un  médecin  en  chef,  lequel  a  la  haute 
main  sur  le  service  sanitaire  et  hygiénique  des  prisonniers.  Il  cor- 
respond avec  tous  les  médecins  et  officiers  de  santé  attachés  aux 
diverses  prisons  locales  et  adresse  chaque  année  à  l'administration 
un  rapport  général  sur  l'état  sanitaire  des  établissements  correc- 
tionnels du  royaume. 

Les  deux  chanceliers  supérieurs  forment,  avec  le  directeur  gé- 
néral, l'agence  responsable  de  l'administration  des  prisons.  Ils  ont 
chacun  des  attributions  distinctes. L'un,  appelé  chancelier  propre- 
ment dit,  Kansli  Ledamot^  s'occupe  de  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la 
discipline,  à  l'exercice  de  la  religion,  au  soin  de  la  santé  et  de 
l'hygiène,  aux  demandes  en  grâce  ou  aux  réclamations  des  prison- 
niers, enfin  de  toutes  les  questions  qui  ont  un  caractère  purement 
administratif  ou  juridique.  L'autre  chancelier,  appelé  agent  finan- 
cier, Kameral  Ledamot^  traite  toutes  les  affaires  relatives  à  l'écono- 
mie, à  l'emploi  des  fonds  et  au  dressement  des  comptes.  Il  lui  est 
adjoint  un  employé  extraordinaire  qui  a  pour  fonction  spéciale  de 
présider  à  la  révision  des  comptes  et  de  tenir  note  des  réclamations 
et  observations  qui,  dans  cet  ordre  de  service,  arrivent  des  divers 
établissements  du  royaume. 

Dans  toutes  les  affaires  touchant  à  l'administration  des  prisons, 
le  directeur  général  est  responsable  en  première  ligne  vis-à-vis  de 
l'autorité  royale  ;  la  responsabilité  des  chanceliers  ne  vient  qu'a- 
près ;  et  dans  le  cas  où  l'un  des  chanceliers  refuse  de  s'associer  à 
une  résolution  prise  par  le  directeur  général  et  son  collègue,  sa 
responsabilité  cesse  de  plein  droit. 

J'ai  dit  que  l'administration  des  prisons  adresse  annuellement 
un  rapport  au  roi  sur  l'ensemble  des  établissements  pénitentiaires. 
A  cet  effet,  elle  met  en  usage  les  rapports  particuliers  émanés  des 
directions  locales.  De  plus,  le  directeur  général  ou  l'un  des  chance- 
liers visite,  chaque  année,  ces  établissements,  afin  de  s'assurer  de 
VISU  du  véritable  état  des  choses. 

Ici,  je  ferai  observer  que  tout  en  réunissant  sous  son  autorité  la 
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totalité  des  prisons  du  royaume,  l'administration  générale  n'a  ce- 
pendant, sur  une  classe  de  prisons  dites  prisons  communales,  qu'un 
simple  droit  d'inspection.  Gela  tient  à  ce  que  ces  prisons  n'ont 
rien  à  faire  avec  la  couronne.  Les  communes  les  bâtissent, 
les  entretiennent  et  les  gèrent  à  leur  gré ,  sous  la  surveillance 
et  avec  le  concours  du  gouverneur  local  et  des  municipaliti'-s. 
Du  reste,  elles  ne  servent  guère  que  de  lieu  de  passage  aux  détenus, 
ceux-ci  n'y  restant  que  jusqu'à  leur  jugement  en  première  instance. 
Or,  en  Suède,  ces  sortes  de  jugements  ne  se  font  pas  attendre. 
Ainsi  dans  sa  tournée  annuelle,  si  l'administration  générale  visite 
les  prisons  communales,  c'est  seulement  pour  rendre  compte  de 
leur  état  à  l'autorité  supérieure  sans  pouvoir  s'y  immiscer  elle- 
même  en  quoi  que  ce  soit. 

Depuis  que  l'administration  des  prisons  suédoises  est  centra- 
lisée entre  les  mains  d'une  autorité  unique  et  indépendante,  de 
grands  résultats  ont  été  obtenus.  Jusqu'alors,  livrée  à  mille  ballot- 
tements, elle  avait  été  incapable  de  toute  initiative  ,  tout  au  moins 
d'une  initiative  assez  forte  pour  s'imposer.  Les  projets  les  plus 
rationnels,  les  mieux  conçus,  étaient  dévorés  par  d'autres  projets 
issus  d'intérêts  froissés,  sans  qu'aucune  main  s'élevât  pour  les 
défendre  et  amener  la  conciliation.  Ce  que  demandait  un  Collège, 
un  autre  le  refusait.  De  là,  un  état  misérable.  Aujourd'hui  tout  a 
changé  de  face.  Unité  de  vues,  unité  de  plan,  unité  d'exécution. 
La  discipline  des  prisons  s'est  améliorée,  l'économie  est  mieux  en- 
tendue, les  règlements  plus  s:igement  appropriés  ;  partout  de 
solides  constructions  remplacent  ces  vieilles  masures  d'où  le  dé- 
tenu s'échappait  à  son  gré  ;  et  par  suite,  le  Code  pénal  a  été  réformé, 
la  criminalité  plus  rigoureusement  définie,  les  arrestations  plus 
intelligentes,  les  jugements  plus  rapides,  ce  qui,  en  définitive,  a 
produit,  dans  tout  le  royaume,  une  diminution  considérable  dans 
le  nombre  des  prisonniers. 

Pour  établir  cette  amélioration  par  des  chiffres,  je  ferai  remar- 
quer qu'avant  la  réforme,  en  1840,  la  Suède,  sur  une  population  de 
3,138,887  habitants,  comptait  17,636  prisonniers.  Or,  dès  1850, 
sur  une  population  de  3,482,o-il,  elle  n'en  comptait  déjà  plus  que 
13,410  ;  en  1860,  sur  3,787,735, 12,577.  Les  derniers  états  donnent 
pour  1870,  13,127  prisonniers  sur  4,168,880  habitants. 

L'administration  générale  n'a  pas  d'aumônier  en  chef;  mais 
chaque  prison  a  son  aumônier  particulier.  Choisi  avec  le  plus  grand 
soin  par  l'administration  elle-même,  il  jouit  de  sa  part  d'une  con- 
fiance illimitée,  et  son  influence  se  signale  par  les  plus  heureux 
résultats.  Il  est  vrai  que  dans  ces  pays  du  Nord,  l'irréligion  pro- 
prement dite  n'a  guère  pénétré  les  masses  et  l'on  constate  que  les 
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désordres  moraux  qui  amènent  les  détenus  en  prison  n'ont,  en 
général,  qu'émoussé  et  non  détruit  chez  eux  la  fibre  religieuse. 
Dès  qu'ils  sont  rendus  au  calme  et  à  la  solitude,  elle  reprend  sa 
force,  et  à  la  moindre  sollicitation  elle  vibre  de  nouveau.  Aussi 
l'administration  compte-t-elle  beaucoup  sur  le  ministère  de  l'au- 
mônier, et  elle  met  tout  son  zèle  à  lui  en  faciliter  l'exercice.  A 
chaque  heure  du  jour  et  de  la  nuit,  la  prison  lui  est  ouverte.  Il  lui 
est  enjoint  de  visiter  les  prisonniers  le  plus  fréquemment  possible, 
de  les  exhorter,  de  les  instruire,  d'user,  en  un  mot,  de  tous  les 
moyens  que  comportent  son  état  et  son  caractère  pour  leur  inspirer 
le  repentir  et  les  conduire  à  l'amendement.  Dans  ce  but,  l'admi- 
nistration a  fait  composer  un  livre  de  lecture  et  de  prières  destiné 
exclusivement  aux  prisonniers  ;  il  est  aussi  publié  à  leur  usage  une 
sorte  de  journal  mensuel,  où  sont  relatés  et  commentés  les  princi- 
paux faits  de  la  Bible.  Ce  journal  est  distribué  à  ceux  d'entre  eux 
qui  se  sont  le  plus  distingués  par  leur  bonne  conduite  ou  qui  mon- 
trent le  plus  de  dispositions  à  en  profiter.  Je  ne  parle  ici  ni  des 
offices  des  dimanches  et  des  fêtes,  ni  des  catéchismes  généraux  ou 
des  instructions  particulières.  Tous  ces  exercices  sont  fixés  par  les 
règlements  et  font  partie  de  l'ordre  du  jour.  Les  prisonniers  ne 
peuvent  s'en  dispenser  sous  aucun  prétexte. 

II.  —  LES  PRISONS    CELLULAIRES. 

On  distingue,  en  Suède,  trois  sortes  d'établissements  péniten- 
tiaires :  l"  les  prisons  cellulaires  ;  %  les  prisons  communes  ;  3°  le 
corps  des  travaux  forcés  de  la  couronne,  comprenant  les  forte- 
resses, la  section  des  pionniers  et  une  compagnie  de  discipline. 

Je  n'ai  à  m'occuper  que  des  prisons  cellulaires. 

Ces  prisons  datent  leur  organisation  générale  et  systématique  de 
\SAO.  L'initiative  en  [revient  au  roi  Oscar  1er,  qui,  étant  prince 
royal,  publia  un  livre  intitulé  :  n  Des  peines  et  des  établissements 
pénitentiaires^  où  il  traça,  dans  tous  ses  points  essentiels,  le  plan  de 
la  réforme.  La  Diète  s'associa  à  son  idée  et  vota  les  crédits  néces- 
saires pour  l'appliquer.  L'ensemble  de  ces  crédits  s'élève  jusqu'à 
ce  jour  à  la  somme  ronde  de  6  millions  de  francs* 

Actuellement,  les  25  provinces  du  royaume  possèdent  des  prisons 
cellulaires,  toutes  bâties  sur  le  même  modèle.  Ces  prisons  sont  au 
nombre  de  78,  avec  2,255  cellules  claires  et  98  obscures  ou  demi- 
obscures  affectées  aux  peines  disciplinaires. 

La  plus  grande  prison,  celle  de  Stockholm,  a  147  cellules;  les 
deux  plus  petites,  à  Haparanda  et  h  Engelholra,  comptent,  l'une 
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16  et  l'autre  8  cellules.  La  moyenne  des  cellules,  pour  la  totalité 
des  prisons,  est  de  60  à  100. 

La  première  prison  s'est  ouverte  en  1840,  la  dernière  en  1865. 
Ainsi  les  travaux  de  construction  se  sont  échelonnés  en  plusieurs 
années,  de  manière  h  ne  pas  trop  grever  le  budget;  mais  jamais  ils 
n-ont  été  interrompus.  Le  système  était  arrêté  ;  grâce  à  l'unité 
d'administration  et  de  direction,  il  a  été  poursuivi  jusqu'au 
bout, 

J'ai  sous  les  yeux  une  description  avec  plans  des  nouvelles  pri- 
sons de  Suède.  Mais,  cette  description  étant  trop  étendue,  j'en 
emprunterai  le  résumé  au  rapport  publié  par  M.  Almquist,  direc- 
teur général  actuel,  à  l'occasion  du  Congrès  pénitentiaire  de 
Londres  : 

((  La  partie  principale  du  corps  de  bâtiment  renferme  les  cellules 
distribuées  sur  trois  étages. 

«  On  trouve  ensuite  dans  une  aile  dépendant  de  la  prison  : 
((  1°  Au  sous-sol,  le  dépôt  de  combustible  et  la  machine  à  vapeur 
pour  la  circulation  de  l'eau  chaude  au  moyen  de  laquelle  sont 
chauffés  les  cellules  et  les  corridors  ; 

«  2o  Au  rez-de-chaussée,  la  loge  du  concierge,  le  parloir,  la  cui- 
sine, le  garde-manger,  la  salle  de  bain  et  des  logements  pour  la 
cuisinière  et  l'huissier. 

«  3o  Au  premier,  l'appartement  et  le  bureau  du  directeur  et  le  lo- 
gement de  la  gardienne. 

«4°  Au  second,] a  salle  où  le  tribunal  tient  ses  séances,  le  bureau 
des  juges  et  les  archives  du  tribunal  ;  des  infirmeries  séparées  pour 
les  hommes  et  les  femmes. 

«  b^  Au  grenier,  des  magasins  où  sont  conservés  les  effets  des 
prisonniers,  les  vêtements  et  les  literies  appartenant  à  la  prison. 
«  Chaque  prison  a  son  préau,  où  les  prisonniers  font  chaque 
jour  une  promenade  ;  il  est  disposé  de  telle  sorte  que  6  ou  10  pri- 
sonniers peuvent  y  être  conduits,  s'y  promener  et  y  être  surveillés, 
sans  se  voir  les  uns  les  autres. 

«  En  généra],  les  cellules  ont  les  dimensions  suivantes  :  Lon- 
gueur, S^jSo  ;  largeur,  2°»  ;  hauteur,  2", 80  ;  superficie  des  plan- 
chers :  6"", 50  carrés  ;  contenance  cubique,  IH"". 

«  Chaque  cellule  est  pourvue  d'une  fenêtre  placée  à  2"", 325  du 
plancher  et  ayant  une  superficie  de  45  centimètres  carrés.  Le  pri 
sonnier  ne  peut  voir  par  cette  fenêtre  que  le  ciel,  et  il  se  trouve, 
autant  que  possible,  séparé  de  tout  ce  qui  pourrait  lui  rappeler  la 
vie  extérieure.  Dans  la  porte  de  la  cellule  est  pratiqué  un  petit  trou 
par  lequel  le  gardien  peut,  du  corridor,  surveiller  le  prisonnier  sans 
être  vu. 
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«  Dans  cer Laines  grandes  prisons  se  trouvent  des  armoires  cellu- 
laires servant  de  salles  d'étude.  L'ameublement  d'une  cellule  con- 
siste en  un  hamac  fixé  à  des  crochets  enfoncés  dans  les  murs,  un 
petit  banc  en  bois  fixé  au  plancher,  une  planche  pour  y  placer  des 
livres,  un  water-closet  et  une  petite  table  fixée  au  mur  et  pouvant 
se  rabattre. 

((  A  l'intérieur  de  la  cellule  est  affiché  le  règlement  de  la  prison. 
Une  tringle  en  fer,  à  portée  du  prisonnier,  correspond  à  une  son- 
nerie établie  dans  le  corridor,  ainsi  qu'à  un  appareil,  lequel  ou- 
vrant une  plaque  placée  h  l'extérieur  de  la  porte  de  la  cellule,  per- 
met au  gardien  de  s'assurer  d'où  vient  l'appel. 

«  Le  dimanche,  pendant  le  service  divin,  les  prisonniers  restent 
dans  leurs  cellules,  dont  la  porte  est  entrebâillée  de  manière  à  ce 
qu'ils  puissent  entendre  le  sermon,  mais  sans  voir  personne  ni  être 
vus.  L'aumônier  se  tient  sur  le  plancher  entre  les  deux  galeries  du 
premier  étage.  Quelques  prisons  ont  des  orgues  portatives  que  l'on 
place  également  au  même  étage.  » 

IIL  —  LES   PRISONNIERS   CELLULAIRES. 

Les  prisonniers  cellulaires  se  divisent  en  cinq  classes  :  1"  les 
prévenus  ;  2°  les  condamnés  en  première  instance  dont  la  cause  est 
en  appel;  3"  les  condamnés  à  deux  ans  de  prison  au  plus;  4° les 
prisonniers  à  confession  Bekannclse-fangar ;  5"  les  Fôrsvarslœse. 
On  pourrait  y  ajouter  les  prisonniers  pour  dettes,  car  c'est  en  cel- 
lule que  sont  enfermés  les  débiteurs  condamnés  par  corps;  seule- 
ment les  cellules  qui  leur  sont  affectées  sont  plus  spacieuses  que 
les  cellules  ordinaires  et  éclairées  par  de  plus  grandes  fenêtres.  11 
est  à  remarquer  que,  d'après  une  disposition  légale  datant  de  18G8, 
le  débiteur  n'est  incarcéré  que  dans  le  cas  où  il  refuse  d'affirmer 
sous  serment  qu'il  est  sans  ressources. 

L'encellulement  des  prévenus  se  justifie  de  lui-même  ;  c'est  aussi 
bien  une  mesure  de  protection  en  leur  faveur  qu'une  mesure  de 
sûreté  prise  contre  eux.  On  leur  épargne  ainsi  avec  les  autres  pri- 
sonniers un  contact  qui,  môme  en  cas  d'acquittement,  risquerait 
d'avoir  pour  eux  des  conséquences  désagréables  ou  funestes.  On 
peut  en  dire  autant  de  l'encellulement  des  condamnés  en  appel  ; 
tant  que  le  jugement  qui  les  frappe  n'est  pas  définitif,  ils  peuvent, 
en  efiet,  à  la  rigueur,  être  assimilés  à  des  prévenus, 

Les  condamnés  à  deux  ans  de  prison  au  plus  forment  la  classe 
proprement  dite  des  prisonniers  cellulaires.  Cette  disposition  date 
de  1860.  Toutefois  la  loi  introduit  h  l'égard  de  ces  prisonniers  cer- 
taines réserves.  Ainsi  celui  qui  est  condamné  à  trois  mois  fait  inté- 
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gralement  ses  trois  mois  ;  mais  si  le  temps  de  la  peine  est  plus 
long,  on  en  retranche  un  quart,  les  trois  premiers  mois  non  com- 
pris. 

La  prison  est  simple  ou  au  pain  et  à  l'eau.  La  prison  au  pain  et 
à  l'eau  est  considérée  comme  une  peine  très-dure,  surtout  dans  ces 
pays  du  Nord  où  l'homme  a  besoin  d'une  alimentation  tonique. 
Aussi  ne  l'applique-t-on  qu'avec  réserve;  alors  il  est  enjoint  au 
directeur  et  au  médecin  de  la  prison  d'exercer  sur  le  détenu  une 
surveillance  spéciale.  La  prison  au  pain  et  à  l'eau  est  estimée  au 
triple  de  la  prison  simple  ;  on  ne  peut  y  condamna  la  femme  en- 
ceinte ou  nourrice,  ni  l'individu  âgé  de  moins  de  18  ans. 

En  Norwége,  on  distingue  trois  genres  de  prisons  :  la  prison 
simple,  la  prison  ordinaire  et  la  prison  au  pain  et  à  l'eau. 

La  prison  simple  est  celle  où  le  prisonnier  a  la  faculté  de  se  nourrir 
et  même  de  se  meubler  à  ses  frais,  comme  il  l'entend.  Elle  se  réduit 
par  conséquent  à  la  privation  de  liberté;  on  ne  l'applique  guère 
qu'aux  personnes  aisées  et  d'habitudes  délicates. 

La  prison  ordinaire  astreint  le  prisonnier,  pour  la  nourriture, 
l'ameublement,  etc.,  au  régime  commun  de  la  prison. 

La  prison  au  pain  et  à  l'eau  peut  être  convertie  en  prison  simple 
ou  ordinaire  et  réciproquement.  On  multiplie  pour  cela  le  nombre 
de  jours  par  A  ou  par  8.  Ainsi,  cinq  jours  en  prison  au  pain  et  à 
l'eau  équivalent  à  vingtjours  de  prison  ordinaire  ou  à  quarante  jours 
de  prison  simple. 

Quand  un  individu  est  condamné  à  trente  jours  de  prison  au  pain 
et  à  l'eau  soit  cent  vingt  jours  de  prison  ordinaire  ou  deux  cent 
quarante  jours  de  prison  simple,  il  est  envoyé  dans  une  maison  de 
correction,  s'il  est  âgé  de  plus  de  30  ans;  au-dessous  de  30  ans  il 
entre  en  prison  cellulaire  et  alors  sa  peine  est  réduite  d'un  tiers,  en 
sorte  que  six  ans  de  maison  de  correction  se  convertissent  en  quatre 
ans  de  prison  cellulaire. 

On  peut  être  emprisonné,  pour  crime  ou  délit,  on  peut  l'être  aussi 
pour  amende.  En  pareil  cas  la  législation  suédoise  offre  des  particu- 
larités curieuses. 

L'amende  est  toujours  en  argent  et  se  perçoit  au  profit  de  l'État. 
Elle  ne  peut  être  au-dessous  de  5  riksdalers  (7  francs),  ni,  sauf 
certains  cas  spécifiés,  au-dessus  de  500  (7000  francs).  Son  recouvre- 
ment se  poursuit  comme  toutes  les  autres  dettes,  par  voie  d'exécu- 
tion judiciaire.  Mais  la  saisie  ù,  laquelle  elle  donne  lieu  ne  peut 
s'appliquer  ni  au  seul  immeuble  du  condamné,  ni  à  ses  instruments 
de  labour,  ni  à  ses  habits  et  effets  deliterie,  ni  à  ses  outils  et  autres 
objets  nécessaires  pour  son  entretien  et  celui  de  sa  f^imille,  pendant 
un  mois.  Les  moyens  judiciaires  ayant  échoué  et  l'insolvabilité  du 
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condamnûûteinL  constatée,  la  peine  de  l'amondu  est  convertie  on  l'em- 
prisonnement  au  pain  et  à  l'eau.  Cette  conversion  s'effectue  d'après 
les  proportions  suivantes  :  chaque  Jour  de  prison  compte,  pendant 
les  cinq  premiers  jours,  pour  5  riksdalers  ;  pendant  une  autre  période 
de  cinq  Jours  pour  10;  pendant  une  troisième  période  de  cinqjours 
pour  !2o;  et  pendant  les  autres  Jours  Jusqu'à  solde  final  pour  50.  En 
tout  état  de  choses,  la  durée  de  l'emprisonnement  ne  peut  être 
moindre  de  trois  Jours  et  dépasser  vingt  Jours.  Pour  plus  de  clarté 
je  dresserai  l'échelle  de  ces  proportions. 

lo  riksdalers  d'amende  répondent  à    3  jours  de  prison. 

20  —  _  4  _ 

25  —  _  5  ™ 

35  —  _  G  — 

45  -  _  7  - 

55  —  _.  8  — 

63  —  _  9  - 

75  —  —  10  — 

100  —  —  il  — 

125  —  —  12        -   — 

150  —  _  13  — 

175  —  _  14  _ 

200  —  _  IS  — 

250  -  _  IG  _ 

300  —  _.  17  — 

350  —  _  18  - 

400  —  _  19  - 

_  -  20  — 

Lo  prisonnier  pour  amende  est  soumis  au  système  cellulaire 
absolu  ;  il  ne  lui  est  accordé  aucune  interruption,  et  il  n'a  droit  qu'à 
la  nourriture  Journalière  :  deux  livres  de  pain  de  seigle  ordinaire 
et  de  l'eau  à  discrétion.  Rappelons  que  les  femmes  enceintes  ou 
nourrices  ni  l'individu  àgo  de  moins  de  18  ans  ne  peuvent  être  con- 
damnés à  une  pareille  peine. 

IV.  —  Prisonnibhs  exceptionnels. 

J"ai  dit  qu'outre  les  prévenus,  les  condamnés  en  api)ol,  les  con- 
damnés h  deux  ans  au  plus,  les  prisons  cellulaires  étaient,  ou  pou- 
vaient être  aussi  affectées  aux  prisonniers  à  confession  et  à  une  autre 
classe  d'individus  désignés  en  Suède  sous  le  nom  de  Jœisvarslœse. 
Quelques  détails  surccs  prisonniers  ne  seront  pas  sans  intérêt, 

Les  prisonniers  à  confession,  Ihlmmdse  fainjar ,  forn^ent  uu(^spé- 
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cialité  propre  à  la  Suèdu.  Rien,  de  pareil  n'cxisLe  dans  aucun  autre 
pays  de  l'Europe  -  Partout  les  individus  rangés  en  Suède  sous  le 
nom  do  prisonniers  à  confession  sont  acquittés  par  la  loi  ou  con- 
damnés par  lojary. 

L'incarcération  des  prisonniers  à  confession  est  fondée  sur  cette 
disposition  du  Code  suédois  qui  défend  de  condamner  un  prévenu 
sans  qu'il  ait  avoué  son  crime,  bien  que  sa  culpabilité  soit  d'iiilleurs 
incontestablement  démontrée.  Si  donc  en  dépit  de  toutes  les  preuves 
le  prévenu  refuse  d'avouer  le  crime  dont  il  est  accusé,  on  le  met  en 
prison,  afin  de  lui  arracher  par  cette  mesure  violente  l'aveu  indis- 
pensajîle  pour  parfaire  son  jugement. 

Toutefois  cette  incarcération  n'a  lieu  que  lorsqu'il  s'agit  d'un 
crime  grave,  par  exemple  d'un  assassinat,  d'un  incendie,  etc.  Néan- 
moins, il  y  a  là  quelque  chose  qui  choque  nos  idées  françaises.  C'est 
évidemment  un  reste  de  la  torture  abolie  en  Suède  en  1772,  par 
Gustave  III.  J'ai  entendu  beaucoup  de  Suédois  la  critiquer  sévère- 
ment. Mais  dans  un  pays  où  il  n'existe  aucun  jury  qui  puisse  con- 
damner sur  simple  conviction  morale,  oii  les  juges  n'ayant  contre 
le  prévenu  que  cette  seule  conviction  n'ont  pas  le  droit  de  la  traduire 
par  un  arrêt,  comment  exposer  la  société  à  reprendre  un  individu 
que  tant  de  motifs  doivent  lui  rendre  suspect?  Comment  aussilaisscr 
aller  cet  individu  sans  user  contre  lui  des  moyens  les  plus  énergi- 
ques pour  le  convaincre  d'un  crime  que  les  circonstances  extérieures 
les  plus  positives  prouvent  qu'il  a  commis?  Ceci  est  fort  embarras- 
sant. 

Du  reste,  Tincarcération  des  prisonniers  à  confession  est  soumise 
à  des  conditions  qui  en  corrigent,  autant  que  possible,  ce  qu'elle  a 
d'odieux.  Cène  sont  pas  les  tribunaux,  c'est  le  roi  lui-même  qui  pro- 
nonce eu  pareil  cas.  Par  une  lettre  royale  du  3  mars  1803,  il  est 
statué  que  la  Cour  suprême  ou  la  Cour  royale  doit  en  référer  au  roi 
touchant  le?  prévenus  qui,  bien  que  convaincus  par  toutes  les  circon» 
stances  extérieures  (le  témoignage  à  part)  du  crime  dont  ils  sont 
accusés,  s'obstinent  néanmoins  à  le  nier,  etdont  la  libération  serait 
dangereuse  pour  la  société,  et  attendre  que  le  roi  ait  décidé  lui- 
même  ce  qu'il  convient  de  laire  à  l'égard  de  tels  prévenus . 

Autrefois,  les  prisonniers  à  confession  étaient  enfermés  dans  les 
forteresses,  mais  une  ordonnance  royale  du  16  février  1820  permet 
de  les  détenir  dans  les  maisons  de  correction  où  ils  sont  mis  en  cel- 
lule. Rigoureusement  ces  prisonniers  ne  doivent  être  occupés  à  aucun 
travail,  mais  seulement  à  la  lecture  de  la  Bible  ou  d'autres  livres 
de  piété,  atin  de  les  disposer  ainsi  plus  efficacement  sous  rinflucnce 
delà  religion  à  avouer  leur  crimes.  Il  est  enjoint  à  l'aumônier  de 
prison  de  les  visiter  souvent. 
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Quand  un  prisonnier  à  confession  se  détermine  à  l'aveu,  il  est 
aussitôt  amené  devant  le  tribunal  le  plus  proche  de  la  prison  qu'il 
occupe,  ou  devant  la  Cour  royale  du  même  ressort,  et  là  il  est  donné 
suite  à  son  jugement. 

Depuis  Tannée  1846,  le  roi,  sur  la  proposition  de  l'administration 
générale  des  prisons,  a  autorisé  certains  adoucissements  au  sort  des 
prisonniers  à  confession.  Ainsi,  au  lieu  d'être  occupés  exclusive- 
ment à  la  lecture,  ils  peuvent  vaquer  à  quelques  travaux  manuels; 
mais  l'aumônier  doit  les  entourer  d'autant  plus  de  soins  et  de  vigi- 
lance afin  que  les  distractions  matérielles  ne  les  détournent  pas  du 
recueillement  moral,  seul  capable  de  produire  le  résultat  attendu. 

Quels  que  soient  les  adoucissements  accordés  aux  prisonniers  à 
confession,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'ils  subissent  une  véritable 
torture.  C'est  pourquoi  on  en  a  vus  qui,  pour  s'y  soustraire,  avouent 
un  crime  dont  ils  sont  innocents;  d'autres  meurent  des  suites  de 
maladies  causées  par  l'ennui  et  la  solitude;  quelques-uns  sont  gra- 
ciés. 

Rarement  parmi  cette  classe  de  prisonniers  se  rencontrent  des 
femmes.  Depuis  l'année  1836,  où  trois  femmes  y  figurèrent  et 
avouèrent  le  crime  dont  elles  étaient  accusées,  il  ne  s'est  présenté 
aucun  cas  de  ce  genre.  Quant  aux  hommes  ils  sont  également  très- 
peu  nombreux  ;  en  1849,  on  n'en  comptait  que  six  pour  toute  la 
Suède,  et  depuis  ils  tendent  de  plus  en  plus  à  disparaître  ;  il  n'en 
est  presque  plus  question  dans  les  statistiques. 

Les  prisonniers  à  confession  sont  soumis  au  système  cellulaire 
dans  tout  ce  qu'il  y  a  déplus  rigoureux;  sauf  bien  entendu  les  adou- 
cissements que  j'ai  mentionnés  plus  haut.  Cependant,  même  parmi 
les  prisonniers  auxquels  ces  adoucissements  ont  été  refusés,  on  n'a 
remarqué  aucun  cas  de  folie.  Mais  l'expérience  prouve  que  le  pri- 
sonnier à  confession  resté  en  cellule  pendant  trois  ans,  sans  avouer 
son  crime,  ne  l'avoue  jamais;  il  tombe  alors  dans  un  état  de  marasme 
et  d'hébétement  voisin  de  l'imbécillité.  J'en  ai  vu  moi-même,  en 
1861,  ;i  la  prison  de  Langholm,  seule  prison  qui  leur  soit  affectée 
depuis  1846,  deux  qui  touchaient  visiblement  à  ce  dernier  période. 

11  est  impossible  de  trouver  dans  notre  langue  un  mot  analogue 
H  celui  de  fœrsvarslœse.  Littéralement  il  signifie  en  suédois  :  les  sans 
fjarantie.  On  pourrait  le  rendre  peut-être  par  déclassés  ;  mais  cette 
expression  n'est  point  assez  large,  elle  ne  précise  point  surtout  la 
position  des  individus  dont  il  s'agit  devant  la  société,  position  qui 
a  donné  lieu  en  Suède  à  une  législation  toute  spéciale.  On  le  com- 
prendra mieux  en  suivant  les  développements  dans  lesquels  je  vais 
entrer.  C'est  là  un  chapitre  très-curieux  des  institutions  suédoises; 
il  explique  l'ordre  et  la  sécurité  qui  régnent  généralement  dans  le 
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pays  ;  n'y  trouverions-nous  pas  aussi  des  indications  utiles  pour  les 
mesures  protectrices  dont  notre  état  social  a  un  si  grand  besoin? 

On  entend  par  fœrsvarslœse,  en  général,  tous  les  individus  qui 
ne  sont  point  au  service  public,  qui  ne  cultivent  point  les  arts  li- 
béraux; qui  ne  s'occupent  ni  de  commerce,  ni  de  manufactures,  ni 
de  métiers,  ni  de  navigation,  ni  d'agriculture,  ni  de  mines,  etc., 
qui  ne  sont  en  condition  ni  comme  ouvriers,  ni  comme  domes- 
tiques, qui  n'ont  notamment  par  eux-mêmes  aucun  moyen  d'exis- 
tence et  qui  ne  sont  point  entretenus  par  d'autres  ;  enfin  tous  ceux 
qui  sont  officiellement  connus  comme  étant  sous  la  surveillance  et 
à  la  charge  de  quelque  paroisse. 

Dès  les  temps  les  plus  reculés,  les  fœrsvarslœse  ont  été  l'objet 
des  plus  grandes  rigueurs  de  la  part  de  la  législation  suédoise.  La 
landslagen  (loi  du  pays)  qui  remonte  à  l'année  1412,  oblige  tous 
ceux  qui  sont  possesseurs  de  moins  de  3  marks,  de  se  mettre  en 
condition.  Ces  dispositions  se  retrouvent  dans  tous  les  règlements 
postérieurs  jusqu'au  commencement  de  ce  siècle.  Seulement  elles 
prennent  plus  d'étendue  et  de  rigueur.  Mais,  chose  singulière,  il 
n'y  est  aucunement  question  des  femmes. 

La  première  fois  qu'à  propos  de  f(ersvarslœse  les  femmes  sont 
mentionnées,  c'est  en  1814..  Une  circulaire  royale  de  cette  époque 
prescrit  à  tous  les  gouverneurs  de  province  d'exercer  sur  celles 
d'entre  elles  qui  se  trouvent  dans  le  cas  des  fœrsvarslœse  une  sur- 
veillance sévère,  de  leur  adresser  des  avis  et  des  représentations, 
et  de  leur  fixer  un  certain  temps  pour  se  procurer  des  moyens 
d'existence  légale,  après  quoi,  si  elles  continuent  leur  vie  vagabonde, 
il  est  enjoint  aux  gouverneurs  de  les  enfermer  dans  une  maison  de 
correction  et  de  travail,  d'abord  pour  peu  de  temps,  puis  si  ce  pre- 
mier emprisonnement  reste  inefficace,  de  les  renvoyer  dans  la 
même  maison  de  correction  et  de  travail  pour  un  mois  au  moins  et 
trois  mois  au  plus;  enfin,  si  malgré  cette  seconde  correction  et  non- 
obstant toutes  les  démarches  bienveillantes  de  la  direction  de  la 
prison  pour  leur  trouver  une  condition  et  du  travail,  les  femmes 
restent  encore  sans  moyen  d'existence  légale,  le  gouverneur  les 
fait  enfermer  pour  un  an.  Les  règlements  de  1833  confirment  à  cet 
égard  toutes  les  dispositions  de  la  circulaire  de  1814. 

Cependant,  malgré  cette  rigueur  posée  en  principe  par  la  loi  sué- 
doise vis-à-vis  des  fœrsvarslœse,  il  est  survenu  de  temps  à  autre 
des  règlements  ayant  pour  but  d'en  mitiger  les  effets.  Ainsi,  par 
exemple,  tantôt  il  est  prescrit  de  n'agir  contre  les  fœrsvaj^slœse 
qu'autant  qu'il  aura  été  prouvé  qu'ils  ont  négligé  sciemment  de 
saisir  les  occasions  qui  leur  étaient  offertes  de  se  procurer  des 
moyens  d'existence  ;  tantôt  de  les  laisser  aller  tant  qu'ils  no  com- 
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promettent  pas  l'ordre  et  là  sécurité  publique  par  la  mendicité  et 
leur  paresse.  En  tout  cas,  il  est  enjoint  aux  autorités  de  fixer  aux 
fœrstarslœse  un  ceftliin  délai  pour  sortir  de  bur  misérable  état, 
avant  de  les  mettre  sous  lé  coup  de  la  loi. 

Mais,  en  pratique,  presque  toutes  ces  dispositions  bienveillantes 
restaient  sans  effet,  et  l'on  voyait  Ufte  foule  de  jeunes  gens  des  deux 
sexes  arrêtés  chaque  jour  et  emprisonnés  sans  qu'on  n'eût  d'autre 
crime  à  leur  ifUputer  qu'une  existence  vagabonde  et  dépourvue 
de  moyens  d'existence  déterminés*  PoUr  comble  de  rigueur,  ces 
fœrvàrsltÈsé  étaient  jetés  en  prisurië  pêle-mêle  avec  des  ci'iminels  de 
tous  les  degrés,  qui  développaient  nécessairement  chez  eux  une  cor- 
ruption à  laquelle  leur  vie  flottante  ne  les  rendait  que  trop  enclins. 
C'est  bn  vain  que  les  rêgleffiôntfe  tidniinistratifs  s'opposaient 
de  la  iiianière  la  plus  positivé  à  ce  mélange  ;  le  manque  d'es- 
pacé dans  les  prisonë  était  caUse  que  l'on  n'en  tenait  aucun 
compte.  C'est  en  vain  aussi  que  ces  règlements  permettaient  de 
libérer  l'individu  de  la  classe  des  fœrsvarslœse  qUi  par  son  travail, 
par  héritage  oU  autrement,  était  parvenu  à  réaliserde  33  m.  16  sk» 
banco  (environ  67  francs)  ou  qui  s'était  bien  comporté  dans  la  pri" 
son  pendant  un  trimestre  entier.  Comme  personne  né  voulait  em- 
ployer cet  individu  aU  Bortii"  de  prison,  il  retombait  fatalement, 
âU  bout  de  quelque  temps,  dans  le  niênie  état  qui  avait  provoqué 
sa  première  arrestation.  Ainsi,  toute  facilité  était  laissée  en  prin- 
cipe à  la  police  d'arrêter  des  individus  d'ailleurs  inoffensifs  et  tem- 
porairement inoccupés,  ce  qui  brisait  le  plus  souvent  leur  carrière 
et  les  retranchait  de  la  société  tout  le  reste  dé  leur  vie.  On  doit 
comprendre  qu'un  grand  nombre  d'entre  eux  se  jetaient  dans  le 
crime,  désespérés  de  ce  stigmate  terrible,  qui,  pour  leur  avoir  été 
infligé  si  légèrement,  ne  les  en  rendait  pas  moins  un  objet  de  répul- 
sion auprès  de  leurs  semblables. 

De  cette  facilité  avec  laquelle  la  police  incarcérait  les  fœrsvarsi^ese 
résultait  pour  les  prisoUs  un  encombrement  incroyable.  Ainsi,  en 
1833,  on  ne  tomptait  pas  moins  de  2,7 il  individus,  dont  431 
femmes,  emprisonnés  comme  fœrsvarslme  ;  ce  nombre  s'éleva,  en 
1840,  jusqu'à  5, io2,  dont  î,02o  femmes.  On  conçoit  Combien  un 
tel  encombrement  nuisait  à  la  bonne  administration  des  prison- 
niers criminels,  comme  à  celle  des  fœrsvnrsiœse  eux-mêmes,  Sans 
compter  la  corruption  qui,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  devait  suivre  pour 
ces  derniers. 

Le  système  législatif  de  la  Suède  à  l'égard  des  fœisûarslœse  a  été 
l'objet  de  critiques  violentes  mais,  justes.  Quoi  de  plus  étrange,  en 
effet,  que  de  priver  un  innocent  de  sa  liberté  sous  prétexte  que  sa 
position  inoccupée  peut  le  pousser  au  crime,  et  de  le  confondre  en- 
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suite  avpr  do  véritables  criminels?  Personne  ne  nie  (|ue  le  désœuvre- 
ment, la  paresse,  le  vagabondage  conduisent  au  crime.  Mais,  pour 
corriger  ceux  qui  sont  engagés  dans  cette  voie,  il  iaut  autre  chose  que 
de  les  mettre  en  présence  du  crime  lui-même,  et  de  les  exposer  à 
en  aspirer  le  venin.  L'expérience  a  prouvé  que  presque  tous  les  in- 
dividus incarcérés  pour  crime,  sont  sortis  de  la  classe  des  fff'ravars- 
lœse.  détenus  plus  on  moins  longtemps  dans  les  maisons  de  cor- 
rection. 

Les  choses  restèrent  dans  dans  cet  état  jusqu'au  29  mai  1846, 
époque  à  laquelle  une  ordonnance  royale  réforma  complètement  le 
régime.  Voici  les  dispositions  principales  de  cette  ordonnance  î 

lo  Sous  le  nom  de  fœnvarskpue  sont  compris  tous  les  individus 
que  j'ai  désignés  plus  haut,  c'est-à-dire  tous  ceux  qui  ne  sont  point 
au  service  public  ou  qui  ne  cultivent  point  les  arts  libéraux,  ou  ne 
s'occupent  ni  de  commerce,  ni  de  manufactures,  ni  de  métiers,  ni 
d'agriculture,  ni  démines,  etc.;  ceux  qui  ne  sont  en  condition  ni 
comme  ouvriers,  ni  comme  domestique?,  qui  n'ont  notoirement  par 
eux-mêmes  aucun  moyen  d'existence  ou  ne  sont  point  entretenus 
par  d'autres  :  enfin,  tous  ceux  qui  sont  officiellement  connus  Comme 
étant  sous  la  surveillance  et  à  la  charge  de  quelque  paroisse. 

2°  Les  fœr.^rarsldpse,  en  général,  sont  l'objet  d'une  surveillance 
sévère,  non-seulement  de  la  part  de  l'État,  mais  encore  des  villes 
et  des  paroisses.  Cette  surveillance  est  confiée  à  deux  ou  à  plu- 
sieurs personnes  notables  choisies  dans  ce  but  spécial;  les  auto- 
rités de  chaque  localité  leur  prêtent  main-forte  en  cas  de  besoin. 

Les  personnes  chargées  de  surveiller  les  fœrsvardie^e  doivent 
aussi  leur  donner  de  sages  conseils  et  s'employer,  autant  qu'il  leur 
est  possible,  à  leur  trouver  une  condition  ou  du  travail. 

3"  Les  fœvsvarslii'se  ne  peuvent  sortir  de  la  ville  ou  de  la  paroisse 
à  laquelle  ils  appartiennent,  sans  être  munis  d'un  paâse-port  légal. 

Si  l'un  d'eux  est  rencontré  dans  une  autre  ville  ou  dans  une 
autre  paroisse  que  celle  où  il  doit  habiter,  sans  passe-port  ou  sans 
permission  écrite,  ou  bien,  si,  muni  de  ce  passe-port  ou  de  cette 
permission,  il  suit  une  autre  route  que  celle  qui  lui  est  assignée, 
les  surveillants  ou  les  autorités  peuvent  le  mettre  en  prison,  ou  le 
renvoyer  au  lieu  auquel  il  appartient,  lorsqu'il  n'est  pas  éloigné, 
ou  bien  le  dénoncer  au  gouverneur  de  la  province.  Dans  tous  les 
cas,  ie  gouverneur  a  le  droit  de  donner  un  passe-port  au  déserteur, 
ou  de  le  renvoyer  sous  escorte,  comme  un  prisonnier  ordinaire, 
dans  la  ville  ou  la  paroisse  qu'il  a  quittée. 

S'il  est  impossible  de  déterminer  à  quelle  ville  et  à  quelle  paroisse 
appartient  le  fœnran^liofie  vagabond,  ou  s'il  y  a  doute,  le  gouvrr- 
neur  prnt  lui    fixer  pour  i-i'-jour  tel   ondrcit   de  son  gouvorniMiicnt 
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qu'il  lui  conviendra,  du  moins  jusqu'à  ce  qu'on  soit  édifié  sur  son 
compte.  Les  frais  qu'entraînent  la  nourriture  et  l'entretien  de  cet 
étranger  pour  la  ville  ou  la  paroisse  dans  lesquelles  il  est  envoyé, 
sont  remboursés  par  l'Élat,  sur  le  rapport  du  gouverneur. 

Quand  un  individu  est  traduit  devant  le  gouverneur  d'une  pro- 
vince, sans  que  l'on  connaisse  qui  il  est  ni  d"où  il  vient,  ou  si  l'on 
a  des  motifs  de  croire  que  dans  ses  dépositions  il  y  a  mensonge, 
mais  sans  qu'il  soit  possible  de  le  vérilier  immédiatement,  la  gou- 
verneur a  le  droit  de  l'envoyer  dans  la  prison  la  plus  proche  et  de 
le  faire  enfermer  en  cellule,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  obtenu  sur  lui  des 
renseignements  complets. 

Celui  qui  reçoit  dans  sa  maison  un  fœrsvarslœse ^  est  tenu  de  le 
déclarer  à  Stockholm  dès  le  lendemain,  à  la  chancellerie  du  grand 
gouverneur,  et  hors  de  Stockholm,  aussitôt  que  faire  se  peut,  à  la 
police  ou  à  la  municipalité,  si  le  fait  a  lieu  dans  une  ville;  et  s'il  a 
lieu  dans  un  village,  à  l'autorité  locale  ou  aux  surveillants.  Toute 
négligence  à  cet  égard  est  punie  d'une  amende  de  1  M.  32  sk. 
(3  fr.  50)  à  6  m.  32  sh.  (13  fr.  30). 

4"  Le  surveillant  du  fœrsvarslœse  a  sur  lui  le  droit  d'un  maître 
sur  son  domestique  ou  sur  son  ouvrier.  Ainsi,  le  fœrsvarslœse  est 
obligé  de  faire  tout  travail  qui  lui  est  fourni  par  le  surveillant; 
et,  au  cas  où  celui-ci  lui  procurerait  dn  travail  dans  une  maison 
étrangère,  le  maître  de  cette  maison  partagerait  avec  le  surveillant 
tous  les  droits  qu'il  a  sur  le  fœrsvarslœse.  Si  le  fœrsvarslœse  s'obstine 
dans  la  paresse  et  le  désordre,  il  peut  être  placé  dans  tel  établisse- 
ment de  travail  de  l'État  qu'il  plaîra  au  roi  de  déterminer. 

Jusqu'ici,  toutes  les  dispositions  de  l'ordonnance  royale  ne  s'ap- 
pliquent qu'aux  fœrsvarslœse  en  général,  c'est-à-dire  à  ceux  qui 
n'ont  pas  encore  subi  de  condamnation.  Voici  maintenant  les  rè- 
glements concernant  les  fœrvarslœse  qui  ont  déjà  paseé  par  un  ju- 
gement criminel  : 

i°  Quand  le  fœrsvarslœse  a  déjà  été  puni  pour  vol  ou  pour  tenta- 
tive de  vol,  pour  incendie  ou  pour  tentative  d'incendie;  quand, 
pour  tout  autre  crime,  il  a  déjà  passé  par  une  forteresse  ou  une 
maison  de  correction;  quand,  accusé  d'un  crime  qui  entraîne  la 
peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  il  n'a  pu,  faute  de  preuves 
suffisantes,  être  réellement  condamné;  quand,  ayant  subi  une 
peine  infamante,  il  n'a  pu  obtenir  sa  réhabilitation;  quand  il  a  été 
retenu  déjà  comme  fœrsvarslœse  dans  quelque  forteresse  ou  maison 
de  correction,  dans  ces  divers  cas,  à  la  demande  de  la  paroisse  ou 
du  surveillant  du  lieu  où  ce  fœrsvarslœse  a  été  trouvé  ou  rencon- 
tré, et  après  qu'il  a  été  traduit  devant  le  gouvernement  local  ou 
un  tribunal  inférieur,  le  gouverneur  a  le  droit  de  le  laire  enfermer 
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dans  une  prison  et  en  cellule,  ou,  si  les  circonstances  le  permet- 
tent, de  lui  assigner  un  certain  temps  pour  se  procurer  dos  moyens 
d'existence,  sous  peine  d'être  envoyé  sans  merci  au  travaux  forcés. 

2°  Dans  tous  les  cas  où  le  fœrsvarslœse  en  question  ne  menace 
point  par  sa  vie  dissolue  ou  ses  intentions  criminelles  manifestées, 
la  sécurité  publique,  il  peut  être  laissé  en  liberté  ;  mais  s'il  est  mis 
en  prison,  le  gouverneur  est  tenu  de  faire  faire  dans  la  localité  à 
laquelle  appartient  le  fœrsvarslœse  des  annonces  et  des  publications, 
afin  de  lui  trouver  une  condition  ou  du  travail. 

3"  S'il  s'agit  de  la  condamnation  d'un  fœrsvarslœse  aux  travaux 
forcés,  le  gouverneur  doit  spécifier  avec  soin  dans  son  protocole  les 
certificats  du  prêtre  et  du  médecin,  caractériser  l'état  physique  de 
l'individu,  sa  physionomie,  les  événements  de  sa  vie;  dire  s'il  a 
déjà  été  condamné,  et  pour  quel  crime;  quelle  peine  il  a  subie;  par 
quels  vices  ou  quelles  mauvaises  habitudes  il  s'esf  signalé;  quel 
métier  il  est  capable  d'exercer;  n'omettre,  en  un  mo[,  aucun  des 
renseignements  propres  à  faire  connaître  l'individu.  Le  gouverneur 
doit,  en  outre,  ajouter  dans  son  protocole  le  nom  de  la  ville  ou  de 
la  paroisse  à  laquelle  le  fœrsvarslœse  appartient;  et,  dans  le  cas  oîi 
il  manque  de  données  sur  ce  point,  en  faire  l'objet  d'une  note.  Si, 
enfin,  le  certificat  du  prêtre  n'existe  pas  (I),  le  protocole  doit  spé- 
cifier, d'après  d'autres  sources,  l'âge  et  le  lieu  natal  du  fœrsvarslœse. 

4"  Si  le  fœrsvarslœse  auquel  il  a  été  accordé  un  temps  déterminé 
pour  se  procurer  une  condition  ou  du  travail,  se  trouve  encore  au 
bout  de  ce  temps  inoccupé,  les  surveillants  en  font  leur  rapport  au 
gouverneur,  qui  juge  alors  s'il  y  a  lieu  d'octroyer  au  fœrsvarslœse 
un  nouveau  délai;  et  si,  pendant  ce  délai,  il  doit  être  laissé  en  li- 
berté ou  emprisonné. 

5**  Lorsque  le  gouverneur  ne  croit  pas  opportun  d'octroyer  ce 
nouveau  délai,  ou  si  l'ayant  octroyé,  le  fœj-svarslœse  n'en  a  pas  pro- 
fité, et  que  d'ailleurs  il  n'y  ait  pas  lieu  pour  occuper  le  fœrsvarslœse^ 
sous  une  surveillance  nécessaire,  de  l'enfermer  dans  l'établissement 
de  correction  local,  ce  fœrsvarslœse  est  envoyé  de  nouveau  aux 
travaux  forcés  pour  un  temps  détiTrainé;  savoir  :  quatre  ans  pour 
celui  qui  a  déjà  été  puni  trois  fois  pour  vol,  ou  qui,  ayant  été  con- 
damné pour  d'autres  crimes  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  à 
mort,  a  reçu  commutation  de  sa  peine  ;  trois  ans  pour  celui  qui 
a  été  puni  deux  fois  pour  vol  ou  tentative  de  vol;  enfin  deux  ans 
pour  tous  les  autres  fœrsvarslœse  désignés  plus  haut. 


(1)  Ce  certilicat  est  délivré  à  l'époquo  de  la  contlrmation  ;  raumônier 
délivre  aussi  un  certificat  du  même  genre  aux  prisonniers  rendus  à  la 
liberté. 
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()"  Le  pi'rsvarsliPSie  qui  veut  en  appeler  du  Jugement  du  gouver- 
neur, doit  présenter  dans  un  délai  de  huit  jours,  non  compté  celui 
où  sa  condamnation  lui  a  été  notifiée,  sa  requête  au  gouverneur 
lui-même,  qui  la  communique  au  roi  ou  aux  magistrats  de  la  ville 
où  réside  le  fœnvnrslœae ,  ou  aux  autorités  de  son  village.  Si  le 
fiVi'>nm)'dœ>ic  est  en  prison,  il  doit  remettre  sa  requête  au  directeur 
de  la  prison,  et,  dans  le  cas  où  il  aurait  besoin  d'un  aide  pour  rédi- 
ger cette  requête,  le  directeur  est  chargé  de  le  lui  procurer. 

Le  gouverneur  et  autres  autorités  qui  ont  reçu  d'un  fœrsvnrdxse 
une  requête  en  règle,  sont  tenus  de  la  remettre  sans  délai  à  qui  de 
droit,  et  d'exécuter  rigoureusement  la  réponse  qui  y  sera  faite. 
Tant  que  dure  l'inslance,  le  fœrsvnrlœse  doit  être  laissé  en  liberté. 

7"  Quand  un  fœrsvarslœfie^  condamné  aux  travaux  forcés,  se  soumet 
à  la  condamnation,  ou  quand  il  laisse  expirer  le  délai  fixé  pour  en 
appeler,  ou  quand  son  pourvoi  est  rejeté,  alors  la  condamnation 
devient  définitive,  et  le  fœrararslœse  doit  être  remis  par  le  gouver- 
neur entre  les  mains  de  l'administration  générale  des  prisons  qui 
l'ens'oie,  si  c'est  une  femme  dans  une  maison  de  correction,  si 
c'est  un  homme  dans  une  maison  du  même  genre  ou  dans  une  for- 
teresse. 

8°  Celui  qui  ramène  un  condamné  en  fuite  au  lieu  auquel  il  ap- 
partient, ou  aux  autorités  voisines  de  l'endroit  où  il  se  trouve,  re- 
çoit une  récompense  de  6  rixd.  3^2  str.  (13  fr.  59 c.},  lesquels  lui  sont 
payés  sur  quittance  par  le  gouverneur.  L'État  se  rembouse  ensuite 
sur  le  condamné  s'il  a  des  moyens  à  lui. 

iV'  Nul  ne  doit  être  condiimn(''  à  des  travaux  forcés  s"il  est  im- 
propre au  travail.  Dans  Ce  cas,  le  condamné  est  renvoyt'  aux  auto- 
rités qui  lui  ont  infligé  la  peine,  afin  qu'elles  en  ordonnent  autre- 
ment; 

Une  fois  le  fœnoarslœse  enfermé  dans  une  maison  de  correction 
ou  dans  une  forteresse,  il  y  reste  un  temps  déterminé  ainsi  qu'il 
suit  : 

•r  S'il  arrive  tel  changement  dans  la  position  du  condamné  qu'il 
ne  doive  plus  être  considéré  Qovam.Q  fœmmrslœ^e ^  on  le  met  en  li- 
berté. Toutefois,  cela  ne  doit  pas  se  faire  sur  un  avis  incertain, 
mais  il  est  enjoint  au  gouverneur  et  autres  autorités  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  s'assurer  que  le  condamné  a 
réellement  trouvé  une  condition  ou  du  travail.  Dans  ce  cas  seu- 
lement il  peut  jouir  du  bénéfice  de  la  loi. 

2»  Lorsqu'un  fœrsvarslœse^  incarcéré  pour  manque  de  moyens 
d'existence,  s'est  bien  conduit  pendant  la  moitié  de  son  incarcé- 
ration, et  si,  par  son  travail  et  son  économie,  il  s'est  procuré  un 
capital  de  50  rixd.  (100  fr.),  il  est  rendu  h  la  liberté.  Les  l'emmes 
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ont  droit  au  même  privilège  lorsqu'elles  se  trouvent  dans  les 
mêmes  conditions,  et  qu'elles  ont  gagne  .'J3  rixd.  16  sk  (67  f'r.  50). 

3"  Lorsque  pendant  les  derniers  six  mois  de  son  séjour  dans  une 
forteresse  ou  dans  une  maison  de  correction,  le  fœrsvarslœse  a 
mérité  par  sa  mauvaise  conduite  quelque  châtiment,  il  est  prescrit 
aux  directeurs  locaux  d'en  luire  leur  rapport  il  l'administration 
générale  des  prisons,  aPm  qu'elle  examine  si,  vu  la  gravité  de  la 
prévarication,  il  n'y  a  pas  lieu  de  prolonger  l'incarcération  du 
délinquant;  lorsque,  pendant  cette  prolongation,  il  se  présente  de 
nouveaux  cas  susceptibles  de  l'étendre  encore  davantage ,  c'est 
également  à  l'administration  générale  d'aviser.  Si  la  direction  se 
décide  pour  la  prolongation,  il  doit  en  être  t'ait  notification  au  con- 
damné, qui,  d'après  ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  a  la  l'acuité  d'en 
appeler. 

4«  Dans  les  cas  où  l'administration  générale  n'aurait  pu  se  pro- 
curer les  documents  nécessaires  pour  déterminer  à  quelle  ville  ou  à 
quelle  paroisse  le  prisonnier  libéré  doit  être  renvoyé  ,  il  est  remis 
entre  les  mains  du  gouverneur  qui  avait  provoqué  sa  dernière  con- 
damnation aux  travaux  forcés. 

5"  Si  le  condamné  libéré,  arrivé  dans  la  ville  ou  dans  la  paroisse 
qui  lui  a  été  désignée,  manque  non-seulement  de  travail,  mais 
encore  de  logement,  il  est  du  devoir  des  surveillants  de  lui  en  pro- 
curer, et  cela  au  moins  pendant  les  premiers  quatorze  jours  qui 
suivent  sa  libération.  Les  frais  d'entretien  et  de  logement  doivent 
être  prélevés  sur  la  caisse  des  pauvres  de  la  ville  ou  de  la  paroisaL-  ; 
et  si  le  nouvel  arrivant  leur  est  étranger,  ces  frais  sont  remboursés 
par  l'État  sur  le  rapport  du  gouvernement. 

V.    RÉGUIE    DES   PRISONS    CELLULAIRES. 

Le  personnel  administratif  des  prisons  cellulaires  comprend  les 
fonctionnaires  et  employés  suivants  :  un  directeur  aux  appointe- 
ments de  1,800  à  2,800  francs,  d'après  l'importance  de  la  prison-,  le 
directeura,on  outre,  le  logement,  l'éclairage  et  lechaufïage  gratuits. 
Un  aide-directeur  ou  vaguemestre  payé  de  J,000  à  1,300  i'rancs;  de 
trois  à  six  gardiens  de  750  à  1 ,050  francs  ;  une  surveillante  de  550 
à  800  francs;  une  cuisinière  de  200  h  230  francs. Ces  employés  sont 
également  logés,  éclairés  et  chautîcs.  Un  aumônier  rétribué  de  tJ50 
à  1,300  francs  ;  un  médecin  de  330  à  830  francs. 

Les  directeurs  et  employés  sont  nommés  par  l'administrai  ion 
générale  des  prisons;  ils  restent  en  place  tant  qu'ils  sont  propres 
au  service  et  qu'ils  conservent  la  coniiance  de  leurs  sup(''rieurs.  Les 
qualités  que  l'on  ixîcherchc  ei\  i»uk  de  préféreace  sont  une  iiumiewr 
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calme  et  égale,  un  caractère  humain  et  sérieux,  l'amour  de  l'ordre 
et  la  ponctualité  dans  l'accomplissement  de  leurs  devoirs. 

Les  fonctionnaires  et  employés  ont  le  droit  de  prendre  leur 
retraite  à  l'âge  de  55  ans;  ils  reçoivent  alors  de  l'État  une  pension 
équivalente  aux  deux  cinquièmes  de  leur  traitement.  Ceux  qui  pro- 
longent Jusqu'à  65  ans  obtiennent  généralement  de  la  Représenta- 
tion nationale  une  pension  égale  au  chiffre  de  leur  traitement. 

Le  régime  des  prisons  cellulaires  est  humain,  mais  sévère.  La 
journée  y  est  ainsi  distribuée  :  pendant  l'hiver,  de  huit  heures  du 
soir  à  six  heures  du  matin,  et  pendant  l'été,  de  neuf  heures  du  soir 
à  cinq  heures  du  matin,  sommeil  ;  matin  et  soir,  une  demi-heure 
pour  la  toilette,  la  prière  et  la  visite  du  gardien;  une  demi-heure 
pour  le  déjeuner  et  le  souper,  et  une  heure  pour  le  dîner;  une 
demi-heure  pour  la  promenade  ou  le  préau  ;  dix  heures  au  travail, 
sauf  le  samedi,  où  il  iinit  à  quatre  heures.  Le  reste  du  temps  est 
employé  à  la  lecture  et  à  l'instruction. 

Lorsque  le  prisonnier  tombe  malade,  il  est  soigné  dans  sa  cellule, 
on  l'on  remplace  son  hamac  par  un  lit.  Si  la  maladie  est  grave, 
on  le  transporte  à  l'infirmerie.  Chaque  prison  a  sa  pharmacie  spé- 
ciale. 

D'après  les  rapports  des  médecins,  la  moyenne  des  malades,  pen- 
dant les  cinq  dernières  années,  a  été,  pour  les  prisons  cellulaires, 
de  4  0/0;  pour  les  prisons  en  commun,  de  4,4  0/0,  et  pour  les  con- 
damnés aux  travaux  forcés,  de  7,3  0/0. 

Quant  à  la  mortalité  dans  la  même  période,  les  prisons  cellulaires 
ont  perdu  2  0/0;  les  prisons  en  commun  et  les  établissements  de 
travaux  forcés  3  0/0. 

Ainsi,  d'après  ces  chiffres,  on  voit  que  les  prisons  cellulaires  pré- 
sentent un  état  sanitaire  et  hygiénique  beaucoup  plus  favorable 
que  les  autres  centres  pénitentiaires.  Ceci  tient,  en  grande  partie,  à 
ce  que  les  prisons  construites  ad  hoc  sont  pourvues  de  tout  ce  qui 
peut  y  faciliter  l'aération,  la  ventilation  et  Tentretien  de  la  pro- 
preté; sans  compter  qu'elles  sont  généralement  situées  dans  des 
lieux  isolés,  en  dehors  ou  à  l'extrémité  des  villes,  et  entourées  de 
plantations  et  de  jardins.  La  santé  morale  offre  également  de  bonnes 
conditions  dans  les  prisons  cellulaires  de  la  Suède.  Il  est  constaté 
que  la  solitude  n'y  exerce  aucune  influence  fâcheuse  sur  l'intelli- 
gence des  prisonniers.  Cette  solitude,  il  est  vrai,  est  tellement  miti- 
gée, que  le  prisonnier  ne  demeure  jamais  assez  longtemps  isolé  et 
livré  à  lui-même  pour  en  être  profondément  atteint.  Les  prisons, 
bâties  à  dessein  sur  un  plan  moyen  et  garnies  relativement  de  cel- 
lules peu  nombreuses,  permettent  de  le  visiter  souvent.  C'est  pour- 
quoi aucun  cas  de  folie  ne  s'y  produit  que  l'on  puisse  attribuer 
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strictement  à  leur  séjour.  Tous  ces  cas,  sauf  un  seul  en  1871,  se  rat- 
tachent à  des  causes  qui  existaient  déjà  avant  l'incarcération,  et 
dont  l'effet  aurait  éclaté  fatalement  dans  tout  autre  milieu.  Les 
médecins  des  prisons  cellulaires  sont  unanimes  sur  ce  point. 

J'ai  dit,  en  parlant  de  l'aumônier,  que  l'administration  générale 
avait  fait  composer,  à  l'usage  des  prisonniers,  un  livre  de  lecture 
et  de  prières,  et  qu'elle  distribuait  à  ceux  qui  se  conduisent  le 
mieux  une  sorte  de, journal  mensuel.  Chaque  prison  renferme,  en 
outre,  de  petites  bibliothèques  formées  d'ouvrages  propres  à 
instruire  et  à  moraliser  :  recueils  de  sermons,  livres  de  piété,  contes 
moraux,  traités  d'histoire  naturelle,  récits  de  voyages,  etc.  Comme, 
sauf  de  très-rares  exceptions,  les  prisonniers  suédois,  à  leur  entrée 
en  prison,  savent  lire  et  écrire,  ils  profitent  volontiers  de  leur 
bibliothèque,  ce  qui  exerce  sur  eux  une  heureuse  influence.  On  leur 
donne  aussi  des  leçons  particulières  dans  leurs  cellules,  leçons 
élémentaires  sur  le  christianisme,  les  faits  généraux  de  l'histoire,  la 
géographie,  l'orthographe,  l'arithmétique  et  l'histoire  naturelle.  On 
constate  dans  le  plus  grand  nombre  des  progrès  satisfaisants.  Avec 
la  permission  et  sous  la  surveillance  du  directeur,  les  prisonniers 
peuvent  correspondre  avec  leurs  parents  et  leurs  amis;  ils  peuvent 
également  recevoir  leurs  visites,  de  même  que  celles  des  personnes 
étrangères  autorisées  et  s'intéressant  à  leur  sort;  ces  allégements 
produisent  d'avantageux  résultats. 

Dans  toutes  les  cellules  est  affiché  un  règlement  dont  chaque 
prisonnier  doit  prendre  connaissance,  et  auquel  il  lui  est  enjoint  de 
se  conformer  strictement. 

Voici  les  articles  de  ce  règlement  : 

1°  Le  prisonnier  doit  se  montrer  plein  de  respect  et  de  déférence  en- 
vers le  directeur  de  la  prison,  l'aumônier,  le  médecin,  le  gardien,  et  se 
conformer  aux  observations  qu'ils  lui  adressent. 

2»  Il  doit  garder  le  silence  et  par  conséquent  ne  pas  parler,  chanter  ou 
lire  à  haute  voix;  il  ne  doit  jamais  piétiner  sur  le  plancher,  frapper  contre 
les  murs,  les  portes  ou  les  fenêtres,  ou  faire  tout  autre  bruit.  Quand  il 
reçoit  la  visite  du  directeur,  de  l'aumônier  ou  de  toute  autre  personne, 
il  ne  doit  élever  la  voix  que  juste  ce  qu'il  faut  pour  être  entendu. 

3°  Quand  il  a  besoin  de  quelque  chose,  il  lui  est  permis  de  sonner. 

4°  Il  ne  doit  point  se  hisser  à  la  fenêtre  ni  y  toucher. 

5°  Il  doit  tenir  sa  cellule  propre  et  en  ordre.  Il  lui  est  défendu  de 
cracher  ailleurs  que  dans  le  crachoir;  de  faire  des  dessins  ou  des  traits 
sur  les  murs,  la  porte  ou  autre  meuble  appartenant  à  la  cellule,  de  mal- 
traiter sa  literie,  sa  gamelle  ou  tout  autre  objet  qu'il  tient  à  la  main. 
Quand  il  s'est  servi  du  vase  de  nuit,  il  doit  le  fermer  avec  soin  et  entre- 
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tenir  de  l'ciiu  dans  la  rainure  du  couvercle.  Chaque  jour  il  doit  balayer 
le  plancher  de  sa  cellule  et  cRaque  semaine  la  laver.  Quand  l'eau  coule 
dans  le  gobelet  qui  est  sous  la  fenêtre,  il  doit  le  vider  dans  le  vase  de 
nuit  avant  qu'il  soit  plein  et  le  remettre  à  sa  place.  11  lui  est  défendu  de 
boucher  les  fissures  qui  se  trouvent  dans  les  murs. 

6"  11  doit  prendre  le  plus  grand  soin  des  livres  qui  lui  sont  confiés 
pour  le  consoler,  l'édifior  ou  l'instruire,  et  éviter  de  les  maculer;  il  ne 
doit  y  tracer  ni  dessin,  ni  écritures,  ni  les  déchirer. 

1°  Le  matin,  au  signal  donné  pour  le  lever,  il  doit  quitter  son  hamac, 
s'habiller,  rouler  sa  literie  de  la  façon  prescrite  ;  se  peigner,  se  laver 
les  mains  et  le  visage.  Il  lui  est  défendu  de  suspendre  son  hamac  avant 
le  signal  du  coucher. 

8*  Quand  s'ouvre  sa  cellule  pour  la  promenade,  il  doit  se  coiffer  de 
son  bonnet,  puis  se  rendre  dans  le  vestibule  de  la  prison,  où  il  change 
de  chaussures  et  se  revêt  d'un  burnous,  si  la  saison  l'exige;  après  quoi, 
il  gagne  le  préau  qui  lui  est  désigné.  Là,  il  peut  se  mouvoir  librement, 
mais  ne  point  s'arrêter  près  de  la  cloison  pour  écouter,  ni  parler,  ni 
chanter,  ni  faire  aucun  autre  bruit.  S'il  a  quelque  chose  à  demander,  il 
s'arrête  au  milieu  du  préau,  et  fait  signe  au  surveillant  en  élevant  une 
main  au-dessus  do  la  tête.  L'heure  de  la  promenade  étant  terminée,  il 
revient  au  vestibule,  où  il  dépose  les  effets  qu'il  y  a  pris,  et  rentre  dans 
sa  cellule.  Le  prisonnier  cellulaire  est  désigné  par  le  numéro  de  sa 
cellule. 

9o  Pendant  le  service  divin,  il  se  tient  à  la  porte  de  sa  cellule,  tourné 
vers  le  corridor. 

iCo  Le  soir,  au  signal  du  coucher,  il  suspend  son  hamac,  se  désha- 
bille, place  ses  habits  sur  le  banc,  et,  après  la  dernière  visite,  fait  son 
lit  et  se  couche. 

I2o  Le  prisonnier  qui  travaille  doit  avoir  un  livret  où  le  directeur 
inscrit  ce  qu'il  a  gagné,  et  à  quoi  il  doit  l'employer. 

lo»  Le  prisonnier  ne  peut  garder  aucune  somme  d'arg.ent,  ni,  sans  la 
permission  du  directeur,  aucun  outil  ou  instrument. 

14'  Le  prisonnier  qui  coutrevient  aux  articles  de  ce  règlement  est  puni, 
soit  par  la  privation  de  travail,  soit  par  une  diminution  de  nourriture, 
soit  par  l'emprisonnement  dans  une  cellule  obscure  pendant  huit  jours 
au  plus,  soiL  par  la  suppression  des  literies. 

Lanourrituro  des  prisonniers  est  saine  et  suffisamment  copieuse, 
plus  tonique  pendant  l'été  que  pendant  l'hiver;  le  climat  l'exige. 
Pour  qu'on  puisse  s'en  faire  une  idée  exacte  et  détaillée,  je  donne- 
rai ici  le  tableau  des  aliments  servis  aux  prisonniers  pendant  les 
deux  saisons  et  pour  chaque  Jour  de  la  semaine.  Je  rapprocherai, 
dans  ce  tableau,  les  condamnés  aux  travaux  forces  des  autres  pri- 


LES  PRISONS  CELLULAIRES  EN  SUÈDE. 


2j)l 


sonnicrs;  la  dKÏ'érence  du  régime  appliquée  aux  uns  (!t  aux  uulres 
mérite  d'olrc  observée. 

NOURRITURE  UKS  PRISONNIERS   l'AR   SE.MilNK 

(Évaluation  en  grammes,  excepté  pour  les  pommes  de  terre  et  le  luit, 
comptés  on  litres). 


En  Hiver 


Vonda)nncs  aux  Lravau.r  forces. 


fc4o       ^^       -■-  ■" 


Dimanche. 

157 

38 

)) 

»     0.86  O.o2  162 

» 

» 

77 

12 

Lundi .... 

137 

n") 

» 

213      «     0.32     » 

» 

81 

77 

8 

Mardi .... 

157 

16 

» 

213       ,>     0.32     » 

162 

i> 

77 

8 

Mercredi.. 

157 

38 

» 

)>     0.86  0.32  162 

» 

» 

77 

12 

Jeudi 

157 

16 

» 

213       >.     0.32     .) 

» 

81 

77 

8 

Vendredi . 

157 

38 

» 

..     0,86  0.32     )) 

162 

» 

77 

8 

Samedi . . . 

157 

16 

» 

213      »     0.32    » 

162 

» 

77 

8 

Total.. 

En  Été 
Dimanche 
Lundi . . . 
Mardi .  , 
Mercredi. 
Jeudi.. .. 
Vendredi 
Samedi.. 

Total.. 


1,099  178 


852  2.58  2,24  324  486  162  539    64 


157  24  106    X. 

157  16    >.     213 

157  24  106    » 

157  16    »     213 

157  24  106    » 

157  16    »     213 

157  16    »     213 


1,099  136  318  852 


0.32 

162 

» 

» 

77 

16 

0.32 

)) 

» 

81 

77 

8 

0,32 

» 

162 

» 

77 

8 

0.32 

» 

» 

81 

77 

8 

0.32 

» 

162 

)) 

77 

8 

0  32 

» 

» 

81 

77 

8 

0.32 

» 

162 

« 

77 

8 

2.24 

162 

486 

243 

5o9 

64 

Autres  prisonniers. 


En  Hiver 

Dimanche. 

149 

21 

).     213       )>     0.26 

» 

170 

» 

» 

17      >>      « 

Lundi .... 

» 

i06 

106    »     0.92  0.26 

» 

» 

21 

128 

17  0.21     » 

Mardi 

149 

42 

42     »         ^     0.26 

170 

» 

» 

» 

■25       »     0.4 

Mercredi  . 

149 

21 

»     213       »     0.26 

» 

» 

42 

» 

1 7       »       » 

Jeudi 

)) 

106 

106     »     0.92  0.26 

» 

» 

21 

128 

17  0.21     » 

Vendredi . 

149 

21 

»     213      ).     0.26 

» 

)) 

42 

» 

17       »       » 

Samedi . . . 

)j 

84 

lOtî     »     0.92  0.26 

170 

» 

» 

» 

2)i      »       » 

Total. 


&96  401  'm  630  $,Hi  \M  3'tO  170  126  2ri6  1^5  0  42  O.'t 
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En  Été  : 

Dimanche.  149     ^21     »     "213  »  0.-26  »  »  4'2  »  17       »  » 

Lundi....       ..     128  106    84  »  0.^26  »  »  21  128  17  0.21  » 

Mardi....  149    42    42    »  »  0.26  »  170  »  »  17  0.21  » 

Mercredi..       »       63  106  213  »  0.26  »  >>  42  »  17  0.21  » 

Jeudi 149    42     42    »  »  0.26  »  170  »  »  17  0.21  » 

Vendredi.  149  106     »       84  »  0.26  »  »  21  J2S  17  0.21  » 

Samedi...       »       63  149    »  »  0.26  170  »  «  »  25  0.210.4 

Total...     o96  465  44S  594      »     1.821703401262561271.000.4 

Pain  distribué  chaque  jour. 

Aux  vagabonds 850  grammes. 

Aux  jirisonniers  en  commun  : 

condamnés  aux  travaux  forcés  à  perpétuité 575         — 

»  »  à  plus  de  deux  ans.  745        — 

Aux  prisonniers  en  cellule 575        — 

Aux  prisonnières  de  toutes  catégories 490        — 

VI.  —  LE  TRAVAIL  DANS  LES  PRISONS  CELLULAIRES. 


Dans  les  prisons  en  commun,  les  travaux  sont  adjugés  à  des 
entrepreneurs,  à  l'exception  de  ceux  qui  concernent  les  besoins 
particuliers  de  l'administration,  par  exemple,  la  fabrication  d'é- 
tofTes  pour  l'habillement  des  prisonniers,  etc.  Entre  les  concur- 
rents, l'administration  choisit  de  préférence  ceux  qui,  par  leurs 
qualités  personnelles  et  l'habitude  des  travaux  lui  offrent  le  plus 
de  garantie. 

Les  prisons  cellulaires  n'ont  pas  recours  à  l'adjudication.  Le 
directeur  est  lui-même  entrepreneur;  c'est  lui  qui  procure  le  travail 
et  les  matériaux,  et  il  touche  de  ce  chef,  en  même  temps  que  pour 
sa  surveillance  et  ses  soins,  deux  sixièmes  du  produit;  deux  sixièmes 
reviennent  ensuite  au  gardien  et  un  sixième  au  prisonnier.  Le  der- 
nier sixième  est  déposé  à  la  Caisse  d'épargne. 

Les  prisonniers  cellulaires  s'occupent  à  des  travaux  manuels  de 
divers  genres,  notamment  à  la  confection  des  vêtements  et  des 
chaussures  et  à  des  ouvrages  de  menuiserie.  Les  femmes  filent, 
tricotent  des  bas  et  tissent.  Depuis  les  derniers  temps,  les  prison- 
niers cellulaires  se  livrent  avec  activité  à  la  fabrication  des  boîtes 
pour  allumettes  ;  c'est  une  tâche  en  quelque  sorte  inépuisable. 

Voici  quelques  détails  qui,  sauf  l'appropriation  des  gains  dont  je 
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viens  de  parler,  s'appliquent  à  la  fois  aux  prisons  cellulaires  et  aux 
prisons  en  commun  : 

Chaque  prisonnier  a  une  tâche  quotidienne  à  remplir  et  pour 
laquelle  il  reçoit  un  salaire.  Cette  tâche  n'a  rien  d'absolu  ;  elle  se 
règle  d'après  la  nature  du  travail  et  les  forces  respectives  des  tra- 
vailleurs. Bien  que  l'administration  soit  très-sévère  au  sujet  du 
labeur  quotidien  ,  cependant  s'il  est  démontré  que,  par  suite  d'in- 
disposition ou  d'autre  cause  indépendante  de  sa  volonté,  un  pri- 
sonnier n'a  pu  s'en  acquitter  intégralement,  il  n'en  touche  pas 
moins  son  salaire  en  entier. 

Ce  salaire  est  minime  :  4-  ou  o  centimes  par  jour  pour  la  tâche 
fixée.  Mais  si  le  prisonnier  dépasse  cette  tâche,  qu'il  en  fasse  le 
double  ou  le  triple,  il  lui  est  compté  pour  tout  travail  supplémen  - 
taire  équivalent  au  travail  exigé,  un  appoint  de  50  ou  60  cen- 
times. 

Les  sommes  provenant  de  l'accumulation  de  ces  gains  partiels 
forment  la  propriété  du  prisonnier.  Il  lui  est  permis  d'en  disposer 
pendant  sa  détention  ,  sans  excéder  toutefois  2  francs  par  semaine, 
pour  se  procurer  quelque  allégement,  par  exemple,  pour  acheter 
du  pain,  du  tabac,  des  légumes,  mais  pas  de  liqueurs  fortes.  Le 
jour  de  la  libération  étant  arrivé,  ce  qui  reste  de  ses  épargnes  est 
divisé  en  deux  parts,  dont  l'une  lui  est  remise  à  son  départ  pour 
subvenir  à  ses  frais  de  route,  l'autre  envoyée  à  sa  paroisse  pour 
l'aider  à  vivre  jusqu'à  ce  qu'il  ait  trouvé  une  condition  ou  un  em- 
ploi. Une  ancienne  disposition  permettait  de  mettre  en  liberté,  lors 
même  qu'il  n'aurait  fait  que  la  moitié  de  son  temps,  le  prisonnier 
parvenu  par  son  travail  et  ses  économies,  à  réunir  une  somme  de 
100  francs.  Cette  disposition  a  été  abrogée. 

Il  est  des  cas  où  le  prisonnier  peut  être  dépouillé  de  la  propriété 
de  son  gain.  Ainsi:  1"  lorsqu'il  est  condamné  pour  crime  commis 
après  son  incarcération  ;  !2»  lorsqu'il  s'évade  ou  se  rend  complice 
d'une  évasion;  3»  lorsque  par  suite  d'un  jugement  disciplinaire  il 
est  mis  au  cachot  pour  un  an  et  plus,  quelle  que  soit  d'ailleurs 
l'époque  fixée  pour  sa  libération.  Dans  ces  divers  castes  sommes  con- 
fisquées reviennent  à  la  Caisse  d'épargne  commune.  Ajoutons  que 
le  prisonnier  est  obligé  de  réparer  à  ses  frais  les  dégâts  dont  il  est 
l'auteur. 

La  nature  des  travaux  auxquels  sont  appliqués  les  prisonniers 
(ceci  ne  concerne  que  les  prisons  communes)  met  nécessairement 
entre  leurs  mains  des  outils  de  bois,  de  fer  ou  d'acier,  qui  dans  une 
rixe  violente  peuvent  servir  d'armes  meurtrières.  L'administra- 
tion déploie  alors  une  rigueur  des  plus  sévères.  J'ai  vu  à  Lan- 
gholm  des  prisonniers  condamnés  à  deux  ou  trois  ans  de  cellule 
3* SERIE,  T.  xxiT.  —  15  février  1873  i"? 
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pour  avoir  frappé  avec  un  couteau  ou  un  outil  un  de  leur  compa- 
gnons.Ces  sortes  de  délits  sont  fort  rares.  En  général  tout  fait  contre 
la  discipline  provoque  une  punition  grave  :  le  cachot  noir  pendant 
huit  jours  au  plus,  la  cellule  pendant  deux,  trois,  quatre  mois  et 
au-delà,  enfin  le  bâton. 

II  est  étrange  de  voir  figurer  la  peine  du  bâton  dans  le  Code  d'un 
pays  aussi  civilisé  que  la  Suède.  C'est  encore  un  reste  de  cette  vieille 
législation  Scandinave  qui  n'admettait  guère  que  des  peines  afflic- 
tives.  Peu  à  peu,  les  mœurs  corrigent  cet  usage  d'un  temps  barbare, 
les  juges  eux-mêmes  éludent  le  plus  souvent  possible  l'application 
brutale  de  la  loi.  Cependant  il  ne  faudrait  plus  croire  qu'un  Suédois 
se  fait  la  même  idée  des  châtiments  corporels  qu'un  Français  par 
exemple.  Voici  un  trait  caractéristique. 

Il  y  a  quelques  années  unjeune  homme  appartenant  à  une  famille 
d'honnêtes  paysans,  se  rendit  coupable  d'un  délit  entraînant  une 
condamnation  à  quarante  coups  de  bâton.  En  entendant  prononcer 
son  arrêt,  le  rouge  lui  monta  au  visage,  il  se  crut  déshonoré.  Son 
premier  soin,  en  rentrant  en  prison,  fut  donc  d'adresser  au  roi  une 
demande  en  commutation  de  peine.  Le  roi  s'empressa  d'y  faire 
droit  et  commua  les  coups  de  bâton  en  un  mois  de  cellule.  Le  jeune 
homme  se  soumit  avec  reconnaissance.  Mais  au  bout  de  quelques 
jours  trouvant  que  la  vie  de  cellule  était  horriblement  fastidieuse 
et  qu'après  tout  quarante  coups  de  bâton  étaient  bientôt  passés,  il 
renonça  à  la  grâce  qu'il  avait  obtenue,  et  par  une  nouvelle  requête 
au  roi  sollicita  l'exécution  de  la  première  sentence,.  Le  roi  ne  put 
faire  autrement  que  d'y  accéder  ;  mais  eu  égard  à  la  prison  déjà 
subie,  il  réduisit  les  quarante  coups  de  bâton  à  vingt  -  cinq.  Je  tiens 
ce  trait  de  la  bouche  même  du  roi  Oscar  P"". 

L.  LÉouzoN  Le  Duc. 
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TEMPÉRANCE  ET  LE  NÉPHALISME  ' 

LA    VILLE    DES    BUVEURS   D'EAU    OU    LES  TISSERANDS    DE    BESSBROOK 

EN   IRLANDE. 


«  Pour  ne  pas  m'enivrer,  je  ne  bois  que  de  l'eau. 
«  Le  sage  a  toujours  peur  de  l'esprit  du  tonneau.  » 

En  notre  cher  pays  de  France,  qui  nous  semble  d'autant  plus 
digne  d'être  chéri,  que  les  revers  s'y  sont  montrés  cruels,  on  boit, 
par  habitude  traditionnelle,  le  vin,  le  cidre,  la  bière,  suivant  que 
l'un  ou  l'autre  de  ces  liquides  est  ou  non  produit  par  le  territoire 
dont  on  se  trouve  l'habitant.  A  ces  liquides  on  ajoute  l'eau-de-vie, 
le  rhum,  l'eau  de  cerise,  lausinthe,  le  vermouth,  la  chartreuse  et 
une  foule  de  liqueurs  d'un  usage  plus  ou  moins  général,  selon  que 
l'on  croit  ces  boissons  saines,  fortifiantes,  agréables  et  à  la  portée 
de  la  bourse. 

Dans  les  pays  dont  les  populations  sont  européennes,  ou  issues 
d'européens,  on  a  les  mêmes  habitudes;  on  y  fabrique  des  boissons 
plus  ou  moins  alcooliques,  et  l'eau,  cette  boisson  naturelle  par  ex- 
cellence, y  est  considérée  comme  peu  agréable,  comme  souvent 
dangereuse. 

Néanmoins,  il  y  a  des  exceptions  à  cette  façon  sommaire  de 
juger  l'eau.  Sans  parler  des  pays  oii  elle  a  été  la  boisson  en  honneur 
depuis  le  commencement  du  monde,  il  existe  en  Europe,  dans  les 
deux  Amériques,  en  Australie,  en  Hindoustan,  en  Tile  de  Geylan, 
à  la  Chine  et  dans  l'Afrique  méridionale,  une  quantité  notable 
d'européens  et  de  descendants  d'européens  qui  regardent  l'alcool 
comme  un  poison  narcotique  enivrant,  et  sont  convaincus,  au  dou- 
ble point  de  vue  de  la  théorie  et  de  la  pratique,  que  lui  et  tous  les 
liquides  dans  lequel  il  entre,  sont  une  des  causes  principales  de  la 
dégénérescence  des  races  d'hommes  qui  les  consomment.  Si  vous  en 
doutez,  demandez  ce  qu'elles  en  pensent  à  ces  sociétés  qui,  au  nom 

(l)  De  Ny.(pa).'.ap;,  ou  (6),  sobriété,  abstinence  de  vin. 
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de  ]a  religion^  de  la  philanthropie  et  de  la  science,  prêchent  l'absten- 
tion totale,  ou  du  moins  une  extrême  modération  dans  l'usage  des 
boissons  alcooliques,  aux  États-Unis,  au  Canada,  dans  la  Guyane 
anglaise,  à  Bombay,  à  Calcutta,  à  Madras,  à  Hong-Kong,  aux 
Antilles,  au  Cap  de  Bonne-Espérance,  aux  îles  des  mers  du  Sud, 
en  Angleterre,  au  pays  de  Galles,  en  Ecosse,  en  Hollande,  à  Ham- 
bourg, en  Suède,  en  Suisse,  à  Paris.  Ces  Sociétés,  qui  comptent 
dans  leurs  rangs  un  grand  nombre  de  savants;  ces  Sociétés,  qui 
ont  une  vaste  organisation,  comprenant  la  création,  la  direction 
de  travaux  et  d'établissements  de  toutes  sortes,  depuis  les  églises, 
jusqu'aux  hôpitaux  contre  l'ivrognerie;  depuis  la  banque  de  pré- 
voyance, jusqu'aux  salles  de  fêtes  néphaliques;  depuis  la  biblio- 
thèque jusqu'aux  écoles  ;  —  en  un  mot,  ces  Sociétés  qui  forment 
une  sorte  d'état  modèle  dans  un  état  ayant  besoin  de  régénération, 
vous  diront  :  Craignez  l'alcool,  craignez  les  boissons  qui  en  con- 
tiennent, parce  que  c'est  l'ivresse  et  tous  les  maux  qu'elle  amène. 

Les  Sociétés  qui  combattent  l'alcool  agissent  d'après  l'un  des 
principes  suivants  : 

1"  La  Tempérance,  ou  le  tempérantisme,  qui  permet  l'usage  des 
boissons  alcooliques,  et  n'en  combat  que  l'abus.  C'est  le  plus  an- 
cien des  deux  principes  ;  celui  par  lequel  une  société  commence.  II 
remonte  au  commencement  du  xvie  siècle.  On  l'essaye  en  France 
depuis  1868,  et  son  influence  se  fait  déjàsentir  dans  le  Jura,  dans  le 
Finistère,  et  par  la  promulgation  récente  d'une  nouvelle  loi  contre 
l'ivresse, 

'i"  Le  Néphalisme,  ou  l'abstinence  absolue  de  tout  alcool,  de  tout 
liquide,  do  toute  nourriture,  dans  lequel  l'alcool  est  contenu.  H  est 
exclusivement  pratiqué  à  l'étranger  depuis  1833,  à  l'exception  de 
la  Suisse  et  de  quelques  points  de  l'Allemagne.  Le  néphalisme  se 
divise  en  deux  branches  : 

1.  —  Le  néphalisme  rationnel,  qui,  non-seulement  défend  l'usage 
individuel  de  l'alcool  et  de  ses  composés,  mais,  encore,  interdit 
d'en  procurer  à  d'autres  personnes. 

H.  —  Le  néphalisme  individuel,  qui  a  pour  adhérents  ceux  qui 
consentent  à  ne  boire  ni  l'alcool,  ni  ses  composés,  mais  qui  ne  s'en- 
gagent point  à  ne  pas  le  procurer  à  autrui. 

11  est  inutile  d'ajouter  que  de  ces' deux  classes  de  néphalistes,  la 
première  seule  fuit  au  prochain  ce  qu'elle  voudrait  que  ce  prochain 
lui  fit,  tandis  que  la  seconde  cultive  l'amour  de  sa  propre  per- 
sonne. Hàtons-nous  de  constater  que  les  néphalistes  individuels  ne 
constituent,  en  général,  que  la  classe  des  néophytes,  et  qu'ils  n'y 
restent  pas  trop  longtemps. 
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Le  tempérantisme,  si  toutefois  on  peut  introduiree  ce  mot,  est  le 
principe  des  sociétés  présidées  à  Paris  par  M.  H.  Passy ,  de 
l'Institut,  et  M.  le  U""  Jolly,  n'a  jamais  eu  d'autres  résultats  à 
l'étranger  que  d'accoutumer  un  peu  les  populations  à  l'idée  d'une 
réforme  en  matières  de  boissons.  C'est  dans  ce  but  qu'on  l'établit 
en  France.  Il  a  quelques  inconvénients,  comme  celui  de  ne  jamais 
guérir  ceux  qui  en  ont  le  plus  besoin.  C'est  un  principe  élastique 
laissant  subsister  une  foule  de  pièges  et  de  tentations.  L'usage 
permis  de  l'alcool  pourra  toujours  conduire  à  son  abus.  Ainsi, 
lorsqu'en  1813,  un  médecin  du  Massachusets,  effrayé  des  terribles 
progrès  de  l'ivrognerie,  fonda  dans  ce  pays  une  société,  qui,  pour 
la  première  fois,  prêcha  la  modération  des  liquides  enivrants,  sa 
société,  malgré  une  existence  de  quatorze  ans,  ne  donna  point  de 
résultats  positifs,  attendu  que  chacun  de  ses  membres  passait  la 
plus  grande  partie  de  son  temps  à  boire,  et  l'autre  à  faire  croire 
qu'il  buvait  modérément.  Il  vaut  mieux,  selon  les  conseils  donnés 
par  l'expérience,  procéder,  pour  guérir  l'ivrognerie,  comme  on 
fait  dans  les  hôpitaux  d'ébriété,  dont  le  premier  date  de  1857,  c'est- 
à-dire  couper  court  à  tout  liquide  corrupteur.  (Voir  le  très-remar- 
quable article  de  la  Revue  britannique  de  janvier  1869  et  celui  plus 
récent  de  M.  le  D^  A.  Foville.) 

Le  néphalisme,  dont  la  ligue,  présidée  à  Londres  par  M.  Samuel 
Bowly,  est  un  célèbre  exemple,  —  est  sévère  à  première  vue  ;  mais 
il  est  agréable  quand  la  pratique  a  fait  connaître  ses  avantages. 

Aux  sociétés  qui  l'adoptent  pour  principe,  il  donne  la  vitalité, 
l'influence,  la  prospérité,  que  le  tempérantisme,  son  aîné,  acquiert 
difficilement.  L'abstinence  complète  est  le  frein  efficace,  la  source 
de  santé,  de  vigueur  physique,  morale  et  intellectuelle.  Il  produit 
l'ordre,  la  diligence,  la  paix,  la  joie  durable  et  vraie.  Le  témoignage 
de  plusieurs  millions  d'àmes  le  prouve  depuis  quarante  ans. 

Il  va  sans  dire  que  le  néphalisme  rationnel  rejette  l'usage  de  toul 
narcotique,  excepté  par  ordre  de  médecin.  Il  n'approuve  donc  ni  l'o- 
pium ni  le  tabac,  qu'on  les  fume,  prise  ou  mâche.  Il  tolère  le  tabac 
et  le  thé  chez  ses  adhérents;  mais  ce  n'est  que  lorsqu'il  est  pru- 
dent d'agir  ainsi  pour  ne  pas  les  voir  succomber  à  leurs  pen- 
chants ébrieux.  Ce  n'est  pas  non  plus  une  religion  ainsi  que  V Illus- 
tration du  8  janvier  1873  l'a  affirmé.  Toutes  les  branches  du  tronc 
chrétien  l'acceptent  sans  difficulté. 

Quoique,  depuis  la  renaissance  d'une  ardeur  nouvelle,  sous 
les  éloquentes  prédications  d'Edwards,  pasteur  du  Hannover, 
puis  des  D''*  Lyman  Beecher,  John  Dunlop,  Williams  Collins, 
Joseph  Livesay ,  d'Engelbronner,  et  de  tant  d'autres  hommes 
plus  ou  moins  célèbres  ,   le  tempérantisme,    rallumé    en   18'iî(), 
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transformé  en  néphalisme  pur  à  Preston,  contrai ernant  au  ser- 
ment de  fidélité  depuis  1834,  se  soit  depuis  implanté  avec  assez 
de  rapidité  pour  posséder  des  adhérents,  des  institutions  nom- 
breuses dans  les  cinq  parties  du  m.onde,  —  il  n'existe  pas  encore 
d'autres  villes  exclusivement  bâties  pour  le  néphalisme,  et  par 
les  néphalistes  que  Bessbrook.  Mais,  nous  n'en  doutons  pas,  dans 
un  avenir  prochain,  des  cités,  des  villages  de  buveurs  d'eau  et 
de  liquides  ne  contenant  pas  d'alcool,  comme  le  café,  les  limo- 
nades, seront  fondés.  On  verra  plus  loin  pourquoi  nous  provoquons 
ces  agglomérations  à  part  et  permanentes  d'anti-alcoolistes.  Pour 
le  présent,  nous  devons  nous  contenter  de  jeter  les  yeux  sur  la  verte 
Erin,  pour  y  étudier  le  nouveau  principe  de  la  fondation  d'une 
ville  de  fabrique  modèle. 

Oui,  c'est  dans  un  coin  de  l'Irlande  que,  le  besoin  d'une  action 
régénératrice  se  faisant  sentir,  on  l'a  vue,  selon  la  belle  expression 
de  Thomas  Carlyle,  s'incarner,  depuis  tantôt  vingt  ans,  non  loin 
de  l'une  des  sources  les  plus  importantes  de  la  richesse  irlandaise, 
savoir  :  le  centre  du  commerce  des  lins.  L'action  régénératrice 
n'est  autre  ici  que  l'usage  de  l'eau  pour  étancher  la  soif,  à  l'exclu- 
sion de  l'alcool.  Les  résultats  ainsi  obtenus,  dans  la  création  d'une 
nouvelle  existence  individuelle  et  sociale,  valent  la  peine  d'être 
publiés.  Personnellement,  nous  en  connaissions  déjà  une  grande 
partie;  mais  c'est  à  M.  Ewing  Ritchie  que  nous  empruntons  le 
détails  qui  nous  manquaient.  Si  quelque  lecteur  sceptique,  timoré 
ou  ayant  besoin  de  plus  amples  informations  voulait  entrer  en  cor- 
respondance avec  les  fondateurs  de  cette  ville  de  buveurs  d'eau, 
qu'il  écrive  à  AL  Richardson,  à  la  filature  de  lins,  de  Bessbrook, 
après  Newry,  comté  d'Armagh,  en  Irlande.  Ces  lettres  seront  bien 
accueillies;  nous  le  savons  d'avance.  Les  lectrices,  dans  le  même 
cas,  pourront  s'adresser  à  la  compagne  de  ce  grand  manufacturier. 
Afin  qu'il  ne  soit  point  commis  l'erreur  de  supposer  que  les 
buveurs  d'eau  sont  de  simples  architectes  de  châteaux  en  Espagne, 
des  cerveaux  creux  ou  usés,  des  utopistes  incurables,  quelques 
mots  sur  l'histoire  du  commerce  des  lins  ne  seront  point  ici  hors 
de  place,  en  tant  qu'ils  ne  se  rattacheront  qu'à  Bessbrook.  D'ail- 
leurs, comme  nous  serons  d'une  rigoureuse  exactitude,  ils  intéres- 
seront nos  ménagères  et  nos  élégantes. 

L'art  des  tisserands  s'établit  en  Irlande  dès  la  plus  haute  antiquité. 
Les  manufactures  de  lin  de  cette  île  remontent  bien  loin  dans  la 
série  nébuleuse  des  dates  chronologiques.  Sous  Charles  P"",  le  comte 
de  Strafford  fit  acheter  en  Hollande  de  la  graine  de'  lin,  la  fit  semer 
en  Irlande,  et  sut  attirer,  tant  de  France  que  des  Pays-Bas,  des 
manufacturiers  qui  s'établirent  dans  l'île.  Aprè^s  la  Restauration 
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anglaise,  ce  commerce  était  définitivement  florissant.  De  1711  à 
1832,  ii  se  trouva  placé  sous  le  patronage  du  Gouvernement  bri- 
tannique. 

Dans  les  premiers  temps,  le  tisserand  possédait  un  rang  supé- 
rieur à  celui  de  la  plupart  des  autres  artisans;  îl  jouissait  même  de 
privilèges  spéciaux.  Il  n'était  point  contraint  à  faire  partie  du  jury  ; 
en  dehors  de  quelques  rares  circonstances,  on  ne  pouvait  le  forcer 
à  faire  partie  de  l'armée.  Un  grand  nombre  des  anciens  squires 
écuyersj  irlandais  apprirent  à  tisser,  et  jusque  vers  la  fin  du 
x\7n^  siècle,  on  en  comptait  encore  beaucoup  dans  la  province  de 
rUlster.  C'est  que  véritablement  l'Ulster  faisait  tout  ce  qui  lui  était 
possible  pour  développer  cette  industrie.  Lord  Moira,  durant  sa 
longue  résidence  à  Montalto,  encourageaii  tous  ses  fermiers  dans 
la  ppoduciion  du  lin.  Chaque  jeudi,  par  ses  ordres,  un  dîner  était 
préparé  pour  les  acheteurs  de  toiles  de  lia  dans  le  marché  de  Bailly- 
nahinch(lj,  et  les  chroniqueurs  rapportent  que  Sa  Seigneurie,  tout 
en  présidant  le  banquet,  prêtait  l'oreille  aux  discussions  relatives  à  la 
meilleure  largeur  des  lés,  à  la  meilleure  longueur  des  pièces,  à  la 
grosseur  des  fils,  au  choix  des  dessins,  avec  toute  la  verve,  tout 
l'entrain  d'un  vrai  filateur  personnellement  intéressé  pour  de  grosses 
sommes  au  succès  de  la  fabrication  et  de  la  vente  des  lins,  et  qui 
doit  se  préoccuper  de  la  hausse  et  de  la  baisse  de  tout  ce  qui  con- 
cerne le  négoce. 

Dans  un  iDut  semblable,  le  'comte  de  Hillsborough,  alors  un  des 
premiers  hommes  d'État  anglais,  exerçait  volontiers  son  influence 
baroniale  et  sénatoriale.  Lord  Hertford  était  également  un  auxiliaire 
empressé.  En  1765,  étant  vice-roi  d'Irlande,  il  obtint  du  Conseil 
des  toiliers  maintes  concessions  en  faveur  des  marchands  du  nord 
de  l'île.  Par  son  influence  à  la  Cour,  il  obtint  d'elle  son  patronage 
pour  les  ouvris  damassés  de  Lisburn  (^).  Une  quantité  considérable 
de  ces  tissus  de  lin  fut  fabriquée  tout  exprès  pour  la  table  royale. 
Leur  renommée  en  grandit  avec  rapidité.  Non-seulement  les  pairs 
les  plus  distingués  de  la  Grande-Bretagne,  mais  encore  plusieurs 
potentats  d'Europe,  s'adressèrent  à  Lisburn,  comté  d'Antrim,  pour 
leur  linge.  D'autre  part,  des  personnes  animées  de  l'esprit  du  bien 
public  s'etforcèrent  de  perfectionner  les  procédés  et  les  métiers  de 
tissage . 

Ce  fut  vers  cette  époque,  alors  que  James  Quinn,  stimulant  le 
goût,  encore  par  trop  latent,  pour  les  damassés  de  fantaisie,  donnait 


(1)  Ballynahinch,  comté  de  Do-wn,  par  .^i4o  24'  N.  et  8o  13'  0. 

(2)  Lisburn  :  o4o31'  N.  &"'23'  0. 
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aux  g^ens  de  Liirgan  (1),  comté  d'Armagh,  des  idées  nouvelles 
quant  aux  capacités  merveilleuses  et  inconnues  de  la  navette  à  tis- 
ser, et  que  James  Bradshaw,  fils  d'un  propriétaire  à  son  aise  des 
environs  de  Nev^^-Townards,  comté  de  Down,  fixa  son  attention  sur 
les  ouvrés.  Quoique  leur  commerce  fût  très-florissant  dans  cette 
dernière  ville,  les  métiers  irlandais  étaient  battus  par  ceux  de  la 
Hollande  et  du  continent.  Bradshaw  voulut  découvrir,  coûte  que 
coûte,  le  secret  de  cette  supériorité. 

En  tisserand  amateur  qu'il  était,  il  s'était  fort  intéressé  au  per- 
fectionnement des  métiers  à  tisser.  Il  en  connaissait  les  défauts.  Un 
jour  de  IT^S,  il  laissa  sa  bonne  maison  de  l'Ulster,  puis,  ni  famille 
ni  amis  n'entendirent  parler  de  lui  pendant  deux  longues  années. 

Bradshaw,  au  sortir  de  sa  demeure,  s'était  déguisé  en  ouvrier 
tisserand,  et,  à  l'abri  de  ce  costume,  avait  fait  route  pour  la  Hol- 
lande. Au  bout  de  quelques  semaines  d'aventures  par  terre  et 
par  mer,  il  se  trouva  par  o3«33'  de  latitude  N.  par  7H0'  de  lon- 
gitude È,  c'est-à-dire  qu'il  débarquait  à  Hambourg,  où,  s'embau- 
chant  en  qualité  d'ouvrier  diapreur,  il  se  mit  immédiatement  à 
l'œuvre. 

Tandis  qu'il  s'utilisait  ainsi,  il  fit  la  plus  grande  attention  à  tout 
ce  qu'il  voyait,  tant  par  rapport  au  style  de  tissage,  à  l'agencement 
des  machines,  qu'à  l'espèce  de  fil  choisi  pour  une  certaine  classe  de 
marchandises.  Tant  que  Bradshaw  resta  à  Hambourg,  il  eut  soin 
de  conserver  le  costume,  le  langage  et  les  allures  de  l'ouvrier;  car, 
telle  était  la  jalouse  vigilance  des  manufacturiers,  que  la  vie  de  ce 
voleur  de  secrets  industriels  eût  certainement  payé  pour  son  audace, 
dans  le  cas  où  il  eût  été  reconnu  pour  ce  qu'il  était. 

Ayant,  à  la  fin,  surpris  tous  les  mystères  de  l'art  des  damas- 
seurs,  s'étant  adroitement  assimilé  la  longue  expérience  des  Ham- 
bourgeois,  il  songea  à  rentrer  chez  lui.  Il  y  réussit,  à  l'aide  de  quel- 
ques amis.  En  1730,  Bradshaw  était  de  retour  à  Newtownards 
(lat.  N.  54.0 36',  long.  8°  01'  0),  ville  fameuse,  comme  étant  devenue, 
depuis  lors,  et  par  ce  fait,  le  Paisley  (lat.  ooool'  N.,  long.  6°  46' 0.)  de 
rUlster.  A  peine  en  son  pays,  Bradshaw  y  construisait  des  métiers 
à  l'instar  de  Hambourg.  Il  en  résulta  pour  l'Irlande  l'introduction 
d'un  nouveau  système  de  fabrication  et  une  impulsion  si  puissante 
donnée  au  commerce  des  lins,  qu'elle  se  répandit  non-seulement 
dans  Newtownards,  mais  encore  dans  tout  le  comté  de  Down, 
lequel  est  situé  par  54"  20'  N.  et  8„  20'  0. 

Ce  fut  ainsi  que  l'industrie  linière  se  mit  à  fleurir  en  Irlande  et  y 

{{)  Lurgan,  ville  ayant  aujnurd'hui  5.000  habitants  et  située  par 
540  28'  N.  et  80  40'  0. 
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devint  chaque  année  plus  importante.  De  cette  importance,  Bel- 
fast (lat.54037'  N.,  long.  H"  16' 0.)  du  comté  d'Antrim,  peut  être 
regardé  comme  le  signe  le  plus  caractéristique  et  le  plus  visible.  Le 
négoce  des  lins  l'a  fait  ville  remarquable.  Ses  machines,  ses 
fabriques,  ses  docks  rappellent  les  deux  grandes  cités  ouvrières 
et  commerciales  du  Lancashire,  savoir  :  Liverpool  (lat.  53°  25'  N., 
long.  5°  19'  0.)  et  Manchester  (53»  29'  N.,  A"  34'  0.).  La  situation 
de  Belfast  est  plus  pittoresque,  ses  rues  plus  larges,  plus  uniformes 
que  celles  des  deux  villes  anglaises.  Quelques-unes  de  ses  maisons 
de  gros  sont  des  palais;  on  y  trouve  de  belles  demeures,  des  étalages 
attractifs,  et,  malgré  une  certaine  propensité  aux  émeutes,  il  est 
peu  d'endroits  laissant  apercevoir  plus  de  symptômes  de  richesse 
et  de  prospérité.  Belfast  n'est  pas  seulement  un  centre  d'exporta- 
tion et  d'importation  de  commerce  et  de  manufactures,  mais  c'est 
un  centre  intellectuel  qui,  quoique  irlandais,  ne  manque  pas  d'une 
certaine  influence  dans  le  monde.  Belfast  est  l'Athènes  de  l'ile  sœur 
de  la  Grande-Bretagne,  et  le  nombre,  la  valeur  de  ses  collèges,  de 
ses  bibliothèques,  de  ses  publications  quotidiennes  et  périodiques, 
l'instruction  de  ses  habitants,  lui  donnent  à  ce  glorieux  surnom  des 
droits  que  les  étrangers  eux-mêmes  ne  lui  dénieront  pas.  Le  trafic 
linier  de  FUlster  représente  aujourd'hui  un  capital  de  plusieurs 
millions  sterling,  employant,  il  va  sans  dire,  une  quantité  propor- 
tionnelle d'hommes,  de  femmes  et  d'enfants. 

Ce  qui  a  grandi  Belfast  jusqu'à  l'énorme  développement  que  main- 
tenant il  atteint,  c'est  la  vapeur.  Aujourd'hui,  le  tisserand  ne  travaille 
plus  que  dans  sa  chaumière.Ilestaussi  la  main  guidant  cette  machine 
aux  mille  bras  qu'on  nomme  une  fabrique.  Le  tissage  est  un  procédé 
complexe,  qui  demande,  pour  créer  des  bénéfices,  unesérie  d'opéra- 
tions gigantesques,  aidées  d'un  grand  nombre  d'ouvriers  et  d'ou- 
vrières. Le  système  des  fabriques  a  de  grands  désavantages  :  il  tend 
à  désorganiser  l'intelligence  et  la  moralité  des  créatures  humaines 
qu'il  occupe.  Parler  de  Bessbrook,  c'est  parler  d'un  des  efforts  les 
mieux  réussis  qui  aient  jamais  été  faits  pour  en  afTranchir  la  fa- 
brique, pour  la  conduire  dans  la  voie  la  plus  parfaite,  pour  qu'elle 
soit  à  la  fois  profitable  aux  patrons  et  aux  employés.  Pour  réaliser 
de  pareils  desiderata,  il  faut  que  les  bâtiments  de  la  fabrique,  de 
l'usine,  de  ia  manufacture,  soient  aussi  isolés  que  possible  de  toute 
habitation  qui  n'a  rien  à  faire  avec  ses  nécessités  de  production.  Il 
faut  que  ce  soit  une  communauté  mise  à  part  et  vivant  avec  elle- 
même,  un  imperium  in  imperio^  gouverné  par  ses  propres  lois, 
ayant  à  soi  ses  établissements  spéciaux  d'éducation,  de  religion,  de 
philanthropie;  ayant  encore,  et  par-dessus  tout,  une  direction  basée 
sur  le  principe  de  l'abstention  complète  de  toute  liqueur  enivrante. 
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Dans  le  comté  de  Dorset  (50°  30'  N.,  par  4°3o'  0.  de  Paris), disait 
récemment  M.  Kegan  Paul  à  une  assemblée  de  néphalistes  tenue 
dans  l'Exeter-Hall,  du  Strand,  à  Londres,  il  ya  118  paroisses  qui 
n'ont  point  de  débits  de  boissons  alcooliques.  Dans  ces  paroisses, 
il  n'y  a  ni  pauvres,  ni  délits  de  police  correctionnelle  (Pett y-Ses- 
sions), et  même,  dans  une  enquête  judiciaire,  un  policeman  a  dé- 
claré à  un  magistrat  qu'on  n'avait  jamais  arrêté  un  néphaliste 
quelconque.  D'une  très-grande  quantité  de  districts  anglais,  irlan- 
dais et  écossais,  de  semblables  témoignages  ont  été  officiellement 
obtenus  et  publiés.  Le  clergé,  les  juges,  les  magistrats  de  police, 
les  recorders,  les  coroners,  les  inspecteurs  des  asiles  d'aliénés,  les 
gouverneurs  et  chapelains  des  prisons,  les  chefs  constabulaires,  les 
maîtres  de  ces  établissements  de  bienfaisance  qu'on  appelle  des 
Workhouses,  vous  diront  comme  le  comité  contre  l'ivrognerie, 
institué  le  3  juin  1834  dans  le  sein  du  Parlement  anglais,  ce  que 
disait  dès  1349  le  premier  échevin  de  la  ville  de  Rouen  dans  une 
harangue:  «  De  vingt  bandits  ou  routiers,  messires,  dix-neuf  se 
sont  formés  au  cabaret.»  Ce  Normand  devançait  son  siècle.  Au  con- 
grès international  des  prisons  à  Londres,  du  3  au  12  juilet  1872,  à 
peu  de  différence  près  dans  la  proportion,  les  statistiques  de  toutes 
les  prisons  du  globe  étaient  du  même  avis.  Du  reste,  en  dehors  des 
sociétés  d'abstinence,  les  quarante-deux  comtés  de  l'Angleterre  et 
du  pays  de  Galles  qui  se  trouvent  dans  la  province  ecclésiastique 
de  Ganterbury,  il  y  a  environ  quinze  cents  localités  où  il  n'y  a 
pointencoreeu  de  publichouses  ni  de  beershops,  et  qui,  par  cela  même, 
ont  échappé  à  la  corruption  générale  :  ce  qui  confirme  le  dire  des 
autorités  que  nous  venons  de  citer.  Il  ne  reste  donc  plus  qu'à  admettre 
cet  ensemble  de  déclarations  monotones,  mais  irréfutables,  se  résu- 
mant en  ces  mots  :  «  L'ivresse  tend  un  piège  où  se  prend  l'ouvrier.» 
On  a  même  remarqué  que  là  où  le  salaire  est  élevé,  les  habitudes 
ébrieuses,  flâneuses,  dissipatrices  sont  fréquemment  plus  désor- 
ganisantes qu'ailleurs.  Et  que  d'occasions  de  dépenser  !  En  France, 
on  compte  déjà,  nous  disent  les  documents  officiels,  102  personnes 
pour  chaque  débit  de  boissons.  Nul  fait  n'est  plus  concluant,  nul 
chiffre  n'est  mieux  établi.  Partout  où  Ion  ferme  le  cabaret,  le  café, 
le  comptoir  aux  liqueurs,  la  brasserie,  on  a  moins  de  pauvreté, 
moins  de  crimes,  et  plus  de  vies  honnêtes,  décentes  et  sobres, 
qu'il  n'y  en  a  partout  où  ces  maisons  sont  ouvertes.  Si  cela  est 
vrai  en  Angleterre,  où  les  populations  sont  phlegmatiques, 
s'occupant  de  religion,  de  politique,  sans  extravagance,  presque 
sans  enthousiasme,  ce  doit  être  au  moins  trois  fois  plus  vrai  là 
où  les  populations  ont  toujours  été  regardées  comme  vivant 
dans  un  état  de  surexcitation  nerveuse ,    susceptible  de  s'oflen-: 
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ser  à  propos  de  rien.  —  Ce  doit  être  vrai  en  Irlande,  oîi,  des 
siècles  de  factions  religieuses  et  politiques  ont  communiqué  aux 
passions  une  férocité  surnaturelle  ;  en  Irlande,  où  la  goutte  de  gin 
ou  dewiskey  semble  être  beaucoup  plus  puissante  qu'ailleurs  pour 
le  mal  !  En  Ecosse,  en  Angleterre,  en  France,  en  Allemagne,  en 
Suisse,  on  n'a  guère  à  craindre  de  ses  compagnons  de  route.  En 
Irlande,  on  a  toujours  h  se  tenir  sur  ses  gardes,  et  cela  à  cause  du 
whiskey  national.  Peut-être  qu'en  Angleterre  les  liqueurs  alcoo- 
liques sont  moins  fortes,  ou  falsifiées  de  manière  à  griser  moins  ; 
mais  la  supposition  est  évidemment  des  plus  douteuses.  Si  l'hy- 
pothèse était  juste,  on  aurait  l'occasion  de  s'en  féliciter,  car,  sur  les 
Irlandais,  l'effet  de  leur  boisson  favorite  est  vraiment  diabolique. 
Rarement  on  voit  des  gens  aussi  furibonds  qu'en  Érin. 

Cependant,  les  Bretons  de  l'Armorique,  peuple  profondément 
religieux,  chez  lequel  l'esprit  de  famille  ne  s'est  nullement  affaibli, 
s'adonnent  malheureusement  à  l'ivrognerie.  Mal  nourris  qu'ils 
sont,  les  boissons  alcooliques  exercent  sur  leur  organisme  une  ac- 
tion lamentable.  Le  procureur  général  de  la  cour  de  Rennes,  M.  du 
Bodan,  disait  des  habitudes  de  la  Basse-Bretagne  :  «  L'ivresse,  chez 
eux,  est  la  cause  des  crimes;  ceux  qui  restent  sobres  sont  des  mo- 
dèles de  père,  de  fils,  de  mari,  etc  ;  mais  le  givùi  arc?en^  (c'est-à-dire 
l'eau-de-vie,  le  vin  ardent)  les  rend  furieux,  et  alors,  comme  leurs 
frères  d'Irlande,  ils  sont  terribles  et  capables  de  tout.»  Le  savant 
auteur  de  l'histoire  des  peuples  bretons,  M.  le  comte  Aurélien  de 
Courson,  confirme  ce  témoignage  en  s'exprimant  à  ce  sujet  à  peu 
près  dans  les  mêmes  termes,  et  les  derniers  travaux  de  M.  le  docteur 
L.  Lunier  prouvent  que  ces  deux  dernières  personnes  n'ont  point 
jugé  sans  connaissance  de  cause. 

Il  s'ensuit  que  le  caractère  de  sobriété  véritable  qui  appartient  à 
Besshrook  frappe  encore  davantage  en  Irlande  qu'il  ne  frapperait 
ailleurs. 

Bessbrook  est  trop  nouveau  pour  figurer  encore  sur  les  cartes, 
les  traités  de  géographie,  les  almanachs  de  commerce  étrangers  au 
Royaume-Uni.  En  attendant  que  MM.  Cortambert,  en  leur  double 
qualité  de  géographes  et  de  partisans  du  néphalisme,  aient  réparé 
cette  lacune,  nous  dirons  que  la  première  ville  européenne  de  bu- 
veurs d'eau  se  trouve  exactement  par  54°  11'  40"  N.,  et  par  8°  43 
54"  à  l'ouest  du  méridien  de  Paris.  Bessbrook  est  dans  le  comté 
d'Antrim,  à  un  peu  plus  de  4  kilomètres  du  port  de  Newry,  qui, 
lui,  se  trouve  dans  le  comté  de  Down,  à  environ  94  kilomètres  de 
Dublin,  h  50  kilomètres  de  Belfast,  du  comté  d'Antrim,  sur  la 
ligne  principale  du  chemin  do  fer  qui  joint  ces  deux  dernières  villes. 
Londres  en  est  distant  d'environ  470  kilomètres  ouest-nord-ouestj 
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et  Paris  de  74-4  kilomètres  nord-ouest.  —  Bessbrook  n'existait  pas 
il  y  a  vingtans.  En  18G1,  il  ne  comptait  que  637  habitants.  En  1872, 
l'industrie  des  lins  y  occupe  à  elle  seule  plus  de    4,000   ouvriers. 

De  jour  et  de  nuit,  Bessbrook  attire  les  regards  du  voyageur. 
Son  apparence  fait  rapidement  comprendre  l'immense  importance 
des  produits  dont  il  est  l'origine. 

A  environ  2  kilomètres  et  demi,  sur  la  gauche,  en  allant  vers  le 
nord-ouest,  on  peut  discerner  ses  hautes  cheminées  et  ses  fabriques 
colossales.  De  nuit,  Bessbrook  semble  formé  de  palais  de  cristal 
tant  ses  joyeuses  lumières,  signes  éloquents  du  travail,  du  capital, 
unis  à  l'intelligence,  rayonnent  en  gerbes  éblouissantes  de  ses  mille 
fenêtres. 

Quand  on  visitera  Bessbrook,  qu'on  prenne,  en  descendant  du 
train,  le  chemin  à  droite.  Derrière  soi,  par  54°  16'  N.  et  8°  40"  0., 
on  aura  Newry  et  ses  17,000  habitants.  C'est  à  Newry,  situé  dans 
une  vallée  appartenant  aux  comtés  de  Down  et  d'Armagh,  que  les 
gens  de  Bessbrook  vendent,  achètent  et  réalisent  leurs  bénéfices. 
C'est  à  Newry,  une  des  villes  les  plus  prospères  du  nord  de  l'Irlande, 
que  flottent,  sur  la  Newry- Water,  les  navires  qui  trafiquent  avec 
Liverpool,  Glasgow,  la  côte  de  la  Grande-Bretagne  en  général, 
l'Amérique  du  Nord,  les  ports  de  la  Baltique,  et  autres  contrées 
plus  ou  moins  lointaines,  la  baie  de  Carlingford  n'étant  qu'à  25  ki- 
lomètres des  quais  de  la  ville.  A  droite  et  à  gauche  du  visiteur  se 
profilent  montagnes  et  collines  bien  plantées,  ornées  çà  et  là  de 
cottages  coquets  et  blancs,  de  fermes  proprettes  et  souriantes,  s'é- 
talant,  invitantes,  aux  baisers  à  demi -brûlants  d'un  soleil  nébulé. 
L'intérieur  de  ces  habitations  rurales  laisse  à  désirer.  Un  grand 
nombre  d'entre  eux  est  d'un  style  des  plus  primitifs.  Le  parquet 
n'est  qu'une  aire  de  terre  battue,  les  murs  y  montrent  leurs  moel- 
lons rudement  dégrossis  et  jointoyés.  La  tenture  n'est  autre  que 
la  couche  brunâtre  de  la  ^umée  odorante  d'un  feu  de  tourbes.  Le 
sens  olfactif  de  l'étranger  s'aperçoit  rapidement  de  ce  dernier  détail, 
et  s'y  accoutume  lentement.  Cependant,  cette  fumée  est  moins  désa- 
gréable, moins  malsaine  que  celle  de  la  houille.  Les  habitants  sont 
tous  de  petits  fermiers.  Ils  cultivent  le  lin  et  les  pommes  de  terre. 
Ils  se  nourrissent  principalement  de  ce  tubercule  et  de  maïs.  Ils  ont 
une  vache  et  une  chèvre.  La  propreté  n'est  pas  ce  qui  les  distingue, 
en  dépit  de  l'extérieur  si  attrayant  à  distance  des  murs  de  leurs 
demeures.  Le  fumier,  l'eau  stagnante,  la  boue  environnent  les 
maisons,  et  cependant,  malgré  ces  défauts,  tout  paraît  en  pleine 
prospérité.  Les  filles  et  les  garçons  aux  pieds  nus,  aux  mains^sales, 
aux  vêtements  en  guenilles,  ont  de  ces  mines  heureuses  qu'on 
cherche  en  vain  chez  des  gens  plus  civilisés,  plus  amateurs  du  luxe 
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et  du  bien-èti-e.  Dans  ces  campagnes  de  Newry  la  vie  est  rude.  Dans 
ces  chaumières,  l'existence  paraîtrait  misérable  aux  Parisiens. 
Deux  chambres  au  plus  fornienl  toute  la  construction  réservée 
aux  bipèdes  humains.  C'est  à  peine  s'ils  y  sont  mieux  logés  que 
leur  vache  et  leur  pourceau.  Eh  bien,  qu'on  essaye  de  faire  aban- 
donner ce  logis  d'apparence  désolée,  ce  petit  coin  de  terre  pour  le- 
quel on  paye  beaucoup  plus  qu'il  ne  paraît  valoir,  et  on  n'y  réus- 
sira pas.  La  rente  est  pourtant  ramassée  larthing  à  l'arthing,  avec 
bien  des  ennuis;  souvent  le  fermier  est  en  retard  à  l'échéance,  et 
souvent  encore  le  fermage  est  réellement  trop  élevé.  L'inconnu  qui 
se  promène  insoucieux  sur  ces  charmantes  collines,  ne  se  doute 
guère  que  sa  présence  est  vue  d'un  mauvais  œil,  qu'on  l'épie  jus- 
qu'à ce  qu'il  disparaisse,  et  que  sa  disparition  amène  un  sentiment 
de  joie  dans  plus  d'un  brave  cœur,  qui,  en  l'apercevant,  avait  trem- 
blé pour  lui  et  les  siens,  que  ce  promeneur  ne  fût  un  huissier,  un 
record  du  haut  et  puissant  seigneur  de  Newry.  D'ailleurs  tout 
étranger  effraye  le  paysan  irlandais  :  a  S'' il  vient,  c'est  qu'il  nous 
veut  du  mail  »  Telle  est  son  opinion  première  sur  tout  inconnu. 
Mais,  en  revanche,  combien  ce  même  paysan  aime  passionnément 
ses  montagnes  et  leur  liberté,  son  repas  frugal  et  sa  demeure  rus- 
tique! Nulle  part  ailleurs  il  ne  voudrait  aller  vivre,  fût-ce  même 
pour  être  le  maître  d"un  palais.  Aux  environs  du  Newry  moderne 
le  tenancier  vit  content  : 

Il  croit  que  sou  destin  est  le  sort  de  chacun; 

Là,  nul  palai.s  voisin,  montrant  sa  tète  altière. 

Ne  lit  honte  à  ce  toit  dont  le  gable  est  si  brun. 

l^as  d'orgueilleux  banquets  où  les  lords  font  litière 

De  tout  ce  que  chérit  son  cœur  de  paysan. 

Jamais  vers  ces  hauteurs,  jetant  un  œil  d'envie, 

Il  n'a  pour  ses  dîners  rêvé  cerf  ou  faisan. 

Mais  sans  crainte,  joyeux,  ignorant  de  la  vie. 

Il  travaille  à  son  pré  sous  les  regards  du  ciel. 

Qu'importe  à  ce  petit  les  vains  plaisirs  du  monde? 

Saint  Patrick  de  son  trèfle  a  fait  un  si  doux  miel  ! 

Si  ses  vœux  sont  étroits  il  a  l'âme  profonde... 

Est-il  donc  champ  plus  beau  que  le  champ  qu'il  èmonde? 

Mais  laissons  la  rime  et  les  campagnards  de  Newry.  Il  faut  se 
diriger  vers  Bessbrook.  Une  brise  parfumée  souffle  en  ce  moment 
à  travers  les  échancrures  de  l'horizon.  Fouettant  le  sang,  elle  excite 
à  la  marche.  Le  pas  accéléré  active  l'imagination  :  on  s'imagine 
apercevoir  là-bas  dans  la  bruyère  certains  oiseaux  dont  les  ancêtres 
devaient  faire  les  délices  des  seigneurs  du  vieux  manoir,  tenter  les 
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moines  de  ce  grand  monastère  encore  florissant  au  temps  de 
Henri  VIII,  ci  faire  braconner  les  soldats  du  duc  de  Brunswick  de 
1641.  Mais,  si  le  promeneur  n'avait  point  de  goût  pour  la  chasse, 
s'il  était  artiste,  le  paysage,  à  son  crayon,  à  sa  palette,  offrirait 
des  contours,  des  couleurs  dignes  d'un  génie.  Malheureusement, 
dans  ce  site  romantique,  se  dresse  un  monument  aussi  peu  poétique 
qu'une  filature  de  lin.  A  droite  coule  un  ruisseau  qui,  avant  de 
confluer  avec  la  Newry-Water,  met  en  mouvement  plus  de  roues 
que,  toute  distance  considérée,  aucun  autre  courant  d'eau  n'en  met 
dans  le  pays.  Bessbrook  veut  dire  ruisseau  d'Elisabeth. 

La  route  tourne,  on  arrive  aux  filatures  de  Bessbrook  [Bessbrook 
Mills).  A  mesure  qu'on  avance  les  manufactures  se  découvrent.  La 
ville  des  tisserands  buveurs  d'eau  domine  des  versants  gazonnés 
où  s'ébattent  les  enfants.  La  situation  est  admirable.  De  plus  l'air 
n'est  pas  empesté  comme  à  Manchester,  à  Liverpool,  à  Newcastle- 
on-Tyne-Bessbrook;  c'est  la  vie  industrielle  sans  les  abominations 
de  la  vie  des  fabriques.  Tout  y  respire  la  santé,  Tordre,  la  joie.  Pas 
de  policeman  pour  arrêter  les  gens,  car  il  n'y  a  pas  de  cabarets 
pour  pousser  les  gens  au  mal. 

Le  chef  de  l'endroit  et  les  notables  sont  des  néphalistes.  Nulle 
loi  ne  contraint  les  habitants  à  suivre  ce  régime  ;  néanmoins  ils  l'ont 
tous  embrassé.  Il  en  résulte  un  bien-être  général  sans  exemple  dans 
toutes  les  familles,  attendu  que  tout  le  monde  sait  très-bien  que  le 
plus  grand  malheur  qui  puisse  arriver  à  un  ouvrier,  c'est  de  dé- 
penser sa  paye  dans  les  palais  du  gin  ou  dans  les  cabarets. 

Ce  qui  frappe  immédiatement  l'étranger,  c'est  l'apparence  éton- 
nante de  prospérité  delà  manufacture  et  de  ses  environs.  A  Bessbrook 
chaque  maison  consiste  de  3  à  5  chambres,  selon  le  nombre  des 
membres  de  la  famille.  Toutes  les  dispositions  nécessaires  à  la  santé, 
à  la  propreté  ont  été  prises  avec  soin.  L'un  des  premiers  bâtiments 
que  l'on  rencontre  en  arrivant  dans  la  ville  est  celui  des  écoles.  On 
y  instruit  garçons  et  filles  pendant  le  jour,  et,  le  soir,  il  y  a  classe 
pour  les  adolescents  dont  les  journées  sont  prises  pour  leur  état. 
L'asile  de  l'enfance  est  une  des  parties  les  plus  intéressantes  de 
l'établissement  ;  mais  ce  qui  touche  le  plus,  c'est  la  propreté  re- 
marquable des  élèveSy  tant  filles  que  garçons,  leur  extrême  désir 
d'apprendre  et  l'intelligence  qu'ils  y  emploient.  A  Bessbrook,  on 
se  sent  en  présence  d'un  état-major  de  maîtres  et  de  maîtresses 
évidemment  très-supérieur.  Le  système  d'enseignement  est  l'irlan- 
dais, c'est-à-dire  qu'on  n'a  point  égard  à  la  dénomination  religieuse 
des  élèves.  Il  suffit  d'examiner  les  résultats  des  écoles  de  Bessbrook 
pour  comprendre  la  valeur  d'une  éducation  laïque  qui  se  confie  aux 
écoles  du  dimanche  établies  partout  dans  le  Royaume-Uni  pour 
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l'instruction  religieuse  de  la  jeunesse,  sous  In  direclion  des  mi- 
nistres protestants  ou  romains,  suivant  la  volonté  de  l'autorité  de 
la  famille.  A  Bessbrook,  chaque  occupant  d'une  maison  doit  en- 
voyer ses  enfants  à  l'école  laïque  de  la  ville.  Qu'on  les  y  envoie  ou 
non,  il  faut  payer  un  penny  pour  l'enseignement  qu'on  y  donne. 
La  manufacture  fait  annuellement  à  l'école  un  don  de  2,500  fr. 
En  outre,  le  gouvi?rnement  accorde  une  subvention  régulière.  Le 
préau  de  l'école  est  très-étendu.  On  y. jouit  de  la  vue  d'un  beau 
paysage. 

A  quelques  portes  de  l'école,  on  rencontre  ce  qu'on  nomme  le 
dispensaire,  c'est-à-dire  l'endroit  où  l'on  s'occupe  des  maux  qui  font 
partie  de  l'héritage  du  genre  humain  et  qui  demandent,  pour  les 
soulager,  la  science  et  les  soins  d'un  médecin.  En  Irlande,  chaque 
comté  est  divisé  en  district  et  les  services  du  docteur  sont  accordés 
gratuitement;  mais  ce  secours-là  s'adresse  au  paupérisme,  et  à 
Bessbrook  il  n'y  a  point  de  pauvres.  Tout  habitant  souscrit  à  un 
club  médical,  et  la  manufacture  donne  chaque  année  une  subvention 
très-libérale,  couvrant  les  déficits  s'il  y  en  a,  permettant  des  amé- 
liorations si  elles  sont  désirables.  De  cette  façon,  on  est  toujours 
sûr  d'avoir  un  docteur  convenablement  payé  et  coûtant  fort  bon 
marché  si  l'on  devient  malade,  alors  même  qu'il  y  a  besoin  de 
visites  à  domicile. 

En  continuant  la  marche  on  arrive  à  un  hôtel  néphaliste.  Là  est 
le  cercle,  la  salle  de  lecture  des  journaux  de  Bessbrook.  Dans  l'hiver 
le  cercle  est  des  plus  fréquentés.  On  y  trouve  un  grand  nombre  de 
feuilles  irlandaises  et  une  moindre  quantité  d'anglaises.  Elles  sont 
fort  lues.  Le  Punch,  le  Zozimus,  c'est-à-dire  les  Charivariùe  Londres 
et  de  Dublin,  y  rencontrent  maints  amateurs. On  y  joue  aux  échecs, 
aux  dames  (ne  pas  confondre  avec  le  jeu  français  du  même  nom). 
Fumer  est  toléré  chez  les  néophytes  ;  les  jeunes  gens  font  usage  des 
jeux;  les  gens  mûrs  étudient  la  politique  de  leur  journal  favori, 
tantôt  un  libéral,  tantôt  un  conservateur.  Quanta  ceux  qui  sont 
indifférents  aux  charmes  de  la  dame  et  de  Véchec  et  mat,  aux  dis- 
cours de  M.  Gladstone  ou  aux  opinions  de  M.  Froude  sur  les  griefs 
de  l'Irlande,  ils  discutent  des  intérêts  locaux  et  des  choses  qui  inté- 
ressent eux-mêmes  ou  leurs  familles.  Il  ne  faut  point  oublier  que 
tout  près  de  la  manufacture,  il  y  a  une  grande  salle  munie  de  tous 
les  rafraîchissements  qui  peuvent  à  bon  marché  tenter  ceux  (jui 
viennent  à  la  ville. 

Un  peu  plus  loin  on  arrive  à  une  place  dont  les  maisons  sont 
occupées  par  les  ouvriers.  Quelques-unes  de  ces  demeures  sont 
vraiment  charmantes.  Sur  cotte  place  il  y  a  aussi  quelques  jolis 
magasins.  11  y  a  celui  d'une  Société  coopérative,  d'une  modiste  qu 
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fournit  aux  belles  de  la  ville  les  dernières  modes  de  Paris  ;  puis  se 
voient  une  boucherie,  une  boulangerie,  une  sorte  de  grand  bazar 
et  une  poste  aux  lettres.  Faisant  un  angle  de  90  degrés  avec  la 
droite  de  la  rue  principale,  on  découvre  deux  ou  trois  autres  rues 
qui  contiennent  aussi  quelques  boutiques,  de  sorte  que  les  braves 
gens  qui  travaillent  dans  ces  parages  ne  doivent  pas  être  en  peine 
de  dépenser  leurs  épargnes.  Une  ferme  de  121  hectares  40  dépend 
de  la  manufacture.  Elle  fournit  du  lait  pur  à  la  ville.  C'est  un  luxe 
inconnu  aux  grands  centres  manufacturiers  anglais.  Il  y  a  aussi 
des  parcellements  de  terrain  où  dans  les  soirées  des  longs  jours  de 
l'été  l'on  voit  travailler  les  ouvriers.  A  un  bout  de  la  ville,  de  plus 
riches  demeures  sont  construites.  Ce  sont  les  habitations  des  no- 
tables du  pays:  tous  sont  attachés  à  Bessbrook  par  quelque  lien  in- 
dustriel ou  terrien.Au-dessousdeces  dernières  maisons,  une  nappe 
d'eau  aussi  pittoresque  qu'utile  fait  tourner  les  machines  hydrau- 
liques. Sur  une  hauteur,  près  de  la  salle  d'assemblée  de  la  Société 
des  Amis,  Société  qui,  dès  sa  naissance,  prit  le  néphalisme  comme 
par  la  main,  —  se  prélasse  une  villa  élégante  et  cossue,  dans  la- 
quelle réside  M.  Richardson  quand  il  vient  à  la  fabrique.  D'ailleurs 
ce  manufacturier,  quoiqu'il  vive  à  environ  22  kilomètres  de  Bess- 
brook, en  est  fort  rarement  absent.  C'est  que  Al.  et  M'"^  Richardson 
comprennent  parfaitement  quelles  sont  les  obligations  matérielles 
et  spirituelles  de  leur  directorat.  Ils  en  sentent  mieux  que  qui- 
conque toute  la  solennelle  responsabilité.  M.  Richardson  jeune 
demeure  près  de  la  manufacture  ;  il  conduit  l'école  du  dimanche, 
qui  se  tient  dans  la  grande  salle  des  classes  de  la  ville,  et  il  la  rend 
très-florissante. 

A  une  petite  distance  de  la  ville,  sont  bâties  presque  côte  à  côte 
l'église  catholique  romaine ,  l'église  catholique  presbytérienne, 
l'église  catholique  épiscopale.  Leurs  trois  cultes  sont  fort  suivis  les 
gens  de  Bessbrook  cultivent  entre  eux  la  paix  et  la  concorde  ;  les 
sectes  rivales  vivent  néphaliquement,  c'est-à-dire  sans  le  moindre 
conflit.  Jamais  le  démon  de  l'alcool,  pour  employer  l'expression  de 
M.  le  D''  Prosper  Delespine,  de  Marseille,  n'attisa  le  feu  de  leurs 
dissidences  au  point  de  les  changer  en  querelles,  en  animosités 
déplorables. 

C'est  à  peu  près  là  tous  les  établissements  de  Bessbrook.  Réca- 
pitulés, ils  se  réduisent  à  Técole,  le  dispensaire,  l'église,  la  boutique, 
la  salle  de  lecture,  la  manufacture;  plus,  comme  détail,  une  salle 
temporaire  de  culte  méthodiste,  installée  dans  un  ancien  établisse- 
ment photographique.  Un  terrain  est  accordé  pour  un  temple. 
Nommons  en  revanche  les  établissements  qui  n'existent  pas  à  Bess- 
brook; ce  sont:  l'école  aux  déguenillés,  le  dépôt  de  mendicité,  le 
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prêteur  sur  gages,  le  logeur  de  vagabonds,  le  mont-de-piété,  la 
maison  de  tolérance  ;  tous  établissements  qui  n'existent  guère  sans 
le  cabaretier,  le  cafetier,  le  brasseur,  le  distillateur,  le  liquoriste  et 
en  dernière  analyse,  sans  la  gendarmerie,  les  agents  de  police  et 
l'échafaud. 

Le  lecteur  instruit,  intelligent  comprend  maintenant  pourquoi 
Bessbrook  est  déjà  surnommé  la  ville-modèle. 

Quelle  est  l'origine  de  cette  intéressante  cité? 

Bessbrook  (prononcez  Bessbrouc)  se  construit  depuis  environ 
25  ans.  Un  domaine  de  2,4-40  hectares  25  décares,  appartenant  à 
un  seigneur  irlandais,  avait  été  mis  en  vente.M.  JohnG.Richardson, 
un  des  membres  les  plus  intelligents  du  néphalisme,rundes  mieux 
animés  del'esprit  du  bien  public,  fit  l'acquisition  de  cette  propriété.  11 
avait  en  vue,  d'abord  un  placement  avantageux  de  ses  capitaux  dis- 
ponibles, et  ensuite  d'offrir  à  la  classe  travailleuse  une  occasion  de 
vivre  et  de  travailler  dans  des  conditions  favorables,  rarement  à  la' 
portée  des  ouvriers.  Il  voulait  les  mettre  en  possession  de  tout  le 
bien  être  physique  et  moral  d'un  développement  possible.  Dans  ce 
domaine  et  dans  ce  site  admirablement  adapté  à  un  si  noble  but, 
Bessbrook  s'est  élevé.  Dans  ces  terrains  s'est  trouvé,  comme  par 
prédestination,un  granité  bleu  supérieur  à  celui  qu'on  trouve  dansle 
comté  d'Aberdeen  situé  en  Ecosse  par  57°  8  N.  et 4°  25  0.  et  ce  der- 
nier granité  est  considéré ,  en  tant  que  qualité  et  apparence  comme 
le  meilleur  et  le  plus  beau  de  la  Grande-Bretagne.  Eh  bien  !  le  gra- 
nité de  Bessbrook  est  devenu  à  la  mode  en  Angleterre.  La  nouvelle 
Town  Hall  de  Manchester  en  est  une  preuve.  Dans  Bessbrook  même 
le  cabaretier  et  ses  confrères  ne  sont  pas  plus  tolérés^  nous  le  répé- 
tons, que  dans  Bessbrook  Mills  et  la  police  y  est  également  inconnue. 
L'Irlande,  au  contraire,  est  remplie  de  policemen  vigoureux,  de 
taille  à  battre  tous  les  Prussiens  du  monde.  Ces  hommes,  la  fleur 
du  pays,  sont  actifs  bien  armés,  car  en  Irlande  comme  ailleurs,  il  y 
a  peu  de  sympathie  entre  les  gouvernants  et  les  gouvernés,  entre 
les  faibles  et  les  forts.  Gela  est  si  vrai  que,  même  les  paysans  des 
collines  qui  environnent  Bessbrook  firent  des  feux  de  joie  en  l'hon- 
neur des  quelques  succès  de  la  France,  en  1870,  et  en  haine  de  l'en- 
vahisseur Guillaume  de  Prusse.  Ils  voudraient,  encore  à  présent 
comme  ils  l'ont  toujours  désiré  dans  les  siècles  passés,  que  la  France 
catholique  romaine  vînt  leur  prêter  main  forte  contre  l'Angleterre, 
qui  les  a  conquis.  Ces  paysans-là,  comme  ceux  du  restant  de  l'Ir- 
lande ont  leurs  boissons  alcooliques  et  les  maisons  qui  les  vendent  ; 
partant,ils  ont  les  mauvaises  passions,  les  surexcitations  qui,  le  tem- 
pérament insulaire  étant  donné,  ont  produit  ce  qu'on  nomme  un 
Irlandais.  A  Bessbrook  et  dans  les  deux  autres  districts  du  pays  où 
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lapudlic-house  n'existe  plus,  jamais  on  entend  le  pas  lentet  mesuré 
de  l'agent  de  police  ou  de  l'officier  de  paix.  Dans  les  rues  de  la  ville 
néphaliste  sa  silhouette  militaire  n'est  jamais  aperçue.  L'ouvrier 
n'a  point  à  payer  l'amende  pour  son  ivresse  et  les  désordres  qu'elle 
lui  a  fait  commettre.  Le  samedi,  l'ouvrier  n'a  point  à  mettre  en  gage 
les  habits  du  dimanche  pour  donner  un  maigre  repas  à  sa  famille 
affamée.  Les  néphalistes  pullulent  à  Bessbroojv.  Ils  ont  neuf  cents 
jeunes  gens,  filles  et  garçons,  élevés  dans  l'abstention  totale,  qui 
jamais  n'ont  goûté  à  l'alcool  ni  aux  liquides  fermentes,  qui  n'en 
procureraient  à  qui  que  soit,  excepté  peut-être  sur  l'ordre  d'un 
médecin.  Ce  bataillon  juvénile  est  l'espoir  de  l'avenir.  Il  est  une 
mince  fraction  des  Bands  of  Hope^  compagnie  déjà  célèbre  dans  les 
cinq  parties  du  monde,  et  dont  le  nom  traduit  littéralement  signifie 
Ban  de  l'Espérance. Onlesent  si  bien  qu'on  en  a  formé  partout  où  la 
réforme  néphaliste  a  pénétré.  Ainsi,  l'Australieméridionale,  lele""  jan- 
vierl8-40,  fondait  à  Adélaïde,  villesituée  par  34-0  53  de  latitude  sud,  et 
par  136019  de  longitude  Est  de  Paris,  son  Ban  d'Espérance.  Londres 
en   1855,  fusionna  les  siens  en  une  seule  alliance  pour  tout  le 
royaume.  Il  faut  espérer  qu'on  en  créera  un  pour  notre  France,  car 
les  enfants  ainsi  élevés  n'ont  ni  préjugés,  ni  affinités  en  faveur  du 
vin,  du  cidre,  de  la  bière,  de  l'eau-de-vie,  de  l'absinthe.  —  A  Bess- 
brook  fleurit  une  société  de  néphalistes,  à  laquelle  l'habitude  popu- 
laire traditionnelle  donne  toujours  le  titre  de  société  de  tempérance, 
quoique  le  principe  de  la  tempérance  n'existe  plus  dans  le  sens  où 
on  l'entendait  avant  1833,  excepté  sur  quelques  points  de  l'Europe. 
Il  y  a  une  nombreuse  compagnie  de  l'ordre  des  Bons  Templiers, 
ordre  néphalique,  déjà  fameux  et  répandu,  fondé  à  New-York,  en 
1851,  et  qui  fut  importé  en  Angleterre  en  1868.  De  temps  en  temps 
des  conférenciers  éloquents,  venant  du  quartier  général  à  Dublin, 
attisent  le  feu  purifiant  de  la  sobriété  parfaite;  mais  ce  n'est  guère 
que  pour  amuser  les  habitants  de  Bessbrook.  La  meilleure  leçon 
c'est  la  ville  elle-même  qui  la  donne.  La  pratique  de  la  vertu  agran- 
dit et  perpétue  l'amour  de  ses  principes  et  de  ses  actes.  Aussi  long- 
temps que  l'ouvrier  boit,  on  s'efforce  en  vain  d'élever  le  niveau  de 
sa  moralité,  alors  même  qu'il  ne  boit  pas  à  s'enivrer»  Tant  que  la 
moyenne  générale  des  salaires  restera  ce  qu'elle  est,  l'ouvrier  qui 
ne  boit  que  modérément  des  alcooliques,  perd  à  la  fois  l'argent  et 
le  temps  dont  un  emploi  mieux  compris  mettrait  lui  et  les  siens 
dans  une  heureuse  aisance.  A  Bessbrook  tout  le  monde  sent  et 
comprend  cela.  Les  hommes  et  les  femmes  qui  viennent  y  résider 
n'aiment  point  à  le  quitter.  L'autorité  d'un  gouvernement  paternel 
leur  semble  douce  et  les  retient  par  son  attrait.  De  tous  les  villages 
qui  entourent  la  jeune  cité  et  d'aussi  loin  que  Newry,  on  vient  avec 
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empressement  faire  des  journées  h  sa  manufacture.  Le  mardi  est  le 
.jour  de  chaque  semaine  oîi  l'on  admet  de  nouveaux  travailleurs  et 
de  nouvelles  travailleuses  et  grande  est  la  joie  des  admis.  La  foule 
qui  se  presse  à  l'entrée  des  portes  pour  obtenir  le  plus  mince  emploi 
prouve  combien  est  grande  la  popularité  du  système  directeur. Nous 
avons  déjà  dit  qu(^  Bessbrook  Mill  occupait  à  l'année  quatre  mille 
ouvriers.  On  comprendra  mieux  encore  son  importance  quand  on 
saura  que  la  somme  annuelle  des  salaires  s'élève  pour  ce  seul  éta- 
blissement à  douze  cent  cinquante  mille  francs.  Dans  Bessbrook  et 
ses  alentours  on  ne  voit  pas  ce  mécontentement  chronique,  une  des 
plaies  de  l'Irlande;  on  n'a  pas  besoin  d'autre  témoignage  pour  en 
être  certain  que  de  penser  à  cette  superbe  musique  de  cuivre  d'un 
régiment  de  volontaires  qui  charme  si  souvent  les  oreilles  des 
néphalistes,  dans  les  fêtes  publiques,  et  qu'on  met  si  fréquemment 
en  réquisition  à  vingt  lieues  à  la  ronde.  Un  des  caractères  principaux 
de  Bessbrook,  c'est  l'air  de  sobriété,  de  moralité  qui  règne  sur  tous 
les  visages.  Dans  les  centres  très-peuplés  du  royaume,  on  entend 
continuellement  parler  de  scandales  qui,  à  Bessbrook,  sont  des  plus 
rares.  L'éducation,  l'instruction  supérieure  qu'on  y  reçoit,  l'absence 
de  tout  liquide  enivrant,  sont  certainement  pour  beaucoup  dans  ce 
résultat.  Mais  cependant,  on  sait  que  ces  deux  premiers  bienfaits 
sont  loin  d'arriver  à  le  produire  sans  le  dernier.  Par  exemple,  près 
la  ville  d'Alton  dans  le  comté  de  Stafford,  se  trouve  le  manoir 
d'Alton  Towers,  château  splendide  bâti  en  1814  et  entouré  d'un 
parc  magnifique  rempli  de  curiosités  chinoises ,  celtiques,  etc.) 
des  plus  attractives.  Le  propriétaire  de  ces  richesses,  qui  a  tou- 
jours permis  à  tous  les  excursionnistes  de  venir  faire  des  pro- 
menades dans  son  parc,  voyait  continuellement  chaque  année 
des  dégâts  considérables  se  commettre.  Ayant  employé  tous  les 
moyens  qu'il  avait  imaginés  pour  y  mettre  un  frein,  on  lui  con- 
seilla de  supprimer  la  vente  des  liquides  alcooliques.  Il  s'en  est  suivi 
qu'en  1871  et  1872  les  jardins,  le  palais  n'ont  subi  aucun  dégât  et 
qu'ainsi  le  comte  de  Shewsbury  pourra  continuer  à  laisser  entrer 
chez  lui  le  public  lettré  et  illettré.  Si  le  lecteur  veut  s'assurer 
du  fait,  que  l'été  prochain  il  se  dirige  vers  Alton  Towers.  C'est 
situé  par  52°  59  N.  et  4°  14,  U.  du  mérid.  de  Paris.  Le  palais  de  cris- 
tal de  Sydenham,  dans  le  comté  de  Surrey,  par  ol^So  N.  et  ^"^iO. 
en  offre  un  autre  exemple.  Les  néphalies,  c'est-à-dire  les  fêtes  où  se 
réunissent  pendant  des  journées  entières  des  foules  nombreuses  en 
hommes,  femmeset  enfants  (70à  80,000  personnes)  ne  causent  ni  un 
désordre  ni  un  dégât.  Les  fêtes  alcoolistes,  c'est-à-dire  les  fêtes  où 
l'on  admet  des  buveurs  d'alcool,  causent  au  contraire  désordres  et 
dégâts.  Nous,  qui  écrivons  ces  lignes,  avons  été  témoin  de  ces  faits 
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officiellement  constatés  d'ailleurs.  A  Bessbrook,  il  règne  une 
sorte  d'aménité  qu'on  ne  rencontre  que  parmi  les  buveurs  d'eau. 
L'absence  de  liqueurs  enivrantes  adoucit  les  tempéraments  les  plus 
rudes.  Par  exemple  nous  avons  visité  des  vaisseaux  de  guerre 
anglais  dont  les  équipages  ne  boivent  que  de  l'eau.  Le  rôle  des 
punitions  y  était  à  peu  près  vierge,  les  rapports  entre  supérieurs 
et  intérieurs  sont  beaucoup  plus  doux,  et  les  marins  pour  le  moins 
aussi  robustes  que  ceux  des  vaisseaux'  à  bord  desquels  on  boit  des 
alcooliques. 

A  Bessbrook,  il  est  d'usage  de  faire  entrer  dans  la  fabrique  non 
pas  une  seule  personne  à  la  fois,  mais  toute  une  famille.  C'est  une 
innovation  due  à  cette  ville  :  nous  le  croyons  du  moins  en  ce  qui 
regarde  le  Royaume-Uni. 

Il  en  résulte  que  les  jeunes  gens  et  les  jeunes  filles  ne  se  trou- 
vent pas  livrés  à  eux-mêmes  dans  la  période  la  plus  dangereuse  de 
leur  jeunesse.  Ils  travaillent  ainsi  sous  les  yeux  de  leurs  parents, 
qui  les  dirigent  et  ne  les  jettent  pas  dans  le  monde  n'ayant  ni  sou 
ni  maille,  ni  moralité  ni  profession.  Dans  les  villes  manufactu- 
rières où  le  système  du  travail  en  famille  n'est  point  en  pratique, 
chacun  sait  quels  malheurs  en  résultent.  Chaque  nuit  la  prostitu- 
tion, l'ivrognerie,  le  vagabondage,  )e  crime  disent  assez  quelle 
responsabilité  pèse  sur  de  telles  agglomérations  des  deux  sexes 
dans  les  fabriques.  A  Bessbrook,  on  loge  la  famille  admise  dans 
une  des  maisons  bâties  pour  les  travailleurs,  et  on  procure  un  tra- 
vail lucratif  à  tous  ses  membres.  Si  le  père  ne  peut  travailler  dans 
la  manufacture,  on  l'envoie  réparer  les  routes,  labourer  la  terre  de 
la  ferme,  extraire  le  granit  de  la  carrière,  conduire  les  attelages,  ou 
faire  tout  autre  ouvrage  qui  soit  en  rapport  avec  son  âge,  sa  santé, 
son  savoir-faire.  On  a  besoin  de  tous  les  talents,  de  toutes  les  ap- 
titudes, car  à  Bessbrook,  on  ne  donne  rien  à  faire  hors  de  la  ville 
que  quand  on  n'a  pu  trouver  homme,  femme  ou  enfant  pour  l'exécu- 
ter. Et  l'on  peut  dire  qu'on  s'en  trouve  presque  toujours  fort  bien. 

Tous  les  mécanismes  de  la  place  sont  mis  en  mouvement  par  : 
1°  six  machines  à  vapeur  consumant  annuellement  plus  de  dix 
mille  tonnes  de  charbon  de  terre  qu'on  doit  amener  de  Newry  ;  et 
2"  par  une  turbine  hydraulique.  Ces  engins  constituent  plusieurs 
centaines  de  chevaux- vapeur.  Les  ti'avaux  de  mise  en  œuvre,  d'ex- 
ploitation, d'entretien,  de  réparation  que  fournit  un  pareil 
matériel  sont  de  nature  à  utiliser  les  mains  et  l'intelligence  d'un 
grand  nombre  de  pères  de  famille,  et  il  est  clair  que  des  iamilles 
vivant  d'après  le  principe  néphalique  seront  à  la  fois  plus  décentes, 
plus  rangées,  plus  économes,  plus  àlcur  aise,  que  si  leurs  chefs  fré- 
quentaient le  Gin  Palace  ou  la  Wliiskey-Sliop. 
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En  tant  qu'apparence  personnelle,  les  ouvrières  et  les  ouvriers  de 
Bessbrook  peuvent  facilement  soutenir  la  comparaison  avec  les  ou- 
vriers des  autres  classes  correspondantes  d'autres  centres  indus- 
triels. Il  y  a  faire,  il  va  sans  dire,  des  travaux  qui  ne  sont  pas  des 
plus  sains.  Tout  au  moins  il  existe  certaines  salles  dont  la  chaleur 
et  la  poussière  atmosphériques  ne  sont  certes  pas  agréables  ;  quoi 
qu'il  en  soit,  travailleuses  et  travailleurs  ont  lameilleure  mine.  Il  est 
superflu  d'ajouter  que  le  dimanche  tout  ce  monde  est  vêtu  de  façon 
à  prouver  qu'il  a  le  moyen  de  payer  la  dépense . 

Une  autre  cause  de  la  prospérité  de  la  ville,  ce  sont  des  récom- 
penses accordées  d'après  des  conditions  déterminées  d'avance  à  ceux 
qui  les  ont  le  mieux  remplies.  Une  seconde  cause,  c'est  l'habitude 
de  faire  des  économies,  habitude  créée  par  des  caisses  d'épargne  à 
5  0/0  pour  l'argent  déposé.  Ces  caisses  sont  tant  appréciées  des  ou- 
vriers que  la  plupart  d'entre  eux  y  possèdent  un  livret  de  7,500  fr. 
à  10,000  fr. 

Tout  bien  considéré,  ce  qui  distingue  le  plus  les  résultats  du  né- 
phalisme  dans  Bessbrook,  c'est  que  les  sectes  religieuses  y  vivent 
en  paix,  y  concourent  harmonieusement  au  bonheur  général. 
M.Richardson  est  membre  de  la  Société  des  Amis,  société  plus  con- 
nue sous  le  sobriquet  de  Quakers.  Sa  femme  appartient  à  la  même 
nuance  religieuse  et  possède,  soit  dit  en  passant,  maintes  qualités 
précieuses  pour  l'œuvre  dont  elle  partage  la  direction.  M.  et 
M""*  Richardson  dévouent  la  meilleure  portion  de  leur  temps  à  la 
propagation  de  la  vie  chrétienne  dans  la  manufacture  et  dans  la 
ville;  mais  toutouvrier,  tout  habitant  est  libre  de  suivre  les  dictées 
de  sa  conscience.  La  société  ne  monopolise  pas  la  religion  du  pays. 
Les  catholiques  romains,  les  catholiques  protestants  de  toutes  les  per- 
suasions y  abondent. Il  s'ensuit  que  tout  homme,  toute  femme  se  font 
un  point  de  conscience  d'aller  le  dimancheavec  tous  les  leursàl'église 
ou  à  la  chapelle  du  quartier.  Quiconque  y  arrive  après  Theure  précise 
du  service  divin  n'y  trouve  point  de  place.  A  Bessbrook,  on  ne  voit 
pas  ce  qu'on  voit  partout  ailleurs,  savoir:  les  ouvriers  aisés,  intel- 
ligents, flâner  çà  et  là  sur  la  voie  publique  le  dimanche  matin,  les 
vêtements  en  désordre,  la  barbe  non  rasée  ou  non  peignée,  le  visage 
et  leur  personne  non  lavés,  le  brûle-gueule  entre  les  dents,  un  jour- 
nal malsain  montrant  sa  corne  par  la  fente  de  la  poche,  un  atroce 
chien  carlin  derrière  les  talons,  attendant  impatiemment  que  le  ca- 
baret s'ouvre  et  que  son  grog  ou  sa  bière  lui  soient  servis. 

Le  dimanche  des  gens  de  Bessbrook  est  un  dimanche  des  plus 
occupés.  De  bonne  heure  dans  la  matinée  les  catholiques  romains 
vont  à  la  messe,  puis  au  fur  et  à  mesure  que  le  temps  marche, 
marchent  aussi  vers  leur  temple  respectif  les  protestants  de  toutes 
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dénominations.  Très-peu  de  personnes  s'absentent  des  églises.  Il 
n'y  a  que  les  malades  et  ceux  qui  les  soignent  qui  restent  au  logis. 

Nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  croient  au  millénium,  et  qu'il 
soit  déjà  commencé  à  Bessbrook,  mais  nous  croyons  pouvoir  dire 
qu'il  y  a  peu  de  villes  en  Irlande  oîi  la  charité  soit  mieux  pratiquée, 
où  conséquemment  il  se  casse  moins  de  têtes  que  chez  ces  népha- 
listes. 

Quel  est  le  secret  de  tous  ces  avantages? 

L'abstention  absolue  de  tout  liquide  alcoolique.  Les  néphalistes 
pensent,  parlent,  agissent  sans  la  fâcheuse  influence  de  ces  stimu- 
lants perfides.  Il  en  résulte  qu'ils  vivent  dans  la  tranquillité  et 
l'abondance.  Ils  ont  une  telle  horreur  des  maisons  où  se  vendent 
l'eau-de-vie,  le  genièvre,  le  whiskey,  le  rhum,  le  vin,  la  bière,  que 
le  plus  proche  cabaret  en  dehors  du  territoire  de  la  ville  a  été 
nommé  par  eux  Sébastopol  en  raison  des  horions  qui  s'y  échan- 
gent. 

A  Bessbrook,  il  y  a  dans  la  semaine  plusieurs  services  du  soir  y 
compris  les  assemblées  maternelles  et  autres  réunions  analogues. 
M.Richardson  et  sa  femme  quittent  fréquemment  leurbeau  château 
de  Moyallen  pour  visiter  eux-mêmes  non-seulement  tout  le  pays  au 
point  de  vue  commercial,  mais  encore  les  habitants  de  tout  âge  et  de 
tout  sexe,  parce  que  chacun  de  ces  visites  a  des  intérêts  temporels 
à  protéger,  une  âme  immortelle  à  sauver.  Il  faut  venir  en  aide  aux 
retardataires,  préserver  les  innocents,  racheter  ceux  qui  sont  tom- 
bés, soulager  les  malados^  secourir  les  infortunés,  veiller  sur  la 
veuve  et  l'orphelin,  encourager  ceux  qui  sont  dans  la  bonne  voie  ; 
changer,  en  un  mot,  toute  affliction  en  joie  est  un  des  devoirs  les  plus 
importants  des  âmes  dignes  de  ce  nom.  M.  et  M™"  Richardson 
s'en  souviennent.  Leur  but,  leurs  eflbrts  principaux  sont  réalisés 
par  un  groupe  de  personnes  dévouées  appartenant  aux  classes  éle- 
vées de  la  cité.  Les  plus  heureux  résultats  sont  la  conséquence  de 
cette  conduite  si  louable. 

Quand  nous  passâmes  à  Bossbrook,  il  nous  fut  dit  que  seulement 
trois  cas  de  mauvaise  conduite  s'étaient  produits  en  cinq  ans.  La 
discipline  de  l'Eglise  catholique  romaine  y  prévient,  au  dire  môme 
des  protestants,  beaucoup  de  désordres  qu'elle  ne  roussit  [kis  à  pré- 
venir dans  le  reste  de  l'Irlande  et  ailleurs.  C'est  peut-être,  soit  dit 
en  parenthèse,  le  motif  pour  lequel  on  a  vu  tout  récemment  l'ar- 
chevêque de  Westminster,  primat  romain  d'Angleterre,  le  docteur 
Manning,  prêcher  le  néphalisme  aux  Irlandais  de  Glerkenwoll 
Green  et  des  autres  quartiers  pauvres  de  la  métropole  britannique. 
D'ailleurs,  si  les  prêtres  catholiques  ne  se  marient  pas,  ce  sont  de 
grands  promoteurs  du  mariage  chez  les  autres.  Quoi  qu'il  en  soit, 
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les  sectateurs  de  Rome  ne  sont  point  en  majorité  h  Bessbrook.  Ce 
sont  au  contraire  les  protestants  qui  la  forment. 

Bessbrook,  commercialement  parlant,  doit  être  regardé  comme 
une  place  de  première  importance,  en  ce  qui  touche  à  l'industrie 
linière.  Les  productions  de  ces  métiers  jouissent  d'une  réputation 
universelle.  On  a  une  telle  confiance  dans  les  fabricants  de  Bess- 
brook, que  l'on  peut,  disait  dernièrement  un  prince  marchand  de 
Londres,  acheter  leurs  tissus  sans  les  voir.  A  Bessbrook,  on  ne  fait 
point  de  toiles  de  qualités  inférieures.  Les  Anglais  les  déclarent 
sans  rivales.  Ce  qu'on  manufacture  dans  la  ville  néphaliste  se  vend 
aux  maisons  de  gros,  qui  y  attachent  leur  marque  particulière,  et 
l'exportent  danstoutes  les  parties  du  monde.  Il  se  fait  de  fort  grandes 
affaires  avec  l'Espagne  et  l'Amérique.  Les  grandes  maisons  de 
Londres  (51°  30'  49"  N.  par  2"  26'  42"  0.)  de  Belfast,  de  Man- 
chester sont  remplies  des  tissus  de  Bessbrook.  Le  public  ignore 
l'origine  de  ces  magnifiques  produits,  mais  tous  les  grands  négo- 
ciants la  connaissent  fort  bien. 

Au  centre  de  Bessbrook  est  la  culture  linière  en  Irlande.  Cette  po- 
sition explique  pourquoi  le  tissage  des  lins  fleurit  à  l'aise  en  ce 
coin  d'Erin.  En  1829,  la  première  filature  fut  érigée  à  Belfast,  ce 
port  de  mer  déjà  cité,  et  qui  compte  aujourd'hui  174,000  habitants. 
Elle  coûta  7r)0,000  francs,  qui  furent  recouvrés  avec  bénéfices  en 
fort  peu  d'années.  En  1855,  on  ne  comptait  pas  moins  de  500,000 
broches  dans  la  province,  et  les  deux  tiers  appartenaient  h  Belfast. 
Tous  ces  fuseaux  occupaient  alors  au  moins  250,000  ouvriers.  Aux 
lins  du  cru,  il  faut  ajouter  les  lins  importés  de  France,  de  Belgique, 
de  la  Baltique,  et  qui  sont  utilisés  suivant  leurs  qualités  spéciales. 

Le  lin  passe  à  travers  maints  procédés  avant  qu'il  ne  devienne  le 
damassé  neigeux  de  la  table  aux  repas,  ou  le  frêle  tissu  dont  se  pare 
la  femme  élégante.  Il  n'y.  a  pas  même  le  prosaïque  essuie-mains 
qui  n'ait  demandé,  comme  Rome,  plus  d'un  jour  pour  être  fait. 
Il  s'ensuit  que  l'intérieur  de  la  manufacture  est  en  réalité  beau- 
coup plus  curieux  que  son  extérieur,  si  imposant  que  ce  dernier 
soit.  Au  dehors,  on  ne  voit  que  des  murs,  des  fenêtres,  de  hautes 
cheminées,  et  à  certaines  heures  des  fleuves  d'hommes,  femmes  et 
enfants,  sortant  des  profondeurs  du  vaste  établissement,  et  que  la 
langue  anglaise  désigne  tout  simplement  sous  le  nom  expressif  de 
hands,  c'est-à-dire  des  mains,  au  lieu  de  les  nommer  des  ouvriers 
ou  des  ouvrières. 

Quand  on  a  franchi  le  seuil  de  la  fabrique,  on  se  sent  en  pré- 
sence d'une  scène  d'industrie  vraiment  magique  :  on  se  trouve 
dans  une  enfilade  de  chambres  sans  fin,  toutes  pleines  de  mer- 
veilleux mécanismes  travaillant  de  concert,  et  ne  demandant,  en 
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la  plupart  des  cas,  que  l'assistance  d'un  enfant  pour  continuer 
leur  tâche.  A  la  lumière  des  becs  de  gaz  la  scène  est  des  plus  im- 
posantes :  la  force  motrice  de  toutes  ces  machines  est  invisible,  re- 
léguée qu'elle  esta  distance  convenable  pour  ne  point  être  entravée, 
pour  ne  point  entraver.  Tout  semble  être  animé  d'un  mouvement 
éternel. 

Quand  le  lin  arrive  à  Bessbrook,  il  a  déjà  subi  les  préparations 
du  rouissage,  du  teillage.  Cependant  il  n'a  pas  encore  subi  celle 
du  raclage.  Il  reste  donc  beaucoup  à  faire  avant  qu'il  soit  nettoyé 
de  toutes  ses  impuretés.  Ce  n'est  point  une  chose  fort  agréable  que 
d'entrer  dans  la  salle  oii  se  fait,  après  le  broyage  à  la  macque,  le 
raclage  à  la  racloire  ou  à  l'espade.  Le  bruit  y  assourdit,  la  pous- 
sière y  étouffe.  Le  lin  devient  alors  filasse  ou  lin  brut.  On  le  divise 
en  lin  blanc,  grisou  roux,  en  lin  fin,  moyen  ou  gros.  Les  lins  fins 
sont  les  meilleurs,  les  lins  roux  les  moins  bons.  En  continuant  la 
promenade  on  entre  dans  l'atelier  du  peignage,  qui  donne  les  longs 
brins  etl'étoupe.  Celle-ci  ne  peut  être  filée  qu'après  le  cardage.  Le 
peignage  se  fait  à  la  main  ou  à  la  peigneuse.  Ces  différentes  opéra- 
tions sont  exécutées  par  des  hommes  et  des  adolescents.  Ensuite  le 
lin  passe  par  des  machines  à  étaler,  à  étirer,  à  torsion  première 
sur  le  banc  à  broches.  Ces  machines  sont  servies  par  des  jeunes 
filles. 

Le  filage  se  fait  à  la  main,  avec  la  quenouille  et  le  rouet,  ou  à  la 
fileuse-mécanique.  Ce  sont  des  femmes  qui  s'en  occupent.  Quand 
le  lin  est  filé,  les  jeunes  filles  l'envident  en  échevettes  de  'iT^mètres. 
S'il  y  a  50  échevettes  dans  une  livre  anglaise  de  453  grammes,  on 
donne  à  ce  fil  le  n»  50.  En  France,  au  lieu  d'échevettes,  on  a  des 
écheveaux  de  1,000  mètres,  et  on  les  assemble  par  poignées 
de  500  grammes.  Le  rapport  entre  l'échevette  anglaise  et  l'écheveau 
français  est  d'environ  1  à  10;  de  sorte  que  le  n»  1  du  fil  français 
égale  à  peu  près  le  n°  3  du  fil  anglais.  Le  fil  est  alors  bon  pour  le 
marché. 

Il  va  sans  dire  que  toutes  les  opérations  précédentes  et  celles 
qui  suivent  se  font  en  France  comme  en  Irlande.  Seulement  en 
Irlande  et  à  Bessbrook,  il  y  a,  comme  ailleurs,  des  modifications 
qui  constituent  les  secrets  de  fabrique. 

Passons  aux  opérations  plus  importantes  du  tissage.  Entrons 
dans  une  chambre  h  l'atmosphère  beaucoup  trop  chaude  pour  les 
poumons  ;  on  y  trouve,  au  milieu  d'une  odeur  peu  suave,  des 
groupes  d'ouvriers  occupés  à  tremper  le  fil  dans  un  bain  auquel  on 
suppose  le  don  d'en  augmenter  la  force.  C'est  le  paragc  ou  encol- 
lage. Le  secret  en  est  assez  bien  gardé.  Le  fil  doit  être  ensuite  es- 
suyé, blanchi,  puis  séché.  Ces  dernières  manipulations  sont  con- 
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fiées  à  la  fois  à  des  hommes  et  à  des  jeunes  gens.  Le  (il  est  alors  prêt 
pour  le  tissage. 

Tout  ce  que  nous  venons  d'indiquer  étant  d'une  exécution  em- 
barrassante a  été  installé  au  rez-de-chaussée  de  l'établissement. 

A  présent,  montons  le  grand  escalier  de  pierre  Jusqu'au  premier 
étage.  Admirons  la  belle  ordonnance  de  l'aménagement,  l'extraor- 
dinaire beauté  des  machines,  l'apparence  de  propreté  et  de  confort 
des  femmes  et  des  jeunes  filles.  Nous  sommes  dans  les  ateliers  de 
tissage.  La  chambre  est  vaste,  bien  aérée,  gaie,  bien  éclairée.  Il 
faut  admirer  malgré  soi.  Cependant  l'atelier  est  bruyant.  Les  mé- 
tiers sans  nombre  y  ont  des  cliquetis,  des  sifflements,  des  chuinte- 
ments sans  fin.  Les  opérations  préparatoires  sont  le  bobinage, 
l'ourdissage,  qui  comprend  le  montage,  et  enfin  le  tissage  pro- 
prement dit. 

Nous  n'en  finirions  pas  s'il  fallait  raconter  les  mystères  de  la 
chaîne,,  de  la  trame,  de  la  duite,  des  broches,  des  fuseaux,  des  bo- 
bineuses ;  si  nous  décrivions  tous  les  métiers  à  tisser,  depuis  l'an- 
tique métier  à  marches  (avec  ensouples,  lisses,  mailles,  battants, 
ros,  chasse,  tremplet,  navette,  cliase,  canette,  raouillade,  armure 
et  battants  brocheurs,  s'il  y  a  lieu,  — jusqu'aux  métiers  à  la  tire, 
à  la  Jacquart,  avec  tous  leurs  perfectionnements.  Nous  renvoyons 
les  lectrices  curieuses  à  la  manufacture  elle-même,  ou  aux  traités 
spéciaux.  Nous  nous  contenterons  de  leur  dire  que  tantôt  par  des 
tisserands  mâles,  tantôt  avec  l'aide  de  leurs  femmes,  de  leurs  fdleSî 
de  leurs  garçons,  nous  avons  vu  transformer  à  Bessbrook  le  lin  en 
toile  unie,  en  toile  de  Hollande,  en  draps,  en  damas,  en  essuie- 
mains,  etc.,  etc. 

La  manufacture  des  damassés  est  la  plus  intéressante.  A  grand 
prix,  on  se  procure  de  beaux  dessins  ou  patrons.  Dans  une  salle 
immense  delà  fabrique  des  dessinateurs  des  deux  sexes  sont  réunis, 
ils  inventent  des  modèles,  ou  les  adaptent  à  l'échelle  voulue  pour  le 
tissage,  soit  que  ces  modèles  soient  irlandais  ou  étrangers.  Les 
patrons,  une  fois  tracés,  sont  découpés  sur  des  cartons.  Au  som- 
met de  certains  métiers,  il  y  a  un  ingénieux  appareil  de  petits  cro- 
chets, qui  en  même  temps  que  les  cartons  se  déroulent,  met  en  ac- 
tion l'aiguille  requise  pour  le  dessin  en  cours  d'exécution.  Qui  ne 
s'imaginerait  volontiers  que  des  doigts  de  fée  ont  tissé  ces  contours 
corrects,  élégants,  capricieux?Quelsméandresinattendus,  quelles  ara- 
besques fantastiques,  quelles  nielles  délicatement  enroulées!  Cepen- 
dant la  machine  a  tout  fait.  Tout  ce  qui  reste  à  l'intelligence  hu- 
maine, c'est  de  s'assurer  que  les  cartons  sont  toujours  à  leur  place, 
que  le  mécanisme  en  suit  bien  le  découpé;  que  les  fils  ne  sont  point 
cassés  et  que  l'action  générale  est  uniformément  maintenue.  Que 
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de  feuilles,  que  de  fleurs,  que  de  guirlandes  sont  ainsi  tissées  en 
étoffes!  Bessbrook  est  orgueilleux  de  ses  damassés,  et  vraiment  il 
en  a  le  droit.  Les  manufactures  britanniques  n'en  pospèdent  pas  de 
plus  beaux. 

Nous  avons  indiqué  plus  haut  l'existence  des  métiers  à  main 
dans  Bessbrook.  C'est  dans  une  autre  partie  de  la  manufacture 
qu'ils  sont  installés,  loin  des  métiers  à  vapeur.  Quelques-unes  de 
ces  machines  ont  des  battants  énormes.  Pour  les  mettre  en  mouve- 
ment, il  faut  les  bras  les  plas  musculeux.  On  s'étonnera  peut-être 
de  ce  fait.  L'étranger  suppose  assez  naturellement  d'ailleurs  que  la 
vapeur  a  dans  toutes  les  manufactures  remplacé  la  force  manuelle. 
Que  ce  soit  en  général  le  cas  réei,  cela  se  reconnaît  à  la  plus  simpie 
inspection  d'une  fabrique  quelconque  et  de  celle  de  Bessbrook  en 
particulier.  Mais  ce  que  tout  étranger  au  tissage  ne  sait  pas  tou- 
jours, c'est  que  le  mécanisme  à  vapeur  le  plus  perfectionné  ne  peut 
encore  arriver  aux  tissus  les  plus  parfaits.  Aux  vieux  métiers  à 
main  la  gloire  est  réservée.  Gomment  cela  se  peut-il,  demandera- 
t-on?  La  réponse  est  facile.  C'est  que  les  fils  les  plus  délicats  ne 
peuvent  résister  aux  machines  mues  par  le  feu  ou  par  l'eau.  Elles 
sont  trop  brusques  pour  eux.  L'irrésistible  impulsion  de  la  vapeur 
ou  de  la  turbine  déchirerait  cruellement  certains  fils  et  tissus.  En 
dépit  de  l'adroite  ordonnance  de  ces  mécanismes  complexes,  si  pré- 
cis, si  brillants  de  propreté,  un  accident  arrive  en  un  clin  d'oeil,  un 
ouvrier  n'a  pas  le  droit  d'être  un  distrait,  une  seconde  d'inattention 
peut  lui  coûter  fort  cher.  Un  Jacquard  à  vapeur  ou  discipline  ou 
brise.  Les  tisserands  de  tous  pays  doivent  être  des  gens  sobres,  ré- 
fléchis, vigilants.  Nous  ne  savons  ce  qu'il  en  est  en  toutes  les  con- 
trées, mais  en  ce  qui  concerne  Bessbrook,  nous  pouvons  affirmer 
que  ses  ouvriers  jouissent  de  ces  qualités  de  première  nécessité. 

Au  point  de  vue  financier,  l'existence  de  Bessbrook  est  un  succès. 
Au  point  de  vue  moral  et  social,  c'est  l'élévation  de  la  classe  ou- 
vrière. Bessbrook  n'est  pas,  n'a  jamais  été  une  simple  spéculation 
pécuniaire,  c'est  la  mise  en  pratique  de  certaines  théories.  L'expé- 
rience leur  a  complètement  donné  raison.  Elle  prouve  que  non-seu- 
lement l'ouvrier  peut  se  passer  de  toute  boisson  capable  d'enivrer, 
mais  encore  que  l'ouvrier  se  porte  mieux,  travaille  mieux  sans  elle. 
Elle  prouve  que  la  vie  de  fabrique  peut  être  dirigée  de  façon  à  fa- 
voriser l'éducation,  l'instruction  des  enfants,  tant  à  l'intellectuel 
qu'au  physique,  tant  pour  le  bonheur  de  la  jeunesse  que  pour  le 
bien-être  de  l'âge  mûr.  A  Bessbrook  cette  expérience  a  été  faite  sur 
uue  large  échelle,  et  voici  jusqu'à  quel  degré. 

On  a  calculé  que  le  rebut  de  la  fabrication  rapporte  en  moyenne 
30,000  fr.  par  an.  Il  va  sans  dire  qu'après  le  sérançage  et  l'assor- 
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tissage,  ii  y  a  beaucoup  de  filasse  impropre  au  filage  qui  vole  dans 
les  airs  ou  tombe  sur  le  plancher.On  ramasse  autant  qu'on  le  peut 
toutes  ces  fibres  imparfaites  et  leur  vente  produit  les  1 200  livres  ster- 
ling ci-dessus  exprimés  en  monnaie  française.  De  plus,  il  ne  faut 
point  oublier  que  si  Bessbrook  est  le  siège  principal  de  fabrication, 
il  procure  en  outre  considérablement  de  travaux  dans  les  pays  en 
vironnants.  Par  exemple,  que  le  visiteur  se  dirigea  l'ouest  de  Bess- 
brook, sous  les  arbres  ombreux  qui  accompagnent  au  sortir  de  la 
\ille  son  ruisseau  devenu  rivière  au  courant  rapide  par  la  réception 
de  deux  affluents,  qu'il  traverse  le  viaduc  de  Dublin  à  Belfast, 
qu'il  grimpe  une  de  ces  collines  embellissant  ce  coin  du  globe,  et  il 
arrivera  par  53°  1 1'  -i'"  de  latitude  nord  et  par  8»  42'  54"  de  longi- 
tude est,  à  un  village  du  nom  de  Graigmore  en  Armagh.  Il  y  a  là 
une  manufacture  dirigée  d'après  le  système  de  Bessbrook,  mais 
seulement  sur  une  échelle  plus  petite.  A  Bessbrook,  il  y  a  22,000 
broches  en  activité,  500  métiers  à  vapeur  et  60  métiers  à  main.  A 
Graigmore,  il  n'y  a  que  100  métiers  à  vapeur. 

Nous  avons  dit  que  le  pays  était  principalement  adonné  à  la  cul- 
ture du  lin.  Avant  que  le  lin  ne  soit  complètement  mûr,  le  fermier 
l'arrache  et  le  laisse  sécher  sur  le  sol.  Après  un  jour  ou  deux,  on 
le  met  à  tremper  dans  un  routoir  pour  y  subir  l'opération  du  rouis- 
sage. Ensuite  il  est  teille  et  livré  à  l'industrie,  qui  l'achète,  soit 
directement  avant  qu'on  ne  le  porte  au  marché  public,  soit  quand 
on  l'y  apporte.  De  toutes  parts,  dans  la  contrée,  on  aperçoit  des 
teilleries  toujours  à  l'œuvre.  Le  pays  est  encore  tout  plein  de  tisse- 
rands qui,  tant  que  la  journée  dure,  font  mouvoir  les  métiers  à 
main.  Ils  regrettent  au  fond  du  cœur  les  temps  aujourd'hui  si  loin 
quand  régnait  en  souverain  le  métier  à  pédales.  Ils  déplorent  les 
changements  qu'apporta  la  vapeur  et  redoutent  encore  trop  tôt  ceux 
que  suggéra  Bonelli  par  l'électricité.  Les  travaux  des  Claude  Dan- 
gon  (Lyon,  J606),  des  de  Gennes  (1678),  Garou  (ilOl),  Bouchon 
(1725),  Falcon  (1728),  Vaucauson  (1745),  Ponçon  (1765),  Versier 
(i790;,  Cartwright  (1797),  Biard,  Jacquart,  Breton  (180-i),  Des- 
pian. Vigneron,  Debergue,  Dixon,  Josué  Heillmann  (1805),  tous 
noms  glorieux  auxquels  il  faut  joindre  les  Philippe  de  Gérard, 
Bclly,  Aklin,  Tranchât,  Michel,  Bonardcl,  Wilson  et  Barlow,sont 
pour  ces  fidèles  à  l'ancienne  machine  autant  de  travaux  inutiles, 
superflus.  Ils  chérissent  l'époque  reculée  où  le  linge  était  rare,  oîi 
les  salaires  étaient  fort  élevés,  où  les  tisserands  avaient  des  privi- 
lèges, où  les  tissus  de  lin  n'étaient  qu'à  la  portée  des  riches  et  fai- 
saient l'orgueil  de  ces  derniers.  Néanmoins  l'antique  métier  h 
marches  déOe  les  siècles.  Il  y  a  encore  des  gens  qui  les  emploient 
des  pieds  et  des  mains.  Nous  avons  montré  que,  d'ailleurs,  ils  ont 
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bien  leur  beau  eôté.  A  Bessbrook  et  les  environs,  il  y  a  9O0  de  ces 
machines  tissant  toujours. 

L'importance  de  cette  expérience  peut  encore  être  autrement 
démontrée.  Bessbrook  emploie  au-delà  de  4,000  ouvriers  et  ou- 
vrières, tisserands  compris.  Les  trois  quarts  de  ce  total  sont  des 
jeunes  filles  qui,  pour  la  plupart,  auraient,  sans  Bessbrook,  à  errer 
en  guenilles  par  les  rues  et  les  chemins  à  chercher  leur  pain  quo- 
tidien hors  de  leur  famille,  dans  quelque  grande  ville.  Elles  ne  fe- 
raient qu'ajouter  l'avilissement  à  leur  pauvreté.  Environ  o  millions 
de  francs  de  matériaux  bruts  sont  travaillés  par  an  à  Bessbrook. 
Plus  de  1  million  250,000  francs  y  sont  dépensés  chaque  année  en 
salaires.  Peu  d'employés  ont  de  hauts  appointements.  Ce  million 
un  quart  passe,  pour  la  plus  grande  partie,  entre  les  mains  de 
fillettes  et  de  garçons.  A  Bessbrook  est  vrai  ce  proverbe  si  excep- 
tionnellement vrai  partout  ailleurs  :  «  Heureux  l'homme  au  car- 
quois tout  plein  de  beaux  enfants  !  » 

Fréquemment,  en  ces  temps  de  gros  problèmes  à  résoudre,  on 
se  pose  celui-ci  :  Comment  conciliera-t-on  les  intérêts  du  capital  et 
du  travail  ?  Bessbrook  est  la  réponse.  Dans  cette  ville  de  népha- 
listes,  il  n'y  a  point  d'intérêts  en  confiit.  Il  nous  semble  avoir  en- 
tendu que  jadis  il  y  eut  une  difficulté,  mais  elle  était  de  politique  et 
non  d'industrie.  —  La  frénésie  sauvage  du  fénianisme  avait  étendu 
sa  griffe  jusqu'à  Bessbrook,  et  lui  fit  à  peine  une  égratignure 
promptement  cicatrisée  et  n'ayant  point  déposé  de  virus  dans  la 
plaie.  Il  n'en  est  pas  toujours  ainsi,  loin  de  là.  On  en  citerait  mille 
exemples.  Il  n'y  a  pas  encore  longtemps  qu'à  Séraing  (30°  37'  N. 
par  2o  10'  E.),  près  Liège,  en  Belgique,  la  grande  usine  de  rails  et 
de  machines  à  vapeur,  Gockrill  et  Ce,  envoyait  chercher  la  troupe 
pour  calmer  une  grève,  et  que  ce  désordre  laissait  de  profondes 
traces  parmi  les  ouvriers.  Eh  bien  !  à  Bessbrook,  l'agent  de  police  ja- 
mais ne  met  le  pied  ;  les  soldats  sont  aussi  inconnus  que  les  anges  du 
ciel  le  sont  ici-bas.  Dans  cette  Irlande,  où  la  discorde  règne  en 
maîtresse,  où  les  factions  se  disputent,  où  les  passions,  naturelle- 
ment puissantes,  sont  facilement  déchaînées,  où  l'intempérance 
jette  sur  les  feux  ardents  du  vice  le  stimulant  terrible  des  alcoo- 
liques, ce  n'est  pas  petite  louange  que  cette  absence  volontaire  de 
la  force  publique  dans  la  cité  néphalique. 

Si  quelques  manufacturiers,  quelques  ouvriers  de  notre  France 
consentaient  dans  leurs  pérégrinations  à  visiter  Bessbrook,  leur 
temps  ne  serait  peut-être  pas  perdu.  Nous  recommandons  princi- 
palement' Bessbrook  aux  réformateurs  sociaux.  Des  plans  sur  le 
papier  sont  certainement  de  bonnes  choses;  mais  ces  choses,  édi- 
fiées, réalisées,  modifiées  par  les  enseignements  de  l'expërience, 
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sont  in(inimcnt  meilleures.  Il  est  bon  d'évoquer,  du  fond  de  son 
esprit,  la  création  d'un  perfectionnement  futur.  C'est  encore  mieux 
de  voir,  comme  cà  Bessbrook,  un  perfectionnement  vivant.  Un  poëte, 
un  enthousiaste  écrirait  des  merveilles  de  la  cité  néphaliste.  Nous 
nous  sommes  contenté  de  raconter  tout  bonnement  ce  qu'on  y  voit. 

Depuis  que  nous  avons  quitté  les  Iles  Britanniques,  nous  avons 
appris  que,  dans  une  autre  partie  de  l'Irlande,  le  système  de  AI.  de 
Richardson  avait  été  mis  en  œuvre  avec  succès.  Dans  le  comté  de 
Tyrone,  situé  dans  la  province  d'Ulster,  par  o^"  -45'  N.  sur  9"  35  0.; 
il  y  a  un  district  dans  lequel  toute  vente  de  liquides  alcooliques  est 
entièrement  prohibée.  Ce  district  embrasse  une  superficie  d'envi- 
ron 23  ou  26  kilomètres  carrés.  Son  périmètre,  —  c'est  officielle- 
ment constaté, —  est  complètement  délivré  de  la  souillure  du  crime, 
et  l'impôt  de  bienfaisance  est  beaucoup  moins  élevé  que  dans  les 
autres  districts  du  comté.  Cela  prouve  tout  au  moins  qu'en  Europe 
la  suppression  des  cabarets  et  autres  débits  de  liquides  pernicieux 
produirait  les  résultats  avantageux  déjà  observés  dans  les  autres 
parties  du  monde.  Aussi,  il  ne  manque  point  de  membres  du  Parle- 
ment britannique,  représentant  llrlande,  qui  s'efforcent  d'obtenir 
une  loi  permettant,  à  toute  localité  qui  le  désirera,  d'interdire, 
partiellement  ou  totalement,  chez  elle,  la  vente  des  boissons,  afin 
d'échapper  à  la  contamination  des  malheurs  qu'elle  engendre. 

Espérons  que  bientôt  en  France  on  verra  se  créer  des  établisse- 
ments qui,  s'ils  ne  sont  pas  comme  à  Bessbrook  des  fabriques  de 
tissus  de  lin,  sauront  tirer  parti,  d'une  manière  analogue,  des  avan- 
tages obtenus  dans  cette  manufacture  par  la  combinaison  du  népha- 
lisme  et  du  système  des  familles  ouvrières.  Il  y  a  là  une  association 
normale  du  travail  et  du  capital,  cherchée  par  tous  les  économistes 
»de  notre  époque,  et  qui  par  cela  même  serait  digne  d'être  étudiée 
de  près  pour  l'essayer  dans  la  pratique.  Patrons  et  employés  joui- 
raient alors,  ou  nous  nous  trompons  fort,  d'un  principe  d'économie, 
de  puissance,  d'activité,  de  bien-être,  de  bonheur  sérieux  et  vrai, 
et  ce  principe  est  inépuisable  de  fécondité  et  d'à  propos,  dans  toutes 
les  circonstances  et  dans  tous  les  temps. 

La  sobriété  absolue  est  la  base  de  la  réformation  morale  intel- 
lectuelle et  physique  de  tout  pays. 

M.    DE    GOLLEVILLE. 
Membre  correspondant  de  l'association  française  contre  l'abus 
des  boissons  alcooliques,  et  Représentant  autorisé  de   la  Ligue  na- 
tionale de  la  Tempérance  néplialienne  de  Londres. 
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CORRESPONDANCE 


l'économie  politique  au  palais,  a  TOULOUSE. 

Monsieur  le  rédacteur,  on  a  plusieurs  fois  reproché,  et  non  sans  raison, 
aux  jurisconsnltes  et  aux  magistrats  de  négliger  trop  souvent  les  ensei- 
gnements de  l'économie  politique;  mais  il  y  aurait  injustice  à  appliquer 
ce  reproche  à  la  magistrature  et  au  barreau  de  Toulouse.  La  préoccupa- 
tion pour  cette  science  s'y  révèle  dans  des  discours  récents,  et  qu'il  est 
bon  de  rappeler. 

Trois  années  de  suite,  les  allocutions  prononcées  par  les  magistrats 
du  ministère  public  à  la  rentrée  des  audiences,  ont  porté  sur  des  sujets 
économiques.  D'abord  c'était  M.  l'avocat-général  Petit,  qui  discuta  en 
l'approuvant,  la  suppression  de  l'échelle  mobile;  puis  ce  fut  M.  Gaytou, 
substitut  du  procureur  général,  qui  traita  des  sociétés  coopératives; 
enfin  M.  DilFre,  avocat-général,  maintenant  procureur  de  la  République 
à  Lyon,  nous  lut  sur  Bastiat  une  étude  sérieuse. 

Les  avocats  stagiaires  ont  imité  l'exemple  qui  leur  était  donné  par  les 
magistrats.  Il  y  a  quelques  années,  l'un  d'eux,  M.  Plantade,  soutenait  la 
liberté  du  taux  de  l'intérêt,  dans  une  dissertation  à  la  rentrée  des 
eonférences.  Aujourd'hui,  un  stagiaire  de  3e  année,  M.  de  Laportalière, 
chargé  de  ce  même  travail  de  dissertation,  a  traité  du  Code  civil  fran- 
çois  dans  ses  rapports  avec  V économie  politique. 

Son  travail  est  consciencieux,  et  la  plupart  des  réformes  que  la  science 
économique  doit  introduire  dans  notre  Code  civil  ont  été  posées  par  lui 
avec  sûreté.  C'est  ainsi  qu'il  demande  au  législateur  de  ne  plus  faire  une 
distinction  aussi  profonde  entre  la  fortune  mobilière  et  la  fortune  immo- 
bilière, en  protégeant  la  seconde  à  outrance -et  en  s'occupant  à  peine 
de  la  première.  Il  verrait  aussi  disparaître  avec  plaisir  les  disposi- 
tions de  la  loi  sur  le  retrait  successoral,  la  rescision  de  la  vente  pour 
cause  de  lésion,  la  législation  de  1807  sur  le  taux  de  l'intérêt  et  enfin  le 
caractère  de  généralité  donné  à  l'hypothèque  du  mineur  et  de  la  femme 
mariée,  qui  gêne  si  considérablement  les  transactions  d'un  tuteur  et 
d'un  mari  avec  les  tiers.  Le  régime  dotal  est  loin  d'avoir  toutes  ses  sym- 
pathies ;  mais  il  n'ose  point  en  demander  la  suppression  absolue,  évi- 
demment par  respect  pour  la  liberté  des  conventions.  Il  se  contenterait  de 
voir  substituer  à  l'inaliénabilitô,  qui  est  de  droit  commun  dans  ce  ré- 
gime, la  faculté  d'aliéner  avec  remploi.  Il  désirerait  en  même  temps 
que  les  immeubles  du  mari  fussent  dégagés  de  toute  hypothèque  légale 
relative  aux  immeubles  dotaux. 
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La  disparition  de  la  réserve,  demandée  par  quelques  économistes,  sous 
le  nom  un  peu  trop  pompeux  de  liberté  testamentaire,  devait  attirer  son  at- 
tention, Il  se  décide  pour  le  maintien  de  la  réserve,  mais  par  des  raisons 
qui  sont,  à  notre  avis,  insuffisantes  et  peut-être  un  peu  inexactes.  «  La 
liberté  de  «  tester,  dit-il,  ne  changerait  pas  notablement  les  conditions 
économiques  de  la  propriété  du  sol  dans  notre  pays  ;  car,  ajoute-t-il,  les 
parents  qui  n'usent  que  très-rarement  aujourd'hui  de  la  faculté  de  faire 
un  héritier  ne  se  laisseraient  pas  aller  davantage  à  rompre  Tégalité.  » 
N'est-il  pas  vrai,  au  contraire,  que,  dans  les  habitudes  des  paysans  du 
Midi,  le  préciput  est  très-souvent  donné  à  l'aîné,  en  essayant  également 
par  tous  les  moyens  de  favoriser  les  fils  aux  dépens  des  filles.  En  face 
d'une  pareille  tendance,  n'est-il  pas  vraisemblable  que  la  liberté  de  tester 
se  changerait  réellement  en  faculté  d'exliéréder  ? 

L'on  pourrait  également  constater  dans  le  travail  de  M.  de  Laportalière 
certaines  hésitations  doctrinales.  Lui  qui  proteste  contre  le  caractère  de 
généralité  des  hypothèques  légales,  comment  admet-il  qu'il  serait  diffi- 
cile de  concevoir  l'hypothèque  judiciaire  dépouillée  de  cette  généralité? 
Mais  la  part  ainsi  faite  à  la  critique,  on  ne  saurait  s'empêcher  de 
louer  cette  bonne  tendance  qui  rapproche  l'étude  du  Droit  de  celle  de 
l'Économie  politique,  et  le  travail  de  M.  de  Laportalière  méritait  d'être 
mentionné  à  ce  point  de  vue.  Si  l'avocat  stagiaire  comprend  déjà  les  ré- 
sultats féconds  de  ce  rapprochement,  sans  lequel  il  ne  saurait  y  avoir 
de  loi  bien  faite  et  bien  comprise,  devenu  plus  tard  magistrat  ou  avocat, 
il  nous  promet  des  explications,  écrites  ou  parlées,  de  nos  textes  légis- 
latifs, qui  sauront  emprunter  à  la  combinaison  des  sciences  du  juste  et 
de  l'utile  une  autorité  morale  et  pratique  incontestable. 

Agréez,  etc.  H.  Rozy. 

Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse. 


DES  PRIVILEGES  D'ÉCOLE  ET  DE  DIPLOME. 

Mon  cher  Rédacteur  en  chef.— Quelques  lecteurs  bienveillants  de  mon 
Etude  sur  le  mandarinat  français  m'ont  adressé  une  objection  à  laquelle 
j'aurais  dû  répondre  d'avance,  parce  qu'elle  se  présente  tout  naturelle- 
ment à  l'esprit,  et  parce  que  l'idée  qui  l'inspire  est  justement  celle  qui 
a  fait  établir  les  institutions  que  nous  avons  critiquées. 

On  nous  dit  :  «  Vous  attaquez  ce  que  vous  appelez  le  monopole  des 
élèves  de  l'École  Polytechnique.  Vous  n'avez  pas  pris  garde  que  les 
droits  que  vous  qualifiez  ainsi  sont  le  prix  d'un  concours  ouvert  à  tous 
et  ne  sauraient,  par  conséquent,  être  assimilés  à  un  monopolo.  » 

La  même  observation  peut  s'appliquer  aux  privilèges  de  diplôme  et  à 
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ceux  que  la  loi  confôrc  aux  élèves  de  l'École  Militaire,  de  l'École  de 
Marine,  de  l'École  Forestière,  etc.  Il  est  donc  nécessaire  d'y  répondre. 

Si  ces  droits  étaient  accordés  seulement  à  une  catégorie  de  citoyens 
déterminée  par  la  naissance,  si  tout  le  monde  ne  pouvait  pas  concourir 
aux  écoles,  il  y  aurait  une  caste  et  nous  n'avons  parlé  que  de  mandari- 
nat, parce  que,  en  Chine  comme  en  France,  tout  le  monde  est  admis 
aux  examens  qui  confèrent  les  boutons. 

Tout  le  monde,  il  est  vrai,  peut  concourir  à  l'entrée  de  l'École  Poly- 
technique, dont  tous  les  élèves  prennent  part  à  un  concours  de  sortie. 
C'est  très-bien.  Mais  ensuite  et  pendant  toute  leur  vie,  ils  ne  concourent 
plus,  et  c'est  ce  que  nous  trouvons  très-mal. 

En  effet,  même  en  supposant  'ce  qui  est  très-contesté  par  des  hommes 
compétents)  que  le  cours  d'études  et  l'enseignement  de  l'École  Poly- 
technique ne  laissent  rien  à  désirer,  un  bon  examen  de  sortie  prouvera 
que  l'élève  connaît  bien  les  matières  de  cet  enseignement,  ni  plus  ni 
moins.  Supposons  encore  qu'il  ait  très-bien  profité  de  l'enseignement 
donné  dans  l'École  d'application  et  que  cet  enseignement  soit  le  meilleur 
possible.  Cela  suffira-t-il  pour  que  l'élève  soit,  par  exemple,  un  bon  in- 
génieur? Pas  le  moins  du  monde. 

Il  y  a  d'abord  des  choses  qui  ne  peuvent  être  enseignées  dans  une 
chaire,  ni  faire  l'objet  d'un  examen.  Ce  sont  le  sens  commun,  la  connais- 
sance des  choses  de  la  vie,  l'activité  d'intelligence  et  de  cœur  qui  donne 
l'esprit  de  ressource  et  d'invention,  c'est-à-dire  les  qualités  principales 
de  l'ingénieur  et  de  l'homme.  Le  concours  de  sortie  d'école  est  donc  né- 
cessairement incomplet  et  ne  comprend  pas  justement  ce  qui  importe- 
rait le  plus  d'apprécier. 

D'ailleurs,  une  fois  que  ce  concours  est  fermé,  tout  est  dit  :  l'élève  est 
classé  et  placé.  Il  a  acquis  le  droit  de  ne  plus  concourir  de  sa  vie,  de 
garder  sa  place  et  d'avancer,  lors  même  qu'il  manquerait  des  qualités 
maîtresses  de  son  état,  lors  même  qu'il  ne  se  tiendrait  au  courant  d'au- 
cun des  progrès  qui  auraient  lieu  dans  les  sciences  qu'on  lui  a  ensei- 
gnées, lors  même  qu'il  se  laisserait  aller  à  une  inertie  telle  qu'il  oublie- 
rait même  ce  qu'il  savait  au  sortir  de  l'école. 

Placez  dans  cette  situation  l'homme  moyen,  celui  que  nous  connais- 
sons tous,  qui  travaille  pour  acquérir  un  avantage  ou  pour  éviter  une 
porte,  et  dites-nous  en  conscience  ce  qu'il  deviendra,  surtout  si,  par  le 
jeu  naturel  et  nécessaire  des  passions  humaines,  l'esprit  du  corps  au- 
quel il  appartient  n'accorde  pas  d'avancement  ni  même  de  considération 
au  zèle  et  au  travail?  S'il  ne  devient  pas  un  paresseux  égoïste,  incapable 
d'application  et  d'un  labeur  sérieux,  dites  que  c'est  un  miracle, à  moins 
qu'il  n'ait  reçu  de  la  nature  ou  de  l'éducation  de  famille  des  qualités 
exceptionnelles  et  bien  supérieures  à  la  moyenne. 

Maintenant,  à  côté  de  cet  homme,  placez-en  un  autre  qui,  par  l'effet 
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de  circonstances  quelconques,  ait  ignoré  sa  vocation  jusqu'à  30  ans, 
qui  ait  travaillé  avec  énergie,  mais  sans  direction  bien  fixe,  puis,  par 
l'apprentissage  des  grades  subalternes,  par  des  études  particulières  opi- 
niâtres, soit  devenu  un  grand  ingénieur,  un  Stephenson,  par  exemple. 
Pourru-t-il  concourir  avec  le  polytechnicien  si  brillant  à  20  ans  et  devenu 
à  40...  l'homme  que  vous  voudrez?  Pas  du  tout.  Bien  heureux  si  l'in- 
dustrie privée  ou  un  gouvernement  étranger  lui  permettent  de  mani- 
fester sa  capacité  dans  l'application!  En  France,  les  carrières  réservées 
aux  polytechniciens  lui  sont  à  jamais  interdites.  Eût-il  exécuté  tous  les 
travaux  de  Stephenson  et  conquis  sa  gloire,  il  ne  pourrait  avoir  l'hon- 
neur de  faire  partie  du  corps  royal,  impérial  ou  national  des  ponts  et 
chaussées.  Tel  gouvernement  qui  aurait,  impunément  et  presque  sans 
blâme,  fusillé,  arrêté  et  transporté  sans  jugement  des  milliers  de  ci- 
toyens, n'oserait  pas  le  faire  entrer  dans  ce  corps,  lors  même  qu'il  aurait 
grand  besoin  de  ses  services.  Voila,  tout  homme  de  bonne  foi  en  con- 
viendra, le  véritable  état  des  choses  en  France. 

Est-ce  qu'il  y  a  là  concours  ou  quelque  chose  qui  ressemble  à  un  con- 
cours? Non,  mille  fois  non. 

Examinons  un  peu  la  condition  de  celui  qui  concourt  sérieusement  et 
comparons.  —  Voilà  un  marchand,  par  exemple.  II  y  a  trente  ans,  il 
était  commis  dans  une  maison  oii  il  est  devenu  intéressé,  puis  associé, 
puis  propriétaire  unique.  Pendant  ces  trente  ans,  il  n'a  cessé  de  con- 
courir: en  est-il  dispensé  maintenant  qu'il  a  fait  ses  preuves  bien  au- 
trement que  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées?  Pas  du  tout.  Il  faut 
encore  qu'il  s'informe  chaque  jour  des  moyens  d'obtenir  à  meilleur 
marché  les  marchandises  dont  il  s'occupe  et  de  les  vendre  en  quantité 
plus  grande,  de  tenir  sa  maison  avec  activité,  ordre,  économie.  Se  né- 
glige-t-il  un  moment?  Ses  bénéfices  diminuent.  Persiste-t-il?  Ses  béné- 
fices disparaissent  et  sont  remplacés  par  des  pertes,  par  la  ruine,  par  la 
faillite.  Vainement  il  prouvera  qu'il  était  très-capable  vingt  ans  aupara- 
vant, qu'il  a  inventé,  introduit  des  innovations  dont  le  public  profite  et 
profitera  toujours,  qu'il  n'a  pas  cessé  un  seul  instant  d'être  honnête  et 
honorable  :  tout  cela  ne  lui  servira  de  rien.  D'autres,  plus  capables  au- 
jourd'hui, offrent  le  même  service  à  meilleur  marché,  ils  l'emportent 
dans  le  concours,  et  le  vieux  commerçant,  qui  ne  peut  soutenir  la  con- 
currence, est  vaincu.  Quelle  différence  entre  cette  condition  et  celle  de 
l'ingénieur  qui,  quoi  qu'il  arrive  et  quelque  peu  qu'il  travaille,  continue 
d'émarger  en  paix! 

Maintenant,  considérez  un  ouvrier.  11  a  travaillé  depuis  l'enfance,  il 
s'est  appliqué,  il  connaît  bien  son  métierettravaille  encore  consciencieuse- 
ment. Tout  à  coup  les  conditions  du  marché  viennent  à  changer  :  le 
produit  à  la  fabrication  duquel  il  concourait  est  moins  demandé  ou  se 
fabrique  autrement.  Les  salaires  baissent,  baissent  encore  dans  son  mé- 
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tier  :  l'ouvrier  et  sa  famille  n'y  peuvent  plus  vivre.  11  faut  chercher 
une  autre  profession,  peut-être  une  autre  localité  et  un  autre  ciel.  Vai- 
nement il  prouvera  qu'il  n'y  a  pas  de  sa  faute,  qu'il  sait  son  métier  et 
pas  davantage.  On  lui  répondra  qu'il  devait  apprendre,  se  tenir  en 
garde,  être  prêt  à  se  déplacer,  parce  que  telles  sont  les  conditions  du 
concours.  Et  on  dit  vrai!  Ne  comparons  plus... 

Voilà  le  vrai  concours,  le  seul  dans  lequel  toutes  les  facultés  et  qua- 
lités de  l'homme  soient  engagées,  le  seul,  par  conséquent,  qui  soit  com- 
plet et  auprès  duquel  tous  les  concours  d'école  possibles  et  imaginables 
ne  sont  que  jeux  d'enfants.  C'est  justement  celui  auquel  sont  soustraits 
les  nourrissons  de  l'École  Polytechnique.  Parce  qu'ils  ont  concouru  une 
ou  deux  fois  dans  leur  adolescence,  et  incomplètement,  et  devant  des 
juges,  peut-on  les  comparer  à  ceux  qui  concourent  pendant  tous  les 
instants  de  leur  vie  et  pour  toutes  les  qualités,  sous  la  loi  sévère  de 
l'offre  et  de  la  demande"?  Non  évidemment.  Qui  peut  donc  donner  à  la 
condition  des  polytechniciens  une  qualification  autre  que  celle  de  mono' 
pôle? 

Mais  on  a  imaginé  en  leur  faveur  un  bel  argument.  Les  droits,  dit-on, 
que  les  lois  leur  confèrent  sont  la  récompense  et  le  prix  de  leurs  travaux. 
On  en  dit  autant  des  diplômes  et  du  reste.  Dans  le  même  ordre  d'idées, 
nous  avons  ouï  dire  :  «  L'économie  politique  n'est  pas  suivie  par  les 
étudiants  en  droit,  parce  qu'elle  n'est  pas  exigée  dans  les  examens.  Son 
enseignement  manque  de  sanction.  »  De  même,  l'enseignement  secon- 
daire spécial  de  M.  Duruy  n'a  pas  réussi  (excepté  dans  la  mesure  où  il 
aboutissait  à  un  professorat)  parce  qu'il  manquait  de  sanction.  »  Ainsi,  on 
prétend  que  les  enfants  et  jeunes  gens  doivent  être  payés  (i)  pour  s'être 
donné  la  peine  de  recevoir  un  enseignement  qui  étend  leurs  connais- 
sances et  les  rend  capables  d'exercer  une  profession  utile,  qui  leur  pro- 
cure des  avantages  dans  le  grand  concours  de  la  vie!  Entre  tant  d'idées 
extravagantes  qui  régnent  dans  notre  pauvre  France,  celle-là  mérite 
d'être  signalée,  parce  qu'elle  est  générale  ou  bien  peu  s'en  faut.  Exami- 
nez-la cependant  :  c'est  le  comble  de  l'injustice,  puisqu'elle  paye  un 
avantage  reçu  par  un  privilège  contre  ceux  qui  sont  privés  de  cet 
avantage!  —  Et  en  face  de  cette  énormité,  les  socialistes  déclament 
contre  l'épargne  et  la  propriété,  c'est-à-dire  justement  contre  les  avan- 
tages emportés  à  force  de  travail  dans  le  grand  concours  ouvert  à  tout  le 
monde!  0  abîme  d'inconséquence! 
On  est  tellement  convaincu  que  les  privilèges  d'école  et  de  diplôme 

(l)  Peut-être  serait-il  plus  exact  de  dire  que  leur  privilège  est  une 
indemnité  pour  le  dommage  causé  par  un  enseignement  qui  les  rend 
souvent  impropres  ù  concourir  dans  les  carrières  libres.  Mais  alors  il  est 
plus  simple  de  supprimer  en  même  temps  le  dommage  et  l'indemnité. 
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constituent  des  droits,  et  des  droits  nécessaires,  qu'on  met  en  question 
la  possibilité  de  les  supprimer.  «  Si  on  les  supprimait,  dit-on,  on  cesserait 
d'avoir  des  jeunes  gens  capables  de  remplir  telles  et  telles  carrières.  » 
On  disait  exactement  la  même  chose  des  anciennes  corporations  d'arts 
et  métiers. 

L'expérience  a  prouve  cependant  que  les  arts  et  métiers  n'avaient  pas 
souffert  de  la  suppression  des  corporations  et  même  qu'ils  s'étaient  con- 
sidérablement perfectionnés  sous  la  discipline  de  la  liberté,  qu'ils  y 
avaient  acquis  une  souplesse,  une  énergie,  un  esprit  de  ressource  Eibso- 
lument  inconnus  aux  maîtres  et  compagnons  des  anciennes  corporations. 
Nous  sommes  persuadé  qu'il  en  serait  de  même  si  l'on  supprimait  les 
privilèges  d'école  et  de  diplôme. 

On  y  gagnerait  au  moins  cet  avantage  que  l'enseignement  cesserait 
d'être  recherché  pour  les  privilèges  qu'il  confère  et  ne  serait  plus  re- 
cherché que  pour  sa  valeur  intrinsèque.  Ce  jour-là,  une  grande  et  utile 
révolution  serait  accomplie. 

Les  économistes  français  du  siècle  dernier  ont  eu  la  gloire  d'obtenir 
la  suppression  des  corporations  d'arts  et  métiers,  des  douanes  inté- 
rieures et  des  privilèges  de  toute  sorte.  C'est  à  nous  de  reprendre  et  de 
continuer  leur  œuvre  en  poursuivant  avec  patience  et  énergie  l'abolition 
des  trop  nombreux  privilèges  établis  ou  rétablis  depuis  la  révolution  et 
entre  lesquels  ceux  de  diplôme  et  d  école  occupent  sans  contredit  le  pre- 
mier rang.  C'est  dans  ces  privilèges  et  dans  le  corps  d'idées  qui  les  sou- 
tient que  le  protectionnisme  et  le  socialisme  puisent  leur  force.  Le  jour 
où  ces  privilèges  seraient  détruits,  on  serait  étonné  de  ne  plus  voir  ni 
protectionnisme,  ni  socialisme.  Là  se  trouve  pour  la  France  la  véritable 
«  question  sociale  »,  celle  dont  la  solution  importe  le  plus  et  presse  le 
plus. 

Agréez,  etc.  Courcelle-Seneuil. 


QUESTION  MONETAIRE. 

Monsieur  le  Rédacteur, 

J'ai  lu  avec  beaucoup  d'intérêt  dans  le  dernier  numéro  du  Journal 
des  Économistes,  les  trois  lettres  de  MM.  David  (1),  Léon  et  Du  Puynodc 


(1)  Qu'il  me  soit  permis,  pour  qu'on  n'attribue  aucun  cavacièrc  national 
à  l'observation  envoyée  de  Suisse  par  M.  David,  de  rappeler  qu'un  membre 
du  conseil  national  suisse,  qui  a,  dans  les  matières  que  nous  traitons 
une  autorité  spéciale,  nous  voulons  parler  du  savant  Feer  Herzog,  ne 
partage  en  rien  les  opinions  de  M.  David. 
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sur  la  question  monétaire  discutée  dans  la  séance  do  décembre  à  la  so- 
ciété d'économie  politique  de  Paris.  Ces  lettres  sont  la  preuve  que  la 
question  mûrit,  et  vraiment  il  est  temps,  quand  je  songe  au  grand  nom- 
bre des  commissions,  conseils  administratifs  et  autorités  diverses  qui 
ont  joint  sur  cette  matière  leur  voix  à  celle  des  économistes  proprement 
dits. 

Les  observations  soulevées  par  les  lettres  que  vous  avez  insérées  pour- 
raient porter  sur  deux  points  : 
■1°  L'intérêt  immédiat  de  sortir  en  France  du  double  étalon  ; 
2"  La  difficulté  et  l'inutilité  d'en  sortir  par  la  porte,  suivant  moi  fausse, 
imaginée    par   quelques  esprits  pour  substituer  au  double  étalon  avec 
rapport  fixe,  le  double  étalon,  sans  rapport  fixe  de  valeur. 

Je  ne  veux,  quant  à  présent,  que  faire  une  réponse  sur  le  premier 
point. 

J'îiétémal  compris  ou  me  suis  mal  expliqué,  si  l'on  a  pu  croire 
que,  dans  ma  pensée,  il  était  nécessaire  de  retarder  jusqu'à  la  reprise  des 
payements  en  espèces  par  la  Banque,  la  cessation  en  France  du  double 
étalon  monétaire  ;  c'est  une  limite  maxima  que  j'ai  pu  indiquer  pour 
quelques  esprits  incertains,  mais  dans  ma  pensée,  l'adoption  de  Fétalon 
d'or  unique,  demandée  depuis  1858,  est  instruite  et  jugée  depuis  1869  et 
elle  est  actuellement  urgente. 

Dès  1869,  après  la  solennelle  discussion  qui  avait  occupé  une  com- 
mission nombreuse  pendant  l'hiver  1868-1869,  après  le  rapport  de 
cette  commission  déposé  en  mars  1869,  les  objections  administratives 
antérieures  étaient  vaincues  et  dissipées.  La  jonction  du  sentiment  des 
économistes  et  de  ceux  des  administrateurs  préparait  pour  la  France 
la  destruction  nécessaire  du  principe  de  double  étalon  posé  par  la  loi  de 
l'an  XI. 

L'Empereur  parut  le  comprendre,  et  il  me  fut  dit  plusieurs  fois  que 
le  rapport  de  la  commission  dont  j'ai  parlé  plus  haut  était  sur  le  bureau 
du  chef  do  l'État  avec  le  dossier  complet  de  la  question  étudiée  dans 
tant  de  commissions  diverses  depuis  1857. 

Mais  le  système  de  concentration,  si  vivaco  dans  notre  pays,  qui  re- 
jette sur  un  homme  le  poids  de  toutes  les  décisions  qui  intéressent  une 
grande  et  puissante  nation,  est  un  système  qui  écrase  les  souverains 
et  les  États  trop  attachés  à  le  pratiquer. 

La  question  monétaire,  dans  sa  spécialité  abstraite,  a  dû  rebuter  l'Em- 
pereur s'il  a  eu  le  temps  de  la  travailler,  et  c'est  à  son  ministre  des  fi- 
nances qu'il  devait  la  laisser,  peut-être  en  lui  prescrivant  de  la  soumettre 
au  conseil  d'Etat,  où  probablement  elle  eût  trouvé  la  même  solution  que 
dans  la  commission  administrative,  qui  y  avait  consacré  l'hiver  de 
1868-1869. 
M.  Magne,  ministre  des  finances,  désira  une  enquête  préalable  devant 
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le  Conseil  supérieur  du  commerce  et  de  l'industrie,  et  il  fau  reconnaître 
que  si  cette  mesure  d'instruction  a  fait  manquer  la  solution  possible 
en  1869,  elle  a  produit  des  arguments  et  des  autorités  nouvelles  pour 
révolution  monétaire  que  nous  devrons,  je  le  crois,  faire  tôt  ou  tard  sous 
peine  d'une  sorte  de  dégradation  financière,  par  rapport  aux  grands  Etats 
de  l'Europe,  mais  qui  deviendra  plus  difficile  et  plus  coûteuse  à  mesure 
qu'on  la  différera. 

M.  Magne  aussi  a  tiré,  en  faisant  faire  le  billet  de  Banque  de  1o  francs, 
une  conséquence  utile  de  laconviction  un  peu  tardiveque  l'Enquête,  faite 
devant  le  conseil  du  commerce,  lui  avait  apportée. Mais  la  tendance  résis- 
tante de  la  Banque,  qu'il  avait  eu  déjà  à  combattre,  je  crois,  en  août  1870, 
et  que  les  malheurs  de  la  France  ne  distraient  point,  a  repris  bientôt  le 
dessus.  Le  4  septembre  devait  lui  être  bon  à  quelque  chose,  et  elle  a 
obtenu  du  ministère  de  M.  Picard  le  rappel  de  cette  modeste,  mais 
bonne  innovation,  du  billet  de  25  francs  dont  nous  avons  appris  que  la 
Banque  incinérait  naguère  les  représentants  rentrés  dans  ses  caisses. 

Aujourd'hui,  il  y  a  lieu,  suivant  moi,  pour  le  gouvernement  et  l'As- 
semblée, de  se  remettre  en  présence  des  conclusions  pratiques  et  pru- 
dentes du  rapport  de  1869  et  de  l'enquête  de  1870,  et  en  vertu  de  ces 
conclusions,  d'arriver  à  arrêter  législativement,  comme  mesure  préa- 
lable, toute  fabrication  d'argent  à  9/10  de  fin.  Il  me  paraît  urgent  de 
parer  au  mouvement  imminent  qui,  en  cas  d'inertie  législative,  per- 
mettra, ainsi  que  les  frappes  d'argent  commencées  l'attestent  et  que  tant 
de  bons  esprits  l'annoncent  depuis  longtemps,  de  commencer  le  rempla- 
cement de  notre  or  par  l'argent,  repoussé  chez  nous  de  certains  pays 
voisins  comme  une  monnaie  surannée. 
Recevez,  monsieur  le  rédacteur,  etc. 

E.  DE  Parieu. 
Paris,  23  janvier  1873. 


LA  MONNAIE  INTERNATIONALE. 

A  Monsieur  le  Rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Économistes. 

Monsieur  le  rédacteur, 

Plusieurs  journau.v  ont  annoncé  que  le  gouvernement  allait  auto- 
riser l'admission,  dans  nos  caisses  publiques,  d'une  pièce  d'or  suédoise, 
appelée  caroUn,  d'une  valeur  de  10  fr.  Quelques-uns  ont  même  présenté 
la  chose  comme  faite.  Je  ne  sais  s'ils  sont  bien  informés;  mais  je  ne 
vois  pas  quelle  portée  sérieuse  pourrait  avoir  une  pareille  mesure. 

Celte  pièce,  dite  caroliti,  n'entre  pas  môme  dans  le  système  monétaire 
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récemment  convenu  entre  les  trois  royaumes  de  Suède,  de  Norvège  et  de 
Danemark.  Je  trouve,  dans  le  numéro  de  décembre  du  Journal  des  Eco- 
nomistes, à  la  suite  d'un  article  de  M.  de  Parieu,  un  extrait  du  projet  de 
loi  préparé  par  les  commissaires  des  trois  royaumes  Scandinaves,  et  je 
lis,  aux  articles  2  et  3,  que  l'unité  monétaire  (matérielle)  sera  représentée 
par  une  pièce  d'or,  appelée  couronne,  au  titre  de  9/10  de  fin,  que  chacune 
de  ces  pièces  contiendra  la  248« partie  d'un  kilogramme  d'or  fin  et  pèsera 
(alliage  compris)  4  gr.  4803.  Mais  l'unité  de  compte  s'appellera  le  kron- 
daler,  et  ne  sera  que  la  dixième  partie  de  la  couronne.  11  suit  de  là  que 
la  couronne  d'or  vaudra  13  fr.  89  de  notre  monnaie,  et  le  krondaler 
1  fr.  389.  La  pièce  de  10  fr.  reste  donc  tout  à  fait  en  dehors  du  système 
et  ne  concorde,  en  aucune  façon,  avec  les  bases  admises  parles  commis- 
saires. • 

Dans  tous  les  cas,  ce  n'est  pas  l'introduction  chez  nous  de  quelques 
pièces  d'or  de  la  Suède,  ou  de  toute  autre  puissance,  qui  peut  avoir  une 
grande  importance  pour  le  commerce  international,  et  le  dégager  des  en- 
traves les  plus  nuisibles  à  son  développement.  Ces  entraves  viennent 
surtout  de  la  diversité  infinie  qui  existe  dans  les  modes  de  mesurage  et 
d'évaluation  des  produits,  sur  les  différents  marchés  du  monde.  Prenons, 
par  exemple,  les  produits  de  la  Suède.  Ces  produits  et  les  valeurs  finan- 
cières qui  circulent  dans  ce  pays  seront  estimés  en  krondalers  sur  les 
marchés  de  Stockolm.  Le  négociant  étranger  qui  opère  sur  ces  produits 
ou  ces  valeurs  aura  donc  à  traduire  les  cotes  du  marché  de  Stockolm, 
chez  nous,  en  francs,  à  Londres,  en  livres  sterling,  ailleurs,  en  florins, 
en  marcs,  en  roubles,  en  dollars,  etc.  Et  ce  n'est  pas  d'une  seule  traduc- 
tion qu'il  s'agit.  Les  opérations..du  négociant  ne  portent  pas  sur  un  seul 
marché.  Il  faut,  au  contraire,  qu'il  compare  entre  eux  les  cours  de  diffé- 
rents marchés,  en  différents  pays,  et  qu'il  traduise  les  unes  dans  les 
autres  les  cotes  de  ces  différents  marchés.  Les  mesures  de  quantité  va- 
rient d'ailleurs,  en  même  temps  que  les  mesures  de  valeur.  Le  négociant 
a  donc  à  faire  des  calculs  très-compliqués,  pour  lesquels  les  grandes 
maisons  de  banque  et  de  commerce  sont  obligées  d'avoir  des  employés 
spéciaux  qu'elles  payent  fort  cher.  Encore  ne  sont-elles  pas  toujours  à 
l'abri  d'erreurs  qui  peuvent  devenir  très-préjudiciables  à  leurs  intérêts. 
Quant  au  commerce  moyen,  l'obstacle  est  pour  lui  à  peu  près  insurmon- 
table. 

Cet  obstacle  ne  sera  levé  que  par  l'adoption,  sur  tous  les  marchés,  d'un 
système  uniforme  de  mesures,  tant  pour  les  produits  eux-mêmes  que 
pour  l'estimation  de  leur  valeur.  En  ce  qui  concerne  les  produits,  on 
semble  d'accord  pour  adopter  partout  le  système  métrique,  mais  il  n'est 
pas  moins  nécessaire  de  rapporter  la  valeur  de  ces  produits  à  une  même 
unité,  qui  ne  peut  être  qu'un  poids  déterminé  d'or  ou  d'argent.  Or,  je  le 
répète,    du  moment  qu'on  admet  le  système  métrique,  on  n'a  plus  à 
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chercher  cette   unitô  ;  elle  est  toute  trouvée,  et  je  m'étonne  qu'on  ne 
veuille  pas  le  voir. 

Il  n'existe,  en  effet,  dans  le  système  métrique,  que  deux  unités  :  le 
mètre  et  le  gramme.  Aussi,  la  commission  internationale  qui  s'est  réunie 
dernièrement  à  Paris  a-t-elle  mis  tous  ses  soins  à  bien  établir  les  types 
du  mètre  et  du  gramme,  sans  s'inquiéter  le  moins  du  monde  des  autres 
mesures,  qui  ne  peuvent  être  que  de  simples  dérivés  des  deux  pre- 
mières. 

Cela  est  vrai  pour  les  mesures  monétaires,  aussi  bien  que  pour  toutes 
les  autres.  Dès  qu'on  a  décidé,  par  une  convention  quelconque,  que  la 
monnaie  sera  faite  d'une  certaine  matière,  la  valeur  des  pièces  ne  dépend 
plus  que  de  leur  poids,  et  il  est  impossible  de  la  mesurer  autrement  que 
par  leur  poids.  L'unité  de  poids  devient  donc  forcément  l'unité  de  me- 
sure monétaire. 

Dans  la  conférence  internationale  tenue  à  Paris,  en  1867,  lors  de  l'Ex- 
position universelle,  il  a  été  reconnu,  à  l'unanimité,  que  la  monnaie 
commune  à  toutes  les  nations  ne  pourrait  être  qu'une  monnaie  d'or,  et 
que  toutes  les  pièces  de  cette  monnaie  devraient  être  mises  au  titre  de 
9/10  de  fin.  Ainsi,  le  choix  de  la  matière  est  arrêté,  et  il  ne  reste  plus 
qu'à  déterminer  le  poids  des  pièces.  Or,  le  système  métrique  étantadmis, 
il  faudra  bien  donner  aux  directeurs  des  monnaies  de  tous  les  pays  les 
poids  en  grammes  des  pièces  qu'ils  auront  à  frapper.  Sans  cela,  ils  n'au- 
raient pas  le  moyen  de  les  fabriquer.  Par  le  fait  même  de  l'adoption  du 
système  métrique,  le  gramme  sera  donc  l'unité  universelle  servant  à  la 
mesure  et  à  la  fabrication  des  monnaies. 

Sans  doute,  les  gouvernements  pourront  toujours  conserver  à  leurs 
monnaies  des  noms  de  fantaisie,  tels  que  francs,  florins,  thalers,  roubles, 
piastres,  dollars,  etc.;  mais  ces  noms  n'auraient  pour  effet  que  do  jeter  de 
la  confusion  dans  les  idées,  et  de  rendre  l'entente  plus  difficile  entre  né- 
gociants de  pays  différents.  La  désignation  des  pièces  par  leurs  poids  en 
grammes  serait  seule  rationnelle,  et  il  est  probable  que  le  commerce  y 
viendra  de  lui-même,  tôt  ou  tard,  si  les  gouvernements  négligent  de 
prendre  l'initiative. 

Pour  nous  comme  pour  tout  le  monde,  aucune  solution  ne  vaudrait 
mieux.  Quelque  disposés  que  nous  soyons,  d'ordinaire,  à  nous  faire  illu- 
sion, nous  ne  pouvons  plus  nous  flatter  d'imposer  notre  franc  aux  autres 
nations.  Ni  le  nom,  ni  la  chose,  ne  conviendrait  à  la  plupart  d'entre 
elles;  et  déjà,  parmi  les  États  qui  se  sont  liés  à  nous  par  une  conven- 
tion monétaire,  quelques-uns  n'ont  pas  adopté  ce  nom  de  franc.  Les  Ita- 
liens n'appellent  pas  l'unité  monétaire  le  franc,  ils  l'appellent  la  livre, 
mais  le  mot  livre  a  l'inconvénient  de  rappeler  une  mesure  de  poids  qui 
n'est  plus  en  rapport  avec  le  poids  actuel  des  pièces  de  monnaie.  En  les 
désignant  parleur  poids  réel  en  grammes,  on  rentrera  dans  la  vérité. 
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Quant  ù  l'idée  d'amour-propre  national  que  nous  pourrions  atta- 
cher à  l'emploi  de  mot  franc,  ce  serait  un  pur  enfantillage,  et  nous 
n'allons  sûrement  pas  faire  dépendre  notre  honneur  du  nom  de  nos 
monnaies.  L'honneur  que  personne  ne  peut  contester  à  la  France,  c'est 
d'avoir  fondé  et  fait  prévaloir  le  système  métrique,  qui  va  devenir  uni- 
versel. Voilà  ce  qu'on  n'oubliera  jamais.  Il  y  a  là  un  très- grand  service, 
rendu  pour  toujours  au  commerce  de  toutes  les  nations  ;  et  ce  sera  un  des 
titres,  entre  bien  d'autres,  qui  recommanderont  la  France,  malgré  ses 
fautes  et  ses  folies,  aux  sympathies  des  peuples  futurs. 

Agréez,  etc.  Léon. 

Hyères,  5  février. 

P,-S.  Je  ne  parle  ici  que  de  la  monnaie  d'or,  qui  aurait  seule  un  ca- 
ractère international.  Quant  aux  monnaies  d'argent  et  de  cuivre,  elles 
resteraient  particulières  à  chaque  Etat,  et  chaque  Etat  conserverait  la  li- 
berté d'en  régler  chez  lui  l'usage.  C'est  aussi  ce  qu'on  avait  admis  dans 
la  conférence  de  1867.  Il  est  bien  entendu  que  le  papier-monnaie  reste- 
rait également  en  dehors  des  transactions  internationales,  ou  n'y  pour- 
rait ôtreemployé  qu'en  vertu  d'une  clause  spéciale,  formellement  énoncée 
dans  l'acte  qui  résumerait  la  transaction. 


LA  QUESTION  MONÉTAIRE  —  LES  DEUX  METAUX.  —  RÉPONSE  A  M.  DAVID 
AU  SUJET  DE  LA  SUISSE.  —  PROJET  DE  RÉFORME  AU  PÉROU. 

I 

Mon  cher  maître,  sous  le  titre  :  «  La  Question  monétaire,  —  les  deux 
Métaux  M,  vous  avez  publié,  dans  le  dernier  numéro  du  Journal  des  Eco- 
nomistes, trois  lettres  dont  une,  la  première,  soulève  de  sérieuses  objec- 
tions, que  je  n'aurais  probablement  pas  songé  à  faire  sans  la  circonstance 
d'un  projet  de  loi  du  gouvernement  péruvien,  qui  en  soulève  de  sem- 
blables, et  que  je  crois  utile  de  faire  connaître  à  vos  lecteurs.  Voici  ce 
projet  en  substance. 

Deux  nouvelles  monnaies  d'or  seront  fnippées,  au  titre  de  900  mil- 
lièmes de  fin,  l'une  de  2o  gi-ammes,  l'autre  de  o  grammes.  Elles  n'au- 
ront pas  de  valeur  légale,  c'est-à-dire  qu'elles  circuleront  pour  la  valeur 
que  l'usage  leur  donnera.  Elles  porteront  la  marque  de  leur  poids  et  de 
leur  titre,  et  n'auront  aucune  dénomination  particulière.  Enfin  elles  se- 
ront frappées  aux  frais  de  l'État. 

Il' convient  de  faire  observer  que,  depuis  î8li3,  le  Pérou  avait  adopt 
le  système  monétaire  français,  tel  qu'il  était  avant  la  réforme  de  186o,^ 
avec  cette  différence  qu'au  lieu  d'avoir  le  franc  pour  unité,  il  avait  la 
pièce  de  5  francs,  sous  le  nom  de  sol  ^soleil). 
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i  Les  consid(''rants  dont  le  gouvernement  péruvien  accompagne  son 
projet  de  loi  méritent  notre  attention.  Il  commence  par  affirmer  que  la 
démonétisation  de  l'or  est  une  nécessité  urgente  pour  le  pays;  que, 
d'ailleurs,  la  science  la  conseille  au  double  point  de  vue  de  l'utilité  et 
de  la  justice. 

Ce  qui  me  frappe  d'abord  dans  cette  affirmation,  c'est  la  contradiction 
qu'elle  fait  avec  la  loi  projetée.  Cette  loi,  en  effet,  dit  que  deux  nou- 
velles monnaies  d'or  seront  frappées.  Si  les  pièces  de  25  grammes  et  de 
o  grammes  sont  des  monnaies,  l'or  ne  sera  pas  démonétisé.  Mais  je  ne 
m'arrête  pas  à  cette  contradiction,  qui  n'est,  après  tout,  que  dans  les 
termes,  car  ici  le  considérant  a  raison  contre  le  projet  de  loi,  attendu 
qu'une  pièce  d'or  qui  circule  pour  la  valeur  que  l'usage  consent  à  lui 
donner,  n'est  qu'un  lingot,  une  marchandise,  comme  toutes  les  marchan- 
dises ordinaires,  sauf  la  circonstance,  qui  n'est  encore  pas  exception- 
nelle, qu'elle  est  déterminée  officiellement  en  poids  et  en  titre. 

Dans  un  autre  considérant,  le  gouvernement  péruvien  explique  pour- 
quoi les  nouvelles  pièces  d'or  auront  les  poids  respectifs  de  23  et 
5  grammes;  c'est,  dit-il,  que  n'ayant  pas  de  valeur  légale,  elles  n'ont 
pas  besoin  de  se  rapporter  par  leur  poids  aux  pièces  d'argent  que  la  loi 
conserve;  c'est  encore  qu'elles  circuleront  plus  facilement  avec  des 
poids  exprimés  en  chiffres  ronds  qu'avec  des  poids  exprimés  en  nombres 
fractionnaires,  comme  les  pièces  d'or  du  système  monétaire  français. 

Ici  encore  quelque  chose  me  frappe.  Le  gouvernement  péruvien  paraît 
croire,  et  malheureusement  il  n'est  pas  seul,  qu'une  monnaie  unique, 
comme  le  deviendra  sa  monnaie  d'argent,  peut  avoir  une  valeur  légale  ; 
or  c'est  là  une  erreur  qu'explique  seule  la  confusion  des  idées  régnantes 
sur  la  nature  de  la  monnaie,  dont  on  comprend  si  mal  encore  le  carac- 
tère métrique. 

Une  valeur  n'est  pas  autre  chose  qu'un  rapport  avec  l'unité  dont  le 
nombre  qui  l'exprime  est  composé.  La  valeur  d'une  monnaie  unique, 
caractérisée  par  son  unité,  serait  donc  le  rapport  de  cette  unité  avec 
elle-même,  c'est-à-dire  rien,  car  une  chose  ne  se  compare  pas  à  elle- 
même.  L'unité  monétaire  est  comme  toutes  les  unités  possibles  :  elle 
sert  à  mesurer,  et  c'est  quand  elle  fonctionne  ainsi  qu'elle  donne  nais- 
sance à  des  rapports  qui  sont  des  valeurs;  mais,  comme  elle  ne  se  me- 
sure pas  elle-même,  du  moins  dans  le  sens  vrai  de  l'idée  de  mesure, 
elle  n'a  pas  de  valeur  proprement  dite. 

Cependant  le  système  du  double  étalon  donne  des  valeurs  aux  deux 
monnaies,  qu'il  investit  arbitrairement  toutes  les  deux,  du  caractère  de 
mesure;  c'est  qu'il  les  rapporte  arbitrairement  l'une  à  l'autre.  En  effet, 
il  affirme  qu'une  quantité  donnée  et  invariable  d'argent  vaut  une  quan- 
tité donnée  et  invariable  également  d'or,  et  réciproquement.  Or,  non- 
seulement  il  ment  en  affirmant  cela,  mais,  pour  comble  de  confusion 
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et  d'absurditr?,  ses  deux  étalons  représentent  la  môme  unité,  en  sorte 
qu'il  nous  donne  ce  spectacle  étrange  d'une  unité  qui  n'est  pas  égale  à 
elle-même  dans  tous  les  cas!  Et  il  y  a  des  hommes  sérieux  pour  assurer 
que  cela  est  excellent  dans  la  pratique!... 

En  démonétisant  sa  monnaie  d'or,  le  gouvernement  péruvien  échap- 
pera à  cette  absurdité  ;  mais  ce  qu'il  ne  comprend  pas,  et  ce  qui  fausse 
toutes  ses  idées  relativement  aux  avantages  qu'il  attend  de  sa  réforme, 
c'est  qu'en  supprimant  la  valeur  légale  de  l'or,  il  supprimera  du  même 
coup  la  valeur  légale  de  l'argent,  puisque  l'une  n'existe  que  par  l'autre 
et  réciproquement  (1).  Quant  aux  avantages  qu'il  attend  de  sa  réforme, 
je  les  discuterai  tout  à  l'heure. 

Un  dernier  considérant  du  même  gouvernement  à  l'appui  de  son  pro- 
jet, c'est  que  le  double  étalon  est  tout  à  la  fois  un  mensonge,  une  im- 
possibilité et  un  mal  dont  le  Pérou  a  l'ait  une  expérience  particulière. 
Calui-ci  justifie  le  premier,  mais  il  devrait  le  faire  explicitement,  et  je 
vais  tâcher  de  suppléer  à  son  insuffisance. 

II 

Jusqu'au  moment  où  le  Pérou  adopta  le  système  monétaire  français, 
il  conserva  celui  que  l'Espagne  avait  donné  à  toutes  ses  colonies. 
Comme  le  système  français,  comme  tous  les  systèmes  européens  au 
siècle  dernier,  ce  système  impliquait  deux  étalons.  Le  Pérou  ne  semble 
pas  en  avoir  souffert  beaucoup  tant  qu'il  resta  colonie  espagnole,  mais 
après  son  indépendance  il  en  souffrit  excessivement. 

On  sait  que  le  double  étalon  a  pour  effet  inévitable  de  faire  sortir  du 
pays  qui  l'adopte  celui  des  deux  étalons  que  la  loi  déprécie.  Nous  en 
avons  fait  l'expérience  en  France,  où  l'or  et  l'argent  se  sont  successive- 
ment retirés  de  la  circulation,  le  premier,  pendant  la  première  moitié 
de  ce  siècle,  le  second,  après  les  découvertes  de  la  Californie  et  de  l'Aus- 


(1)  Pour  fixer  la  valeur  d'un  disque  d'argent  déterminé  de  poids  et  de 
titre,  dont  elle  fait  une  unité  sous  le  nom  de  franc,  il  faudrait  que  la 
loi  fixât  la  quantité  et  la  qualité  de  toutes  les  marchandises  qu'on  peut 
échanger  pour  un  franc  et  pour  ses  multiples;  mais  la  loi  se  garde  bien 
d'une  absurdité  aussi  grossière,  que  la  nature  des  choses  d'ailleurs  ne 
pourrait  absolument  pas  tolérer  ;  cependant  elle  la  commet  en  partie 
quelquefois;  ainsi,  quand  elle  taxe  le  pain  ou  la  viande,  quand  elle  met 
certains  produits  en  régie,  comme  le  tabac,  la  poudre,  les  cartes  à  jouer, 
les  allumettes,  etc.,  elle  ne  fixe  pas  seulement  le  prix  de  ces  produits, 
elle  fixe  du  môme  coup  la  valeur  de  la  monnaie  à  leur  égard.  Elle  le  fait 
encore  quand  elle  établit  des  prix  maximu  ou  minima.  Enfin,  elle  le  fait 
pour  l'or  monnayé  dans  le  système  du  double  étalon. 
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tralie.  Au  Pérou,  c'est  l'argent  qui  a  toujours  émigré,  et  il  en  est 
résulté  d'intolérables  gènes  pour  le  commerce  intérieur,  qui  ne  peut 
absolument  pas  se  passer  de  petite  monnaie.  En  France,  où  nous  avons 
pu  nous  passer  d'or  pendant  quarante  ans  au  moins,  dès  que  l'argent  a 
commencé  à  manquer  il  a  fallu  réformer  notre  système  monétaire. 

Au  Pérou,  l'argent  sortait  avec  d'autant  plus  d'impétuosité,  qu'il  y 
était  déprécié  par  la  loi  d'environ  9  0/0.  Le  commerce  aux  abois  se  vit 
obligé  de  recourir  à  toutes  sortes  d'expédients,  comme  des  boutons 
aplatis,  des  morceaux  de  fer-blanc,  des  rognures  d'étoffes,  des  jetons,  du 
papier,  etc.  L'idée  vint  alors  de  frapper  une  monnaie  d'argent  à  un  titre 
très-bas,  700  millièmes  environ.  De  la  Bolivie,  qui  en  prit  l'initiative, 
cette  monnaie  se  répandit  dans  tout  le  Pérou  et  dans  le  nord  de  la  ré- 
publique Argentine.  Le  commerce,  qui  en  avait  un  besoin  si  pressant, 
ne  s'inquiéta  pas  de  son  peu  de  valeur  intrinsèque  ;  il  consentit  même  à 
payer  une  prime  pour  l'acheter  avec  de  l'or.  Mais  il  arriva  bien  vite  que 
le  pays  en  fut  inondé.  Les  gouvernements,  qui  tiraient  un  gros  bénéfice 
de  cette  émission,  en  frappèrent  sans  mesure.  La  contrebande  s'en 
mêla,  et  on  vit  circuler  des  monnaies  analogues  qui  ne  contenaient  pas 
300  millièmes  de  fin.  Ce  n'est  pas  tout  ;  une  fois  abondante,  cette  mon- 
naie ne  tarda  pas  à  se  déprécier  d'elle-même.  On  vit  alors  la  monnaie 
d'or  sortir  ou  faire  prime,  et  le  change  monter.  Le  commerce,  que  ces 
phénomènes  inattendus  déconcertaient,  s'en  plaignit,  et  les  gouverne- 
ments prétendirent  les  combattre,  tantôt  en  prohibant  la  sortie  des  mé- 
taux précieux,  tantôt  en  fixant  légalement  le  change  avec  les  pays  étran- 
gers, et  il  ne  résulta  de  leur  intervention  que  des  aggravations  du  mal. 
Dans  la  république  Argentine,  les  mômes  circonstances  engendrèrent  le 
papier-monnaie  avec  toutes  les  calamités  qui  en  découlent. 

Voilà,  certes,  des  motifs  suffisants  pour  condamner  au  Pérou  le  bys- 
tème  du  double  étalon,  et  ce  n'est  pas  moi  qui  blâmerai  le  gouverne- 
ment péruvien  pour  l'avoir  fait;  mais  la  réforme  qu'il  projette  aura-t-elle 
pour  effet  de  lui  conserver  sa  monnaie  d'argent,  ce  que  n'a  pu  faire  le 
système  français  adopté  par  ses  prédécesseurs?  En  tant  que  cette  ré- 
forme supprime  le  double  étalon,  certainement  elle  le  fera  dans  une 
certaine  mesure;  mais  cette  réforme  est-elle  bonne  en  elle-même?n'est- 
elle  pas  contraire  à  la  science,  à  l'utilité  et  même  à  la  justice  qu'elle 
prétend  invoquer?  Enfin,  l'efiet  qu'elle  a  en  vue  ne  pouvait-il  s'obtenir 
dans  la  mesure  du  possible,  au  Pérou,  par  une  autre  réforme  plus  con- 
forme à  la  fois  à  la  science  et  à  la  pratique?  ce  sont  là  difi'érentes  ques- 
tions que  je  vais  examiner. 

III 

Comme  je  vous  le  disais  en  commençant,  la  lettre  de  votre  correspon- 
dant de  Berne,  M.  David,  soulève  des  questions  sinon  identiques,  du 
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moins  très-semblables,  et  par  conséquent  j'y  répondrai  en  examinant 
ces  questions-là. 

A  en  juger  par  certain  passage  de  sa  lettre,  M.  David  paraît  se  croire 
en  possession  plus  ou  moins  exclusive  des  lumières  de  la  pratique  ;  de 
plus,  il  montre  peu  de  tendresse  pour  la  théorie,  qu'il  suppose  sans 
doute,  avec  beaucoup  de  monde,  je  le  reconnais,  mais  à  tort,  hostile  à  la 
pratique  ;  cependant,  qu'il  le  veuille  ou  non,  son  projet,  qui  n'est  pas 
encore   pratique,  appartient  nécessairement  au  domaine  de  la  théorie. 

Je  voudrais  bien,  cher  maître,  voir  enfin  bannir  de  toute  discussion 
sérieuse  ces  arguments  puérils  que  les  discuteurs  peuvent  se  renvoyer 
les  uns  aux  autres  sans  utilité  pour  la  science,  à  peu  près  comme  on 
s'adresse  des  personnalités  ou  des  injures.  En  quoi,  je  vous  prie,  une 
question  avance-t-elle,  quand,  pour  l'élucider,  quelqu'un  se  donne  pour 
un  homme  plus  pratique  que  les  autres?  Remarquez,  cher  maître,  que 
je  n'ai  aucun  intérêt  personnel  à  faire  cette  observation,  car  je  n'ai  ja 
mais  appartenu  à  V administration,  et  si  on  peut  appeler  cabinet  la  mo- 
deste chambre  où  j'écris,  je  n'en  ai  pas  moins  été  mêlé  autant  que  qui 
que  ce  soit  aux  pratiques  du  commerce  et  de  l'industrie.  Laissez-moi 
néanmoins  vous  faire  en  deux  mots  ma  petite  profession  de  foi  au  sujet 
de  la  théorie  et  de  la  pratique. 

La  théorie  et  la  pratique  s'accordent  toujours  quand  elles  sont  bonnes 
toutes  deux  :  c'est  qu'elles  procèdent  l'une  de  l'autre.  Elles  s'accordent 
souvent  aussi  quand  elles  sont  mauvaises  toutes  deux,  et  pour  la  même 
raison.  Un  malfaiteur  qui  essaye  de  se  justifier  fait  une  théorie  con- 
forme à  sa  pratique.  La  théorie  dos  faits  accomplis  n'est  le  plus  souvent, 
en  politique,  qu'une  justification  de  ce  genre.  Quand  la  théorie  contredit 
la  pratique  ou  la  pratique  la  théorie,  c'est  nécessairement  que  l'une  des 
deux  au  moins  est  mauvaise,  et  elles  peuvent  être  mauvaises  toutes  les 
deux  en  pareil  cas;  mais  alors,  loin  qu'on  doive  s'indigner  de  leur  con- 
tradiction, il  faut  s'en  réjouir,  puisqu'elle  nous  signale  une  erreur  ou 
un  mal  à  réparer,  sinon  l'une  et  l'autre.  En  thèse  générale,  on  est  mal 
venu  à  s'autoriser  trop  exclusivement  de  la  pratique  à  une  époque  où 
la  pratique  a  subi  tant  et  de  si  heureux  changements. 

IV 

Je  reviens  à  mon  projet  de  loi  péruvien.  Si  ce  projet  est  adopté,  le 
Pérou  aura  des  pièces  d'or,  qui  ne  seront  que  dos  lingots  estampillés 
par  l'État,  des  marchandises  très-propres  à  l'exportation  pour  les  retours 
du  commerce  extérieur,  mais  sans  utilité  sérieuse  à  l'intérieur,  où  les 
échanges  réclament  l'intervention  d'une  véritable  monnaie.  Voilà  donc 
une  matière  qui  aura  pour  sortir  du  pays  une  double  raison,  sa  grande 
commodité  pour  les  retours  du  commerce  extérieur  et  son  inutilité  pour 
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le  commerce  intérieur.  S'il  s'rgissait  d'une  matière  dont  l'exportalion 
est  difficile  et  qu'on  se  proposât  d'en  rendre  la  sortie  plus  active,  par 
un  procf['dé  protectionniste,  une  espèce  de  prime  d'exportation  repré- 
sentée par  les  frais  de  frappoge,  le  projet  de  loi  péruvien  se  compren- 
drait jusqu'à  un  certain  point;  mais  il  s'agit  précisément  du  contraire. 
N'oublions  pas  que  l'or  n'est  pas  un  produit  du  Pérou;  du  moins,  le 
Pérou  n'en  produit  pas  assez  pour  sa  coc sommation;  en  faciliter  la 
sortie  est  donc  une  double  faute,  et,  de  plus,  c'est  une  injustice,  puisque 
les  frais  de  frappage  des  pièces  projetées  retomberont  à  la  charge  des 
contribuables  du  pays,  qui  ne  profiteront  pas  de  l'exportation  de  l'or  et 
qui  en  souffriront. 

Il  est  vrai  que  la  monnaie  d'argent  n'aura  plus  pour  sortir  elle-même 
la  raison  du  double  étalon;  mais  ce  résultat  compensera-t-il  les  incon- 
vénients de  la  sortie  de  l'or?  Je  ne  le  crois  pas,  je  crois  même  pouvoir 
affirmer  le  contraire.  L'argent  est  un  produit  du  Pérou,  dont  l'exporta- 
tion entre  dans  les  prévisions  régulières  de  son  commerce  extérieur;  il 
n'y  a  donc  pas  à  en  gêner  la  sortie  sous  une  forme  quelconque.  Quant  à 
la  quantité  qu'il  convient  d'en  conserver  sons  forme  de  monnaie,  le 
moyen  d'en  empêcher  la  sortie  e-^t  parfaitement  connu,  c'est  le  moyen 
employé  par  l'Angleterre  depuis  très-longtemps  déjà,  et  par  la  France, 
quoique  imparfaitement,  depuis  1865.  C'est  le  moyen  dont  la  Bolivie 
avait  abusé  depuis  1830  et  dont  le  Pérou  connaît  trop  bien  Tefficacité, 
puisque  la  monnaie  bolivienne  lui  arrivait  de  tous  côtés,  et  qu'il  en  est 
venu  à  ne  plus  savoir  comment  s'en  déf?.ire;  c'est,  en  un  mot,  quand  il 
est  bien  compris,  le  moyen  de  l'étalon  unique  d'or. 

Jusqu'à  ces  derniers  temps,  la  monnaie  d'or  avait  toujours  été  la  prin- 
cipale monnaie  du  Pérou;  on  n'y  avait  jamais  connu  la  monnaie  de 
cuivre,  et  la  plus  petite  de  ses  monnaies  d'argent  ne  valait  pas  moins 
de  16  à  17  centimes;  et  c'est  avec  de  pareilles  habitudes  que  l'on  pen- 
serait à  lui  imposer  un  système  exclusif  de  monnaie  d'argent  dont  la 
plus  grosse  pièce  ne  vaudrait  que  o  francs!  Cela  n'est  pas  sérieux,  ou 
bien  c'est  sérieusement  inconséquent. 


J'arrive  maintenant  à  la  théorie  de  M.  David.  M.  David  voudrait  deux 
unités  monétaires,  une  d'argent  et  une  d'or.  C'est  le  système  du  double 
étalon,  moins  la  fixation  légale  de  leurs  valeurs  respectives.  "Votre  ho- 
norable correspondant,  qui  croit  mieux  connaître  les  besoins  sociaux 
que  les  économistes  d'administration  ou  de  cabinet,  sera  bien  forcé  de  con- 
venir avec  moi  que  sa  théorie  n'a  jamais  eu  d'application  nulle  part,  ou, 
si  elle  en  a  eu,  la  pratique   a  renoncé  partout  et  forcément-,  c'est  qu'elle 
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est  impraticable  et  contraire  à  toute  bonne  théorie  autorisée  par  la 
science  (1). 

Deux  unités  monétaires  diiïérentes  sont  deux  mesures  difîérentep  our 
une  même  nature  de  choses  à  mesurer.  M.  David  paraît  méconnaître 
entièrement  le  caractère  métrique  de  lamonnaie  (2),  Etc'estquand  nous 
aspirons  à  l'uniformité  monétaire  pour  tous  les  peuples  civilisés  qu'on 
nous  propose  de  la  détruire  dans  chaque  pays! 

(,1)  Ce  qu'on  appelle  monnaie  de  compte  ou  monnaie  de  banque  et  qu'on 
invoque  souvent  à  l'appui  de  théories  fantaisistes  de  monnaie  purement 
idéale  ou  de  monnaies  multiples  n'est  véritablement  qu'un  témoignage 
expérimental  de  la  nécessité  universelle  d'une  monnaie  réelle  et  unique. 
Elle  est  née  là  où,  comme  à  Hambourg  et  AmxSterdam,  circulaient  toutes 
sortes  de  monnaies  étrangères  plus  ou  moins  usées,  rognées  et  altérées, 
dont  le  commerce  ne  pouvait  pas  se  rendre  un  compte  suffisamment 
exact.  J'ajoute  que  les  exigences  de  la  comptabilité  doivent  avoir  con- 
tribué pour  beaucoup  à  sa  naissance,  car  la  comptabilité  ne  peut  pas 
tolérer  plusieurs  monnaies,  puisque  ses  opérations  sont  impossibles  avec 
des  unités  différentes.  Elle  n'a  pas  existé  sous  la  forme  métallique  pour 
plusieurs  raisons.  D'abord,  les  banques  qui  l'instituaient  n'avaient  pas 
le  droit  de  battre  monnaie;  ensuite,  rien  ne  l'aurait  garantie  plus  que 
les  autres  contre  les  altérations  qu'elle  aurait  pu  subir  dans  la  circula- 
tion. Mais  si  elle  n'avait  pas  cette  forme,  elle  aurait  pu  l'avoir;  comme 
toutes  les  monnaies  réelles,  elle  était  désignée  par  un  poids  et  un  titre 
déterminés  du  métal  dont  elle  aurait  pu  être  composée,  et  il  serait 
puéril  de  supposer  que  sous  la  forme  réelle  ou  métallique  elle  n'aurait 
pas  rempli  le  même  but,  et  mieux  encore;  la  preuve,  c'est  qu'on  vient 
de  supprimer  la  monnaie  de  banque  de  Hambourg,  en  alléguant  que  les 
raisons  de  son  institution  avaient  disparu  avec  le  nouveau  système  mo- 
nétaire allemand.  Quoi  qu'il  en  soit,  et  c'est  là  le  témoignage  que  je  tiens 
à  constater,  la  monnaie  de  compte  ou  de  banque  est  toujours  unique. 

(2)  Ce  qui  dissimule  ce  caractère,  même  aux  yeux  des  économistes, 
c'est  que  la  monnaie  varie.  Dans  la  pensée  de  ceux  qui  ne  se  rendent 
pas  suffisamment  compte  de  la  nature  essentielle  de  toute  mesure,  toute 
mesure  doit  être  invariable;  mais  c'est  là  une  erreur  profonde.  Un  prin- 
cipe fondamental  en  métrologie,  c'est  que  la  mesure,  c'est-à-dire  l'in- 
strument qui  sert  à  mesurer,  doit  être  de  môme  nature  que  la  chose 
mesurée.  Mesurer,  c'est  comparer  deux  choses,  dont  l'une,  l'instrument 
de  la  mesure,  est  pris  pour  terme  de  comparaison,  et,  pour  cela  même, 
déterminé  de  grandeur  ;  or,  on  ne  peut  comparer  que  des  choses  homo- 
gènes ;  donc  l'instrument  d'une  mesure  quelconque  doit  être  de  même 
nature  que  la  chose  qu'il  sert  à  mesurer.  Mais,  par  la  môme  raison,  si 
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..  Et  pourquoi  cette  innovation  qui  nous  ramènerait  aux  échanges  des 
Grecs  du  temps  du  siège  de  Troie?  Serait-ce  pour  conserver  en  Suisse 
l'or  et  les  pièces  de  5  francs  d'argent  qui  n'y  peuvent  pas  rester,  d'après 
M.  David?  Mais  il  est  évident  que  son  procédé,  renouvelé  des  Grecs,  n'y 
conserverait  pas  les  pièces  d'or,  puisque  le  double  étalon  du  système 
français  tend  plutôt  à  les  conserver  qu'à  les  en  faire  sortir.  Quant  à  la 
pièce  de  5  francs  d'argent,  nous  savons  que  c'est  ce  système  qui  la  fait 
sortir. 

Avec  un  système  monétaire  parfait,  comme  la  science  le  conçoit,  c'est- 
à-dire  décimal,  avec  un  étalon  unique,  comme  en  Angleterre,  un  étalon 
d'or,  comme  la  nature  des  choses  l'impose  actuellement  au  monde  civi- 
lisé, et  du  billon  d'argent  et  de  cuivre,  pour  en  représenter  les  subdivi- 
sions, tout  ce  que  M,  David  attend  des  réformes  qu'il  propose  se  pro- 
duit, et  tous  les  besoins  sociaux  bien  compris  sont  satisfaits. 

Une  pareille  monnaie  ne  préserve  pas,  j'en  conviens,  de  tous  les  dan- 
gers qui  menacent  les  sociétés  modernes,  du  chef  de  la  monnaie;  mais 
ces  dangers,  dont  M.  David  a  parfaitement  raison  de  s'inquiéter,  ne  se- 
raient pas  conjurés  par  des  expédients  incompatibles  avec  le  principe  de 
la  monnaie  unique,  au  contraire.  Un  mot,  pour  terminer,  sur  ces  dangers 
et  les  moyens  de  s'en  garantir  dans  la  mesure  du  possible.  Ils  sont  de 
deux  sortes  :  la  sortie  de  la  monnaie  en  quantités  trop  considérables 
pour  le  pays  d'où  elle  sort,  et  sa  baisse,  par  suite  de  l'abondance  des 
métaux  dont  elle  est  composée. 

La  monnaie  sort  d'un  pays  pour  deux  raisons  :  parce  qu'elle  en  est 
chassée  par  la  loi  du  double  étalon,  qui  déprécie  toujours  un  des  deux 
étalons,  et  parce  qu'elle  sert  au  commerce  extérieur  pour  balancer  des 
comptes  d'exportation  et  d'importation.  Je  désigne  cette  dernière  cause 
d'une  manière  générale  qui  comprend  jusqu'aux  opérations  de  banque 
et  de  change  si  importantes  en  Europe  depuis  quelque  temps,  notam- 
ment depuis  la  guerre  franco-allemande. 

La  monnaie  unique  fait  cesser  la  première  de  ces  deux  causes.  Quant 
à  la  seconde,  tout  ce  qu'on  peut  faire  pour  l'empêcher  d'agir  a  plus 
d'inconvénients  que  d'avantages.  Du  moment  qu'un  pays  doit  à  un  ou 
plusieurs  autres  pays,  et  qu'il  ne  peut  s'acquitter  qu'en  métaux  précieux 
monnayés  ou  non,  il  le  fera  d'une  manière  quelconque,  et  certainement 
il  y  a  plus  d'inconvénients  à  l'empêcher  de  le  faire  de  la  manière  la 
plus  directe  et  la  plus  simple  qu'à  lui  laisser  toute  la  liberté  dont  il  a 
besoin.  Quand  un  établissement  aussi  puissant,  par  exemple,  que  la 
Banque  d'Angleterre  prend  des  mesures  pour  échapper  au  drainage  de 

la  chose  à  mesurer  est  essentiellement  variable,  l'instrument  qui  doit 
servir  à  la  mesurer  ne  peut  pas  ne  pas  l'être.  Il  n'y  a  donc  pas  incompa- 
tibilité entre  la  nature  métrique  de  la  monnaie  et  sa  nature  variable. 
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son  encaisse,  elle  rejette  sur  le  commerce  toutes  les  charges  dont  elle 
s'airranchit,  et  on  peut  être  sûr  que  le  pays  n'a  pas  été  préservé  de  la 
crise  qu'elle  parvient  à  conjurer  pour  elle-même. 

Les  pays  les  plus  exposés  à  la  dernière  de  ces  deux  causes  sont  les 
petits  pays  et  ceux  dont  le  commerce  extérieur  est  considérable  relati- 
vement à  leur  commerce  intérieur.  En  principe  et  en  fait,  les  importa- 
tions et  les  exportations  de  chaque  pays  doivent  se  compenser,  autre- 
ment un  pays  deviendrait  débiteur  ou  créancier  des  autres  pays  dans 
des  proportions  que  la  nature  des  choses  ne  permet  pas.  Mais  les  impor- 
tations et  les  cxportalions  de  marchandises  ne  se  compensent  pas  tou- 
jours chaque  année,  et  il  arrive  alors  que  les  importations  ou  les  expor- 
tations de  monnaie  sont  plus  considérables.  Quand  c'est  une  exportation 
de  monnaie  que  la  balance  du  commerce  extérieur  commande,  elle  gêne 
le  pays  qui  la  subit,  et  cela  d'autant  plus  que  son  stock  monétaire  habi- 
tuel, qui  est  proportionnel  aux  exigences  de  son  commerce  intérieur 
principalement,  est  moins  considérable. 

Il  n'y  a  donc  pas  à  s'étonner  que  la  Suisse  souffre  quelquefois  de 
l'exportation  de  la  monnaie.  Quant  à  l'exportation  de  ses  pièces  de 
S  francs  d'argent,  nous  en  connaissons  la  cause,  purement  artificielle. 
Le  Pérou  a  plus  de  raisons  encore  que  la  Suisse  pour  souffrir  fréquem- 
ment de  l'exportation  de  la  monnaie,  car  il  a  un  commerce  extérieur 
très-considérable  relativement  à  son  commerce  intérieur,  et,  de  plus, 
très- compliqué,  très-contrarié  par  le  jeu  de  son  crédit  public,  dont  le 
guano  est  la  base,  et  que  les  folies  de  ses  gouvernants  passés  ont  tou- 
jours profondément  troublé. 

La  baisse  de  la  monnaie  dont  nous  sommes  menacés  par  suite  de 
l'abondance  des  métaux  précieux  est  un  fait  beaucoup  plus  grave  en- 
core; mais  on  n'y  échappera  certainement  pas  par  le  double  étalon.  Ce 
système  faux  et  perturbateur,  eût-il  refficacilé  provisoire  qu'on  lui  at- 
tribue, n'en  aurait  pas  moins  plus  d'inconvénients  que  d'avantages  ; 
d'ailleurs,  si  habile,  si  puissant,  si  convaincu  que  soit  son  défenseur  le 
plus  persévérant,  M.  Wolowski,  il  devra  nécessairement  tomber  sous 
l'action  inévitable  de  la  force  des  choses.  Il  en  est  de  la  vérité  en  matières 
économiques  comme  de  la  morale,  qui  est  la  vérité  en  matières  poli- 
tiques; il  y  a  toujours  infiniment  plus  d'inconvénients  à  la  mécon- 
naître dans  la  pratique  qu'à  accepter  immédiatement  les  réformes  qu'elle 
commande. 

Les  expédients  proposés  par  M.  David  auraient-ils  plus  d'efficacité? 
En  ce  qu'ils  contrarient  le  principe  de  la  monnaie  unique,  on  peut  assu- 
rer que  non.  Cependant,  je  ne  suis  pas  opposé,  pour  ma  part,  au  droit 
que  chacun  doit  avoir  de  stipuler  une  espèce  de  marchandise  pour  s'ac- 
quiiter  envers  son  créancier;  mais  pour  cela  il  n'est  pas  nécessaire  de 
créer  légalement  deux  monnaies,  deux  mesures,  dont  le  commerce  ne 
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peut  absolument  pas  s'accommoder;  on  peut  stipuler  un  acquittement 
en  lingots  d'or  ou  d'argent,  toutes  les  fois,  bien  entendu,  que  la  nature 
des  choses  le  permettra.  Un  fermier  et  un  propriétaire  peuvent  stipuler 
un  fermage,  sinon  en  nature,  du  moins  en  quantités  monétaires  propor- 
tionnelles au  rendement  en  nature  de  la  chose  affermée.  C'est  un  moyen 
de  se  préserver  de  la  baisse  des  monnaies  qui  est  inévitable.  Il  y  en  a 
d'autres  certainement,  et  celui  que  M.  David  propose  pourrait  en  être 
un,  dont  chacun  devrait  avoir  la  liberté  de  faire  usage.  Cependant  je 
doute  qu'il  soit  très-efficace,  par  cette  raison  que  l'or  et  l'argent  baisse- 
ront vraisemblablement  à  la  fois,  comme  il  est  arrivé  depuis  une  ving- 
taine d'années;  du  moins  il  y  a  lieu  de  croire  qu'il  en  sera  ainsi  quelque 
temps  encore,  si  leur  production  respective  ne  change  pas  sensiblement 
d'ici  peu. 

Paris,  le  25  janvier  1ST3.  Th.  Mannequin*. 


BULLETIN 
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Le  Journal  officiel  du  19  janvier  1873  a  publié  le  document  suivant  in- 
diquant les  recouvrements  effectués  pendant  l'exercice  de  1872,  avec  les 
évaluations  budgétaires  prévues  au  budget  de  cet  exercice. 

Contributions  directes. 

Le  montant  des  rôles  des  contributions  directes  s'élève, 
pour  1872,  à 603.370.000  fr. 

Les  onze  douzièmes  échus  au  31  dé- 
cembre 1 872  représentent 553 .  089 .  000  f r. 

Les  recouvrements  se  sont  élevés, 
pendant  l'année,  à 568.919.000 

Ils  dépassent  donc  les  douzièmes 

échus  de 15.830.000  fr. 

soit  de  31  centièmes  de  douzième. 

Les  frais  de  poursuites,  qui  se  sont  élevés  à  1.198.000  fr.,  sont  dans 
la  proportion  de  1  fr.  91  pour  1.000  fr.  de  recouvrements. 
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On  voit,  par  les  tableaux  qui  précèdent,  que  les  contributions  directes 
sont  dans  une  situation  parfaitement  régulière  et  satisfais  '  te,  puisque 
les  recouvrements  effectués  dépassent  de  15,830,000  francs  o  deSlcen-- 
tièmes  de  douzième,  les  11  douzièmes  exigibles  au  l'-'"' janvier  courant 

Il  en  est  de  même  des  produits  de  l'enregistrement  et  du  timbre  dont 
les  évaluations  sont  dépassées  de  16,690,000  francs.  Il  est  vrai  que  les 
prévisions  du  budget  ont  dû  être  réduites  d'une  somme  de  7  millions 
qui  y  avait  été  inscrite  comme  conséquence  de  la  loi  du  30  mars  dernier 
sur  le  droit  de  transmission  des  valeurs  mobilières,  loi  qui  a  été  modifiée 
par  celle  du  29  juin  suivant. 

Les  impôts  et  revenus  indirects  autres  que  l'enregistrement  et  le 
timbre  font  ressortir,  au  contraire,  une  perte  de  170,29.^,000  francs  sur 
les  évaluations  budgétaires.  On  fera  remarquer,  toutefois,  que  les  causes 
auxquelles  l'administration  a  attribué  cette  moins-value  (retard  dans  le 
vote  des  lois  d'impôts,  —  acquittements  anticipés,  —  contrebande  e*- 
fraude.  —  Voir  le  Journal  officiel  du  14  septembre  dernier),  cessent  gra- 
duellement d'agir  sur  les  perceptions.  En  effet,  tandis  que  lo  premier 
trimestre  présentait,  comparativement  aux  évaluations,  une  perte  de 
48,289,000  francs  ou  de  17,01  0/0  sur  les  douanes,  les  contributions  in- 
directes et  les  postes,  le  second  trimestre,  une  perte  de  58,908,000  francs 
ou  de  19,72  0/0,  le  troisième  trimestre  de  44,191,000  francs  ou  de 
14,65  0/0,  le  quatrième  trimestre,  en  y  comprenant  les  restes  à  recouvrer 
certains,  n'offre  plus  qu'une  perte  de  18,912,000  francs  ou  de  5,51  0/0 
seulement,  dans  laquelle  le  mois  de  décembre  n'entre  même  que  pour  la 
somme  relativement  peu  importante  de  2  millions. 

On  remarquera  que  le  produit  des  deux  décimes  sur  le  prix  des  places 
des  voyageurs  et  sur  celui  du  transport  à  grande  vitesse  des  marchan- 
dises par  chemins  de  fer  excède  de  7,880,000  francs  la  prévision  qui 
avait  été  inscrite  au  budget.  Mais  les  recouvrements  de  1872  ont  profité 
exceptionnellement  d'une  somme  d'environ  6  millions  restée  due  parles 
compagnies  sur  les  droits  afférents  à  l'exploitation  de  1871,  et  qui  n'a 
pu  être  constatée  et  recouvrée  qu'après  la  clôture  de  cet  exercice. 

La  moins-value  de  153,605,000  francs  qui  ressort  du  tableau  ci-dessus 
se  répartit  ainsi  qu'il  suit  entre  les  anciens  et  les  nouveaux  impôts. 

Anciens  impôts. 

Évaluation  portée  au  budget 1 .  306 .  032 .  000  fr. 

Produit  réalisé 1 .251 .031 .000 


Diminution  sur  les  évaluations . .  55 .  00  i .  000  55 .  00 1 .  000  fr. 
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Xouvcaux  impôts. 

Évaluation  portée  au  budget -476 . 737 .  000  fr. 

Produit  réalisé 37S.  133.000 


Diminution  sur  les  évaluations..           98.G0i.000  98.604.000 

Diminution  totale  égale  à  celle  ci-dessus 153. 603. 000  fr. 

Enfin,  l'on  doit  mentionner  que  l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mo- 
bilières qui  ne  fait  pas  partie  des  impôts  et  revenus  indirects  a  produit, 
dès  I87'2,  une  somme  de  5,933,000  francs,  et  que  cette  recette  supplée 
în  grande  partie  à  la  réduction  rappelée  ci-dessus  du  droit  de  transmis- 
sion des  valeurs  mobilières;  qu'en  outre,  les  rôles  généraux  des  contri- 
butions directes  dépasseront  les  évaluations  de  5,300,000  francs,  ce  qui 
vient  améliorer  d'autant  la  situation  du  budget  de  l'année  expirée. 


ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE  LIBRE  (l). 

Dans  les  derniers  jours  do  décembre  a  eu  lieu  la  réunion  annuelle  de 
la  Société  des  chefs  d'institution  de  l'enseignement  secondaire.  Cette 
Société  joue  un  rûlc  utile  et  important  dans  l'enseignement  public  ;  et 
dans  ce  moment  où  tous  les  éléments  qui  doivent  concourir  à  la  consti- 
tution définitive  de  la  République  s'agitent  et  cherchent  leur  place  dans 
l'équilibre  prêt  à  s'établir,  les  questions  qui  préoccupent  les  membres  de 
l'association  sont  de  nature  à  mériter  l'attention  de  tous  les  esprits  qui 
s'intéressent  à  l'avenir  du  pays  et  aux  progrès  de  l'instruction. 

L'enseignement  secondaire  libre  est  né  à  côté  de  l' Université,  a  vécu  à 
côté  d'elle,  et,  en  contribuant  pour  une  large  part  aux  progrès  des  études 
et  à  la  ditïusion  de  la  science,  a  grandi  sous  la  seule  impulsion  de  l'ini- 
tiative privée.  Gêné,  plutôt  que  protégé  et  encouragé,  par  les  lois  et 
les  pouvoirs  publics  qui  se  sont  succédé,  cet  auxiliaire  utile,  indispen- 
sable de  l'enseignement  donné  par  l'État,  a  subi  toutes  les  vicissitudes 
auxquelles  sont  exposées  les  institutions  qui  se  placent  en  face  d'un 
monopole,  et  qui  ont  besoin  pour  vivre  de  se  trouver  dans  les  conditions 
les  plus  larges  d'indépendance  et  de  liberté. 

Les  corporations  religieuses,  auxquelles  appartenaient  autrefois  pres- 
que tous  les  établissements  d'enseignement  secondaire,  en  ont  retenu  et 
en  possèdent  encore  une  grande  part,  et,  protégées  par  une  foule  de  pri- 
vilèges et  d'immunités,  soutenues  par  la  recrudescence  d'ardeur  cléri- 


(l)  Par  un  membre  de  la  Société  des  chefs  d'institution  de  la  Seine. 


ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE  LIBRE.  303 

cale  qui  s'est  développée  dans  nos  luttes  politiques,  servies  par  l'armée 
innombrable  des  évêques,  des  curés  et  des  prêtres  de  tout  ordre  qui  font 
en  sa  faveur  une  propagande  dont  l'Etat  paye  les  frais,  ces  corporations 
seules  ont  profité  de  ce  semblant  de  liberté  de  l'enseignement  que  chaque 
gouvernement,  depuis  cinquante  ans,  s'empresse  de  proclamer,  sans 
arriver  jamais  à  la  réaliser  avec  franchise. 

lien  résulte  que,  dans  ce  moment  surtout,  les  destinées  de  l'ensoigne- 
secondaire  libre,  laïque,  se  trouvent  entre  les  mains  d'un  pouvoir  qui 
s'incline  devant  les  évêques,  et  d'un  ministre  qui  les  désarme  à  force  de 
concessions  ;  il  traverse  une  période  difficile  et  est  obligé  de  redoubler 
d'efforts  pour  se  maintenir  à  la  fois  contre  le  monopole  dominateur  de 
l'État  et  contre  la  concurrence  inégale  des  établissements  congréganistes. 
Etouffé  entre  ces  deux  puissances,  l'enseignement  secondaire  laïque  se 
résigne  à  cette  lutte  avec  un  courage  d'autant  plus  digne  d'intérêt,  qu'il 
pourrait  bien  craindre  que,  dans  les  mauvais  moments  que  nous  travers 
sons,  son  existence  ne  pût  servir,  un  de  ces  jours,  à  payer  les  frais  d'une 
conciliation  qu'un  Grand-Maître  de  l'Université,  heureux  de  plaire  à  Nos 
Seigneurs  les  Evêques,  aurait  la  fantaisie  de  conclure  avec  nos  ennemis. 
Les  joies  de  cette  conciliation  n'auraient  pas,  à  la  vérité,  il  est  facile  de 
le  prévoir,  une  bien  longue  durée  ;  débarrassé  de  ce  voisin  incommode 
avec  lequel  il  faut  toujours  bien  partager  quelques-uns  des  avantages 
obtenus  au  nom  de  l'enseignement  libre,  l'enseignement  clérical,  se  trou- 
vant seul  en  présence  de  l'Université,  celle-ci  ne  tarderait  pas  à  s'aper- 
cevoir de  la  faute  qu'elle  aurait  commise  en  sacrifiant  son  allié  naturel. 

« 
*  * 

Nous  ne  voulons  dire  que  quelques  mots  des  diverses  questions  qui  ont 
été  traitées  cette  année  dans  le  conseil  de  la  Société  des  chefs  d'institu- 
tion et  dans  les  réunions  générales;  mais  leur  énoncé  seul  fera  com- 
prendre quelles  sont  les  difficultés  sans  nombre  au  milieu  desquelles 
elle  est  obligée  de  se  débattre,  et  combien  de  circcnstances  diverses 
viennent  à  chaque  instant  menacer  sa  prospérité,  souvent  même  sa 
dignité  et  sa  considération. 

La  première  de  ces  questions,  l'éternelle  question  depuis  l'encaserne- 
ment  créé  par  le  premier  Napoléon,  c'est  l'internat  des  lycées,  sur  lequel 
cependant  tous  les  bons  esprits  sont  aujourd'hui  d'accord,  sur  lequel 
gémissent  beaucoup  de  pères  de  famille  sans  que  rien  ne  montre  de  la 
part  de  l'État  une  tendance  quelconque  à  reconnaître  son  incompatibilité 
comme  éducateur,  et  à  voir  le  vice  de  cette  conception  malheureuse  qui 
le  chargea  du  soin  d'élever  des  enfants  en  les  confiant  à  des  fonction- 
naires publics,  depuis  le  proviseur  et  l'économcjusqu'au  maître  d'étude, 
qui  seul,  en  réalité,  préside  à  leur  développement  moral.  Uu  reste,  il 
nous  semble  que  sur  cette  question  le  terrain  est  bien  préparé,  et  que 
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l'Université  est  en  train  'de  fournir  elle-même  une  démonstration  par 
l'absurde,  en  laissant  bâtir  des  maisons  où  on  a  la  prétention  d'élever 
une  population  de  douze  ou  quinze  cents  enfants,  en  les  prenant  pres- 
que au  sortir  du  sevrage,  et,  enfin,  en  imaginant  dans  un  de  ses  lycées  de 
remplacer  les  maîtres  d'études  eux-mêmes  par  de  vieux  sergents. 

Il  va  sans  dire  que  nous  répudions  cette  agglomération  exagérée  autant 
pour  les  établissements  libres  laïques  ou  congréganistes  que  pour  les 
lycées;  et  si  l'on  croit,  ce  qui  est  contestable,  que  l'État  protecteur  du 
développement  intellectuel  du  pays  ne  puisse,  par  conséquent,  se  désin- 
téresser des  questions  d'enseignement  classique,  et  doive  msèintenir 
un  corps  de  professeurs  choisis  par  lui,  élevés  par  lui,  payés  par  lui, 
devant  se  tenir  au  courant  des  progrès  de  la  science  et  ne  devant  pas 
laisser  s'abaisser  le  niveau  des  études,  encore  faudrait-il  que  l'enseigne- 
ment de  l'Université  se  réduisît  à  celui  d'écoles  publiques  d'externes, 
payantes  ou  gratuites,  où  les  familles  enverraient  directement  leurs 
enfants,  et  où  les  chefs  d'institutions  privées,  responsables  vis-à-vis  des 
familles  sur  leur  considération,  leur  réputation  et  leur  fortune,  condui- 
raient ceux  qui  leur  auraient  été  confiés. 

Les  esprits  timides  qui  s'offusquent  de  cette  liberté  de  l'enseignement, 
peut-être  parce  qu'ils  craignent  qu'elle  ne  profite  surtout  au  clergé,  ne 
tiennent  pas  compte  des  circonstances  dans  lesquelles  la  transformation 
devrait  s'accomplir,  savoir  :  la  destruction  complète  des  entraves  qui  lient 
l'enseignement  libre,  la  rentrée  des  congréganistes  dans  la  règle  com- 
mune, et  enfin,  surtout,  l'abolition  préalable  du  budget  des  cultes.  Ces 
points  réglés,  la  liberté  pour  tous  ne  nous  effraierait  point. 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  les  élèves  des  maisons  religieuses  restent  tout  à 
fait  en  dehors  de  l'enseignement  universitaire,  les  écoles  laïques,  au 
contraire,  ont,  dès  l'origine,  pris  l'habitude  d'envoyer  au  lycée  un  grand 
nombre  de  leurs  élèves.  C'est  cette  circonstance  qui  vient  cette  année 
infliger  aux  écoles  laïques  un  dommage  qui  n'a  pas  atteint  les  écoles  con- 
gréganistes. La  rétribution  universitaire,  qui  de  200  francs  par  élève 
s'était  élevée  à  :250,  vient  d'être  portée  à  300  francs,  et,  ce  qu'il  y  a  de 
singulier  dans  la  décision  qui  a  été  prise  à  ce  sujet,  la  mesure  est  motivée 
surleprixcroissantdelanourriture;  ce  qui,  s'adressantàdes  externes  dont 
les  frais  de  nourriture  retombent  sur  les  parents  ou  les  chefs  d'institu- 
tion, semble  une  ironie  de  mauvais  goût. 


Si  les  maisons  qui  font  de  l'enseignement  classique  ont  été  éprouvées 
par  cette  mesure,  celles  qui  ne  font  que  de  l'enseignement  primaire  supé- 
rieur, qu'on  a  pris  l'habitude  de  désigner  sous  le  nom  d'enseignement 
spécial  ou  professionnel,  n'ont  pas  été  non  plus  à  l'abri  do  hi  mauvaise 
fortune.  La  Ville  de  Paris  a  résolu  de  créer  un  grand  nombre  d'écoles 
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dans  le  genre  de  l'école  Turgot,  dont  la  gratuité  ou  le  bas  prix  vont  faire 
à  ces  maisons  une  concurrence  terrible.  Certes,  nous  qui  demandons  à 
grands  cris  que  l'État,  que  les  communes  répandent  l'instruction  et  la 
science,  qui  désirons  ardement  que  le  niveau  de  l'enseignement  primaire 
se  relève  et  que  chacun  puisse  profiter  de  cette  amélioration,  jusqu'à  ce 
qu'il  devienne  le  premier  degré  de  l'instruction  commune  à  tous  les 
enfants  d'un  même  pays,  quel  que  soit  le  degré  de  fortune  de  la  famille 
où  ils  sont  nés,  nous  ne  trouverons  pas  qu'il  y  ait  à  accuser  les  géné- 
reuses résolutions  prises  à  ce  sujet  par  le  Conseil  municipal  de  Paris  ; 
mais  nous  n'en  devons  pas  moins  nous  intéresser  à  ceux  qui  concourent 
avec  tant  de  zèle  à  la  diffusion  de  l'instruction,  et  qui  se  trouvent  en  ce 
moment  ainsi  frappés  sans  compensation,  sans  transition,  par  cette 
mesure  de  nécessité  sociale.  Peut-être  en  des  temps  plus  calmes,  la  juste 
appréciation  des  droits  de  chacun  aurait-elle  fait  accueillir  les  réclama- 
tions faites  par  les  chefs  d'établissements,  et  la  Ville  aurait  trouvé  un 
moyen  d'adoucir  cette  secousse  si  rude  et  de  ménager  la  transition. 

* 

*  * 

Les  questions  dont  nous  voulons  encore  dire  un  mot,  sont  d'un  autre 
ordre;  l'une  d'elles  est  plutôt  une  menace  qu'un  fait  réalisé;  tandis  que 
la  seconde  reste  à  l'état  litigieux. 

On  a  parlé  de  la  reconstitution  du  Conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique;  or,  dans  ce  singulier  conseil,  où  on  retrouvera  comme  par  le 
passé  de  grands  fonctionnaires,  des  magistrats,  des  généraux,  des 
évêques,  et  par  hasard  quelques  professeurs,  l'enseignement  libre  n'y 
sera  représenté  que  par  deux  de  ses  membres,  et  encore  dans  des  con- 
ditions si  blessantes  pour  lui,  que  nous  pensons  que,  si  le  projet  était 
adopté  tel  qu'il  est,  aucun  des  membres  de  l'association  ne  consentirait 
à  faire  partie  de  ce  Conseil.  En  effet,  tandis  que  tous  les  conseillers  sont 
nommés  par  leurs  pairs  ou  par  le  gouvernement,  les  deux  membres  de 
l'enseignement  libre  seraient  désignés  par  les  conseillers  déjà  élus  qui 
daigneraient  se  les  adjoindre  :  une  sorte  de  seconde  catégorie  de  con- 
seillers. On  voit  déjà  quel  pourrait  être  le  choix  ,  un  congréganiste  ap- 
pelé par  les  évêques,  un  cuistre  quelconque,  commode  et  résigné,  choisi 
par  les  gens  du  ministère  :  telle  serait,  à  n'en  pas  douter,  la  représenta- 
tion de  l'enseignement  libre.  Espérons  que  l'association  des  chefs  d'in- 
stitutions n'aura  pas  à  supporter  cette  nouvelle  humiliation,  et  qu'on  lui 
laissera,  à  elle  aussi,  le  droit  de  choisir  ses  représentants. 

• 

*  * 

Enfin,  le  dernier  incident  est  relatif  à  l'exonération  militaire  accordée, 
comme  on  sait,  aux  instituteurs  primaires  communaux,  aux  universi- 
taires qui  se  vouent  pour  dix  ans  à  l'enseignement,  et,  du  même  coup, 
à  tous  les  abbés  des  séminaires  et  aux  jeunes  ignorantins  de  la  con- 
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frérie.  Dans  la  discussion  du  projet  de  loi,  quand  on  demanda  pourquoi 
les  jeunes  gens  qui  voudraient  faire  de  l'enseignement  libre  ne  joui- 
raient pas  de  la  même  immunité,  les  souteneurs  du  projet  déclarèrent 
qu'ils  acceptaient,  en  effet,  que  dans  les  institutions  libres  qui  seraient 
reconnues  sociétés  d'utilité  publique,  l'exonération  fût  accordée  à  ceux 
de  leurs  membres  qui  s'engageraient  à  faire  de  l'enseignement  pendant 
dix  ans.  Nous  sommes  fondés  à  croire  qu'ils  ignoraient,  en  faisant  cette 
réponse,  un  fait  important,  c'est  que  l'association  des  chefs  d'institu- 
tions est  reconnue  d'utilité  publique;  aussi  se  propose-t-elle  de  soutenir 
son  droit,  et  a-t-elle  commencé  des  démarches  pour  le  faire  reconnaître. 
Les  difficultés  ne  manqueront  pas,  mais  elle  fera  bien  de  poursuivre  la 
revendication  d'un  droit  qui  lui  appartient  aussi  bien  qu'aux  autres  cor- 
porations. 

Néanmoins  c'est  avec  un  intérêt  bien  plus  grand  que  nous  lui  eussions 
voulu  voir  suivre  la  voie  que  lui  indiquait,  à  ce  sujet,  un  de  ses  mem- 
bres ;  à  son  avis  ce  n'était  pas  ainsi  qu'il  fallait  poser  la  question  ;  et 
au  lieu,  disait-il,  de  demander  pour  nos  maîtres  l'exonération  de  ce  ser- 
vice militaire  auquel  vont  être  soumis  nos  enfants  et  nos  élèves,  disons, 
au  contraire,  que  le  vœu  des  chefs  d'institutions  serait  que  l'exonération 
ne  fût  accordée  à  personne,  pas  plus  aux  universitaires  et  aux  institu- 
teurs qu'aux  jeunes  abbés  et  aux  frères  ignorantins. 

*    * 

Telles  sont,  exposées  rapidement,  les  questions  qui  s'agitent  dans  la 
Société  des  instituteurs  libres  du  département  de  la  Seine;  leur  position, 
les  services  qu'ils  ont  rendus,  l'honorabilité  et  le  savoir  des  membres 
qui  la  composent,  chefs  d'établissements  et  professeurs,  méritent  que 
l'opinion  du  public  les  encourage  et  les  soutienne.  N'oublions  pas  que 
l'époque  des  succès  brillants  des  lycées  d'externes  de  Paris  a  été  certai- 
nement due,  pour  une  bonne  part,  aux  soins  qu'on  donnait  aux  études 
dans  les  établissements  libres;  que  les  études  scientifiques  et  la  prépa- 
ration aux  écoles  spéciales  s'y  sont  faites  pendant  longtemps  d'une  ma- 
nière presque  exclusive,  et  que  l'enseignement  spécial  y  était  créé  et 
appliqué,  bien  avant  qu'il  n'ait  été  inventé  par  un  ministre,  dont  nous 
ne  méconnaissons  pas  d'ailleurs  le  mérite  et  le  bon  vouloir  pendant  son 
passage  aux  affaires.  Que  l'enseignement  libre  persévère  donc  dans  sa 
voie,  qu'il  se  donne  pour  mission  de  défendre  contre  tous  le  principe  de 
la  liberté,  menacé  par  le  monopole  et  l'obscurantisme.  11  traversera  le 
passage  plein  de  périls  du  moment  actuel,  et  pourra  encore  rendre  à 
l'instruction  publique,  au  progrès,  aux  institutions  républicaines,  des 
services  dignes  des  gens  éclairés  qui  le  composent.  (République  française. 
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L'HISTOIRE  DES  ENQUÊTES  SUR  L'ÉTAT  DES  OUVRIERS 
ET  LES  NOUVEAUX  PROGRAMMES  (l) 

I 

«  Le  fait  si  évident  qu'on  nous  juge  sans  nous  connaître  amena  it  tout 
naturellement  devant  nous  la  question  de  savoir  comment  on  avait  étu- 
dié jusqu'ici  notre  état  et  nos  besoins.  Là-dessus  unanimité  dans  nos 
entretiens  :  nous  croyons  tous  que  les  résultats  des  recherches  anté- 
rieures sont  absolument  insuffisants  pour  donner  une  idée  exacte  de  la 
situation  présente.  Les  études  dont  nous  avons  été  l'objet  embrassent, 
comme  on  sait,  des  enquêtes  ofiicielles  et  des  recherches  indépendantes; 
en  d'autres  termes,  des  informations  collectives  et  des  écrits  indivi- 
duels. Il  y  aurait  eu  un  réel  profit  à  revenir  sur  les  enquêtes  passées, 
quand  même  une  mesure  de  ce  genre  n'aurait  pas  été  prescrite,  en  i8T'2, 
par  l'Assemblée  nationale  ;  mais  cette  circonstance  prête  à  la  question 
une  opportunité  particulière.  La  commission  de  quarante-cinq  membres 
constituée  par  suite  de  la  décision  prise,  se  mettait  k  l'œuvre  lorsque 
l'un  des  nôtres  eut  l'idée  de  nous  entretenir  des  enquêtes  précédentes  et 
des  effets  qu'elles  avaient  pu  produire. 

«  Je  me  suis  renseigné,  nous  assura-t-il  en  commençant  et  à  plusieurs 
reprises,  par  un  sentiment  de  défiance  de  lui-même  qu'on  trouvera  bien 
naturel,  —  auprès  d'hommes  qui  se  sont  occupés  de  ces  recherches  ;  je 
me  propose  même  de  vous  citer  textuellement,  en  y  joignant  au  besoin 
mes  propres  observations,  les  passages  d'une  étude  spéciale  que  l'un 
d'eux  m'a  communiquée,  et  dont  j'approuve  complètement  le  sens  et  la 
teneur. 

«  Au  moment  oii  la  commission  de  l'Assemblée  nationale  procède 
dans  toute  la  France  à  une  enquête  sur  l'état  des  ouvriers,  chacun  ai- 
merait à  pouvoir  démêler,  à  travers  des  faits  très-divers  et  souvent  con- 
tradictoires, au  moins  en  apparence,  les  véritables  caractères  de  la  me- 
sure et  à  en  saisir  nettement  la  portée  pratique.  On  ne  saurait  se  dissi- 
muler que  cette  enquête  a  éveillé  des  doutes  de  divers  côtés  et  par  des 
motifs  bien  dill'érents.  Quelques  personnes  ont  éprouvé  une  sorte  de 


(i)  Extrait  des  Mémoires  d'un  uuvrier  de  Paris,  lîST  1-187:2,  qui  viennent 
de  paraître.  Paris,  Charpentier,  1873;  in-18.  —  L'ouvrier  mis  en  scène 
dans  ces  Mémoires  relate  ici  des  conversations  ayant  eu  lieu  dans  un 
cercle  ou  société  d'ouvriers  qui  se  réunissent  tous  les  samedis,  depuis 
déjàplusieursannées.  On  s'y  était  plaint  de  ce  qu'on  juge  communément 
les  ouvriers,  et  surtout  les  ouvriers  de  Paris,  sans  les  connaître,  d'après 
des  tableaux  arbitraires  et  faux.  L'e.xtrait  donné  vient  immédiatement 
après  l'exposé  de  ce  grief. 
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crainte  ou  de  défiance  à  l'idée  de  l'enti^eprise  elle-même.  D'autres  sont 
allées  jusqu'à  en  prédire,  sans  la  moindre  hésitation,  l'inévitable  avor- 
tement.  Que  devons-nous  penser,  nous  autres,  que  devons-nous  attendre 
de  cette  opération? 

«  Ce  qui  est  vrai,  c'est  qu'une  enquête  sur  les  populations  ouvrières 
en  France  offre,  à  l'heure  qu'il  est,  des  difficultés  particulières.  D'abord 
on  court  risque  de  suivre  une  ligne  parallèle  au  grand  courant  de  la  vie 
populaire  sans  jamais  l'atteindre  ni  s'y  mêler.  Or,  si  on  se  contentait 
de  le  regarder  de  loin,  il  serait  impossible  d'en  sonder  la  profondeur  et 
de  mesurer  la  force  des  influences  qui  le  poussent  et  qui  l'entraînent. 
De  plus,  il  s'est  opéré  au  sein  des  masses,  depuis  une  vingtaine  d'an- 
nées, des  changements  très-significatifs  sous  le  rapport  des  idées,  des 
tendances,  des  caractères,  changements  dont  il  est  indispensable  de 
tenir  compte  et  qu'on  n'a  pas  encore  l'habitude  d'étudier.  Il  y  a  eu  dans 
ce  milieu-là  des  impulsions  aussi  diverses  par  leur  origine  que  par  leur 
but,  les  unes  sous  le  second  empire,  les  autres  depuis  sa  chute. 

«  En  face  d'une  situation  aussi  compliquée,  il  est  certain  d'abord 
qu'on  ne  peut  plus  se  mettre  au  même  point  de  vue  qu'autrefois.  Les 
anciens  procédés  seraient  tout  à  fait  insuffisants.  L'observateur  doit  sa- 
voir changer  de  place  et  diriger  ses  regards  sur  des  côtés  que  jadis  on 
n'apercevait  même  pas.  Un  horizon  nouveau  se  déroule  devant  lui.  Pour 
l'embrasser  sûrement  dans  toute  son  étendue,  il  est  contraint  à  sortir  du 
cercle  des  questionnaires  officiels  et  des  programmes  stéréotypés.  Au 
lieu  de  trouver  un  cadre  tout  fait,  il  est  obligé  de  le  dresser  lui-même, 
—  On  s'aperçoit  bien  vite  de  l'insuffisance  des  anciens  modes  dès  qu'on 
examine  en  elles-mêmes  les  enquêtes  précédemment  accomplies. 

«  Dans  le  travail  auquel  je  faisais  allusion  tout  à  l'heure,  je  trouve  la 
suite  des  faits  exactement  rapportée  depuis  -1848.  Or,  il  n'y  a  point  à 
remonter  plus  haut.  Des  études  de  statistique  industrielle  avaient  bien 
été  entreprises  auparavant  parles  soins  de  l'autorité;  mais  elles  étaient 
conçues  dans  un  tout  autre  ordre  d'idées  (1).  C'était  l'état  de  la  produc- 
tion et  non  pas  l'état  des  ouvriers  qui  formait  le  fond  du  tableau.  Les 
questions  dont  nous  nous  préoccupons  si  fort  aujourd'hui  n'étaient  pas 
nées. 

«  L'enquête  prescrite  en  1848  par  l'Assemblée  constituante  entra  la 
première  dans  la  voie  nouvelle.  Néanmoins,  si  cette  enquête  a  une  vi- 
sible parenté  avec  celle  de  1872,  c'est  seulement  en  ce  que  toutes  les 
deux  témoignent  de  la  portée  sociale  des  questions  soulevées  au  milieu 
de  ce  siècle  par  la  vie  industrielle.  La  similitude  ne  va  pas  plus  loin. 


(1)  Recherches  sur  la  ville  de  Paris,  publiées  en  1828  par  les  ordres  du 
préfet  de  la  Seine,  M.  de  Chabrol.  —  Enquête  de  1834  sur  l'industrie 
française. 
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Le  milieu  où  l'on  est  a  changé,  et  les  perspectives  encore  davantage.  En 
■1848,  l'enquête  avait  été  proposée  un  peu  à  l'improviste,  précipitam- 
ment, le  lendemain  même  de  la  fameuse  séance  du  lo  mai,  oïi  l'assem- 
blée avait  été  subitement  envahie.  Le  promoteur  de  la  mesure,  M.  Bil- 
lault,  n'avait  point  défini  le  sens  pratique  de  sa  proposition.  Son  exposé 
revenait  à  soutenir  qu'il  fallait  montrer  l'intérêt  que  l'assemblée  prenait 
aux  questions  capitales  dont  l'opinion  était  préoccupée.  Ce  mot  montrer, 
reproduit  si  souvent  dans  les  enquêtes  ultérieures,  n'indiquait  pas  assez 
l'intention  d'agir. 

«  Le  système  adopté  était  du  reste  très-défectueux.  Parlementaire  dans 
son  origine,  l'enquête  cessa  de  l'être  dans  ses  moyens.  Après  s'en  être 
saisie,  l'Assemblée  s'en  dessaisissait  aussitôt,  excepté  pour  Paris,  oii  le 
comité  du  travail  en  demeurait  chargé.  Inutile  réserve  :  par  suite  des 
événements  qui  surgirent  bientôt,  l'enquête  n'eut  point  lieu  dans  la  capi- 
tale. Partout  ailleurs  elle  était  déléguée  aux  juges  de  paix,  assistés  d'une 
commission  oiî  figuraient  en  nombre  égal  des  patrons  et  des  ouvriers, 
élus  par  spécialité  de  travail  dans  l'agriculture  et  dans  l'industrie.  On 
disait  bien  que  les  préfets  restaient  chargés  de  l'exécution  ;  mais  ces 
termes  si  vagues  n'impliquaient  nullement  de  leur  part  une  intervention 
active,  surtout  quand  aucune  direction  ne  devait  leur  venir  du  pouvoir 
central.  Assemblée  nationale,  préfets,  juges  de  paix,  comités  élus,  voilà 
sans  doute  de  puissants  organes,  si  on  les  envisage  en  eux-mêmes  ;  un 
lien  manquait  néanmoins  entre  ces  forces  appelées  à  concourir  au  succès 
de  l'opération. 

«  Certes  on  avait  eu  raison  de  ne  pas  centraliser  l'enquête  entre  les 
murs  de  la  capitale.  On  avait  encore  eu  raison  de  ne  pas  envoyer  de 
Paris  dans  les  départements  des  commissaires  nomades,  passant  trop 
vite  et  trop  solennellement  pour  pénétrer  au  fond  des  vœux,  des  besoins 
et  des  tendances  des  populalions.  Cependant,  avec  ces  justes  réserves,  il 
eût  été  possible,  sans  altérer  l'économie  du  système  adopté,  de  consacrer 
au  sommet  de  l'échelle  la  haute  juridiction  d'un  des  comités  de  l'As- 
semblée, et  naturellement  celui  du  travail. 

«  Les  commissions  locales  s'étaient  organisées  non  sans  peine.  Si  vous 
exceptez  des  modèles  de  procès-verbaux,  elles  ne  reçurent  aucune  ins- 
truction du  dehors.  De  plus,  sur  vingt-neuf  questions  que  renfermait  le 
programme,  plusieurs  étaient  beaucoup  trop  générales.  Rien  de  plus 
difficile  pour  les  comités  cantonnaux  que  de  s'y  reconnaître.  Je  cite  cette 
large  et  vague  formule  (dix-huitième  question)  :  «  Quels  seraient  les 
«  moyens  d'augmenter  la  production  et  d'assurer  le  développement  de  la 
«  consommation?  »  Il  n'aurait  fallu  qu'un  peu  de  bonne  volonté  pour  y 
rattacher  l'économie  politique  tout  entière.  Considéré  d'ailleurs  dans  ses 
données  les  plus  positives,  le  formulaire  de  1848  serait  inacceptable 
aujourd'hui.  Les  questions  principales  du  temps  ne  sont  pas  celles  dont 
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nous  devons  avoir  le  plus  de  souci.  Je  ne  dis  rien  de  la  statistique  agri- 
cole et  industrielle  sur  laquelle  on  no  saurait  revenir  incessamment,  et 
que  certaines  institutions  locales,  comme  les  chambres  de  commerce,  les 
chambres  consultatives   des   arts   et  manufactures,    les   comices  et  les 
sociétés  agricoles,  peuvent  seuls  tenir  à  jour.  En  ce  qui  concerne  le 
régime  même  du  travail,   ce  serait   s'abuser  étrangement  que  de  croire 
qu'il  y  a  eu  dans  le  public,  après  la  révolution  de  1848,  une  éclosion  con- 
sidérable d'idées   vraiment  nouvelle?.  On   manquait    généralement  de 
notions  nettes  sur  la  tâche  à  remplir.  Nombre  de  ceux  qui  prononçaient 
le  mot  si  fréquemment  usité,  «organisation   du  travail  »,  auraient  été 
fort  en  peine  de  préciser  le  sens  qu'ils  y  attachaient.  En  fait  de  réformes 
pratiques,  le  mouvement  ne  dépassait  guère  ces  trois  articles  :  marchan- 
dage, durée  du  travail,  concurrence  de  certains  établissements  publics, 
comme  les  hospices  et  les  prisons.  Dans  le  cercle  nécessairement  plus 
élastique  des  aspirations  vers  un  ordre  de  choses  encore  mal  défini,  le  mot 
O55ocmiio/i  était  un  point  de  ralliement;  mais  il  demeurait  entouré,  aux  yeux 
mêmes  des  ouvriers  les  plus  instruits,  d'obscurité  impénétrables.  L'écrit 
si  connu  de  M.  Louis  Blanc  sur  V organisât  ion  du  travail  était  â  peu  près 
le  seul  où  la  question  fût  systématisée  en  des  termes  accessibles  à  la  géné- 
ralité des  lecteurs.  Si  le  principe  de  l'association  y  était  défendu  avec  une 
véritable  vigueur,  les  moyens  d'application  proposés  étaient  absolument 
inadmissibles.  Ils  auraient  eu  contre  eux  h  plus  formidable   des  résis- 
tances, celle  qui   tient    à   la   force   des  choses.  C'était  là  seulement  un 
cadre  d'études. 

«  Le  trait  essentiel  à  retenir  de  L'enquête  de  1848  se  rapporte  au  vif  et 
soudain  élan  que  prirent  alors  toutes  les  questions  concernant  les  popu- 
lations ouvrières.  La  pensée  vraiment  opportune  aurait  consisté  à  mettre 
en  évidence  les  conditions  auxquelles  ce  mouvement  devait  rester  assu- 
jetti pour  s'accomplir  à  l'avantage  de  tous  et  sans  péril  pour  personne. 
Cette  garantie  suprême,  ce  point  culminant,  qui  aurait  supposé  de  sé- 
rieuses connaissances  en  économie  politique,  —  la  proposition  primitive 
n'y  avait  pas  fait  la  moindre  allusion. 

«  Outre  les  imperfections  du  système,  tenant  au  caractère  indécis  des 
combinaisons  adoptées,  au  défaut  d'unité,  à  l'absence  d'une  direction 
ferme,  l'enquête  eut  à  lutter  contre  des  circonstances  qui  en  contra- 
rièrent la  marche.  Viennent  d'abord  les  journées  de  juin,  dont  l'influence 
s'explique  d'elle-même;  puis  la  constitution  d'un  nouveau  pouvoir  au 
mois  de  décembre  1848.  On  ne  s'avance  pas  trop,  si  l'on  affirme  que  le 
gouvernement  qui  remplaçait  celui  du  général  Cavaignac  n'avait  guère 
de  sympathie  pour  les  mesures  antérieures  à  son  avènement.  Son  idée 
fixe  était  surtout  de  faire  dater  du  présent  tout  ce  qui  concernait  les  ou- 
vriers. Ces  difficultés  inhérentes  à  une  situation  qu'enveloppait  plus 
d'un  nuage  impénétrable,  ne  se  rencontrent  plus  en  i87''2. 
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«  Les  sentiments  qu'excite  l'enquête  ne  diffèrent  pas  moins.  Ce  n'est 
pas  qu'en  1848  la  bonne  volonlù  ait  manqué  dans  le  pays.  Non  certes  : 
on  en  eut  une  preuve  éclatante  malgré  les  défauts  du  système.  Sur 
2  847  cantons  qui  composaient  la  France,  i  177  répondirent  à  l'appel.  I 
n'y  en  eut  donc  que  670  qui  ne  donnèrent  pas  signe  de  vie.  Si  l'on  songe 
à  ce  que  sont  les  cantons,  c'est-à-dire  à  peu  près  rien,  tout  au  plus  une 
expression  de  géographie  administrative,  on  doit  s'étonner  du  résultat. 
On  y  voit  la  preuve  des  dispositions  favorables  existant  dans  nos  districts 
manufacturiers,  parmi  les  propriétaires  fonciers  comme  parmi  les  indus- 
triels, à  l'égard  des  intérêts  du  travail.  Certes  il  fallait  beaucoup  de  bonne 
volonté  pour  qu'avec  l'habitude  si  générale  parmi  nous  de  nous  laisser 
diriger  par  l'administration,  les  comités  eussent  pu  se  constituer  et  agir, 
au  moins  dans  une  certaine  mesure,  à  eux  tout  seuls.  La  dilférencc 
à  laquelle  il  est  fait  allusion  résulte  de  la  manière  dont  l'enquête  avait 
été  jadis  et  dont  elle  a  été  cette  fois  accueillie  par  la  politique.  Evidcnl- 
mentjien  1848,  ce  fut  avec  une  défiance  dont  nous  n'avons  aperçu  en 
187-2  que  de  faibles  vestiges.  L'enquête  n'en  avait  pas  moins  fourni  une 
masse  de  procès-verbaux  sur  lesquels  il  fallait  bien  finir  par  statuer. 

«  Héritière  des  travaux  commencés  par  la  Constituante,  l'Assemblée 
législative  nomma  une  commission  le  11  juillet  1849  pour  examiner  ces 
documents.  Cette  commission  y  mit  du  temps.  Son  rapport  ne  fut  pré- 
senté qu'un  an  et  demi  plus  tard,  le  18  décembre  1850.  Je  reconnais  qu'il 
avait  fallu  dépouiller  beaucoup  do  dossiers,  bien  que  quelques-uns,  par 
une  singularité  assez  bizarre,  témoignant  do  la  minime  importance  qu'on 
y  attachait,  eussent  été  égarés  entre  les  deux  législatures.  Le  rapporteur 
M.  Lefèvre-Duruflé,  avait  laissé  percer  une  véritable  antipathie  contre 
l'enquête.  On  décida  finalement  que  les  débris  de  ce  grand  travail 
seraient  déposés,  ce  qui  voulait  dire  enfouis,  dans  les  archives  de  l'As- 
semblée (l).  Le  rapport  avait  évidemment  manqué  de  justice.  Il  s'était 
attaché  à  faire  ressortir  l'accablement  général,  l'affaissement  du  pays. 
Sur  la  principale  question  concernant  l'agriculture,  il  n'y  avait  que  cette 

(1)  La  commission  avait  proposé  le  renvoi  au  ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  ce  qui  n'était  pas  très-significatif.  On  trouva  que  c'était 
encore  trop.  On  ne  s'apeçut  point  qu'on  servait  ainsi  des  vues  hostiles  à 
sa  propre  cause.  C'est  sur  la  proposition  de  M.  Baze  que  fut  admis  le 
dépôt  pur  et  simple  dans  les  archives  du  Palais-Bourbon,  sous  le  frivole 
prétexte  que  l'enquête  avait  été  parlementaire.  L'auteur  de  cette  s'.ngu- 
lière  proposition  ajoutait:  «  Le  ministre  de  l'ngricultureet  ducommerce 
pourra  faire  prendre  copie  de  tous  les  documents  dans  les  archives  de 
l'Assemblée.»  Offre  peu  pratique  avec  une  collection  aussi  volumineuse. 
Avouons  que,  pour  les  majorités  parlementaires  comme  pour  les  gouver- 
nements, il  y  a  parfois  des  amis  dangereux. 
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seule  ligne  :  «  Toutes  les  réponses  se  confondent  en  un  cri  unanime  de 
détresse.  »  Qu'il  y  eût  effectivement  de  l'inquiétude  dans  les  esprits, 
c'était  exact  ;  mais  le  i\ipport  semblait  l'exagérer  à  dessein,  tout  en  se 
gardant  d'en  indiquer  la  source  principale,  aujourd'hui  universellement 
connue.  La  France,  y  disait-on,  soupirait  après  la  stabilité  du  gouver- 
nement. Beaucoup  de  personnes  alors  se  ralliaient,  il  est  vrai,  à  cette 
idée.  Cependant  les  termes  auraient  eu  besoin  d'être  définis.  Le  mot 
slahilité  n'avait  pas  le  même  sens  pour  tous.  On  le  reconnut  bientôt.  En 
attendant,  il  était  incontestable  que  l'enquête  avait  rencontré  un  injuste 
dédain,  soit,  chez  un  grand  nombre,  par  suite  de  préventions  politiques, 
quoique  avec  une  entière  bonne  foi,  soit,  chez  quelques  autres,  par  suite 
de  secrètes  ambitions  et  de  calculs  intéressés. 

«  Quoique  en  1872,  nous  n'en  soyons  plus  là,  il  ne  faudrait  pas  croire 
qu'il  n'y  ait  aucune  leçon  à  déduire  du  précédent  de  1848.  On  peut  y 
puiser  au  contraire  sur  plusieurs  points  d'utiles  indications.  Sans  parler 
de  ces  nombreuses  remarques  de  détail  qui  auraient  eu  leur  avantage 
immédiat,  si  le  gouvernement  l'avait  voulu,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne les  améliorations  agricoles,  l'enquête  de  1848  a  démontré  une  fois 
de  plus  que,  s'il  est  possible  de  s'en  remettre  à  une  représentation 
locale  quand  il  ne  s'agit  que  des  intérêts  de  la  contrée,  il  est  indispen- 
sable de  recourir  à  une  direction  plus  haute  dès  qu'on  remue  des  pro- 
blèmes d'un  intérêt  général.  Dans  tous  les  cas,  jamais  on  ne  saurait  en 
ces  matières  s'interdire  trop  rigoureusement  les  termes  scientifiques  et 
les  vagues  formules.  Donc  pas  d'enquête  abandonnée  à  elle-même  et  pas 
de  questionnaire  complexe.  Plus  on  descend  dans  l'échelle  administra- 
tive pour  demander  des  renseignements  et  plus  on  a  besoin  d'être  bref 
et  simple.  A  tous  ces  points  de  vue  l'œuvre  de  1848,  si  incomplète  qu'elle 
soit,  n'aura  pas  été  perdue.  Elle  a  eu  en  outre  le  mérite  d'être  souve- 
rainement libre  et  très-économique.  Un  tel  exemple,  qu'on  avait  trop 
oublié  sous  le  second  empire,  est  bon  à  rappeler  en  tout  temps  (1).  <* 

(1)  A  la  même  époque,  la  chamûre  de  commerce  de  Pari?  avait  pro- 
cédé à  une  enquête  sur  les  profcsoions  industrielles  delà  capitale.  Cette 
enquête  a  été  renouvelée  en  1860-61.  On  a  recensé,  à  cette  dernière 
date,  huit  cent  cinquante-six  industries  différentes,  en  évaluant  la  somme 
de  la  production  générale  à  près  de  trois  milliards  et  demi  de  francs 
(3,369  millions) .  La  statistique,  en  1860  comme  en  i848,  comprenait 
divers  renseignements  sur  le  nombre  des  ouvriers,  sur  l'apprentissage, 
sur  les  salaires  ;  et  c'est  là  ce  qui  la  relie  aux  études  actuelles.  Sans 
doute,  pour  des  recherches  embrassant  la  France  entière,  il  ne  saurait 
être  procédé  avec  les  divisions  et  les  distinctions  multipliées  qui  sont  ap- 
plicables à  une  seule  ville,  fût-ce  Paris.  Il  s'agit  d'ailleurs  de  questions 
tout  autres,  dans  lesquelles  les  chiffres  ne  jouent  qu'un  l'ôle  secondaire. 
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On   s'inspirera   néanmoins    avec   profit    de  la  méthode  bien  ordonnée 
qu'adopta  la  chambre  de  commerce. 

II 

«  Quoique  parmi  les  enquêtes  ouvertes  sous  le  dernier  gouvernement, 
aucune  n'ait  traité  de  l'état  général  des  ouvriers,  on  trouve  durant  cette 
période  certaines  informations  qui  nous  touchent  plus  ou  moins  directe- 
ment. On  n'a  plus  à  démontrer  aujourd'hui,  tant  le  fait  est  connu,  que 
le  dernier  gouvernement  s'est  presque  toujours  fourvoyé  en  matière  de 
questions  relatives  aux  populations  ouvrières.  Il  a  été  trompé  par  sa  po- 
litique même  qui  le  poussait  à  chercher  de  ce  côté  un  instrument.  Sans 
doute  des  améliorations  réelles  se  sont  fait  jour,  surtout  dans  les  pre- 
miers temps,  alors  qu'on  avait  sous  la  main  de  nombreuxéléments  accu- 
mulés d'avance,  et  qui  n'avaient  pas  été  suffisamment  utilisés  ;  mais  ce 
fut  à  partir  de  1855  qu'arrivèrent  les  fausses  mesures  et  les  décisions 
suspectes.  Comme  on  visait  à  produire  de  l'effet,  c'était  le  plus  souvent 
beaucoup  de  bruit  pour  des  résultats  fort  minces,  qui  n'étaient  jamais 
exempts  de  restrictions  fâcheuses  et  d'un  alliage  compromettant.  Il  ne 
s'agit  pas  ici  des  enquêtes  spéciales,  intéressant  telle  ou  telle  branche  de 
l'industrie  et  qui  se  sont  succédé  durant  quinze  ans,  depuis  l'enquête 
sur  les  accidents  de  chemins  de  fer  prescrite  en  1854  jusqu'à  l'enquête 
agricole  exécutée  vers  la  fin  de  l'empire  (i).  On  n'entend  se  référer  qu'aux 
seules  recherches  touchant  au  moins  par  un  côté  quelconque  à  la  situa- 
tion des  ouvriers. 

«  Le  premier  essai  que  nous  rencontrions  en  ce  genre  eut  lieu  en  1858, 
dans  des  conditions  tout  à  fait  insolites.  On  avait  tenu  à  l'entourer  d'un 
profond  mystère  ;  mais  le  secret  fut  bientôt  celui  de  tout  le  monde,  et  le 
plan  tombait  dès  lors  dans  le  domaine  de  la  discussion  publique.  Il 
avait  donné  lieu  çà  et  là  à  des  récits  controuvés  qui  n'étaient  pas  sans 
péril  et  qui  montrent  le  danger  de  ces  modes  d'informations  trop  légère- 
ment accueillis.  Le  point  de  départ  de  cette  opération,  c'était  une  circu- 
laire envoyée  aux  préfets  MO  juin  1858)  du  cabinet  même  du  ministre  du 
commerce,  et  où  le  mot  «confidentiel»  était  prodigué.  Ou  ne  s'explique 
guère  le  secret  dans  la  circonstance,  car  il  s'agissait  seulement  de  ques- 


(1)  Ce  dernier  travail  se  compose  d'une  quarantaine  de  volumes,  qui 
présentent  bien  des  longueurs,  mais  où  le  service  de  l'agriculture  a 
montré  une  bonne  volonté  fi)rt  intelligente  et  des  connaissances  spéciales 
fort  étendues.  —  L'enquête  sur  les  chemins  de  fer,  opportunément 
ordonnée  sous  le  ministère  de  M.  Magne,  ne  forme  qu'un  seul  volume 
dont  la  rédaction  fait  honneur  au  secrétaire  de  la  commission,  M.  Pros- 
per  Tourneux. 
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tions,  au  nombre  de  sept,  ayant  trait  pour  la  plupart  à  la  statistique  des 
établissements  industriels  installés  dans  les  villes  comparativement  à 
ceux  qui  existaient  dans  les  campagnes.  Quelques-unes  n'avaient  aucune 
portée  ni  économique  ni  politique  ;  sur  d'autres,  le  moindre  annuaire 
aurait  pu  fournir  les  indications  nécessaires.  Pour  deux  questions  tou- 
criant  les  rapports  entre  les  patrons  et  les  ouvriers,  on  aurait  compris  à 
la  rigueur  que  les  réponses  n'eussent  pas  pu  être  intégralement  pu- 
bliées. C'est  ce  qui  arrive  dans  presque  toutes  les  enquêtes.  Ce  n'était 
pas  une  raison  pour  dissimuler  les  recherches.  Le  mode  suivi  était  en 
complet  désaccord  avec  les  pratiques  d'une  bonne  administration.  Sous 
le  régime  actuel,  on  ne  saurait  évidemment  imiter  l'essai  de  ISoS,  dont 
il  n'y  avait  rien  à  attendre  de  bon.  et  dont  les  résultats  furent  absolu- 
ment nuls. 

«Peut-on  demander  davantage  aux  rapports  rédigés  par  les  déléga- 
tions ouvrières  à  la  suite  des  expositions  universelles  de  1862  et  de 
1867  ?  On  se  rappelle  que  les  ouvriers  avaient  été  invités  ou  plutôt  pro- 
voqués à  choisir  des  délégués  ;  mais  une  minorité  seulement  avait  con- 
couru à  l'élection.  De  plus,  les  délégations  étaient  placées  sous  une  sorte 
de  patronage  officiel.  En  1867,  on  avait  créé  une  commission,  organe 
direct  d'une  volonté  supérieure,  et  à  la  disposition  de  laquelle  on  avait 
mis  une  somme  de  40,000  fr.  Les  rapports  des  délégués  attestent  à  coup 
sûr  beaucoup  de  bonne  volonté.  Quelques-uns  même  sont  fort  bien  faits. 
A  vrai  dire  et  d'une  façon  générale,  ce  sont  là  des  essais,  témoignant 
que  les  rapporteurs  ont  vu  l'exposition  avec  une  attention  réelle.  C'était 
tout  ce  qu'on  pouvait  sérieusement  demander  en  pareil  cas,  et  on  a  eu 
tort  de  demander  plus.  Comment  rattacher  à  ces  rapports  l'idée  d'une 
enquête  '?  Voici  l'explication  :  ils  contiennent  d'ordinaire  deux  parties  dis- 
tinctes; en  premier  lieu,  l'histoire  et  la  technologie  des  produits  expo- 
sés ;  en  second  lieu,  l'expression  des  vœux  et  des  besoins  de  la  popula- 
tion ouvrière.  C'est  là,  dit-on,  qu'est  l'enquête.  Est-ce  juste?  D'abord, 
au  point  de  vue  de  l'histoire  et  de  la  technologie,  quoiqu'il  y  ait  dans 
certains  rapports  des  traits  dignes  de  remarque,  ce  n'est  pas  à  des  docu- 
ments de  ce  genre  que  peut  appartenir  l'autorité  scientifique  ;  ce  serait 
confondre  et  déplacer  les  rôles.  N'a-t-on  pas  les  rapports  des  jurys,  et 
notamment,  pour  l'histoire  des  industries,  ceux  du  jury  de  l'exposition 
universelle  de  1851,  qui  fut  certainement  la  mieux  conduite  de  toutes 
en  ce  qui  concerne  la  France  ?  Si  vous  vouliez  connaître  par  exemple 
l'histoire  des  métaux  précieux  appliqués  aux  œuvres  d'art,  vous  n'iriez 
pas  chercher  les  rapports  des  délégués  de  1862  ou  de  1867,  vous  pren- 
driez le  beau  travail  du  duc  de  Luynes,  dont  la  compétence  en  ces  ma- 
tières est  universellement  reconnue  ;  de  même  encore  pour  l'histoire  des 
machines  et  des  outils,  vous  auriez  le  rapport  du  général  Poncelet. 

«  Quant  au  côté  du  travail  des  délégations  ayant  trait  aux  vœux  des 
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ouvriers,  une  distinction  est  nécessaire  pour  en  donner  une  idée  exacte. 
Tels  vœux  s'appliquent  à  une  profession  spéciale,  tels  autres  s'étendent 
à  toutes  les  industries  ;  il  y  en  a  enfin  qui  se  lancent  sur  le  terrain  des 
théories  sociales.  Les  vœux  professionnels  sont  généralement  très-bien 
motivés.  Ici,  les  ouvrievs  sont  sur  leur  terrain  ;  ils  ont  presque  toujours 
d'excellentes  raisons  à  faire  valoir  dans  leur  intérêt.  Pour  spécifier  le 
caractère  de  ces  vœux,  je  cite  l'industrie  des  papiers  de  couleur  et  de 
fantaisie,  où  l'on  fixe  périodiquemment  le  prix  des  façons,  à  cause  des 
variations  de  la  mode  ou  du  format.  Eh  bien!  les  délégués  se  plaignaient 
de  telles  ou  telles  bases,  ou  plutôt  de  l'absence  de  bases  bien  arrêtées 
pour  les  calculs.  Ailleurs,  on  signale  les  défectuosités  de  l'outillage  ou  la 
mauvaise  qualité  des  matières,  ce  qui,  pour  le  travail  aux  pièces,  rend 
la  besogne  plus  difficile  et  plus  lente.  Disons  en  résumé  que  les  vœux 
professionnels  mettent  toujours  sur  la  voie  de  quelques  améliorations. 
Les  vœux  généraux  sont  relatifs  à  des  mesures  intéressant  les  industries 
collectivement  considérées,  comme  l'établissement  de  chambres  syndi- 
cales, l'abolition  du  livret,  l'abrogation  prononcée  depuis  lors  de  l'art.  1781 
du  code  civil,  etc. 

«  En  ce  qui  concerne  les  vœux  purement  théoriques,  on  s'attend  bien 
à  y  trouver  la  partie  la  plus  vague  et  la  moins  pratique  des  rapports  : 
il  est  fâcheux  d'avoir  provoqué  le  mouvement  de  ce  côté.  Quelques-uns 
de  ces  vœux,  vous  les  retrouvez  mêlés  trop  souvent  aux  exagérations 
socialistes  les  plus  caractérisées  de  notre  époque.  Comment  d'ailleurs  le 
principe  si  fécond  de  l'association  aurait-il  pu  être  servi  par  des  décla- 
rations creuses  comme  celle-ci,  que  je  reproduis  textuellement  :  «  Mel- 
«  tons  en  action  la  grande  loi  de  la  solidarité  qui  doit  conduire  les  masses 
«  à  leur  affranchissement  et  à  leur  bien-être...  Quand  tous  les  hommes 
«  l'auront  comprise,  ils  seront  alors  délivrés  de  la  servitude  et  de  toutes 
«  leurs  misères.  L'homme  aura  remporté  la  plus  belle  de  ses  victoires.  » 
On  peut  croire,  sans  leur  faire  aucun  tort,  qu'il  eût  été  difficile  pour  les 
délégués  signataires  de  ce  document  de  donner  la  formule  pratique  de 
leur  idée.  Annoncer  aux  hommes  la  fin  de  «toutes  leui's  misères  !  »  Est- 
ce  que,  si  les  misères  auxquelles  on  est  exposé  dans  les  diverses  condi- 
tions delà  vie  peuvent  venir  de  mauvaises  lois  civiles,  de  mauvaises  in- 
stitutions sociales,  elles  ne  viennent  pas  encore  davantage  de  nous  mêmes, 
de  nos  vices,  des  nos  entraînements,  de  nos  passions  mal  dirigées?  Quel 
que  soit  l'ordre  social  qu'on  imagine,  le  réduisît-on  à  n'être  qu'un  cloître 
industriel,  il  y  aurait  place  pour  des  différences  entre  le  sort  de  celui 
qui  sait  conduire  sa  vie  et  de  celui  qui  s'abandonne  à  ses  mauvais  pen- 
chants. 

«  Certes,  dans  un  siècle  comme  le  nôtre,  où  tous  les  ressorts  de  la  vie 
matérielle  se  compliquent,  où  les  vicissitudes  qu'elle  présente  se  multi- 
plient,  où  le  travail  est  exposé  au   sinistre  contre-coup  d'événements 
3e  SÉRIE.  T.  XXIX.  —  io  février  1873.  21 
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indépondunts  de  lui-même,  il  est  devenu  indispensable  de  demander 
des  garouties  à  l'action  et  à  la  prévoyance  collectives,  à  la  mutualitô,  à 
l'association.  Il  faut  que  les  individus  puissent  grouper  leurs  intérêts, 
réunir  en  faisceau  les  chances  bonnes  ou  mauvaises,  afin  d'opposer  des 
digues  au  torrent  qui  les  menace.  On  doit  espérer  sans  doute  d'en  voir 
élever  qui  arrêteront  certains  maux,  mais  on  ne  peut  pas  annoncer  la  fin 
de  «  toutes  les  misères».  Si,  en  1867,  au  lieu  d'une  enquête  étroite, 
encouragée,  c'est-à-dire  privilégiée,  on  avait  eu  une  large  et  libre  infor- 
mation, elle  n'aurait  pas  manqué  de  mettre  ces  vérités  eu  lumière  (l). 

«  Qu"est-il  arrivé  de  cet  essai  d'enquête  ?  Commuent  a-t-il  été  vu  dans 
les  rangs  populaires  ?  Tout  en  reconnaissant  l'entière  bonne  foi  et  le 
dévouement  des  délégués,  on  ne  peut  s'empêcher  de  rappeler  que  la  masse 
des  ouvriers  avait  pris  en  une  souveraine  méfiance  tout  le  système  des 
délégations.  «C'est,  disaient-ils,  une  manifestation  dirigée,  quoique  à 
«  l'insu  de  ceux  qui  s'en  mêlent,  par  le  pouvoir  absolu,  et  au  profit  du 
«  pouvoir  absolu.  »  Voilà  ce  que  dans  les  ateliers  on  en  pensait  commu- 
nément.- Aujourd'hui,  quand  on  se  recueille  avec  impartialité  après  les 
événements  accomplis,  on  ne  voit  pas  qu'on  puisse  chercher  dans  l'en- 
semble des  documents  relatifs  à  l'exposition  de  1867  des  indices  propres 
à  faciliter  la  solution  des  différentes  questions  sociales.  En  réalité,  il  ne 
s'y  trouve  rien  de  nouveau  à  ce  sujet.  Toutes  les  opinions,  toutes  les 
demandes  qu'on  y  a  consignées  se  rencontraient  déjà  dans  des  brochures, 
dans  des  manifestes  publiés  auparavant.  Sur  certains  points  seulement, 
quelques-uns  des  rapports  édités  sous  les  auspices  de  la  commission  de 
l'exposition  s'accordent  avec  le  programme  ultérieur  des  congrès  de 
V Internationale.  On  s'était  donc,   du   côté   du   gouvernement,  tout  à  fait 

(1)  Les  vaines  promesses  de  bonheur  inaltérable  font  assez  naturelle- 
ment sonijer  à  un  conseil  bien  connu  que  Franklin  adressait,  dans  ce 
langage  imagé  qui  saisit  l'âme  du  peuple,  à  un  jeune  homme  entrant 
dans  la  vie  réelle,  au  sortir  de  r'apprentissago,  le  cœur  plein  de  bonnes 
intentions  et  la  bourse  vide.  Il  lui  disait  :  «  Travaille,  économise  et  sois 
honnête.  Que  ce  soit  là  ton  casque  et  ton  bouclier  ;  tu  arriveras  ainsi  à 
posséder  le  premier  bien  de  la  vie.  l'indépendance,  et  tu  n'auras  rien  à 
envier  à  ceux  qui  gagnent  la  toison  d'or.  »  Voihi  un  langage  qui  stimule 
l'effort  individuel  et  qu'il  sera  toujours  opportun  de  faire  entendre.  En 
face  des  divers  modes  possibles  d'association,  les  conseils  de  Franklin 
restent  les  conseils  du  sens  commun.  Au-dessus  plane,  il  est  vrai,  la 
grande  morale  religieuse  avec  ses  sanctions  suprêmes;  elle  ne  fait  que 
leur  prêter  plus  de  force.  L'association  elle-même  a  besoin  d'avoir  pour 
point  d'appui  la  morale  individuelle,  les  sentiments  individuels.  C'est  le 
fond  de  notre  nature,  c'est  le  fond  de  la  personnalité  humaine  que  rien 
ne  peut  changer. 
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abusô  sur  le  résultat;  aussi,  maigre  lo  concours  empressé  des  hommes 
les  plus  honorables  et  à  cause  du  programme  primitif,  le  but  fut^il  man- 
qué (1).  En  fin  de  compte,  ii  n'y  avait  pas  eu  d'enquête.  Comme  il  est 
arrivé  dans  d'autres  circonstances  analogues,  on  avait  cherché  l'effet. 
Qu'il  soit  impossible  désormais  de  s'inspirer  de  pareilles  idées,  cela 
saute  aux  yeux.  On  ne  serait  pas  même  compris  des  intérêts  auxquels 
on  s'adresse,  » 


m 


Les  livres  et  les  publications  de  la  presse  périodique  en  ont  plus  appris 
jusqu'à  ce  jour  sur  noire  compte  que  les  enquêtes  officielles.  Cela  n'est 
pas  douteux  ;  mais  ce  n'estpas  la  faute  des  enquêtes,  qui,  par  leur  nature, 
devraient  jeter  une  lumière  plus  vive  qu'aucune  autre  sur  les  questions 
qu'elles  embrassent.  La  faute  est  venue  du  système  suivi  pour  les  accom 
plir  ou  des  arrière-pensées  qui  s'y  sont  mêlées 

On  a  été  complètement  d'accord,  dans  notre  réunion,  sur  les  défectuo- 
sités, les  lacunes,  les  inconvénients  ou  les  périls  des  différents  modes 
d'études  qui  nous  étaient  exposés.  Ce  n'était  pas  là  néanmoins  toute  la 
question;  chacun  s'en  aperçut,  et  l'on  réclama  des  explications  sur  les 
procédés  nouveaux  qu'il  conviendrait  d'adopter. 

«  Très-volontiers,  répondit  alors  celui  qui  avait  eu  l'initiative  de  ce 
débat,  d'autant  plus  que  ma  tâche  se  borne  ici  à  résumer  des  indications 
souvent  énoncées  parmi  nous.  A  ce  nouveau  point  de  vue,  nous  songeons 
naturellement  à  l'enquête  même  de  1872,  dont  l'objet,  la  marche  et  les 
suites  nous  préoccupent  à  bon  droit.  On  pourrait,  est-il  exprimé  dans  la 
note  sur  laquelle  je  me  suis  appuyé  déjà,  ramener  à  un  seul  trait  cette 
grande  information,  et  peut-être  tout  le  problème  social  dans  notre  pays. 
11  suffirait  de  se  demander  s'il  est  admissible  que  cette  vigoureuse  so- 

(I)  Le  mode  suivi  pour  l'impression  des  rapports  —  dans  le  détail 
duquel  il  serait  superflu  d'entrer  ici  et  qui  était  d'ailleurs  très-compliqué 
—  avait  le  tort  de  flatter  les  instincts  luxueux.  On  avait  substitué  au 
modeste  in-douze,  adopté  en  iSôi  par  les  ouvriers  eux-mêmes,  le  fas- 
tueux in-quarto  unie  de  dessins  dans  certains  cas.  Et  tout  cela  pour 
publier  des  documents  que  les  ouvriers  n'ont  pas  lus,  qu'ils  ne  connais- 
sent nullement,  que  presque  personne  n'a  lus.  La  collection  complète 
n'est  pas  même  à  la  bibliothèque  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris, 
si  riche  en  documents  industriels  et  si  bien  tenue.  Jugez,  du  reste,  s'il 
s'agit  d'une  enquête  populaire:  le  prix  de  la  livraison,  qui  était  do  10  cent, 
en  186-2,  avait  été  fixé  à  70  cent,  en  1807  ;  mais  depuis  longtemps  la 
série  entière,  qui  ne  se  fractionne  plus,  coûte  85  francs. 
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ciété  française,  dont  la  Ibrce  depuis  ses  malheurs  éclate  encore  plus 
qu'auparavant,  soit  impuissante  pour  accomplir  d'une  part  les  réformes 
nécessaires  à  ses  progrès  et  pour  neutra.liser  de  l'autre  les  prétentions 
téméraires  ou  insensées  qui  tendraient  à  la  détruire.  Ce  n'est  pas  Là  une 
affaire  de  politique  subordonnée  à  telle  ou  telle  forme  de  gouvernement. 
La  république  y  est  aussi  intéressée,  si  ce  n'est  plus,  que  la  monarchie. 
«  Pour  éclairer  la  marche,  on  n'a  pas  à  dresser  un  questionnaire  ana- 
logue à  celui  de  1848,  même  en  le  perfectionnant.  L'anachronisme  serait 
manifeste.  On  le  sait  :  les  mêmes  difficultés  n'existent  plus.  Grâce  aux 
discussions  constantes  de  la  presse  périodique,  aux  éludes  économiques 
et  aux  progrès  de  la  société,  le  jour  brille  sur  des  points  où  régnait  jadis 
une  obscurité  profonde.   Il  faut  évidemment  tenir  compte  de  ces  chan- 
gements. Il  faut  partir  de  ce  qui  a  été  obtenu  par  les  observations  anté- 
rieures. Dès  lors,  il  convient  do  s'imposer  des  bornes  en  éloignant  les 
questions  jugées  ou  suffisamment  éclaircies.  Par  rapport  à  l'enquête  de 
187i2,  le  but  qu'elle  poursuit  a  été  nettement  spécifié  dans  la  proposition 
primitive  (I).  Après  avoir  rappelé  les  mesures  précédemment  prises  en 
vue  de  défendre  la  paix  sociale,  on  y  proclame  comme  un  devoir  la  né- 
cessité d'étudier  et  de  connaître  les  besoins  des  ouvriers,  «  afin  d'y  don- 
ner satisfaction  dans  la  mesure  du  juste  et  du  possible.  »  Ce  n'est  plus, 
comme  dans  l'exposé  de  1848,  une  manière  de  montrer  sa  bonne  volonté, 
mais  la  nécessité  de  l'action  qui  se  trouve  mise  en  avant.  La  tâche  d'un 
exposé  de  motifs  n'était  pas  toutefois  de  préciser  les  côtés  de  l'organisme 
social  qui  devaient  être  particulièrement  examinés.  Elle  n'était  point 
de  dessiner  le  cadre  des  recherches  ni  de  préciser  le  mode  d'exécution. 
Cependant,  il  est  et  il  sera  toujours  impossible,  dans  des  études  de  ce 
genre,  de  se  mettre  à  l'œuvre  avant  qu'on  soit  fixé  sur  le  programme  à 
suivre.  Vient  plus  tard  la  question  de  méthode;  mais  le  programme  doit 
passer  en  première  ligne.  Les  moyens  ne  doivent-ils  pas  être  propor- 
tionnels à  l'elfet  qu'on  désire?  Tant  que  le  programme  n'est  pas  arrêté, 
on  reste,  à  proprement  parler,  dans  le  domaine  de  l'inconnu.  Ici  une 
règle  essentielle  consiste  à  se  prémunir  contre  l'esprit  de  dissertation 
toujours  mortel  dans  des  enquêtes  de  ce  genre.  Trop  souvent  on  ne  de- 
manderait pas  mieux  que  d'y  glisser  des  controverses  philosophiques  à 
perte  de  vue,  au  risque  de  faire  oublier  l'objet  pressant  qui  intéresse  le 
progrès  ou  le  salut  de  la  société. 

«  Quand  on  a  retranché  du  programme  les  recherches  superflues  et  les 
discussions  déclamatoires,  il  demeure  encore  extrêmement  vaste;  on 
peut  pourtant  le  coordonner  à  l'aide  de  quelques  divisions  nettes  et 
brèves.  Ainsi,  la  mission  de  renquôtc  peut,  dès  à  présent,  être  ramenée 


(1)  Exposé  de  M.  le  duc  d'Audiffret-Pasquior,  à  qui  revient  l'initiative 
du  projet  ("27  janvier  i8T-2). 
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à  trois  points  principaux  que  j'indique  sommairement,  sauf  à  les  faire 
suivre  aussitôt  d'explications  indispensables.  Le  premier  point  se  rap- 
porte aux  influences  qui  se  sont  adressées  aux  ouvriers  sous  le  drapeau 
de  l'idée  socialiste.  Le  second  concerne  les  changements  matériels  si 
considérables  opérés  de  nos  jours  dans  l'industrie,  soit  sous  le  rapport 
des  procédés,  soit  sous  celui  de  l'organisation.  Le  troisième  touche  aux 
ouvriers  eux-mêmes,  aux  sentiments  instinctifs  ou  réfléchis  qui  les  do- 
minent, et  dont  cherchent  à  s'emparer  d'une  façon  ou  d'une  autre  ceux 
qui  veulent  diriger  leurs  mouvements.  —  Viendront  ensuite  certains 
faits  particuliers  d'un  intérêt  capital,  qui  demandent  à  être  examinés 
séparément.  » 

(  Trois  ordres  de  faits  sont  ici  successivement  passés  en  revue  par 
l'auteur  :  l»  Premier  objet  d'observation  :  influences  s'adressant  directe- 
ment aux  ouvriers;  le  socialisme  autoritaire  du  second  empire;  la  Société 
internationale  des  travailleurs  :  "lo  deuxième  objet  d'observation  :  les  chan- 
gements opérés  dans  le  système  de  l'industrie  et  du  commerce;  3°  troi- 
sième objet  d'observation  :  les  dispositions  intimes  des  populations  ou- 
vrières.) 

IV 

«  A  peine  est-il  nécessaire,  après  ces  explications,  de  s'arrêter  à 
la  question  de  méthode,  tant  elle  paraît  s'indiquer  d'elle-même. 
Sur  ce  point,  du  reste,  je  veux  m'en  rapporter  à  la  note  spéciale  que 
j'ai  mentionnée  et  o\x  j'ai  déjà  beaucoup  puisé.  Quoiqu'il  s'agisse 
de  recherches  vraiment  neuves,  on  n'a  pas  besoin  de  se  lancer  dans  l'in- 
connu. La  route  à  suivre,  considérée  au  point  de  vue  scientifique,  a  été 
dès  longtemps  frayée  à  l'observation  des  faits  sociaux  et  industriels, 
par  des  travaux  jouissant  d'une  autorité  méritée  (1).  A  propos  de  la  mé- 
thode, comme  à  propos  du  programme,  un  double  danger  se  présente. 
L'esprit  chimérique  devient  un  véritable  fléau  qui  lance  inévitablement 
dans  des  tentatives  périlleuses  ou  puériles.  D'un  autre  côté,  l'amour 
effréné  des  détails  fait  perdre  un  temps  précieux. 

«  Ces  règles  fondamentales  s'appliquent  aux  recheiches  de  tout  genre. 
S'il  s'agit  d'une  enquête  faite  par  une  grande  commission  parlementaire, 
comme  celle  de  187'2,  les  investigations  collectives  s'unissent  nécessai- 
rement aux  études  individuelles.  En  fait  d'informations  collectives,  on 
doit  appeler  et  entendre  des  hommes  mêlés  à  la  vie  pratique  de  l'in- 
dustrie, ceux-là  qui  sont  le  plus  en  relation  avec  les  ouvriers;  même 
observation  pour  les  syndicats  existants  comme  pour  les  chefs  des  institu- 

(1)  Citons  les  ouvrages  de  MM.  Villermé,  Léon  Faucher,  Adolphe 
Blanqui,  Léonce  de  Lavergne,  Louis  Reybaud,  Wolowski.  etc. 
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lions  libres  que  leur  objet  met  Bn  rapport  avec  la  partie  la  moins  aisée 
de  la  population,  soit  pour  le  soulagement  de  la  misère,  soit  pour  le 
patronage  des  enfants,  soit  pour  une  aide  quelconque, 

«  A  l'action  individuelle  revient  la  part  la  plus  ample  et  à  coup  sûr  la 
plus  féconde.  En  thèse  générale,  les  recherches  personnelles  constituent 
le  meilleur  fond  de  toute  enquête.  Gela  est  hors  de  doute,  notamment 
lorsque  le  côté  le  plus  délicat  et  le  plus  important  à  observer  touche  à 
l'état  intellectuel  et  moral  des  populations.  Moins  dans  les  études  indivi- 
duelles on  m-ettra  do  solennité,  et  plus  on  aura  de  chance  de  voiries 
choses  sous  leur  véritable  jour.  La  solennité  dans  le.s  procédés  empêche 
presque  toujours  la  sincérité  dans  les  témoignages;  on  n'a  plus  alors 
devant  soi  que  des  personnages  de  convention.  Avec  la  meilleure  volonté 
possible,  l'individu  ne  saurait  conserver  sa  physionomie  naturelle  dès 
qu'il  sait  qu'on  l'observe  et  que  ses  moindres  signes  sont  enregistrés. 
La  vérité  se  rencontre  pour  une  bonne  part  auprès  des  petits.  Quand  on 
les  a  entendus,  on  est  en  mesure  de  prendre  ailleurs  des  moyens  de  con- 
trôle ou  des  compléments  indispensables,  on  est  en  mesure  de  porter  la 
question  sur  son  véritable  terrain  et  de  la  poser  dans  des  termes  tout  à 
fait  catégoriques.  Si  plus  d'une  enquête  spéciale,  durant  le  second  em- 
pire, n'a  donné  presque  aucun  résultat,  c'est  à  la  pompe  dont  elle  était 
entourée  qu'il  convient  en  grande  partie  de  s'en  prendre  ('!). 

«Pas   d'idées   préconçues  ni  de  parti  pris,  vif  désir  de  discerner  la 


(1)  Il  m'est  arrivé,  il  y  a  au  moins  une  quinzaine  d'années,  dans  une 
cité  industrielle  où  j'étais  inconnu,  de  rester  plusieurs  jours  à  prendre 
des  informations,  comme  un  passant  curieux  et  libre.  Sans  laisser  pa- 
raître aucune  intention  préconçue,  je  cherchais  ou  bien  je  préparais  des 
rencontres  qui  en  apparence  étaient  toutes  fortuites.  J'étudiais  l'état  des 
masses  au  sein  des  masses,  et  je  pouvais  relever  là  des  traits  positifs  qui 
passaient  trop  inaperçus  aux  yeux  même  des  personnes  les  plus  instruites 
de  la  localité.  Je  revins  un  mois  plus  tard,  etalors  je  me  servis  des  lettres 
d'introduction  dont  j'étais  porteur  auprès  des  hommes  occupant  les  posi- 
tions les  plus  en  relief.  Qu'arriva-t-il?  Sur  divers  points  qui  intéres- 
saient la  vie  morale  des  populations  ou  qui  touchaient  aux  détails  in- 
times delà  vie  laborieuse,  je  reçus  des  réponses  diaméiralement  oppo- 
sées à  celles  que  j'avais  obtenues  d'abord.  Elles  m'étaient  données 
cependant  avec  lapins  entière  sincérité;  mais,  dominés  par  certaines 
préventions  locales,  par  certaines  habitudes,  par  certaines  nécessités  de 
position,  mes  nouveaux  et  si  utiles  interlocuteurs  laissaient  de  côté  une 
large  face  du  tableau.  Gomme  j'étais  en  mesure  de  préciser  les  faits  et  de 
donner  un  corps  âmes  articulations,  j'arrivai  à  constater,  de  leur  propre 
avis  en  définitive,  que  la  première  fois  on  m'avait  dit  e.xactcment  la 
vérité 
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vérité  et  d'arriver  à  dos  modes  d'action  efficaces,  autant  de  conditions 
nécessaires  au  succès.  On  les  trouve  à  un  très-haut  degré,  il  faut  le  re- 
connaître, dans  les  actes  de  la  commissinn  de  -1872.  l'allé  doit  savoir  que 
le  mal  contre  lequel  elle  est  appelée  ;i  lutter  provient  au  fond  d'un  dés- 
accord, d'un  défaut  d'équilibre  entre  l'éducation  des  masses  et  le  rôle 
dont  elles  ont  été  investies.  Le  droit  est  allé  plus  vite  que  la  capacité  ; 
c'est  une  raison  de  plus  pour  travailler  au  développement  de  l'instruc- 
tion. 11  faut  que  le  grand  jour  se  fasse  dans  l'esprit  de  tous.  Les  préten- 
dus moyens  de  rétablir  l'harmonie  rompue  en  restreignant  l'exercice  des 
droits  électoraux  seraient  souverainement  impolitiques,  quand  même  ils 
ne  seraient  pas  complètement  impraticables.  Le  fossé  est  franchi,  et  on 
ne  le  repasserait  pas  sans  un  immense  danger.  » 

Les  réformes  déjà  demandées  et  si  souvent  débattues  parmi  nous  don- 
neront plus  loin  la  formule  pratique  de  ces  données  générales.  Dans 
l'expression  de  ces  désirs,  comme  dans  nos  vœux  en  faveur  de  l'instruc- 
tion et  de  l'aide  mutuelle,  notre  constant  mobile  c'est  la  volonté  d'écarter 
la  misère  du  logis  de  tout  travailleur  laborieux,  rangé,  sachant  conve- 
nablement son  état  ;  c'est  l'idée  de  lui  permettre  de  conquérir  une  cer- 
taine aisance  pour  le  jour  présent,  une  certaine  sécurité  pour  le  lende- 
main. Rien  de  plus  légitime  à  coup  sûr  que  cette  ambition-là.  Chaque 
fois  qu'elle  se  fait  jour  dans  nos  dissertations  amicales,  elle  émeut  nos 
cœurs,  comme  elle  entraîne  nos  esprits  ;  nos  sympathies  sont  acquises 
d'avance  aux  institutions,  aux  lois,  aux  enseignements,  aux  efforts  col- 
ectifs  et  individuels,  destinés  à  propager  l'aisance  ou  à  restreindre  ainsi 

le  domaine  de  la  démoralisation 

«  Il  est  une  branche  particulière  d'instruction  qui  prêterait  le  plus 
utile  concours  à  la  pensée  de  l'enquête.  Je  veux  parler  des  données  élé- 
mentaire de  l'économie  politique.  Le  dernier  gouvernement  aurait  au 
moins  dû  développer  cette  partie  des  programmes.  Il  l'avait  au  contraire 
mutilée  en  supprimant  le  cours  d'économie  industrielle  au  Conserva- 
toire des  arts  et  métiers.  On  cédait  alors  à  la  pression  d'intérêts  qui 
confondaient  la  science  avec  la  politique  ;  comment  s'expliquer  que  cette 
chaire  soit  restée  fermée  dans  le  temps  même  où  l'on  se  flattait  de  vou- 
loir suivre  les  principes  de  la  science?  Il  a  fallu  attendre  plus  de  dix 
années  avant  de  voir  réunir  cet  enseignement  à  celui  du  savant  profes- 
seur de  législation  industrielle  qui  a  toujours  tenu  avec  indépendance  le 
drapeau  de  l'économie  politique  (I). 

«Quoique  je   n'aie  pu  naturellement  pénétrer  bien  avant  moi-même 


{[)  !\I.  Wolowski,  professeur  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  au- 
quel il  est  fait  allusion,  vient  de  publier  {Journal  des  Économistes,  no- 
vembre iSl"!)  un  travail  dos  plus  opportuns  sur  VrUiâr  de  l'économie i^^oli- 
tiquepour  les  ouvriers. 
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dans  cette  étude,  absorbée  trop  tard,  j'en  ai  vu  assez  pour  concevoir  qu'ii 
est  indispensable  que  nos  enfants,  plus  favorisés  que  nous,  en  reçoivent 
an  moins  une  teinture  en  même  temps  que  l'instruction  primaire.  L'éco- 
nomie politique  est  la  science  des  intérêts  matériels.  Pour  saisir  toute 
l'importance  de  quelques  notions  élémentaires  sur  ce  point,  il  suffit  de 
songer  que  l'iiomme  a  des  devoirs  et  des  intérêts,  c'est-à-dire  qu'il  a  des 
règles  à  suivre  et  des  besoins  à  satisfaire.  On  n'insistera  jamais  trop  sur 
la  nécessité  paur  lui  de  connaître  ses  devoirs  ;  en  ce  moment  j'appuie 
sur  la  nécessité  de  savoir  gouverner  ses  intérêts  et  de  posséder  quelque 
idée  des  lois  générales  auxquelles  est  soumise  la  production  de  la  ri- 
chesse. A  cette  condition  il  pourra  se  rendre  compte  des  vicissitudes  dont 
la  vie  industrielle  est  assaillie,  de  la  prévoyance  qu'elles  conseillent  sous 
les  formes  si  diverses  dont  l'association  et  la  mutualité  sont  devenues  le 
foyer  fécondant.  »  A.  Audiganne. 
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RÉUNION  DU  5  FÉVRIER  d873. 


Communications.  —  Mort  de  M.  Charles  Dupin.  —  Conférences  écono- 
miques à  la  salle  Gerson.  près  la  Sorbonne,  et  à  la  mairie  du  18e  ar 
rondissement. 

Discussion.  —   La  question  de  la  population   à  propos  des  résultats  du 
recensement  de  la  France  en  1872. 

Ouvrages  présrntés. 

M.  H.  Passy,  membre  de  l'Institut,  a  présidé  cette  réunion,  à 
laquelle  avaient  été  invités  par  divers  membres  :  M.  Marcilhacy, 
membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris;  M.  A.  Durand,  com- 
missaire à  la  monnaie  ;  M.  A.  Bouvet,  membre  du  Conseil  mu- 
nicipal de  Lyon;  M.  A.  Dehaynin,  membre  du  Conseil  municipal 
de  Paris;  M.  Heuzé,  professeur  à  l'école  de  Grignon  ;  M.  Wynch- 
fmd  et  M.  Théry. 

M.  le  président  a  ouvert  la  séance  en  entretenant  la  Réunion  de 
la  mort  de  M.  le  baron  Charles  Dupin. 

ff'^' a  Messieurs,  dit  M.  Passy,  une  existence  scientifique,  longue  et 
illustre  à  plus  d'un  titre,  vient  de  s'éteindre.  M.  Charles  Dupin  est 
mort  vers  le  milieu  du  mois  dernier. 
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«  Vous  le  savez,  M.  Charles  Dupin  ne  faisait  pas  partie  de  la  So- 
ciété des  Économistes,  et  malheureusement  il  professait,  sur  des 
points  essentiels,  des  opinions  qui  ne  sont  pas  les  nôtres,  et  dont 
l'erreur,  depuis  longtemps  démontrée,  n'est  plus  l'objet  d'un  doute. . 
Et  cependant,  il  serait  injuste  d'oublier  qu'il  a  rendu  à  la  science 
des  services  d'une  véritable  importance.  Je  n'ai  pas  à  vous  entrete- 
nir des  travaux  considérables,  des  découvertes  auxquels  il  a  dû  le 
haut  rang  qu'il  occupait  dans  l'estime  de  ses  confrères  de  l'Acadé- 
mie des  sciences;  ici  je  dois  me  borner  à  rappeler  ceux  de  ses  labeurs 
dont  l'économie  politique  a  recueilli  les  fruits. 

«  M.  Charles  Dupin  était  statisticien.  A  l'époquKOÙ  il  commença 
ses  recherches,  la  statistique  était  tombée  en  France  dans  un  dé- 
plorable oubli.  A  peine  quelques  amis  de  la  science  publiaient-ils 
de  loin  en  loin  des  écrits  incomplets,  renfermant  des  chiffres  d'une 
exactitude  douteuse,  et  se  rapportant  à  des  faits  sociaux  sur  lesquels 
ils  ne  versaient  que  des  lumières  insuffisantes.  M.  Dupin  a  eu  le 
rare  et  heureux  mérite  d'appeler  l'attention  sur  une  branche  des 
connaissances  humaines  trop  négligée,  et  dont  le  développement  se 
lie  naturellement  à  celui  des  sciences  économiques.  Ses  travaux  per- 
sonnels excitèrent  un  vif  intérêt,  et  on  comprit  enfin  combien  il 
importe  aux  sociétés  humaines  de  savoir  exactement  quelle  est  leur 
véritable  situation,  de  quelles  ressources  et  de  quelles  forces  elles 
disposent,  et  quels  sont  les  changements  qui  s'accomplissent  dans 
leur  sein.  On  peut  l'aftirmer,  c'est  grâce  au  zèle  éclairé  et  persévé- 
rant que  déploya  M.  Dupin,  que  la  statistique  obtint  l'appui  des  pou- 
voirs publics,  et  que  des  bureaux  spéciaux  furent  chargés  de  re- 
cueillir et  de  livrera  la  publicité  des  informations  qui  ne  pouvaient 
être  obtenues  sûrement  que  par  voie  oflicielle. 

«  Ce  n'est  pas  là  le  seul  service  dont  la  science  soit  redevable  à 
M.  Dupin.  L'instruction  populaire  n'a  pas  eu  de  promoteur  plus 
actif  et  plus  infatigable.  Il  avait  compris  que  les  peuples  ne  valent 
et  ne  peuvent  que  dans  la  mesure  où  ils  savent,  et  que  la  richesse, 
fille  du  travail,  ne  peut  augmenter  qu'autant  que  le  travail  qui  la 
crée,  perfectionnant  ses  procédés,  acquiert  plus  de  puissance  et  de 
fécondité.  L'instruction,  il  la  voulait  dans  tous  les  rangs,  dans  ceux 
qui  fournissent  la  main-d'œuvre,  aussi  bien  que  dans  ceux  d'où  sor- 
tent les  hommes  qui  fondent  et  dirigent  les  établissements  indus- 
triels, et  l'on  sait  avec  quelle  ardeur  intelligente  il  s'occupa  des 
écoles  primaires  et  en  réclama  la  multiplication. 

«S'il  importe  que  l'instruction  se  répande, il  n'importepasmoins 
que  le  goût  de  l'ordre  et  de  l'économie,  que  le  souci  de  l'avenir  se 
développent,  surtout  au  sein  des  populations  en  lutte  avec  l'indi- 
gence. Aussi,  M.  Charles  Dupin  s'occupa-t-il  beaucoup  des  caisses 
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d'épargne;  il  s'attacha  à  en  démontrer  l'utilité,  à  combattre  les 
prévenfions  mal  fondées  qu'à  l'origine  elles  suscitèrent,  et  personne 
ne  contribua  plus  que  lui  à  en  assure?  la  création  et  le  succès.  De 
même,  on  le  vit,  lorsqu'il  fut  question  des  chemins  de  fer,  ne  rien 
négliger  pour  réfuter  les  arguments  de  ceux  qui  doutaient  de  leur 
avenir.  Des  études  laborieuses  lui  avaient  appris  à  quel  point  l'es- 
sor industriel  et  la  prospérité  des  peuples  dép;'ndent  des  facilités  as- 
surées aux  communications  entre  les  personnes,  ainsi  qu'au  trans- 
port des  produits  sur  les  points  où  les  appellent  les  besoins  de  la 
consommation  ,  et  l'expérience  n'a  pas  tardé  à  démontrer  aux  plus 
incrédules  la  prévoyante  sagesse  des  considérations  à  l'aide  des- 
quelles il  soutint  la  lutte. 

«  Certes, il  est  àregretter  queM.  Dupinait  méconnu  plusieurs  des 
grandes  vérités  que  l'économie  politique  proclame;  mais,  quand  on 
considère  tout  ce  qu'il  a  fait  pour  répandre  l'instruction  dans  les 
rangs  où  elle  manquait,  pour  régler  le  travail  des  enfants  dans 
les  manufactures,  pour  stimuler  les  épargnes  en  leur  ouvrant 
des  caisses  où  elles  trouveraient  à  la  fois  rémunération  et  sûreté, 
pour  décider  et  hâter  la  création  des  chemins  de  fer,  il  n'est  que 
juste  de  déclarer  qu'il  a  bien  mérité  de  toutes  les  sciences  qui  ont 
pour  objet  la  recherche  des  moyens  d'accroître  la  richesse  et  d'amé- 
liorer le  sort  des  sociétés  humaines, 

«Un  mot  encore.  Un  des  traits  distinctifs  du  caractère  de  M.  Du- 
pin  fut  l'amour  de  l'étude.  Jamais  il  ne  cessa  un  moment  de  tra- 
vailler et  d'ajouter  des  connaissances  nouvelles  à  toutes  celles  qu'il 
avait  réussi  à  acquérir.  Entré  dans  sa  89^  année,  vainement  sa- 
vait-il que  sa  longue  carrière  touchait  à  sa  fin  ;  ceux  qui  le  visitaient 
le  trouvaient  un  livre  ou  une  plume  à  la  main,  occupé  d'étendre  le 
cercle  de  ses  recherches  scientifiques.  De  tels  hommes  font  honneur 
à  notre  pays.  Puissent  les  exemples  qu'ils  donnent  avoir  de  nom- 
breux imitateurs  ;  et  pour  nous,  quand  ils  ont  quité  cette  terre,  où 
nous  ne  faisons  que  passer,  gardons-en  le  souvenir,  et  rendons  un 
pieux  hommage  à  leur  mémoire.» 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  présente  divers  ouvrages  (voyez  plus 
loin)  et  annonce  que  M.  Frédéric  Passy  a  inauguré  le  26  janvier,  à 
la  salle  Gerson,  à  côté  de  la  Sorbonne,  une  série  de  conférences  sur 
des  questions  d'économie  politique  qui  seront  continuées  les  diman- 
ches suivants,  à  deux  heures  et  demie.  Dans  la  première  séance,  à 
laquelle  assistait  M.  le  secrétaire  perpétuel,  M.  F.  Passy  a  fait,  de- 
vant un  auditoire  de  deux  cents  personnes,  un  éloquent  tableau  des 
résultats  économiques ,  politiques  et  moraux  du  travail,  un  des 
grands  moyens  d'obtenir  un  prompt  relèvement  de  la  France. 
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Les  cours  de  la  salle  Gerson  sont  faits  sous  les  auspices  de  l'Asso- 
ciation philotechnique. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  ajoute  que,  sur  la  demande  du  maire 
du  xviii^  arrondissement  et  du  D^  Place,  délégué  de  l'Association 
polytechnique,  M.  Georges  Renaud  a  commencé,  à  la  mairie  de 
Montmartre  fl),  un  cours  d'économie  industrielle,  — formule  qui  a 
moins  efïarouché  le  Conseil  de  l'Association! 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  connaissance  d'une  lettre  de 
M.  Simonin,  contenant  d'intéressants  détails  sur  une  réunion  de  la 
Société  d'économie  politique  italienne  à  Piome,  à  laquelle  il  a  eu 
l'honneur  d'assister,  et  qui  était  présidée  par  l'illustre  et  vénérable 
comte  Jean  Arrivabene,  que  la  Société  de  Paris  a  eu  le  plaisir  de 
recevoir  lors  de  son  récent  passage. 

Après  ces  communications,  onprocède  au  choixd'une  question  pour 
l'entretien  de  la  soirée.  Sur  la  proposition  de  M.  Jacques  Valserres, 
la  réunion  donne  la  priorité  à  celle  des  questions  du  programme  qui 
est  relative  au  ralentissement  de  la  population  en  France,  mise  à 
l'ordre  du  jour  par  la  publication  récente  des  résultats  du  recense- 
ment de  1872  (Voy.  le  dernier  numéro  du  Journal  des  Economistes.). 

La  QUESTION  DE  LA  POPULATION  A  PROPOS  DES  RÉSULTATS  DU  RECEN- 
SEMENT DE  LA  FRANCE  EN  187  2. 

La  question  était  ainsi  énoncée  au  programme  :  «  Des  causes  du 
ralentissement  de  la  population  en  France.  »  Mais  la  discussion  a 
aussi  porté  sur  la  question  généi*ale  du  principe  de  population. 

M.  Jacques  Valserres,  publiciste  agronome,  est  invité  par  M.  le 
président  à  développer  le  sens  de  la  question  qui  vient  d'être  choi- 
sie sur  sa  proposition. 

Il  fait  une  distinction  entre  le  petit  nombre  de  départements  qui 
ont  vu  leur  population  augmenter  et  ceux,  en  beaucoup  plus^rand 
nombre,  qui  ont  éprouvé  dos  pertes.  En  général,  ce  sont  les  villes 
qui  attirent  les  ouvriers  ruraux,  parce  que  là  ils  trouvent  des  sa- 
laires plus  élevés.  Ces  tendances  expliquent  la  dépopulation  des 
campagnes,  qui  suif  une  marche  progressive,  et  que  l'on  s'efforce 
de  combattre  par  Tinlroduction  des  machines  agricoles.  Ce  qui 
frappe  le  plus  M.Jacques  Valserres,  cest  l'influence  que  les  divers 
systèmes  d'agriculture  semblent,  selon  lui,  exercer  sur  la  densité 
de  la  population.  Partout  où  la  culture  est  intensive,  ou  tend  à  le 
devenir,  il  faut  un  grand  nombre  de  bras  ;  tandis  que,  partout  où 

(1)  Les  mardis,  à  8  heures  du  soir. 
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la  culture  est  extensive,  il  faut  très-peu  de  main-d'œuvre;  par  con- 
séquent, lorsque  le  chiffre  des  naissances  dépasse  celui  des  besoins, 
il  ne  reste  plus  que  rémigration  aux  citoyens  qui  ne  trouvent  pas 
d'emploi. 

La  statistique  officielle  vient  à  l'appui  de  ces  doctrines.  Ainsi,  le 
département  du  Nord,  célèbre  par  ses  cultures  industrielles,  telles 
que  la  betterave,  le  lin,  le  colza,  l'œillette,  etc.,  a  vu  sa  population 
s'accroître.  Cela  est  facile  à  comprendre.  Pour  produire  les  plantes 
industrielles,  il  faut  un  très-grand  nombre  de  bras.  En  hiver,  ces 
plantes  sont  transformées  dans  des  usines  qui  exigent  encore  de 
nombreux  ouvriers.  Cette  double  circonstance  explique  l'accroisse- 
ment signalé  par  le  dénombrement  ofiiciel. 

Dans  les  départements  oîi  la  culture  est  extensive,  cumme  cer- 
taines parties  de  l'ancienne  Normandie,  il  faut  très-peu  de  bras. 
Cent  hectares  d'herbages,  sur  lesquels  on  engraisse  des  bœufs  et  on 
élève  des  chevaux,  réclament  à  peine  le  concours  de  quatre  ou 
cinq  personnes  pour  les  exploiter.  Au  contraire,  cent  hectares  dans 
les  environs  de  Lille  ou  de  Valenciennes,  couverts  de  plantes  indus- 
trielles, exigent  au  moins  quarante  à  cinquante  ouvriers  pendant 
l'été,  et,  pendant  l'hiver,  peut-être  la  moitié  de  ce  chiffre  pour  les 
transformations  que  l'on  fait  subir  à  la  betterave,  au  colza,  au 
lin,  etc.  Ces  chiffres,  qui  se  rapprochent  très-près  de  la  vérité, 
expliquent  pourquoi,  dans  les  départements  de  l'ancienne  Norman- 
die, le  chiffre  de  la  population  demeure  à  peu  près  stationnaire.  En 
supposant  que  les  naissances  y  dépassent  de  beaucoup  les  décès,  cet 
excédant  ne  peut  pas  utilement  s'employer  dans  la  campagne  et 
se  trouve  ainsi  réduit  à  émigrer  dans  les  villes. 

M.  Jacques  Valserres  cite  les  départements  montagneux  qui  se 
dépeuplent,  par  suite  des  circonstances  météréologiques  et  géolo- 
giques dans  lesquelles  ils  se  trouvent  placés.  Il  prend  comme  type 
les  Hautes-Alpes,  son  pays  natal,  dont  il  a  une  parfaite  connais- 
sancCj  Dans  les  Alpes,  il  faut  attribuer  la  dépopulation  au  déboise- 
ment et  au  dégazonnement  des  montagnes.  Ces  deux  phénomènes 
sont  provoqués  par  les  troupeaux  de  la  Camargue  et  de  la  Crau, 
qui  passent  l'été  sur  les  Alpes.  Ces  troupeaux,  beaucoup  trop  nom- 
breux, eu  égard  à  la  possibilité  des  pâturages,  détruisent  les  gazons 
jusqu'à  la  racine.  Or,  lorsque,  pendant  l'été,  il  survient  des  pluies 
torrentielles,  si  fréquentes  dans  ces  régions  élevées,  ces  pluies  em- 
portent l'humus  que  les  gazons  ne  peuvent  plus  préserver.  Alors, 
sous  l'action  du  pied  aigu  des  moutons,  il  se  ibrme  de  petits  ravins 
qui,  au  bout  de  quelques  années,  deviennent  des  torrents  dévasta- 
teurs. Ces  torrents  descendent  dans  les  vallées,  où  ils  recouvrenl 
de  leurs  détritus  stériles  les  terrains  cultivables,  en  trop  petite 
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étendue.  Chaque  année,  donc,  le  domaine  arable  se  trouve  réduit; 
ne  trouvant  plus  que  difficiienient  à  vivre,  la  population  quitte  les 
lieux  qui  l'ont  Mie  naître  et  s'en  va  demander  aux  départements  voi- 
sins, et  jusqu'à  l'étranger,  des  moyens  d'existence  qu'elle  n'espère 
plus  dans  son  pays  natal.  M.  Jacques  Valserres,  à  l'appui  de  ce 
qu'il  avance,  cite  des  chiffres.  En  I8i8,  les  Hautes- Alpes  comp- 
taient 136,000  habitants.  En  18U6,  ce  nombre  était  réduit  à  1:24,000. 
Le  dernier  recensement  n'accuse  plus  que  H 8,000  habitants.  Voilà 
où  l'abus  du  parcours  et  le  déboisement  ont  conduit  la  population 
des  Hautes-Alpes.  ' 

Mais  la  culture  extensive  n'est  pas  la  seule  cause  qui  pousse  au 
dépeuplement.  M.  Jacques  Valserres  en  cite  une  autre  peut-être 
plus  active  encore.  Il  dit  que,  depuis  près  d'un  demi-siècle,  le 
nombre  des  naissances  diminue  dans  les  familles.  Pourquoi  cette 
diminution?  C'est  parce  que  le  père  veut  proportionner  le  nombre 
de  ses  enfants  à  sa  fortune  et  au  patrimoine  qu'il  pourra  un  Jour 
leur  laisser.  C'est  là,  si  on  le  veut,  l'application  du  système  deMal- 
thus  sur  la  contrainte  rno/-ale.  Ces  tendances  sont  contraires  aux 
prescriptions  religieuses;  mais  elles  accusent  chez  les  individus 
une  prévoyance  qui  est  le  fait  des  peuples  avancés.  C  est  cette  pré- 
voyance qui  distingue  l'homme  de  la  brute.  Dans  tous  les  pays  où 
le  sol  est  divisé  par  petites  parcr-lles,  on  constate  les  mêmes  dispo- 
sitions. Le  père  de  famille  veut  limiter  le  nombre  de  ses  enfants 
aux  ressources  dont  il  dispose. 

M.  Jacques  Valserres  signale,  en  passant,  un  phénomène  qu'on 
n'a  point  encore  suffisamment  étudié.  Suivant  lui,  durant  les  cin- 
quante premières  années  qui  suivirent  l'abolition  du  régime  féodal, 
c'est-à-dire  qui  rendirent  l'appropriation  du  sol  possible  à  tout  le 
monde,  la  population  s'est  beaucoup  développée.  Pour  s'en  con- 
vaincre, il  suffit  de  prendre  les  statistiques  depuis  le  commence- 
ment du  siècle;  mais  toute  médaille  a  son  revers.  Lorsqu'une  par- 
tie du  territoire  a  été  acquise  aux  paysans,  et  que  le  morcellement 
a  eu  atteint  certaines  limites,  alors,  par  esprit  de  prudence  et  pour 
ne  pas  trop  diviser  leurs  petits  héritages,  les  pères  de  famille  ont 
cru  devoir  limiter  le  nombre  de  leurs  enfants.  Ces  tendances  sont  à 
peu  près  générales  aujourd'hui.  Elles  se  manifestèrent  d'abord  chez 
la  bourgeoisie  et  finirent  par  gagner  les  classes  rurales.  Voilà  ce 
qui  explique  le  ralentissement  de  la  population. 

Certes,  ces  causes  ne  sont  pas  les  seules  qui  exercent  de  l'influence. 
Les  pays  où  l'industrie  se  développe  attirent  toujours  les  bras.  On 
doit  aussi  considérer  l'émigration  comme  favorable  au  développe- 
ment de  l'espèce,  parce  qu'elle  lui  offre  toujours  un  débouché,  et 
qu'alors  la  limitation  des  naissances  ne  présente  plus  le  même  inté- 
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rêt.. Ainsi,  en  Angleterre,  les  familles  sont  nombreuses,  parce 
qu'elles  ont  comme  exutoires  les  colonies  d'Outre-Mer.  En  France, 
la  moyenne  des  familles  ne  dépasse  pas  aujourd'hui  de  quatre  à 
cinq  personnes,  le  père  et  la  mère  compris.  Cela  tient  à  ce  que  la 
France  n'ayant  que  très  peu  de  colonies,  les  pères  de  famille  éprou- 
vent de  grandes  difficultés  pour  laisser  à  leurs  enfants  une  situa- 
tion qui  leur  permette  de  vivre.  En  présence  de  ces  embarras,  ils 
préfèrent  en  limiter  le  nombre.  Tout  en  respectant  la  maxime  reli- 
gieuse :  «  Croissez  et  multipliez  » ,  on  ne  peut  pas  blâmer  l'homme 
de  songer  à  l'avenir  et  de  faire  acte  de  prévoyance  dans  le  mariage. 
M.  Jacques  Valserres  répète,  en  terminant,  que,  s'il  était  défendu 
à  l'homme  de  proportionner  le  nombre  de  ses  enfants  aux  ressources 
dont  il  dispose,  l'homme  ne  serait  plus  qu'une  brute,  peu  soucieuse 
de  sa  postérité. 

M.  l'abbé  Tounissoux  est  heureux  de  se  trouver  d'accord  avec 
M.  Valserres,  sur  un  point  important,  savoir  que  la  diminution 
qui  a  été  constatée  tout  récemment  dans  le  progrès  ordinaire  de  la 
population  en  France,  doit  être  considérée  comme  un  très-grand 
malheur,  dont  la  Société  d'économie  politique  ne  peut  pas  se  désin- 
téresser. 

Mais,  M.  l'abbé  Tounissoux  ne  croit  pas  devoir  accepter  la  nature 
des  causes  attribuées  au  décoissement  de  la  population.  A  ses  yeux 
cette  décroissance  ne  provient  pas  de  la  différence  des  cultures,  mais 
bien  de  la  dégénérescence  qui  s'est  produite  dans  la  pureté  des  mœurs, 
de  la  recherche  des  jouissances,  et  cela  jusque  dans  les  campagnes 
les  plus  reculées. De  nos  jours,  les  époux  éprouventdes  exigences,  au 
point  de  vue  de  la  vie  matérielle,  qu'ils  ne  connaissaient  pas  autre- 
fois. Pour  cela  il  ne  faut  pas  qu'ils  aient  beaucoup  d'enfants.  Dans 
certaines  provinces,  telles  que  la  Normandie,  le  paysan  se  fait  un 
point  d'honneur  de  laisser  un  fort  héritage,  un  bien  qui  ne  soit 
point  destiné  à  être  partagé;  pour  cela,  il  tient  à  n'avoir  qu'un  seul 
enfant,  ou  tout  au  plus  deux. 

Des  résultats  de  cette  nature  ne  sont  pas  moins  déplorables  au 
point  de  vue  national  qu'au  point  de  vue  moral,  vu  que  toutes  les 
nations  qui  nous  entourent,  particulièrementrAllemagne,obtiennent 
un  accroissement  considérable  de  population  par  la  fécondité  des 
mariages.  Les  armées  nombreuses  ne  garantissent  pas  les  grandes 
victoires  d'une  manière  certaine;  mais  l'expérience  prouve  qu'elles 
peuvent  y  contribuer  d'une  manière  notable. 

A  ceux  qui  prétendent  que  l'on  doit  multiplier  les  produits  agri- 
coles et  industriels  avant  de  multiplier  les  existences,  rorateur 
répond  qu'il  est,  au  contraire,  plus  naturel  et  plus  logique  de  mul- 
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tiplier  les  existences  pour  obtenir  un  accroissement  de  produits.  Ce 
sont  les  intelligences  et  les  bras,  qui  produisent;  plusla  France  aura 
de  causes  ù  sa  disposition,  plus  elle  pourra  obtenir  d'efiets  produits 
par  elle.  Pourquoi  les  terrains  obtiennent-ils  un  prix  plus  élevé  à 
Paris  qu'en  Limousin?  Parco  que  le  département  de  la  Seine  est 
plus  peuplé  relativement  que  ceux  de  la  Haute-Vienne  et  de  la  Gor- 
rèze.  L'abondance  des  consommateurs  favorise,  encourage  l'abon- 
dance des  produits,  l'énergie  des  producteurs. 

La  densité  de  la  population  étant  donc  favorable  à  la  multiplica- 
tion des  produits  agricoles  et  industriels,  et  pour  cela  même,  à  la 
richesse  nationale,  il  est  utile,  il  est  urgent,  ajoute  M.  l'abbé  Tou- 
nissoux,  de  la  favoriser,  en  apprenant  aux  populations  à  s'attaeher 
par  dessus  tout  aux  jouissances  de  la  famille.  Le  citoyen  qui  compte 
quatre  enfants  peut  être  condamné  à  des  privations  qui  sont  incon- 
nues à  celui  qui  n'a  qu'un  seul  enfant,  ou  qui  n'en  a  pas  du  tout; 
mais,  enrevanche  il  pourra  trouver,  au  sein  du  foyer  domrstique,  des 
satisfactions  qui  feront  plus  que  compenser  les  sacrifices  qu'il  s'im- 
pose. Peut-il  ignorer,  du  reste,  qu'en  élevant  convenablement  de 
nombreux  enfants,  — pour  cela  il  n'est  pas  nécessaire  de  beaucoup 
d'argent,  —  il  rend  à  son  pays  les  services  les  plus  importants,  au 
point  de  vue  moral,  au  point  de  vue  des  productions  matérielles, 
comme  au  point  de  vue  delà  défense  nationale? 

M.  Hippolyte  Passy,  membre  de  l'Institut,  président,  pense 
qu'avant  d'arrêter  aucune  conclusion,  il  importe  d'étudier  soigneu- 
sement les  faits. 

II  n'a  rien  à  objecter  à  ce  qu'a  annoncé  M.  Valserre  en  ce  qui 
touche  les  effets  de  la  culture  intensive  sur  le  nombre  des  bras 
employés  au  travail  agricole  ;  mais  il  es*,  bon  de  remarquer  que, 
loin  d'avoir  perdu  du  terrain  dans  les  départements  de  l'ancienne 
Normandie,  la  culture  intensive  en  a  gagné  et  ne  cesse  d'en  gagner. 
Aujourd'hui  on  y  sème  et  récolte  en  bien  plus  grande  quantité 
qu'autrefois  le  colza,  la  betterave,  les  plantes  industrielles;  la  culture 
maraîchère  s'y  est  largement  développée,  et  dans  les  vallées  her- 
bagôreslesprogrèsderartontamené  la  multiplication  du  gros  bétail 
ou  par  là  réclamé  l'emploi  d'une  plus  grande  quantité  de  main 
d'œuvre.  Ce  n'est  donc  pas  à  la  réduction  des  espaces  consacrés  à  la 
culture  intensive,  car  le  fait  contraire  s'est  produit,  qu'il  faut  attri- 
buer la  diminution  de  la  population  dans  les  campagnes.  La  culture 
extensive  elle-même  ne  paraît  pas  en  être  la  cause,  attendu  que  si 
les  perfectionnements  de  l'outillage  et  l'amélioration  des  procédés 
dont  elle  fait  l'application  ont  permis  d'obtenir  autant  de  produits 
avec  moins  d'efforts  et  de  labeurs,  la  suppression  des  jachères  d'une 
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part  et  la  demande  aux  terres  de  moissons  plus  abondantes,  de 
l'autre,  ont  à  cet  égard  maintenu  l'ancien  équilibre.  Ce  qui  est  cer- 
tain, c'est  que  dans  les  grandes  exploitations  comme  dans  les  petites 
ce  ne  sont  pas  les  emplois  qui  manquent,  mais  bien  les  bras,  et  que, 
malgré  la  hausse  considérable  des  salaires,  les  cultivateurs  se  plai- 
gnent avec  raison  de  ne  pouvoir  trouver  et  conserver  assez  d'ouvriers 
pour  les  travaux  dont  ils  voudraient  assurer  l'exécution. 

Le  mouvement  progressif  de  la  population  s'est  ralenti  en  France; 
il  y  a  même  des  départements  oii,  comme  on  vient  de  le  dire,  les 
naissances  ont  cessé  de  couvrir  les  décès.  D'où  vient  qu'il  en  est 
ainsi  ?  D'une  cause  générale  d'abord;  en  second  lieu,  de  circons- 
tances accidentelles  qui,  il  faut  l'espérer,  n'auront  qu'un  effet  pas- 
sager. 

Quanta  la  cause  générale,  M.  Passy  pense  qu'elle  réside  dans  une 
loi  naturelle  qui  subordonne  l'accroissement  des  populations  à  la 
densité  acquise,  à  la  quantité  amassée  et  résidant  sur  un  territoire 
donné.  Voyez  aux  États-Unis,  oiila  population  dispose  d'un  sol  tel- 
lement vaste  qu'il  nourrirait  facilement  400  millions  de  personnes  et 
en  exploite  les  ressources  à  l'aide  des  moyens  d'action  fournis  par 
la  science  et  les  arts  d'une  civilisation  avancée,  la  population  double 
en  vingt-cinq  années.  Telle  est  aussi  sa  marche  dans  l'Australie, 
dans  la  Nouvelle-Zélande,  et  s'il  faut  en  croire  un  voyageur,  on 
aurait  même  vu  doubler  en  six  années  une  population  d'origine  eu- 
ropéenne établie  sur  un  plateau  de  la  partie  la  moins  chaude  du 
Brésil.  Maintenant,  en  Europe  aussi,  à  peu  d'exceptions  près,  le  mou- 
vement des  populations  se  ressent  du  degré  d'agglomération  où 
elles  sont  arrivées  et  se  ralentit  à  mesure  qu'elles  s'amassent  sur  le  sol 
où  elles  vivent.  De  tels  faits  attestent  amplement  que  les  hommes 
ne  multiplient  pas  aveuglément  et  savent  compter  avec  le  plus  ou 
moins  de  facilité  que,  pour  élever  une  famille,  leur  offre  le  pays 
qu'ils  habitent. 

M.  Passy  croit  donc  que  le  ralentissement  en  France,  comme  dans 
quelques  autres  parties  de  l'Europe,  du  mouvement  de  la  popula- 
tion est  dû  principalement  à  l'action  d'une  loi  naturelle,  d'une  loi 
qui  détermine  les  hommes  à  subordonner  les  satisfactions  données 
à  leurs  penchants  aux  résultats  qu'elles  doivent  avoir  pour  leur 
situation  présente  ou  à  venir. 

Qu'aux  effets  de  cette  loi  descirconstancesparticulièresà  laFrance 
soient  venues  s'en  ajouter  d'autres,  pas  de  doute  sur  ce  point.  Dans 
un  pays  tourmenté  par  des  révolutions  jusqu'ici  sans  terme,  l'avenir 
sème  des  inquiétudes,  et  beaucoup  de  gens  redoutent  les  charges  et 
les  soucis  que  pourrait  entraîner  pour  eux  la  nécessité  de  subvenir 
à  l'entretien  d'une  nombreuse  famille.  D'un  autre  côté,  la  popula- 
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tion  des  campagnes  a  ]a  passion  de  la  propriété  ;  acquérir  un  mor- 
ceau de  terre,  c'est  le  but  que  se  proposent  les  hommes  vouésà  la  cul- 
ture; ils  craignent  que  des  entants  trop  nombreux  fassent  obstacle 
à  l'accumulation  de  leurs  épargnes  et  se  marient  tard.  Il  y  a  là  un 
mal  qu'expliquent  les  traditions  du  passé,  la  distinction  qui  s'atta- 
chait autrefois  et  qui  continue  à  s'attacher  au  titre  de  propriétaire , 
mal  d'autant  plus  réel  que  l'égoïsme  contribue  à  le  répandre,  à  l'ag 
graver;  mais  qui,  il  est  permis  de  l'espérer,  diminuera  avec  le  temps 
et  à  mesure  que  d'autres  idées  se  feront  jour  dans  les  esprits. 

Du  reste,  il  est  à  remarquer  que  ce  mal,  loin  d'être  nouveau, 
comme  on  le  suppose,  date  de  loin,  et  se  produisait  avant  la  fin  du 
xvm''  siècle.  Moheau  le  signale  dans  ses  recherches  sur  la  popula- 
tion, ouvrage  publié  en  1778,  et  ce  qu'il  en  dit  est  exactement  ce 
qu'on  en  dit  aujourd'hui. 

Maintenant,  faut-il  déplorer  cette  marche  de  plus  en  plus  lente 
delà  population?  Al. l'abbé  Tounissoux  s'estmépris,  sinon  sur  toutes 
les  causes  du  fait,  du  moins  sur  quelques  unes  des  principales.  Qu'il 
y  ait  à  faire  la  part  des  sentiments  égoïstes,  de  la  soif  du  lucre  et 
des  jouissances  matérielles,  en  un  mot,  des  mauvais  penchants, 
cela  est  incontestable  ;  mais  il  y  a  en  même  temps  à  faire  la  part  de 
la  raison  et  de  sentiments  qui  ont  leur  bon  côté.  Plus  les  hommes 
s'éclairent,  plus  s'étend  l'avenir  qu'ils  embrassent  dans  leurs  calculs 
et  plus  ils  tiennent  compte  du  sort  réservé  à  ceux  qu'ils  appelcnt  à 
l'existence.  Leur  vocation,  celle  qu'ils  tiennent  des  facultés,  des  aspi- 
rations dont  les  a  doués  leur  auteur,  c'est  de  grandir  à  la  fois  en 
intelligence  et  en  bien-être.  Or,  cette  vocation,  ils  ne  la  remplissent 
qu'à  la  condition  de  croître  en  richesse  plus  rapidement  qu'en  nom- 
bre. C'est  là  le  but  qu'ils  ont  à  atteindre.  Les  sociétés  prospèrent 
toutes  les  fois  que  chaque  génération  nouvelle  dispose,  grâce  aux 
progrès  du  travail  et  des  arts,  de  ressources  plus  amples  que  les 
générations  antérieures  ;  les  sociétés  stationnent  ou  déclinent  toutes 
les  fois  qu'elles  multiplient  de  manière  à  être  forcés  de  consommer 
toutes  les  ressources  qu'elles  possèdent,  à  ne  pouvoir  en  rien  épar- 
gner. Entre  les  sociétés  qui  multiplient  aveuglément  et  celles  qui 
laissent  la  richesse  s'amasser  plus  promptementquc  la  population, 
la  différence  est  grande.  Chez  les  premières  subsiste  l'indigence.  Les 
enfants  mal  nourris,  mal  soignés,  périssent  en  quantité  énorme; 
chez  les  autres  au  contraire,  l'aisance  se  répand  et  les  enfants  mieux 
traités  vivent  en  bien  plus  grand  nombre.  En  France,  il  y  aun  siècle, 
comme  en  Russie  aujourd'hui,  sur  cent  enfants,  cinquante  n'attei- 
gnaient pas  leur  quinzième  année;  maintenant  cinquante  atteignent 
leur  trente-quatrième  année.  Eh  bien!  voyez  quelles  conséquences 
avait  la  mortalité  d'autrefois  !  Ces  enfants  que  la  misère  de  leurs  au- 
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teurs  vouait  à  la  mort,  ils  succombaient  emportant  avec  eux  le  fruit 
des  sacrifices  qu'ils  avaient  imposés,  ayant  assujetti  les  familles 
à  des  pertes  irréparables,  contribué  à  entretenir  ou  aggraver  la  pau- 
vreté générale.  Et  puis,  à  un  autre  point  de  vue,  que  de  douleurs 
leur  perte  entraînait,  que  de  regrets  et  de  souffrances  éprouvaient 
les  mères  qui  les  avaient  nourris  et  les  chérissaient,  les  pères  dont 
ils  étaient  l'espoir  et  devaient  être  un  jour  les  soutiens!  Et  ces  afflic- 
tions n'entraient  pas  pour  peu  dans  le  cours  de  la  vie  des  masses 
et  certes,  venaient  ajouter  largement  à  ce  qu'il  avait  de  pénible. 

M.  Passy  répète  qu'il  admet  qu'aujourd'hui  en  France  il  y  a  dans 
une  partie  de  la  population  un  excès  regrettable  de  réserve  en  matière 
de  procréation;  mais  l'excès  opposé  serait  plus  malfaisant  encore  : 
car  il  est  inévitablement  fécond  en  misères  et  en  souffrances,  qui 
viennent  mettre  obstacle  à  l'amélioration  des  destinées  humaines. 

M.  Villiaumé,  publiciste,  adhère  aux  observations  de  M.  le  pré- 
sident et  dit  qu'il  en  a  peu  de  nouvelles  à  présenter.  Il  est  d'avis  que 
les  inquiétudes  qui  agitent  la  France  depuis  vingt-cinq  ans  ont  beau- 
coup influé  sur  le  non-accroissement  de  la  population;  qu'en  outre, 
l'excessif  développement  du  luxe  et  des  jouissances  matérielles,  qui 
a  engendré  l'amour  de  l'argent,  a  décidé  les  hommes  à  restreindre 
le  nombre  de  leurs  enfants.  Il  n'était  pas  rare,  avant  1789  et  jus- 
qu'en 1830,  de  voir  des  familles  riches  ou  aisées  de  7,  8, 10  enfants. 
Aujourd'hui,  la  plupart  des  familles  dans  une  position  de  fortune 
analogue  en  ont  seulement  un  ou  deux.  Le  grand  nombre  d'exem- 
ples qu'on  en  a  prouve  qu'il  y  a  de  la  volonté  chez  les  parents,  et 
que  ce  n'est  point  le  hasard  qui  restreint  l'essor  de  la  population. 
On  a  pris  trop  au  sérieux  les  doctrines  de  Malthus  et  de  ses 
disciples,  qui  ont  conseillé  tous  les  moyens  les  plus  contraires  à  la 
nature,  pour  se  priver  d'enfants.  Cette  doctrine  est  fausse  d'ailleurs, 
puisqu'elle  est  contraire  aux  lois  éternelles  et  aux  instincts  de  l'hu- 
manité et  surtout  des  grandes  sociétés.  Toutes  les  démonstrations 
de  Malthus  reposent  sur  des  bases  fausses.  Il  y  a  donc  loin  de  sa 
doctrine  à  la  prudence  licite,  aussi  utile  à  la  société  qu'à  la  famille, 
qui  prescrit  aux  parents  de  n'avoir  point  un  plus  grand  nombre 
d'enfants  que  celui  qu'ils  peuvent  élever  convenablement,  selon 
leurs  moyens. 

Il  faudrait  donc,  ajoute  M.  Villiaumé,  garder  un  juste  milieu  entre 
l'cgoïsme,  l'avarice,  le  mépris  de  la  loi  croissons  et  multiplions^  et 
l'imprévoyance,  l'abandon  bestial  qui  ne  songent  point  au  sort  des 
enfants  jetés  sur  la  terre.  De  bonnes  lois,  et  le  développement  de 
la  véritable  instruction  publique  et  de  la  moralité,  pourront  seuls 
produire  ce  bienfait.  Mais,  ne  l'oublions  jamais,  tout  État  dont  la 
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population  demeure  stationnaire  s'affaiblit  et  décroît  promptement. 
Sous  Ferdinand  et  Isabelle,  la  population  de  l'Esp.-igne  était  de 
4-0  millions  d'habitants,  qui  vivaient  dans  l'aisance.  En  1808,  elle 
n'était  plus  que  de  8  roillions,  dont  la  plupart  étaient  misérables, 
à  cause  des  mauvaises  lois.  Aujourd'hui  elle  est  de  16  millions 
d'habitants,  parce  qu'il  y  a  quelques  progrès  dans  la  légiçlation 
et  les  mœurs.  Cet  exemple  suffirait,  à  défaut  de  tous  ceux  que  nous 
offrent  l'antiquité  et  le  moyen  âge. 

M.  Maurice  Block  partage  complètement  la  manière  de  voir  de 
M.  Hippolyte  Passy  sur  le  ralentissement  progressif  du  taux  de 
Taccroissement. 

Il  a  eu  l'occasion  de  faire  des  calculs  sur  presque  tous  les  pays 
de  l'Europe,  et  même  sur  les  États-Unis,  et  il  a  trouvé  que  tel  pays 
dont  le  taux  d'accroissement  était,  par  exemple,  en  'J8"20,  de  3  0/0 
par  an,  n'offrait  plus  que  ^  0/0  en  1840,  et  peut-être  1  0/0  en  1860. 
Mais  M.  Maurice  Block  ne  croit  pas  devoir  insister  sur  un  point 
qui  a  été  si  bien  exposé  par  l'éminent  président  de  la  Société;  il  ne 
veut  pas  non  plus  s'arrêter  à  rechercher  les  causes  de  ce  ralentisse- 
ment de  la  population;  s'il  a  pris  la  parole,  c'était  pour  poser  une 
question.  On  pense  en  Angleterre  que  le  nombre  des  enfants  est 
relativement  si  faible  en  France,  parce  que  la  loi  prescrit  le  partage 
égal  des  héritages;  les  parents,  voulant  conserver  à  leurs  enfants  la 
position  de  fortune  qu'ils  ont  eux-mêmes,  prennent  les  mesures 
nécessaires  pour  n'avoir  qu'un  petit  nombre  d'héritiers.  La  loi  civile 
aurait-elle  réellement  cet  effet? 

M.  Michel  Chevalier,  membre  de  l'Institut,  fait  remarquer  que 
la  question  de  la  population  et  des  causes  qui  en  règlent  ou  en 
modifient  les  mouvements,  est  une  des  plus  complexes  de  toute 
l'économie  politique.  Après  ce  qui  a  été  dit  déjà  par  les  orateurs 
qui  ont  traité  le  sujet  d'une  manière  si  remarquable,  il  croit  devoir 
signaler  un  point  de  vue  particulier,  celui  de  l'influence  que  l'ha- 
bitude de  l'émigration  exerce  sur  la  masse  numérique  d'une  na- 
tion. 

L'émigration  peut  avoir  l'effet  de  réduire  la  population  d'un 
pays.  Il  semble  même  qu'il  en  doive  être  nécessairement  ainsi, 
mais  bien  souvent  ce  n'est  qu'une  apparence.  Si  une  nation  est  ou 
se  croit  extrêmement  malheureuse,  elle  est,  par  cela  môme,  portée 
àémigrer.  Elle  fuit  une  contrée  maudite  ou  exécrée;  elle  laisse  pour 
ainsi  dire  le  vide  derrière  elle.  Dans  ce  cas,  l'émigration  a  pour 
effet  de  diminuer  la  population.  Et  encore,  pour  émigrer,  il  faut 
des  ressources,  et  tout  le  monde  n'en  a  pas.  L'exode,  par  consé- 
quent, est  ralenti  par  l'absence  des  capitaux. 
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L'Irlande  offre  l'exemple  d'un  pays  qui  répond  h  ces  données.  A 
partir  de  18-iO  environ,  la  population  irlandaise,  accablée  par  la 
misère,  fut  saisie  de  la  pensée  d'aller  s'établir  en  Amérique,  où 
elle  jugeait  avec  raison  qu'elle  serait  [beaucoup  mieux.  Chacun 
s'ingénia  pour  émigrer  :  la  famine  de  18i7  fut  un  nouveau  et 
énergique  stimulant  pour  émigrer.  On  fit  argent  de  tout  pour 
quitter  un  séjour  maudit.  Cette  émigration  a  continué  jusqu'à  ce 
jour,  encouragée  et  soutenue  par  l'argent  qu'envoient  les  fils,  les 
frères,  les  cousins  qui  se  sont  déjà  transportés  en  Amérique. 

Mais  il  peut  arriver  aussi  que  l'émigration  devienne  au  contraire  un 
excitant  à  la  population.  Quand  on  est  certain  d'avoir  un  débouché 
pour  les  entants,  quelque  éloigné  qu'il  soit,  on  ne  craint  pas  d'en 
accroître  le  nombre.  Or,  l'émigration  est  un  débouché  pour  les 
peuples  qui  ont  des  colonies  où  il  soit  facile  d'avoir  des  terres  ou 
de  trouver  une  occupation.  L'émigration  est  même  un  débouché 
pour  les  peuples  dépourvus  de  colonies,  lorsqu'il  y  a  quelque  au- 
tre peuple,  possédant  de  vastes  colonies  non  cultivées,  et  faisant 
appel  à  tous  les  hommes  de  bonne  volonté.  Les  États-Unis  offrent 
cette  condition  particulière  si  avantageuse  pour  les  autres  peuples. 

L'Irlande  exceptée,  tous  les  peuples  qui  fournissent  par  l'émi- 
gration un  contingent  aux  États-Unis,  accroissent  leur  population 
propre,  en  même  temps  qu'ils  se  livrent  à  l'émigration.  Ainsi, 
l'Allemagne  grandit  en  population,  en  môme  temps  qu'elle  expédie 
beaucoup  d'émigrants  à  l'Amérique  du  Nord.  L'Angleterre  fait  de 
même.  Elle  émigré  dans  toutes  les  directions,  en  Australie  comme 
au  Canada  et  aux  États-Unis,  au  midi  de  l'Afrique  comme  dans  la 
Nouvelle-Zélande.  Elle  le  fait  dans  de  grandes  proportions,  et  pour- 
tant la  population  fixée  sur  le  sol  britannique  croît  rapidement. 

En  France,  l'émigration  est  à  peu  près  nulle.  C'est  l'indication 
que  l'esprit  d'entreprise  n'y  est  pas  vif  ni  répandu.  C'est  aussi  la 
conséquence  de  l'ignorance  absolue  où  le  système  d'éducation 
nationale,  en  ce  qui  est  relatif  aux  langues  vivantes,  laisse  toutes 
les  classes,  les  riches  aussi  bien  que  les  pauvres.  Il  est  difficile  à 
l'individu  isolé  de  mener  une  existence  qui  ne  soit  presque  un  sup- 
plice, dans  un  pays  dont  il  ne  connaît  pas  la  langue. 

Les  Allemands  remédient  à  cet  inconvénient  :  1°  en  apprenant 
plus  ou  moins  à  toute  la  jeunesse  chez  eux  l'anglais,  qui  est  la 
langue  d'usage  aux  États-Unis;  2"  en  émigrant  en  masse,  de  ma- 
nière à  fonder  des  villages  peuplés  de  parents  et  d'amis. 

Pourquoi  les  Français  n'ont-ils  pas  recours  à  ce  dernier  expé- 
dient? Serait-ce  parce  qu'ils  ne  savent  pas  se  concerter  entre  eux? 
S'il  en  était  ainsi,  ce  serait  la  preuve  que  l'esprit  d'association  est 
bien  peu  développé  chez  eux;  il  y  aui-ait  lieu  de  le  déplorer. 
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En  tout  cas,  il  ne  faut  pas  que  le  père  de  famille  se  dépouille  de 
la  prévoyance  qu'il  lui  appartient  d'exercer  quand  il  s'agit  de  gros- 
sir sa  famille.  Aucun  intérêt  ne  doit  primer  celui-là. 

M.  Baudrillart ,  membre  de  l'Institut ,  pense,  avec  les  préopi- 
nants, que  sans  doute  le  nombre  n'est  pas  tout,  et  qu'il  n'emporte 
pas,  dans  tous  les  cas  et  ipso  facto,  la  capacité  reproductive  supé- 
rieure à  la  consommation,  mais  il  croit  que  la  question  du  nombre 
prend  une  importance  croissante  à  mesure  qu'un  certain  niveau  de 
civilisation  tend  à  s'établir  entre  les  peuples.  Il  faut  se  préoccuper 
et  de  la  force  absolue  des  nations  et  de  leur  force  relative. 

Comme  force  absolue,  les  nations  gagnent  à  être  numérique- 
ment puissantes,  si  leur  population  est  instruite,  morale,  bien 
pourvue  de  moyens  de  production  ;  comme  force  relative,  la  supé- 
riorité, à  civilisation  égale  ou  presque  égale,  appartient  aux  gros 
bataillons.  Or,  cette  égalité  ou  tendance  à  l'unité  et  à  l'égalité  de 
la  civilisation,  n'est  pas  une  vaine  hypothèse.  Tout  y  pousse,  les 
communications  devenues  plus  faciles,  la  difTusion  des  idées  et  des 
sciences  par  l'enseignement,  la  presse,  le  soin  que  les  peuples 
prennent  de  s'observer  mutuellement  et  de  s'imiter  les  uns  les 
autres.  L'écart  diminuant  entre  la  masse  de  lumières,  de  travail 
intelligent,  de  capital,  dont  chaque  peuple  dispose,  il  est  clair  que 
ceux-là  tiendront  le  plus  haut  rang  qui  auront  la  supériorité  du 
nombre. 

Voilà  à  quel  point  de  vue  doit  se  placer  la  Société  d'économie  po- 
litique, selon  M.  Baudrillart,  qui  la  suppose  en  quelque  sorte  som- 
mée d'avoir  à  donner  un  conseil  et  de  déclarer  si  la  France  a  rai- 
son de  modérer  à  ce  point  son  développement  de  population,  et  si 
elle  ne  ferait  pas  mieux  de  l'accélérer.  L'orateur  est  convaincu 
qu'il  faudrait  plutôt  combattre  cette  prévoyance  souvent  excessive, 
et  à  cet  égard,  s'il  peut  différer  sur  plus  d'un  point,  soit  avec 
M.  l'abbé  Tounissoux,  soit  avec  M.  Villiaumé,  il  approuve  la  ten- 
dance générale  de  ce  qu'ils  viennent  de  dire. 

M.  Baudrillart  déplore  notamment  l'excès  de  prévoyance  des 
familles  riches  ou  aisées,  qui  aboutit  à  n'avoir  qu'un  seul  enfant, 
ou  deux,  ou  un  petit  nombre,  par  la  crainte  égoïste  de  diviser  la 
fortune  ou  même  de  multiplier  les  charges.  Agir  ainsi,  c'est  faire 
une  mauvaise  action.  Les  classes  élevées  et  moyennes  représentent 
la  tête  et  le  cœur  même  de  la  civilisation.  Elles  ne  peuvent  pas  s'a- 
moindrir et  se  dépeupler  sans  un  grand  préjudice  porté  à  la  société 
et  à  l'avenir.  Elles  ont  un  dépôt,  elles  transmettent  la  tradition 
morale,  économique,  etc.,  tout  un  capital  de  connaissances  et  d'ha- 
bitudes. Il  faut  que  les  classes  qui  représentent  cette  tradition  ne 
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soient  pas  concentrées  et  restreintes  dans  un  trop  petit  nombre 
d'individus.  Autrement  cela  équivaut  à  l'affaiblissement  moral  et 
intellectuel  d'une  nation,  à  sa  décapitation. 

Il  est  urgent  que  notre  pays  sorte  de  cette  voie  trop  timide,  qui 
produit  la  dépopulation  ou  ralentit  le  mouvement  progressif  de 
peuplement.  L'orateur  ajoute  que,  malgré  la  généralité  de  la  ques- 
tion de  la  population  ,  ce  n'est  pas  sans  raison  qu'il  pense  surtout 
à  la  France.  C'est  le  moment  ou  Jamais  d'y  penser.  Si,  comme 
économistes,  nous  sommes  cosmopolites;  si  nous  devons  tenir 
compte  de  la  maxime  de  Fénelon,  qui  fait  passer  «  l'humanité 
avant  la  patrie,  la  patrie  avant  la  famille  » ,  cette  maxime  ne  doit 
pas  exclure  le  patriotisme,  et  il  est  bon  de  la  compléter  par  cette 
belle  pensée  de  Turgot  :  a  qu'il  faut  aimer  sa  patrie,  non  pas  d'un 
amour  d'exclusion,  mais  d'un  amour  de  préférence.  » 

Or,  à  ce  dernier  point  de^vue,  comment  n'être  pas  frappé  de  l'a- 
vantage pris  par  la  race  anglo-saxonne  ?  Voyez-la  aux  États-Unis, 
Non -seulement  l'immigration  qui  s'y  fait  est  nombreuse,  mais  on 
ne  sait  que  trop  qu'elle  n'a  rien  négligé  pour  y  répandre  la  haine  de 
la  France?  Que  voyons-nous  en  France  même?  Des  émigrants  alle- 
mands occupant  les  cadres  du  travail.  Est-ce  à  dire  qu'il  faille  les 
expulser?  Ce  serait  un  conseil  barbare.  Il  faut  constater  seulement 
cette  invasion  par  infiltration,  qui  n'est  pas  nouvelle  chez  la  race 
allemande. 

En  présence  de  ces  faits  généraux  et  de  ces  circonstances  parti- 
culières, conclut  M.  Baudrillart,  ce  serait  un  véritable  contre-sens 
que  de  penser  à  la  dépopulation  ou  à  l'accroissement  moindre  dans 
le  nombre  des  hommes  de  notre  nation.  L'excès  de  prudence  per- 
drait ici  son  nom  et  deviendrait  une  imprudence  véritable.  Ne  se' 
parons  pas  la  question  de  ces  réalités  présentes  et  pressantes,  pour 
ne  la  considérer  que  théoriquement  et  au  point  de  vue  purement 
scientifique.  L'orateur  n'a  pas  prétendu  l'envisager  sous  les  divers 
aspects  moraux  et  économiques,  si  élevés  et  si  vastes  ;  il  s'est  plutôt, 
dit-il,  préoccupé  de  la  restreindre  et  de  la  rendre  applicable  à  notre 
époque  et  à  notre  pays. 

M.  G.  de  Molinari,  rédacteur  du  Journal  des  Débats^  croit  qu'il  y 
a  lieu  de  se  préoccuper  sérieusement  de  l'insuffisance  du  dévelop- 
pement de  la  population  en  France  ;  à  coup  sur,  on  no  saurait  s'en 
féliciter  et  proposer  ce  fait  à  titre  d'exemple,  il  rappelle  à  ce  propos 
la  fable  du  renard  ayant  la  queue  coupée^  et  il  croit  qu'en  présence 
de  la  rapide  multiplication  des  grandes  nations  en  concurrence 
(en  Angleterre  et  en  Prusse  le  doublement  de  la  populalion  a  lieu 
en  moins  d'un  demi-siècle,  tandis  qu'en  France  il  lui  faudrait  près 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  (RÉUNION  DÉ^FÉVRIER  1873).        339 

de  deux  siècles)  il  serait  à  souhaiter  que  la  population  'française 
suivît  une  progression  analogue.  Mais  en  cette  matière  peut-on 
procéder  par  voie  de  conseil?  Faut-il  engager  la  population  à  se 
multiplier  davantage  et  croit-on  qu'un  conseil  de  ce  genre,  fût-il 
donné  par  la  Société  d'économie  politique,  pût  Ravoir  quelque  effi- 
cacité? L'orateur  n'est  point  de  cet  avis. 

De  toutes  les  branches  de  la  production,  dit-il,  celle-ci  est  incon- 
testablement la  plus  attrayante.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'engager  les 
gens  à  s"y  livrer  ;  quand  elle  vient  h  manquer  d'activité,  ce  n'est 
point  au  mauvais  vouloir  des  producteurs  qu'il  faut  s'en  prendre, 
c'est  à  d'autres  causes,  c'est  à  des  obstacles  beaucoup  plus  positifs. 
Ces  obstacles,  il  faut  les  chercher  dans  l'insuffisance  et  dans  l'in- 
stabilité des  débouchés  ouverts  à  la  population.  Gomme  toute  pro- 
duction, celle  des  hommes  est  gouvernée'par  la  consommation,  ou, 
ce  qui  revient  au  même,  elle  doit  se  proportionner  à  son  débouché. 
Le  débouché  d'une  population  consiste  dans  le  nombre  des  emplois 
qui  lui  sont  ouverts,  dans  les  entreprises  de  tous  genres,  agricoles, 
industrielles,  commerciales,  soit  au  dedans  soit  au  dehors.  Or,  pour 
augmenterle  nombre  des  entreprises  et  pour  élargir  en  conséquence  le 
débouché  de  la  population,  il  ne  suffît  pas  de  mettre  au  monde  un 
plus  grand  nombre  d'hommes,  il  faut  d'abord  etavant  tout  multiplier 
le  capital  qui  sert  à  entretenir  les  entreprises  anciennes  et  à  consti- 
tuer les  nouvelles.  Le  capital  s'accroît  en  France,  sans  aucun  doute, 
mais  il  faut  considérer  les  destinations  qu'il  reçoit  :  nulle  part, 
peut-être,  une  plus  forte  proportion  n'en  a  été,  surtout  depuis  une 
vingtaine  d'années,  employée  d'une  manière  improductive.  Sous  le 
second  empire,  on  détournait  chaque  année  des  centaines  de  mil- 
lions de  l'épargne  nationale  pour  les  appliquer  à  l'embellissement 
des  villes  ou  pis  encore,  pour  faire  la  guerre. 

A  ce  propos,  l'orateur  remarque  qu'après  avoir  été  stationnaire 
à  l'époque  de  la  guerre  de  Grimée,  la  population  a  repris,  après 
la  conclusion  du  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre,  un  essor 
croissant.  Pourquoi  ?  Parce  que  la  nouvelle  politique  commerciale 
agissait  pour  développer  l'industrie  du  pays  et  augmenter  son  ca- 
pital.Malheureusement  la  guerre  de  1870  est  venue  mettre  brusque- 
ment fin  à  cette  période  de  croissance  ;  le  dernier  recensement 
accuse  même  une  diminution  de  la  population.  Gette  diminution 
n'est  qu'accidentelle;  elle  est  applicable  h  l'énorme  déperdition  des 
populationsque  la  guerre  a  occasionnée.  AParis,  où  la  mortalité  est 
de  7  ou  800  personnes  par  semaine,  ne  l'avons-nous  pas  vue  s'élever 
à  5,000  pendant  le  siège?  La  population  ne  continuera  pas  à  dé- 
croître ;  elle  se  relèvera  comme  elle  se  relève  après  toute  calamité 
accidentelle,  mais,  si  l'on  veut  que  son  développement  moral  de- 
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vienne  plus  rapide  qu'il  ne  l'a  été  depuis  un  demi-siècle,  il  faut 
écarter  les  obstacles  permanents  qui  le  relatissent. 

Le  premier  de  ces  obstacles,  c'est,  comme  l'orateur  vient  de  le 
dire,  l'emploi  improductif  d'une  trop  grande  partie  du  capital  pro- 
venant de  l'épargne  annuelle,  et  servant  à  multiplier  les  entreprises 
productives  oii  la  population  trouve  son  débouché.  Le  second  est 
peut-être  le  plus  actif,  celui  qui  exerce  l'influence  dépressive  la 
plus  considérable  sur  le  mouvement  de  la  population  en  France, 
c'est  l'instabilité  de  ce  débouché,  instabilité  que  l'orateur  attribue 
principalement  aux  révolutions,  devenues  en  France  un  mal  endé- 
mique. Une  révolution,  dit-il,  se  fait  en  trois  jours,  en  un  jour 
même,  mais  elle  crée  un  état  de  crise  qui  se  prolonge  quelquefois 
pendant  de  longues  années.  Pendant  cette  crise,  toutes  les  entre- 
prises productives  sont  plus  ou  moins  atteintes  :  on  construit 
moins  de  chemins  de  fer,  on  bâtit  moins  d'usines,  on  ouvre 
moins  d'ateliers  nouveaux  quand  on  ne  ferme  pas  les  anciens! 
Le  débouché  ouvert  à  la  population  se  resserre  donc,  et  quand  les 
crises  révolutionnaires  se  succèdent  d'une  manière  périodique, 
quand  la  population  ne  peut  plus  compter,  en  conséquence,  sur  un 
débouché  régulièrement  croissant,  qu'arrive-t-il  ?  que  doit-il  na- 
turellement arriver  si  cette  population  est  douée  de  quelque  pré- 
voyance et  de  quelque  souci  de  son  bien-être?  c'est  qu'elle  devient 
prudente  et  qu'elle  exagère  même  parfois  la  prudence,  en  présence 
d'un  état  d'instabilité  qui  commande  en  effet  d'être  prudent.  Peut- 
on  l'en  blâmer?  Et  y  aurait-il  lieu  de  lui  conseiller  d'être  moins 
prudente  et  moins  prévoyante? 

Encore  une  fois,  l'orateur  pense  que  ce  conseil  serait  parfaite- 
ment inutile  et  peut-être  nuisible. 

Il  ne  faut  pas  engager  la  population  à  être  moins  prudente  en 
matière  de  population;  il  faut  travailler  à  écarter  ou  à  diminuer 
les  obstacles  qui  l'obligent  à  l'être.  Que  l'on  réduise  les  dépenses 
improductives  qui  dévorent  le  capital  national  à  mesure  qu'il  se 
forme,  que  l'on  fasse  moins  de  guerres,  et  surtout  que  l'on  mette 
fin  aux  révolutions,  en  créant  un  régime  politique  stable,  et  l'on 
verra  le  débouché  de  la  population  s'accroître  et  devenir  plus  régu- 
lier. Alors  la  population  sera  moins  prudente;  elle  se  multipliera  en 
raison  de  l'extension  et  de  la  stabilité  de  son  débouché  ;  elle  ne  de- 
mande pas  mieux  et  il  n'est  pas  nécessaire  de  le  lui  conseiller  !  et 
la  France  sera  mieux  en  mesure  de  soutenir  la  concurrence  de  ses 
rivaux. 

M.  Ducuing,  député  des  Hautes-Pyrénées,  fait  remarquer  que, 
pour  un  peuple,  comme  pour  un  individu,  comme  pour  une  plante, 
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l'accroissement  ne  se  fait  pas  avec  la  même  rapidité  à  tout  âge.  Or, 
la  France  est  peut-être  arrivée  à  ce  degré  de  civilisation  prévu  par 
Malthus,  où  la  population  ne  s'accroît  plus  aussi  vite  que  par  le 
passé,  pour  se  perfectionner  davantage;  et,  de  fait,  le  nombre  des 
mariages,  en  France,  varie  comme  les  événements  favorables  ou 
défavorables  à  l'entretien  des  populations. 

Dans  cette  délicate  question,  il  est  difficile  de  préciser  des  con- 
clusions qui  sont  le  secret  de  la  Providence,  faisant,  par  exemple, 
excéder  le  nombre  des  filles  sur  celui  des  garçons.  Qui  sait  si  un 
moindre  accroissement  relatif  n'est  pas  une  loi  de  notre  race,  tandis 
que  d'autres  multiplient  davantage  pour  essaimer?  Or,  ce  procédé 
d'émigration  ne  développe  pas  positivement  la  race  originaire.  Les 
premiers  États-Unis,  provenant  d'émigrations  anglaises,  ne  sont 
pas  l'Angleterre,  et  le  coarant  allemand  qui  se  dirige  maintenant 
en  Amérique  ne  produira  pas  une  seconde  Allemagne. 

M.  Ménier,  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris,  par- 
tage l'opinion  de  ceux  qui  considèrent  l'accroissement  de  population 
comme  une  richesse  pour  un  pays.  Bien  que  les  considérations  de 
la  morale  soient  d'un  grand  poids,  il  convient  d'envisager  toutes 
choses  au  point  de  vue  des  besoins  de  chaque  jour.  Or,  nous  avons 
besoin  de  bras  pour  l'agriculture,  pour  l'industrie,  pour  la  coloni- 
sation. 

Gomment  obtiendra-t-on  ce  résultat?  Quels  sont  les  moyens  pra- 
tiques d'arriver  à  cet  accroissement  désirable?  Lorsque  l'on  con- 
sidère combien  d'années  il  faut  pour  élever  des  enfants,  on 
voit  que  ce  n'est  pas  du  jour  au  lendemain  qu'on  peut  faire  des 
hommes.  C'est  par  des  transitions,  habilement  ménagées,  qu'on 
peut  modifier  la  situation  actuelle,  qui  nous  place,  sur  un  point, 
dans  un  état  d'infériorité  à  l'égard  des  peuples  voisins. 

La  cause  de  la  dépopulation,  c'est,  selon  Al.  Ménier,  la  rupture 
du  lien  de  solidarité  qui  doit  unir  tous  les  membres  d'une  nation. 
C'est  par  la  solidarité  qu'on  peut  donner  à  la  masse  la  sécurité  pour 
le  lendemain.  Si  l'on  n'avait  pas  à  craindre  la  misère  et  ses  consé- 
quences immorales,  produites  par  le  chômage,  la  maladie,  la  vieil- 
lesse, les  mariages  seraient  plus  nombreux  et  les  unions  plus  fé- 
condes. 

Pour  favoriser  l'accroissement  de  la  population,  il  faut  donc 
développer,  tant  qu'on  le  pourra,  les  sociétés  de  prévoyance,  les 
sociétés  de  secours  mutuels,  les  assurances  sur  la  vie,  les  caisse  do 
retraite,  les  caisses  d'épargne.  C'est  l'État  qui  devrait,  à  côté  de 
l'initiative  individuelle,  organiser  sur  une  vaste  échelle  ce  lien  de 
solidarité.  Mais,  puisque  les  transitions  sont  indispensables  en 
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tout,  pour  éviter  des  catastrophes,  développons  des  institutions  qui 
tendent  au  même  but,  et  qui  sont  déjà  acceptées  par  tous. 

M.  Joseph  Garnier  estime  que  si  l'esprit  de  Malthus  pouvait 
être  évoqué  et  prendre  part  ù  la  discussion,  il  se  trouverait  d'accord 
avec  le  bon  sens  formulé  par  MM.  Hippolyte  Passy,  Michel  Cheva- 
lier, de  Molinari,  Baudrilîart  et  par  M.  Villiaumé  lui-même. 

Malthus,  qu'on  a  bien  à  tort  représenté  comme  un  séide  de 
l'aristocratie,  comme  Tavocatdes  riches,  a  été,  au  contraire,  le  sage 
et  bienveillant  conseiller  des  pauvres,  des  misérables,  en  recom- 
mandant la  contrainte  morale,  soit,  comme  a  dit  Bastiat,  la  limita- 
tion préventive  de  la  population,  principe  auquel  adhère  M.  Vil- 
liaumé, tout  en  invoquant  le  conseil  biblique  donné  après  le  déluge. 
Cette  circonstance,  que  semble  oublier  M.  l'abbé  Tounissoux,  est 
bien  à  considérer;  elle  aurait  modifié  le  langage  deJéhovah,qui  se 
serait  certainement  rapproché  de  celui  de  M.  le  président,  s'il 
s'était  produit  de  nos  jours,  malgré  les  ressources  de  l'émigration, 
les  avantages  du  reboisement  et  du  gazonnement  dont  a  parlé 
M.  Valserres,  et  l'extension  des  institutions  de  solidarité  réclamées 
par  M.  Ménier,  etc. 

D'autre  part,  l'illustre  Malthus  n'a  rien  exagéré  quand  il  a  dit 
que  la  population  peut,  par  le  seul  effet  de  la  force  naturelle  de  son 
principe,  doubler  en  vingt-cinq  ans,  puisque  les  choses  se  sont 
ainsi  passées  plusieurs  fois  aux  États-Unis  et  ailleurs,  et  puisque, 
dans  une  localité  du  Brésil,  comme  vient  de  le  rappeler  M.  le  pré- 
sident, la  population  a  doublé  en  six  ans. 

Au  sujet  du  point  politique  signalé  par  Al.  Baudrilîart,  M.  Gar- 
nier fait  remarquer  que  la  population  de  la  France  n'a  pas  en  fait 
diminué  depuis  cinq  ans,  mais  que  son  accroissement  s'est  ralenti 
en  grande  partie  par  les  effets  de  la  guerre  et  des  souffrances  qui 
en  sont  la  suite;  que,  dans  cette  guerre  inepte,  la  France  n'a  suc- 
combé que  par  le  fait  du  crime  et  de  l'imprévoyance  de  son  Gou- 
vernement. Il  adhère  aux  observations  de  M .  Ducuing,  et  il  pense 
que  38  millions  de  Français  prévoyants  et  relativement  prospères, 
valent  mieux  qu'un  pareil  nombre  d'Irlandais  imprévoyants  et  mal- 
heureux. La  France,  désormais,  ne  doit  pas  chercher  sa  prépondé- 
rance dans  le  nombre  des  misérables,  mais  dans  la  force  intellec- 
tuelle et  morale  de  ses  citoyens. 

L'orateur  ne  veut  pas  recommencer,  avec  M.  l'abbé  Tounissoux 
qu'il  croit  plus  raisonnable  que  sa  théorie  de  procréation  incessante 
et  irréfléchie,  la  querelle  qu'il  a  eue  avec  l'abbé  Corbière,  curé  de 
Saint-Vincent-de-Paul,  au  sujet  du  texte  et  de  la  moralité  de  quel- 
ques passages  de  la  Bible.  Il  renvoie  son  honorable  contradicteur 
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à  cette  discussion,  qui  sera  reproduite  dans  la  nouvelle  édition  de 
son  volume  sur  le  Principe  de  la  population. 

OUVRAGES  PRÉSENTÉS  : 

Bulletin  de  législation  comparée  (1),  précieux  recueil  publié  par  laSociété 
de  législation  comparée  de  Paris  et  contenant  le  texte  des  lois  impor- 
tantes votées  dans  les  divers  pays. 

Histoirç  de  la  réserve  héréditaire  et  de  son  influence  morale  et  écono- 
mique (2),  par  M.  Gustave  Boissonade.  L'auteur,  professeur  agrégé  à  la 
Faculté  de  droit  de  Paris,  chargé  du  cours  d'économie  politique  de  cette 
Faculté,  reproduit  dans  ce  volume,  qui  est  une  véritable  encyclopédie  sur 
cette  importante  question,  le  mémoire  couronné  par  l'Académie  des 
sciences  morales,  très-augmenté  et  complété  par  des  recherches  nouvelles. 

La  politique  moderne,  traité  complet  de  politique  (3),  par  M.  Villiaumé. 
L'auteur,  membre  de  la  Société,  expose  les  avantages  du  gouvernement 
républicain,  la  théorie  et  la  pratique  des  révolutions,  la  justice  poli- 
tique, la  question  de  la  peine  de  mort,  etc. 

Mémoires  d'un  ouvrier  de  Paris,  1871-72  (4).  L'auteur,  M.  Audiganne, 
traite  à  nouveau  les  questions  relatives  aux  sentiments  et  aux  intérêts 
des  ouvriers,  qui  lui  sont  si  familières. 

Le  travail  des  femmes  au  xix*^  siècle  {o),  par  M.  Paul  Leroy-Beaulieu. 
Dans  ce  mémoire,  couronné  par  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques, l'auteur,  membre  de  la  Société,  traite  du  salaire  des  femmes,  de 
la  réglementation  de  leur  travail  et  des  moyens  de  relever  leur  condition 
et  de  reconstituer  la  famille  ouvrière. 

La  liberté  d'enseignement  (6),  par  M.  Emile  Acollas.  —  Vive  défense  de 
cette  liberté  par  un  professeur. 

Le  code  civil  français  dans  ses  rapports  avec  Véconomie  politique  (7),  par 
M.  Taillefer  de  la  Portelière,  dissertation  lue  à  la  conférence  du  sLage  de 
Toulouse,  appréciée  dans  une  lettre  de  M.  Rozy  (voy.  p.  282). 

Le  prix  des  denrées  à  Paris  de  1870  à  1872.  Note  soumise  au  gouverne- 
ment américain  par  M.  Georges  Renaud,  membre  de  la  Société  (8). 

(1)  Paris,  Cotillon,  1872;  un  vol.  gr.  in-8. 

(2)  Paris,  Guillaumin,  1873  j  un  très-fort  vol.  in-8  de  736  pages,  fai- 
sant partie  de  la  Bibliothèque  des  Économistes  et  publicisies  contemporains. 

(3)  Paris,  Germer-Baillière,  1873;  un  vol.  in-8. 

(4)  Paris,  Charpentier,  1873;  un  vol.  in-18. 

(5)  Paris,  Charpentier,  1873,  1  vol.  in-18. 

(6)  Paris,  Sagnier,  1873,  in-18  de  57  p. 
{IJ  Toulouse,  Dupin  1873,  in-8  de  40  p. 

(8)  Extrait  du  journal  le  Havre  de  déc.  1872et  janv.  1873,  in-8,  de  12  p. 
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La  politique  française  en  Chine,  depuis  les  traites  de  1858  et  de  4860  (1), 
par  M.  Prospor  Giquel.  —  L'auteur,  lieutenant  de  vaisseau,  est  direc- 
teur de  l'arsenal  de  Fou-Tchéou. 
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Dictionnaire  de  la  langue  française,  par  É.  Littré.  —  Paris,  Hachette, 
18(;3-1872;  4  vol.  gr.  in-40. 

Aucune  langue,  aujourd'hui,  ne  possède  un  vocabulaire  pouvant  riva- 
liser avantageusement  avec  le  monument  que  M.  Littré  vient  d'élever  à 
la  nôtre.  Et  pourtant,  depuis  la  Renaissance  des  lettres,  depuis  la  dé- 
couverte de  l'imprimerie,  qui  donnèrent  à  la  lexicographie  une  si  vive 
impulsion,  les  travaux  de  ce  genre  sont  presque  innombrables.  Le  Dic- 
tionnaire de  M.  Littré  doit  surtout  à  l'originalité  de  sa  conception  son 
inappréciable  valeur.  Tel  que  l'a  défini  l'auteur  lui-même,  il  «  embrasse 
et  combine  l'usage  présent  de  la  langue  et  son  usage  passé,  afin  de 
donner  h  l'usage  présent  toute  la  plénitude  et  la  sûreté  qu'il  comporte.  » 
Il  a  pour  éléments  fondamentaux  un  choix  d'exemples  empruntés  à  l'âge 
classique  et  aux  temps  qui  l'ont  précédé,  l'étymologie  des  mots  et  la 
classification  rigoureuse  dos  significations  d'après  le  passage  de  l'accep- 
tion primitive  aux  acceptions  détournées  et  figurées.  L'érudition,  comme 
on  voit,  en  fait  le  fond,  grâce  à  cette  méthode  historique,  mais  sans 
constituer  autre  chose  que  l'instrument,  non  l'objet  :  ce  livre  ne  cesse 
pas  d'être  la  constatation  et  l'explication  de  l'usage  actuel. 

La  disposition  seule  des  articles  suffit  pour  nontrer  l'immensité  de 
l'œuvre  et  l'importance  du  plan  qui  a  été  adopté;  ainsi,  cette  disposition 
est  la  suivante  :  le  mot,  d'abord;  la  prononciation;  la  conjugaison  du 
verbe  si  le  verbe  a  quelque  irrégularité;  la  définition  et  les  divers  sens 
classés  et  appuyés,  autant  que  faire  se  peut,  d'exemples  empruntés  aux 
auteurs  des  xvii*",  xviii^  et  xix"  siècles;  des  remarques,  quand  il  y  a 
lieu,  sur  l'orthographe,  sur  la  signification,  sur  la  construction  gram- 
maticale, sur  les  fautes  à  éviter,  etc.  ;  la  discussion  des  synonymes  en 
certains  cas;  l'historique,  c'est-à-dire  la  collection  des  exemples  depuis 
les  temps  les  plus  anciens  de  la  langue  jusqu'au  xvie  siècle  inclusive- 
ment, exemples  rangés,  non  plus  suivant  le  sens,  mais  suivant  l'ordre 
chronologique;  enfin  l'étymologie. 

Entrons  en  quelques   détails   sur  chacune  de  ces   subdivisions.   Et 

(1)  Paris,  Guillaumiii,  ÎSTii,  in-8o  de  72  pages. 
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d'abord,  pour  la  nomenclature  ellc-mênio,  et  avec  ollo,  commencent  les 
difficultés  et  les  scrupules.  «  C'est  en  essayant,  dit  M.  Littré,  de  dresser 
le  catalogue  des  mots,  que  l'on  reconnaît  bien  vite  qu'une  langue  vi- 
vante est  un  domaine  llottant  qu'il  est  impossible  de  limiter  avec  pré- 
cision. »  La  condition  du  langage  est,  en  effet,  de  changer  toujours  et 
d'être  une  incessante  transition  entre  l'archaïsme  et  le  néologisme.  Vou- 
lant assigner  des  limites  à  l'usage,  l'auteur  y  comprend  toute  la  période 
moderne,  depuis  Malherbe  jusqu'à  nos  jours.  Il  a  admis  tous  les  mots 
qui  se  trouvent  dans  le  Dictionnaire  de  l'Académie  française,  et,  en 
outre,  les  indiquant  par  une  croix,  une  foule  de  termes  usuels  des 
sciences,  des  arts,  des  métiers  et  de  la  vie  pratique. 

La  prononciation,  dont  l'indication  est  si  utile  à  l'étranger,  au  provin- 
cial, est  figurée  pour  chaque  mot  avec  une  ingénieuse  simplicité.  Si 
quelques  grammairiens  essaient,  de  temps  à  autre,  de  conformer  l'écri- 
ture à  la  prononciation,  il  est  constant,  d'autre  part,  que  la  prononcia- 
tion tend  aujourd'hui  à  se  conformer  à  l'écriture  et  à  articuler  des  lettres 
qui  doivent  rester  muettes.  M.  Littré  a  su  prévenir  les  écarts  de  cette 
tendance,  en  fixant,  d'après  la  tradition,  les  formes  qui  sont  bonnes,  et 
en  repoussant  les  mauvaises. 

L'explication  du  sens  du  mot,  sa  définition,  présentait,  à  qui  vou- 
lait éviter  ces  naïvetés  tant  reprochées  à  l'Académie,  des  difficultés  sé- 
rieuses :  guidé  par  son  esprit  à  la  fois  scientifique,  philosophique  et 
littéraire,  l'auteur  s'en  est  tiré  avec  un  rare  bonheur.  Quant  à  la  classi- 
fication des  sens  divers  d'un  même  mot,  au  lieu  de  renoncer,  comme 
l'Académie,  à  la  filiation  des  significations  entre  elles  et  de  partir  du 
sens  le  plus  usuel,  il  a  pris  pour  point  de  départ  le  sens  qu'avait  le  mot 
en  entrant  dans  la  langue,  observant  ainsi  par  ce  procédé  tout  histo- 
rique la  filiation  naturelle  des  sens.  S'il  est  une  méthode  bien  faite  pour 
satisfaire  l'esprit  et  pour  l'éclairer,  c'est  cette  déduction  logique  et  frap- 
pante des  idées. 

Les  définitions,  les  diverses  acceptions  ainsi  rangées  dans  leur  ordre 
rationnel,  sont  fondées,  d'une  manière  systématique,  sur  la  citation  des 
auteurs.  Cette  méthode,  imitée  du  Thésaurus  d'Henri  Estienne  et  du 
Glossaire  de  Du  Gange,  à  laquelle  avait  songé  Voltaire,  n'avait  encore 
jamais  été  appliquée  en  grand  pour  le  français.  Indépendamment  d'avan- 
tages dont  il  est  aisé  de  saisir  la  portée,  les  exemples  choisis  avec  un 
soin  judicieux  ne  sont  pas  sans  quelque  attrait  par  eux-mêmes.  De 
beaux  vers  de  Corneille  ou  de  Racine,  des  morceaux  du  grand  style  de 
Bossuet,  d'élégantes  phrases  de  Massillon  plaisent  à  rencontrer;  ils  sont 
sans  doute  des  lambeaux,  mais,  comme  le  dit  Horace,  ce  sont  des  lam- 
beaux de  pourpre.  Pour  un  esprit  cultivé,  un  si  admirable  recueil,  d'une 
attrayante  variété,  est  la  source  d'inépuisables  jouissances. 

Ces  exemples  donnent  donc   l'état  présent  de  la  langue  depuis  lo 
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XVII*  siècle,  mais  quiconque  est  curieux  de  voir  comment  un  mot  a  été 
employé  d'âge  en  âge  depuis  rorigine  de  la  langue  jusqu'au  xv!*"  siècle, 
trouve,  à  la  suite  de  l'exposé  complet  du  mot  et  de  ses  sens,  un  histo- 
rique :  c'est  une  collection,  par  ordre  chronologique,  de  phrases  appar- 
tenant à  l'ancienne  langue.  Cette  revue,  qui  éclaircit  et  parfois  redresse 
d'une  façon  piquante  le  langage  d'aujourd'hui,  fait  ressortir  toute  la 
valeur  de  notre  vieille  langue,  que  l'ignorance  seule  a  pu  quelquefois 
déclarer  barbare. 

L'étymologie,  à  laquelle  l'historique  est  la  préparation  nécessaire,  ter- 
mine chacun  des  articles  du  Dictionnaire.  Et  l'étymologie  n'est  plus  ici, 
comme  à  ses  débuts  dans  la  lexicographie,  sans  règle,  tans  méthode, 
sans  expérience.  Elle  est  fondée  aujourd'hui  sur  des  principes  aussi 
précis,  aussi  scientifiques  que  l'analyse  chimique  elle-même,  et  énoncer, 
avec  l'auteur,  les  conditions  qu'elle  doit  remplir  pour  être  bonne,  c'est 
donner  une  idée  des  règles  établies  par  l'étude  comparative  des  langues. 
Voici  ces  conditions,  que  malheureusement  nous  ne  pouvons  qu'énumé- 
rer  ici  ;  ce  sont  :  le  sens^  la  forme.,  les  règles  de  mutation  propres  à  chaque 
langue^  Vhistorique,  la  filière  et,  pour  le  français,  Vaccent  latin.  C'est  le 
premier  travail  d'ensemble  de  cette  importance  qui  ait  été  jamais  fait 
sur  l'étymologie  de  la  langue  française.  Habitué  aux  méthodes  rigou- 
reuses, M.  Littré  es^  arrivé  à  des  résultats  souvent  merveilleux,  oii  la 
conjecture  n'a  pour  ainsi  dire  aucune  part,  et  qui  ont  toute  la  valeur  et 
la  sûreté  de  démonstrations  physiques. 

Telles  sont  les  lignes  caractéristiques  et  originales  de  ce  superbe  édi- 
fice. Une  Préface  remarquable  en  expose  l'ordonnance  et  montre  à  quelles 
idées  élevées  a  obéi  l'érudit  qui  en  a  conçu  le  plan.  Le  Complément  de 
cette  Préface  renferme  un  Coup  tVœil  sur  l'histoire  de  la  langue  française; 
c'est  là  certainement  la  vue  générale  la  plus  complète  et  la  plus  exacte 
qui  existe  sur  cette  question.  Une  œuvre  aussi  grandiose  est  un  véritable 
monument  national  dont  la  France  doit  être  fière  à  juste  titre.  Le  Dic- 
tionnaire de  l'Académie  française  et  même  le  Dictionnaire  historique  de  la 
langue  française  publié  par  la  savante  compagnie  demeurent  bien  loin  en 
arrière,  et  l'on  a  pu  dire  que,  si  l'Académie  a  élu  M.  Littré,  c'est  pour 
n'être  surpassée  que  par  un  des  siens.  Charles  Letort. 


Traité  de  Droit  pénal  de  P.  Rossi,  avec  une  introduction  par  M.  Faustin 
Hélie.  ¥  édition.  Paris,  Guillaumin  et  C;  1872;  2  vol.  in-8o. 

S'il  est  un  ouvrage  de  droit  criminel  estimé  des  jurisconsultes,  des 
publicistes  et  même  des  philosophes,  c'est  sans  contredit  celui  de  Rossi; 
depuis  1829,  époque  de  son  apparition,  la  faveur  du  public  ne  s'est  pas 
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démentie  à  l'égard  de  ce  livre,  dont  les  éditions  se  sont  si  rapidement 
succédé  qu'en  1872  la  librairie  Guillaumin  a  dû  en  donner  une  4*  édi- 
tion. La  savante  préface  donL  M.  Faustin  Hélie  a  enrichi  le  premier 
volume  n'a  pas  peu  contribué,  il  est  vrai,  à  faire  admettre  ce  Traité 
parmi  ceux  qu'il  importe  de  lire,  de  relire  et  surtout  de  méditer.  Les 
remarques  du  savant  criminaliste  constituent  à  elles  seules  un  véritable 
cours  de  philosophie  appliquée  à  la  législation  pénale.  Rossi  était  bien 
digne  d'un  pareil  honneur,  lui  qui,  selon  l'observation  de  M.  Mignet, 
n'a  servi  qu'une  cause,  celle  de  la  science  développant  la  civilisation,  de 
la  justice  affermissant  les  États,  de  la  liberté  perfectionnant  les  lois; 
c'est  en  effet  à  ses  énergiques  revendications  qu'est  dû  ce  grand  mouve- 
ment qui  a  abouti  à  la  révision  des  lois  criminelles  ;  la  France  et  l'étran- 
ger, les  grands  comme  les  petits  États  ont  vu  leurs  codes  examinés  avec 
les  lumières  de  la  philosophie  juridique,  et  les  abus  dont  ils  profitaient, 
condamnés  avec  éloquence.  Il  a  bien  fallu  modifier  ces  dispositions  flé- 
tries par  l'opinion  publique  surexcitée  par  le  grand  jurisconsulte  ita- 
lien; réforme  imparfaite  sans  doute,  car  tout  le  mal  n'a  pas  disparu, 
mais  sensible;  comme  le  dit  M.  P.  Hélie,  en  agitant  la  discussion  des 
principes  du  droit  pénal,  il  a  amené  une  amélioration  imparfaite,  mais 
réelle,  des  lois  positives. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déclaré  plus  hautjl'éminent  criminaliste  de  la 
Cour  de  cassation  a  fait  précéder  l'ouvrage  d'une  introduction.  Les  pro- 
blèmes dont  il  parle  nous  imposent  le  devoir  d'en  donner  une  analyse, 
et  à  sa  suite  nous  allons  jeter  un  rapide  coup  d'oeil  sur  les  progrès  de  la 
théorie  pénale. 

Depuis  l'époque  où  commence  véritablement  l'histoire  du  droit  crimi- 
nel jusqu'au  xviii^  siècle,  deux  tendances  bien  différentes  se  font  jour  : 
tandis  que  dans  la  législation  le  principe  de  l'utilité  sociale,  de  l'inti- 
midation est  appliqué  d'une  manière  souvent  erronée  et  abusive,  les 
écrits  des  philosophes  et  des  jurisconsultes  accusent  une  tendance  de 
plus  en  plus  marquée  à  fonder  la  justice  pénale  sur  le  principe  de  la 
justice  morale;  néanmoins,  bien  que  de  vigoureux  esprits,  tels  que 
Ayraut,»Grotius,  Selden,  Hobbes,  aient  donné  au  mouvement  une  im- 
pulsion sensible,  ce  n'est  guère  qu'à  dater  de  l'apparition  de  l'immortel 
ouvrage  de  Beccaria  {dei  Delitti  e  délie  pêne)  que  les  sciences  morales 
tendent  à  jouer  un  rôle  prépondérant.  Au  jurisconsulte  italien,  aidé, 
à  vrai  dire,  par  Filangieri  et  ses  commentateurs,  revient  l'honneur 
d'avoir  dévoilé  les  iniquités  des  anciennes  lois  pénales  et  d'avoir 
cherché  à  faire  prédominer  la  modération  dans  les  peines,  ainsi 
que  l'égalité  dans  le  droit  de  la  défense  et  dans  celui  de  l'accusation. 
C'était  beaucoup  sans  doute,  mais  ce  n'était  pas  assez;  malgré  ces 
qualités,  cette  école  était  trop  faible  pour  fonder;  aborder  une  pareille 
entreprise  et  la  mener  à  bonne  fin,  ce  fut  le  but  auquel  tendirent  Kant, 
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Fuorbach  et  Bentham.  Rossi  ne  doit  pas  être  oublié,  car  lui  aussi  a 
cherche  à  ériger  un  système.  11  a  fondé  le  droit  de  punir,  lant  sur  le 
principe  de  la  justice  morale  que  sur  celui  de  l'intérêt  et  de  l'ordre  so- 
cial, limite  et  frein  de  cette  justice.  Telle  est  l'idée  qu'il  développe  dans 
son  Traité.  C'est  le  problème  dont  la  solution  va  tout  d'abord  l'arrêter, 
et  qu'il  développe  dans  le  livre  i",  après  avoir  montré  l'importance  du 
droit  criminel  au  point  de  vue  politique,  ainsi  que  son  influence  morale 
et  avoir  jeté  un  coup  d'œil  sur  l'état  actuel  de  la  science. 

C'est  là  qu'il  fait  voir  que  le  droit  de  punir  est  fondé  non  pas  sur 
l'utilité  seule,  mais  aussi  sur  la  loi  morale.  Prêter  assistance  au  droit 
pour  le  maintien  de  l'ordre  social  doit  être  le  but  de  toutes  les  formes 
de  la  justice,  soumises  cependant  à  plusieurs  règles  afin  d'éviter  l'arbi- 
traire; la  législation  criminelle  doit  donc  être  astreinte  à  des  limites 
quant  au  commandement,  à  la  sanction,  au  jugement  et  à  l'exécution. 

La  première  condition  du  droit  de  punir  est  la  réalité  morale  de  l'acte 
punissable,  du  délit  en  lui-même.  Le  mal  produit  par  l'infraction  est 
passible  d'un  châtiment  toutes  les  fois  que  la  peine  peut  être  appliquée 
avec  justice,  et  pourvu  que  l'ordre  public  en  profite.  Jusque-là  il  n'y  a 
pas  de  difficulté,  mais  il  ne  tarde  pas  à  s'en  présenter  quand  il  faut 
procéder  à  l'évaluation  législative  du  mal  du  délit;  Rossi  nous 
semble  avoir  fait  ici  preuve  d'une  finesse  d'analyse  vraiment  remar- 
quable. Toutes  ses  observations  sont  à  lire,  surtout  quand,  passant  à  la 
théorie  de  l'imputabilité,  il  proteste  contre  la  distinction  que  l'on  serait 
tenté  d'établir  entre  l'imputabilité  morale  et  l'imputabilité  politique  ; 
pour  qu'elle  existe  il  faut  le  concours  de  l'intelligence  et  de  la  volonté; 
sans  cela  les  conditions  essentielles  manquent. 

Ce  sujet  se  continue  dans  le  tome  II  débutant  par  l'examen  des  modi- 
fications que  peut  recevoir  la  culpabilité,  les  causes  d'excuse,  l'ignorance 
et  l'erreur,  l'âge,  le  sexe,  l'état  de  maladie,  l'ivresse,  l'emportement,  la 
négligence  et  la  contrainte.  Après  avoir  vu  quels  sont  les  faits  répréhen- 
sibles  et  quelles  sont  les  personnes  punissables,  il  fallait,  pour  être  lo- 
gique, tracer  la  limite  qui  sépare  les  actes  préparatifs  de  ceux  qui  con- 
stituent le  délit.  Rossi  n'a  pas  manqué  de  suivre  ce  plan  et  a  consacré  à 
cette  matière  des  développements  étendus,  en  parfait  rapport  avec  le 
sujet.  La  théorie  qu'il  expose  serait  trop  longue  à  analyser  pour  qne 
nous  nous  acquittions  de  ce  soin,  mais  nous  nous  bornerons  à  signaler 
les  pages  qu'il  consacre  à  la  provocation  ainsi  qu'au  sujet  du  délit  com- 
mandé par  le  supérieur. 

Qu'est-ce  que  la  peine,  quelle  est  sa  nature  et  quelle  est  celle  qu'il 
convient  de  préférer?  Ce  point  est  l'objet  du  troisième  livre.  Fidèle  au 
svstème  qu'il  a  exposé  plus  haut,  Rossi  croit  que  le  châtiment  a  pour  mis- 
sion de  conserver  et  de  protéger  l'ordre  social,  mais  ne  pense  pas  qu'il 
puisse  exercer  une  action  moralisatrice.  Sur  ce  point  nous  ne  sommes 
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pas  de  son  avis,  et  nous  estimons  que  toute  peine  qui  ne  remplit  pas  le 
double  but  d'affliger  le  physique  et  d'améliorer  le  moral  doit  être  im- 
pitoyablement rejetée.  Quoiqu'il  en  soit,  il  est  nécessaire  que  les  peines 
aient  plusieurs  caractères  :  elles  doivent  être  morales,  rémis?ibles, 
exemplaires,  réformatrices  et  rassurantes.  C'est  armé  de  ces  lumières 
qu'il  procède  à  l'étude  des  différentes  peines  en  vigueur;  se  prononçant 
pour  le  maintien  de  la  peine  de  mort  comme  moyen  extrême  dont  le 
progrès  des  mœurs  permettra  seul  la  disparition,  et  pour  l'emprison- 
nement, le  grand  criminaliste  condamne  les  peines  infamantes,  qu'il 
considère  comme  immorales  et  inhumaines,  ainsi  que  celles  qui  privent 
le  condamné  de  la  totalité  ou  d'une  grande  partie  de  sa  fortune. 

La  loi  pénale,  ainsi  qu'on  le  voit,  embrasse  des  questions  d'une  im- 
portance capitale;  elle  peut  produire  des  résultats  regrettables,  d'où  la 
nécessité  de  ne  pas  l'abandonner  à  l'arbitraire;  il  convient,  au  contraire, 
d'avoir  une  législation  criminelle  positive,  écrite;  c'est  l'opinion 
que  l'auteur  développe  dans  les  cinq  chapitres  qui  composent  le  qua- 
trième livre  de  son  ouvrage;  mais  où  il  s'élève  à  des  considérations  re- 
marquables, c'-est  lorsqu'il  proclame  la  nécessité  pour  le  législateur  de 
connaître  l'homme,  c'est-à-dire  du  sujet  auquel  doivent  s'appliquer  ses 
prescriptions;  les  lois  partielles  répondent  à  ce  besoin  mieux  qu'un 
code,  suivant  Rossi.  On  peut  sur  ce  point  ne  pas  partager  cet  avis, 
mais  il  n'en  faut  pas  moins  reconnaître  le  caractère  sérieux  des  argu- 
ments qui  sont  présentés  et  qui  méritent  d'être  mûrement  pesés. 

Ce  simple  résumé  permet  de  voir  combien  sont  graves  les  problèmes 
agités  par  Rossi  ;  leur  étude,  au  point  de  vue  philosophique  et  spécula- 
tif, rend  la  lecture  de  l'ouvrage  intéressante  à  ceux  qui  cherchent  à  re- 
monter aux  principes,  et  facile  aux  personnes  étrangères  aux  sciences 
juridiques;  une  table  analytique  des  matières  placée  à  la  fin  du  second 
volume  abrège  en  outre  les  recherches.  J.  Lefort. 
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SOiMMAiRE.  —  Nouvelle  révolution  en  Espagne;  abdication  du  roi;  pro- 
clamation de  la  République.  —  Discussions  politiques  sans  résultat  en 
France.  —  La  Commission  des  Trente.  —  Réorganisation  du  Conseil 
de  l'Instruction  publique.  —  Les  marchés  de  Lyon  pendant  la  guerre. 
—  Lois  sur  l'ivrognerie  et  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manu- 
factures. —  Premiers  paiements  sur  le  quatrième  milliard.  —  Le  pro- 
duit des  impôts  en  iST'â.  —  Le  mouvement  du  commerce  international 
en  1872. 

Depuis  quelques  jours,  c'est  l'Espagne  qui  fixe  l'attention  pu- 
blique. Il  se  passe,  dans  ce  pays  aux  événements  imprévus,  un  fait 
politique  aussi  important  qu'inattendu. 

Dans  la  journée  du  samedi,  8  courant,  le  jeune  roi  Amédée,  pre- 
mier et  très-probablement  dernier  du  nom,  a  averti  le  président  du 
Conseil  que  l'opposition  faite  à  son  gouvernement  le  déterminait  à 
donner  sa  démission,  à  bref  délai,  entre  les  mains  des  cortès.Lefait 
s'est  accompli  le  11,  par  l'envoi  d'un  message,  et  le  lendemain  le  Roi 
partait  pour  le  Portugal ,  emmenant  sa  femme  et  un  enfant  de 
huit  jours  !  Ce  message  porte  en  substance  qu'en  acceptant  la  cou- 
ronne,leroi  avaitespéré  que  sa  loyauté  suppléerait  à  son  inexpérience; 
qu'il  s'était  trompé  dans  son  bon  désir;  que  l'Espagne  est  en  proie 
aux  luttes  continuelles  des  divers  partis,  et  qu'étant  décidé  à  res- 
pecter la  Constitution,  il  prend  le  parti  de  remettre  ses  pouvoirs 
aux  deux  Chambres  représentant  le  peuple  espagnol. 

Les  sénateurs  et  les  députés,  s'étant  réunis  en  une  seule  assem- 
blée, ont  accepté  l'abdication,  assumé  tous  les  pouvoirs,  proclamé 
la  République  dont  la  forme  sera  arrêtée  par  une  Assemblée  con- 
stituante, composé  un  nouveau  ministère  et  nommé  une  commis- 
sion chargée  d'accompagner  le  roi  à  la  frontière. 

La  conduite  de  ce  jenne  roi  inspire  le  respect;  il  se  tire  du  guê- 
pier dans  lequel  il  s'était  laissé  attirer  par  l'ambition,  en  galant 
homme  et  en  homme  prudent,  se  souvenant  du  sort  récent  de 
Maximilien  d'Autriche  au  Mexique. 

Voilà  une  nouvelle  révolution  accomplie  d'une  manière  originale. 
Les  hommes  politiques  dans  les  mains  desquels  le  pouvoir  est 
transmis  vont-ils  savoir  mieux  grouper  la  majorité  nationale,  com- 
battre l'hisurrection  carliste,  trancher  le  nœud  gordien  de  Cuba, 
relever  les  finances,  organiser  une  République  (fédérale  ou  unitaire), 
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capable  de  maintenir  l'ordre  el  de  faire  naître  la  sécurité?  C'est 
difficile  ;  mais  cela  n'est  pas  impossible  dans  ce  pays  oii  le  terrain 
est  préparé  par  une  décentralisation  d'ancienne  date. 

Il  n'y  a  que  quelques  jours  que  les  cortès  avaient  repris  leurs 
travaux,  après  plusieurs  semaines  de  vacances.  Elles  allaient 
voter  la  loi  abolissant  l'esclavage  à  Porto-Ricco.  Espérons  que 
les  derniers  événements  hâteront  cette  réforme  et  mûriront  celle 
de  l'émancipation  h  Cuba,  et  que  le  parti  qui  a  défendu  l'esclavage 
ne  trouvera  pas,  encore  moins  sous  la  République  que  sous  la 
monarchie  constitutionnelle,  à  s'abriter  derrière  les  sentiments 
de  la  fierté  et  de  la  dignité  nationales.  Ceux-ci  devraient  consister 
avant  tout  dans  la  fin  de  la  plus  révoltante  des  spoliations. 

—  En  France  sur  la  scène  politique  on  a  continué  à  faire  du  ma- 
rivaudage. Les  fatigants  pourparlers  entre  la  Commission  des 
Trente  et  M.  le  président  de  la  République  n'ont  pas  encore  abouti 
à  une  solution  capable  de  satisfaire  l'opinion.  Celle-ci  soupire 
toujours  après  l'entente  des  pouvoirs  publics,  de  laquelle  doit 
résulter  plus  de  sécurité,  élément  fondamental  des  affaires. 

La  droite  a  inutilement  tenté  de  renverser  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique,  à  propos  de  la  réorganisation  du  Conseil  de 
l'instruction  publique.  M.  Jules  Simon  s'est  défendu  avec  son 
habileté  et  son  éloquence  des  meilleurs  jours,  et  une  grande  majo- 
rité n'a  pas  voulu  ôter  au  ministre  la  nomination  de  la  Commission 
permanente  de  ce  Conseil,  qui  serait  devenue  plutôt  une  entrave 
qu'un  auxiliaire,  plus  encore  que  le  Conseil  lui-même,  lequel,  depuis 
qu'il  existe,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  n'a  guère  servi  qu'à 
neutraliser  les  réformes,  aussi  bien  sous  le  gouvernement  de  juillet 
que  sous  le  second  empire.  C'est  à  lui,  par  exemple,  que  l'écono- 
mie politique  doit  de  n'avoir  pu  profiter,  autant  qu'elle  l'aurait  dû, 
des  circonstances  qui  se  sont  présentées  pour  favoriser  le  dévelop- 
pement de  son  enseignement. 

Les  débats  de  l'Assemblée  nationale  n'ont  pas  été  passionnés  seule- 
ment parla  discussion  de  la  loi  relative  à  la  réorganisation  du  Conseil 
de  l'instruction  publique,  mais  encore  par  celle  relative  aux  marchés 
faits  à  Lyon  pendant  la  guerre.  Cette  dernière  n'a  rien  prouvé,  si  ce 
n'est  qu'il  eût  été  plus  sage  et  plus  politique  de  ne  pas  la  provo- 
quer. 

Par  intervalles,  elle  a  discuté  dans  rindifférence  (préoccupée 
qu'elle  était  des  débats  constitutionnels  de  la  commission  des 
Trente),  elle  a  discuté  et  adopté  des  lois  de  police  prévi'utive  :  une 
loi  contre  l'ivrognerie  et  une  autre  sur  le  travail  des  cniants  dans  les 
manufactures,  grâce  aux  efforts  des  rapporteurs,  M.  Laboulaye 
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pour  la  première,  M.  Talion  pour  la  seconde.  Nous  souhaitons  que 
ces  deux  lois  produisent  les  bons  effets  que  s'en  promettent  les  dé- 
putés qui  ont  fait  leurs  efforts  pour  les  faire  adopter,  sans  trop  oser 
y  compter. 

En  attendant,  l'œuvre  de  la  libération  du  territoire  se  continue. 
Deux  à-comptes  formant  une  somme  de  350  millions  ont  déjà  été 
versés,  à  valoir  sur  le  quatrième  des  o  milliards  imposés  parles 
Prussiens. 


—  Le  Journal  officiel  a  fait  connaître  les  produits  des  contribu- 
tions directes  et  indirectes  pendant  l'année  1872.  Ces  résultats  sont 
intéressants  au  double  point  de  vue  général  du  total  des  ressources 
dont  le  Trésor  public  a  besoin  et  aux  divers  points  de  vue  particu- 
liers de  chaque  impôt  nouveau  ou  remanié  par  suite  des  votes  de 
l'Assemblée  nationale. 

Les  contributions  directes  ont  donné  des  résultats  satisfaisants  ; 
mais  il  n'en  est  malheureusement  pas  de  même  de  ceux  fournis 
par  les  contributions  indirectes,  et  desquels  ressort  un  déficit  de 
153  millions  sur  les  prévisions,  déficit  qu'il  va  falloir  couvrir  par  de 
nouvelles  ressources  dont  la  liste  sera  assez  difficile  à  dresser  en 
dehors  de  l'impôt  du  revenu. 

Inutiles  Gassandres,  les  économistes  et  les  publicistes,  au  courant 
des  faits  de  l'expérience  acquise  à  la  science  financière,  avaient  pré- 
dit cette  conséquence  du  système  fiscal  que  M. le  Président  de  la  Ré- 
publique avait  défendu  avec  autant  d'habileté  que  de  ténacité.  Les 
chiffres  publiés  prouvent  bien,  malgré  les  explications  de  la  note 
orticielle,  par  le  retard  dans  le  vote  des  lois  d'impôts,  par  les  acquit- 
tements anticipés,  par  la  fraude  et  la  contrebande,  que  ce  système 
n'est  pas  le  plus  favorable  à  l'accroissement  du  revenu  public,  et 
que  les  majorités  de  l'Assemblée  nationale  qui  ont  adhéré  à  ce  sys- 
tème n'ont  pas  agi  avec  tout  le  discernement  qu'on  pouvait  attendre 
des  représentantsd'ungrandpaySjSoiten créant  les  nouveaux  impôts, 
soit  en  exagérant  les  tarifs  des  taxes  anciennes  ou  nouvelles,  de  fa- 
çon à  comprimer  la  consommation,  c'est-à-dire  à  restreindre  les  di- 
verses sources  où  puise  le  Trésor  public. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  sommes  heureux  de  constater  la  rentrée 
régulière  des  impôts  en  général.  C'est  un  excellent  symptôme  après 
tant  de  désastres,  si  l'on  considère  l'énorme  aggravation  des 
charges. 

Nous  publions  plus  haut  (p.  301)  le  tableau  du  produit  des  impôts 
pendant  l'année  1872,  ainsi  que  les  remarques  atténuantes  dont  on 
a  cru  devoir  les  faire  suivre  dans  le  Journal  officiel. 
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—  L'administration  des  douanes  va  bientôt  publier  les  tableaux 
du  commerce  extérieur  de  la  France  pendant  l'année  1R7^.  Ces  ré- 
sultats présentent  cette  année  un  intérêt  tout  particulier.  Ils  nous 
montrent  que  le  commerce  international,  composé  des  importations 
et  des  exportations,  se  maintient  et  même  s'accroît  d'une  manière 
inattendue,  au  moins  dans  sa  généralité. 

La  valeur  totale  des  importations  a  été  de  près  de  3  milliards  et 
demi  (3,447  millions),  somme  qui  n'a  pas  encore  été  atteinte.  Elle 
a  été  de  3  milliards  303  millions  en  1868,  et  de  3  milliards  132  mil- 
lions en  -1869.  Toutefois,  en  défalquant  les  céréales,  qui  sont  un 
élément  accidentel  et  perturbateur,  les  marchandises  importées  ne 
donnent  que  3  milliards  280  millions  en  I  872,  3  milliards  97  mil- 
lions en  1869,  2  milliards  916  millions  en  4868.  La  valeur  des 
'exportations  a  dépassé  3  milliards  et  demi  en  1872  (3,679  mil- 
lions); elle  n'avait  été  que  de  3  milliards  180  millions  en  1866,  année 
pendant  laquelle  elle  avait  atteint  le  chiffre  le  plus  élevé;  elle  était 
descendue  à  3  milliards  74  millions  en  1869. 

Nous  ne  prenons  pas  les  chiffres  de  187  0  et  de  1871,  pendant  les- 
quelles a  régné  le  fléau  de  la  guerre. 

Dans  ce  document,  le  mouvement  des  lingots  et  de  l'or  ou  de 
l'argent  monnayés  est  donné  à  part.  Il  est  assez  curieux  de  voir  que 
ce  mouvement  n'a  pas  été  trop  affecté  par  l'abondance  du  papier 
fiduciaire  et  par  le  cours  forcé,  qui  est  le  premier  caractère  du 
papier-monnaie.  Pendant  les  trois  années  qui  ont  précédé  la  guerre, 
on  avait  importé  pour  047,686,849  millions,  et  exporté  pour 
264,36p,23  millions.  Pendant  les  trois  dernières  années  du  papier 
et  du  paiement  aux  Prussiens,  les  importations  se  chiffrent  par 
416,286,400  millions  d'importation  et  par  261,. 528,333  d'exporta- 
tions, ces  nombres  correspondent  aux  années  1870,  1871,  1872. 

Paris,  14  février  1873.  Joseph  Garxier. 
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nuel des  sociétés  coopératives  anony- 
mes, à  capital  et  personnel  variables. 
Projet  de  statuts.  In- 16,  32  p.  Pa- 
ris, imp.  Barthier,  lib.  Le  Cheva- 
lier. 

Dupont-White.  La  République 
conservatrice.  In-H,  51  p.  Paris  imp. 
Parent,  lib.  Guillaumin  et  C. 

Ecole  (F)  du  sens  commun,  par  un 
paysan.  In-8,  207  p.  Orléans,  imp. 
Radier.  Paris,  lib.  Sagnier. 

Emmanuel  (Charles).  Lettre  à  M. 
Thiers  sur  la  suppression  de  l'impôt. 
In-8,  47  p.  Paris,  imp.  Parent,  lib. 
Le  Chevalier. 

Enfantin.  OEuvres  publiées  par 
les  membres  du  conseil  Enfantin 
par  l'exécution  de  ses  dernières  vo- 
lontés. 8  vol.  in-8,  XCI-2U6  p.  Pa- 
ris, imp.  P.  Dupont,  lib.  Dentu. 

Enquête  agricole.  2*  série.  Enquê- 
tes départementales,  15e  circon- 
scription. Haute-Vienne,  Charente- 
Inférieure.  Charente.  Ministère  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics.  In-4,  531  p.  Paris, 
imp.  nationale. 

—  18c  et  27**  circonscriptions. 
Tarn-et-Garonne.    Haute-Garonne. 
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Gers.  Jura.  Loire.  Rhône.  Ain.  Mi- 
nistère de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics.  2  vol. 
in-4,  1280  p.  Paris,  imp.  natio- 
nale. 

Enquête  sur  la  question  de  Vimpôt 
du  sucre  à  la  consommation.  T.  I, 
séances  et  délibérations.  Ministère 
de  l'agriculture  et  du  commerce. 
Conseil  supérieur  du  commerce,  de 
l'agriculture  et  de  l'industrie.  In- 
4,  (ïHO  p.  Paris,  imp.  nationale. 

EscoFFiER  (Emile).  V Instruction 
gratuite  et  obligatoire.  Conférence 
au  profit  de  la  libération  du  terri- 
toire, donnée  dans  la  ville  d'Ailly- 
sur-Noye.  2»  édition.  In-18,  ?>o  p. 
Amiens,  Glorieux  et  Ce. 

Etenaud  (Alfred!!.  La  télégraphie 
en  France  et  en  Algérie^  depuis  son 
origine  jusqu'au  l^''  janvier  1872, 
précédée  d'une  notice  sur  la  télé- 
graphie aérienne.  2  vol.  In-8.  83G 
p.  Montpellier,  imp.  Ricateau,  Ha- 
melin  et  C''.    Montauban,  l'auteur. 

Pauque  (J.).  Examen  abrégé  du 
présent, du  passé  et  de  l- avenir  poli- 
tique de  la  France,  et  de  quelques 
autres  nations  européennes,  ln-8, 
48  p.  Avignon,  imp.  Roux. 

Pauvel  (J.).  De  la  création  d'une 
chambre  haute,  de  laréforme  du  suf- 
frage universel  et  de  la  présidence 
à  vie.  In-S,  23  p.  Paris,  imp.Ba- 
litout,  Questroy  et  Ce,  lib.  Dentu. 

Flechey  (Edmond).  Notions  géné- 
rales de  statistique.  In-8,  viii-4d  p. 
Nancy,  imp.  et  lib.  Berger-Levrault 
et  Ce,  Paris,  même  maison. 

Flourens  (P.).  De  la  longévité  hu- 
maine et  de  la  quantité  de  vie  sur 
le  globe.  ^^  édition.  In-i8jésus, 
2TG  p.  Paris,  imp.  Raçon  et  Ce,  lib. 
Garnier  frères. 

Praisse  (Fréd.).  Emplois  agricoles 
du  sel  marin,  ln-8,  143p.  Nancy, 
imp.  Sordoillet  et  fils,  lib,  Berger- 
Levrault,  Paris  et  Strasbourg, même 
maison. 

Prance  (J.).  Du  gouvernement 
républicain^  Conséquences  logiques  de 
V origine  réelle  des  idées,  ln-8,  33 li  p. 
Lyon,  imp.  Schneider  frères,  Paris, 
lib.Lachaud. 

Phangk  {kd.).  Éléments  de  morale. 
Ouvrage  rédigé  conformément  aux 
programmes  officiels  pour  l'ensei- 
gnement secondaire  spécial  (.:ie  et 
4é  années),  M  édition.  In-12,  xxiii- 


200  p.  Coulommiers,imp.Moussin, 
Paris,  lib.  Hachette  et  G«. 

Poussier  (A.).  Les  conseils  d'élec- 
tion. In-lS,  34  p.  Montargis,  imp. 
Grimont,  Paris,  lib.  Déoembre- 
Alonnier;  Sagnier. 

Gagneur  (L.).  Le  divorce.  In-32, 
191  p.  Paris,  imp.  Rouge  frères  et 
C%  lib.  de  la  bibliothèque  démo- 
cratique. 

Ganeval(E.-C.)  Le  travail  et  l'é- 
pargne.    Considérations   générales, 
et  projet  d'une  caisse  de  retraite. 
In-8,  37  p.  Lyon,  imp.  Mongin-Ru- 
sand. 

Garnier.  V.  Vapereau. 

Garnier  (Joseph).  Premières  no- 
tions d'économie  politique,  sociale  et 
industrielle,  suivies  de  Ce  qu'on  voit 
et  ce  qu'on  ne  voit  pas,  ou  l'Econo- 
mie politique  en  une  leçon,  par 
Frédéric  Bastiat,  de  la  Science  du 
bonhomm.e  Richard,  par  Benjamin 
Franklin,  et  d'un  vocabulaire  de  la 
langue  économique,  etc.,  par  M.  J. 
Garnier.  4e  édition  ,  revue  et  aug- 
mentée. In- 18  Jésus,  xvi-318  p. 
Paris,  Raçon  et  Ce,  lib.  Gariiier 
frères,  Guillaumin  et  Ce. 

—  Traité  d'économie  politique, 
sociale  et  industrielle,  exposé  di- 
dactique des  principes  et  des  ap- 
plications de  cette  science,  avec  des 
développements  sur  le  crédit,  les 
banques,  le  libre  échange,  la  pro- 
tection, l'association,  les  salaires. 
7e  édition,  revue  et  augmentée.  In- 
18  Jésus,  xvi-784  p.  Paris,  imp. 
Raçon  et  Ce,  lib.  Garnier  frères. 

Gasparin  (P.  de).  Traité  de  la  dé- 
termination des  terres  arables  dans 
le  laboratoire,  ln-8,  216  p.  Paris, 
imp.  Pillet  lils  aîné,  lib.  G.  Mas- 
son  . 

Gaussen  (Maxime).  Les  questions 
sociales  devant  la  réalité.  In-18.  72 
p.  Paris,  imp.  P.  Dupont. 

—  Note  relative  aux  expositions 
■universelles,  {\:)n.v  M.  Gaussen,  mem- 
bre du  jury  international  aux  expo- 
sitions de' 1851,  l8o5,  i:'^(i2,  1867.) 
ln-18,  21  p.  Paris,  imp.  P.  Du- 
pont. 

Gaurvin  (i\aul).  Etude  des  déve- 
loppements successifs  de  l'impôt  en 
Frauce,  présentée  au  conseil  d'E- 
tat le  4  oct.  1872.  ln-8,  28  p.  Pa- 
ris, imp.  Cusset  et  Ce. 

Gazer  (G.).  La  France  et  son   ave- 
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nir.  In-8,  xi-iU4p,  Versailles,  imp. 
Aubert,  Paris,  lib.  Lachaud. 

Germiny  (comie  Eug.  de).  L'in- 
struction laïque.  M^3moire  sur  les 
progrès  de  l'esprit  anti  -religieux 
dans  l'instruction  publique.  In-8, 
119  p.  Paris,  imp.  Lahure,  aux  bu- 
reaux de  la  société  générale  d'édu- 
cation et  d'enseignement. 

Gide  (Paul).  Du  caractère  de  la 
dot  en  droit  romain.  Iri-8,  60  p.  Tou- 
louse, imp.  Chauvin  et  fils,  Paris, 
lib.  Thorin. 

GiRARDiN  (de).  V impôt  inique  et 
l'impôt  unique,  i""?  édition.  In-:^"2, 
198  p.  Paris,  imp.  Clément,  lib,  Du- 
buisson;  Marpon. 

GoLOvixE  (Ivan  ,  Vlnternalio- 
nale  sous  le  rapport  économique, 
politique  et  social.  In-8,  64  pages. 
Saint-Germain,  imp.  Heutte  et  Ce, 
Paris,  lib.  Amyot  ;  Nice,   Visconti. 

GoMBERT  (marquis  de).  Octrois. 
Centralisation  croissante,  ln-8,  13 
p.  Aix,  imp.  Nicot. 

GoNSE  (R.).  Alsace- Lorraine. kQ.ies 
législatifs,  publiés  par  le  gouver- 
nement allemand  pendant  l'année 
1871.  Traductions  et  analyses  (par 
R.  Gonse,  avocat  à  la  Cour  de  Cas- 
sation.) In-8,p.  Paris,  imp.  Cusset 
et  Ce,  lib.  Cotillon  et  fils. 

Gripon  (Maxime).  De  la  publicité 
et  de  l'inscription  des  hypothèques  lé- 
gales. Gr.  in-8,  à  2  col.,  iv-9o  p. 
Paris,  imp.  Alcan-Lévy,  lib.  Dentu. 

GuAiTA  (de).  De  l'agriculture  mo- 
derne.  Discours  de  réception  pro- 
noncé à  l'Académie  de  Stanislas. 
In-8,  15  p.  Nancy,  imp.  de  l'Aca- 
démie. 

GuYOT  (Dr  Jules).  Étude  analy- 
tique et  comparée  de  la  monarchie 
dynastique  héréditaire  et  de  la  démo- 
cratie. In-iS  Jésus,  93  pages.  Char- 
tres, imp.  Garnier,  lib.  Petrot- 
Garnier. 

GoYOT  (Yves)  et  Lacroix  (Sigis- 
mond).  Histoire  des  prolétaires., 
■l«'e  livraison.  In-8,  à  2  col.  Paris, 
imp.  Balitout,  Questroy  et  Ce,  lib. 
Weil  ;  tous  les  libr. 

Hélie.  V.  Chauveau. 

Henry  (Léon).  Le  crime  des  cri- 
mes, étude  historique  et  politique 
sur  les  forfaits  impunis  et  glorifiés. 
In-12,  Lxxx-S'î^  p.  Guingamp,  imp. 
veuve  Rouquette,  Paris,  lib,  Rol- 
laire. 


Houdoy  (Jules).  L'impôt  sur  lere- 
venu  au  xvi  siècle.  Les  Etats  de 
Lille  et  le  duc  d'Albo.  Gr.  iti-8,  92 
p.  Lille,  imp.  Daniel. 

HuBBARD  (Arthur).  Patrie.  Essai 
de  politique  légale.  In-8,  63  p.  Paris, 
imp.  Parent,  lib.  Âlanginot-Melli- 
tasse. 

Humble  requête  à  MM.  nos  dépu- 
tés à  propos  des  traités  de  commerce 
et  des  droits  sur  les  matières  pre- 
mières, par  A.  C.  In-8,  15  p.  Paris, 
imp.  Véronèse. 

Impôt  direct  (de  1'),  ce  qu'il  est, 
ce  qu'il  pourrait  être.  Mémoire 
adressé  à  l'Assemblée  nationale, 
(commissions  du  budget,  des  ser- 
vices administratifs,  de  la  libéra- 
tion complète  du  territoire,  de  l'i- 
nitiative parlementaire),  par  u.') 
contribuable.  In-8,  29  p.  Versailles, 
imp.  Beau. 

Jeunesse  (Charles'.  Une  solution. 
In-8,  16  p.  J'aris,  imp.  Jouaust. 

Jeux  (les)  en  France.  Opinion  de 
la  presse  française  et  étrangère. 
2e  série,  1871-1872.  In-8.  2l6  p. 
Paris,  imp.  Pion. 

JOURDIER.   V.  BaUDRY. 

Journault  (Léon).  La  liberté  or- 
ganisée. ln-18,  33  p.  Paris,  imp. 
Barthier  et  C",  lib.  Le  Chevalier, 
André  Sagnier ,  DécembreAlon- 
nier. 

Jouve,  (l'abbé)  .Exposition  canoni- 
que des  droits  et  des  devoirs  dans  te 
hiérarchie  ecclésiastique,  considérés 
en  eux-mêmes  et  dans  leur  applica- 
tion au  régime  actuel  de  l'Eglise 
en  France,  avec  diverses  pièces.] us- 
tificatives,par  M. l'abbé  Jouve. In-8, 
vii-389p.  Valence,  imp.  Céas  et  fils, 
Pavier  ;  Paris,  les  principaux  li- 
braires. 

Junqua  (l'abbé).  Discours  mani- 
feste, prononcé  à  Bruxelles,  le  29 
avril  1872,  à  l'inauguration  de  l'E- 
glise nouvelle  In-8,  30  p.  Bordeaux, 
imp.  J.  Peychez. 

Kératry  le  comte  E.  de).  Loi  du 
10  août  1871  sur  les  Conseils  géné- 
raux. Examen  sommaire  des  modi- 
fications à  y  apporter,  ln-8,  23  p. 
Paris,  imp.  Wiezener,  Lutier  et 
C^ 

L.\^CR0IX.  V.  GUYOT. 

LaBarre-Di'parco  'Ed.  de).  PfO'- 
jet  de  création  d'une  chaire  d'admi- 
nistration générale    à  l'Ecole  polg- 
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technique.  In -8,  16  p.  Orléans,  imp. 
Colas. 

Laboulaye  ^Edouard).  Lettres  po- 
litiques. Esquisse  d'une  consti  tution . 
In-8,  lli  pag.  Taris,  imp.  Lahure, 
lib.  Charpentier  et  C». 

—  Questions  constitutionnelles.  In- 
18  Jésus,  viii-444  p.  Paris,  in:ip.  Vié- 
vilîe  et  Capiomont,  lib.  Charpen- 
tier et  Cf. 

Lalanne  (Ludovic).  Dictionnaire 
historique  de  la  France,  contenant 
l'histoire  civile,  politique  et  litté- 
raire, l'histoire  militaire,  l'histoire 
religieuse,  lagéographie  historique. 
Gr."in-8,  à  2  col.,  in- 1847  p.  Paris, 
imp.  Lahure,  lib.  Hachette  et  Ce. 

Lama  RLE  (Amédée).  De  la  nécessite^ 
de  l'instruction  dans  une  république.  ' 
ln-18,    36  p.  Amiens,    imp.  Caron 
fils  ;  les  principaux,  libraires  du  dé- 
partement. 

Langlois  (Anatole).  Le  travaildcs 
enfants  dans  les  manufactures.  In-8, 
27  p.  Paris,  imp.  A.  ChaixetCe. 

La  Rue  de  Mareilles  (de).  Va- 
riétés philosophiques,  scientifiques  et 
littéraires,  ln-8,  iv-l60p.  Le  Vigan, 
imp.  A.  Gelliès. 

Laval  d'Arlempde  (de).  De  l'idée 
d'association.  In  8,  36  p.  Roanne, 
impr.  Chorgnon. 

—  Pas  d'emprunt  ou  banqueroute. 
ln-8,  M  p.  Roanne,  imp.  Chor- 
gnon. 

Lavayssière  (P.)-  Une  fermebre- 
tonne  avant  1789.  In-1-2,  119  p.  et 
grav.  Limoges  et  Isle,  imp.  et  lilj. 
E.  Ardantet  Thibaut. 

L.welaye  (Emile  de).  L'instruc- 
tion du  peuple.  In-S,  493  p.  Paris, 
imp.  Claye,  lib.  Hachette  et  Ce. 

La  Vigne  (Jean).  La  République  de 
Jean  la  Vigne  ou  le  gouvernement 
à  bon  marché.  VII.  Le  ministère  des 
affaires  étrangères.  In-S,  97-112  p. 
Paris,  imp.  Alcan-Lévy  ;  tous  les 
libraires. 

—  V.  le  ministère  des  finances. 
In-8,  (35-80  p.  Paris,  imp.  Alcan- 
Lévy. 

IV.  Le  ministère  de  l  instruction 
publique  ,  des  cultes  et  des  beaux- 
arts.  ln-8,  49-64  p.  Paris,  imp.  Al- 
can-Lévy ;  tous  les  libraires. 

Le  h  I  r  (L.  > .  Projet  d'emprunt  pour 
la  libération  du  territoire,  la  répara- 
tion des  ravages  causés  par  la 
guerre   étrangère  et  par  la  guerre 


civile,  et  pour  le  payement  des  det- 
tes de  la  guerre,  etc.  Appel  à  la 
France.  In-8,  40  p.  Saint-Brieuc, 
imp.  Prud'homme.  Paris,  au  bu- 
reau du  Mémorial  du  commerce  et 
de  l'industrie. 

Lenoel  (Emile).  Qu'est-ce  que  la 
République?  In-8,  72.  p. Paris,  imp. 
Barthier   et  C«,  lib.  Le  Chevalier. 

Lescanne  (N.).  La  situation.  Les 
causes  et  les  moyens.  Suffrage  uni- 
versel. Instruction.  Etudes  politi- 
ques. ln-8,  9r)  p.  Paris,  imp.  Schil- 
ler, lib.  Lachaud. 

Lévèque  (Charles).  Les  harmonies 
providentielles,  avec  4  eaux-fortes. 
In-lS  Jésus,  vii-307  p.  Paris,  imp. 
Raçon  et  C',  lib.  Hachette  et  C*. 

Lévy  (Albert).  Uunité  des  mesu- 
res et  la  conférence  internationale. 
In-8,  31  p.  Paris,  imp.  Raçon  et 
G«,  lib.  Douniol  etC«. 

Liais  (Emmanuel) .  Le  Brésil.  Cli- 
mats, géologie,  faune  et  géogra- 
phie botanique.  Gr.  in-8,  viii-640 
p.  et  une  carte.  Paris,  imp.  Cha- 
merot,  lib.  Garnier  frères. 

LoisEL  (Léopold).  Etudes  sur  le 
Honduras.  In-8,  15  p.  Paris,  imp. 
Schiller. 

Malesherbës.  La  souveraineté  na- 
tionale d'après  le  droit  public  de  la 
France,  17^'0-1872.  In-8,  48  pages. 
Evreux,  imp.  Herissoy.  Paris,  lib. 
Amyot. 

Manuel  démocratique  des  droits  et 
des  devoirs,  comprenant  les  princi- 
pes politiques,  religieux,  sociaux. 
In-16,  93  p.  Paris,  imp.Pougin,lib. 
A.  Chevalier. 

Manuel  des  nouveaux  impôts  votés 
par  l'Assemblée  nationale,  du  12 
février  1871  au  3  août  1872,  classés 
par  ordre  alphabétique,  et  suivis 
de  la  nouvelle  loi  sur  le  recrutement 
de  l'armée.  In-8,  vi-90  p,  Paris, 
imp.  Pouiiin. 

Mariotte  (Aurélien).  Le  bilan  de 
la  Républic/ue.  Avis  aux  habitants 
des  campagnes,  par  Aurélien  Ma- 
riotte, royaliste.  3»  édition.  In-32, 
64  p.  Besançon,  imp.  Bonvalot. 

Marteau  (E.).  Exposé  sommaire 
et  synthétique  de  l'état  de /a  J^rw- 
prudence  en  matière  d'assurance  ter- 
restre. In-8,  139  p.  Douai,  imp. 
Crépin.  Paris,  lib.  Menard  et  Da- 
vid. 

Martin  de  Fontenelle.  Compa- 
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raison  dm  iutpôls  directs  cl  indirects^ 
d.i/is  leurs  développement?,  rlepiiis 
(789  jusqu'à  nos  jours.  In -S,  ?>"! 
p.  Paris,  imp.  Noblet. 

Martineau  ^.Aliss  Marielt).  La 
2)lulosoph(c positive  d'Auguste  Comte 
condensée.  Traduction  française. 
T.  I,  4,  S  ottî  fascicules,  ln-8,  261- 
olO  p.  Bordeaux,  imp.  Delmas, 
lib.  Feret  et  lils  M.  Avezac-Lavi- 
gne  ;  Paris,  Marpon;  Nantes,  Me- 
rci. 

Matières  premières.  Loi  portant 
fixation  des  taris  spécifiques  sur  les 
matières  premières  brutes,  textiles 
et  autres.  Avec  note  explicative.  In- 
12,  36  p.  Bordeaux,  imp.  de  la 
Guienne. 

Maurkl  A.).  Démocratie  chré- 
tienne. Un  grain  de  bon  sens,  es- 
quisse politique  de  la  situation .  In- 
li2,  43  p.  Foix,  imp.  Porniès,  lib. 
Francas. 

Mermillod  ÇSlisv.  La  question  ou- 
vrière. In-8,  39  p.  Paris,  imp.  Gou- 
py,  lib.  Palmé. 

"Meyssin  (J.^.  Histoire  de  la  ma- 
chine à  coudre.  Portrait  et  biogra- 
phie de  l'inventeur  B.  Thimonnier. 
2<=  édition.  In-S,  32  p.,  portrait  et 
vign.  Lyon,  imp.  .levain  et  Bour- 
geon. 

Michaux  (Alexandre  .Dictionnaire 
pratique  de  tous  les  droits  d'enregis- 
trement^ de  timl)re,  d'hypothècjuc  et 
de  greffe,  au  courant  des  lois  nou- 
velles jusqu'au  {"^r  novembre  1872. 
In-8,  viii-2-25  p.  Paris,  imp.  Du- 
maine,  lib.  Cosse,  Marchai  et  Bil- 
lard. 

Michel  (Charles).  Des  sapeur s- 
pompiers.  Etudes  sur  leur  réorgani- 
sation dans  nos  villes  et  communes. 
2®  édition,  In-8,  43  p.  Laon,  imp. 
Coquet  et  G^. 

MiDY.  Essai  sur  V ordre  de  suc- 
cession des  formes  politiques  et  sur 
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hurc;  au  secrétariat  des  cercles  ca- 
tholiques d'ouvriers. 
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tives à  V enseignement  primaire  de 
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sur  le  progrès  et  la  classification  des 
sociétés.  In-8,  48  p.  Paris,  imp. 
Hennuyer,  lib.  G.  Masson. 
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conjurant  toute  disette  fourragère, 
et  procédés  faciles  et  peu  coûteux 
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de  l'industrie  du  fer.  In-4,  344  p. 
Paris,  imp.  Firmin  Didot  frères, 
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rattachant  à  la  rèorfjanisalion  judi- 
ciaire. In-8,  11  p.  Paris,  imp.  Cus- 
set  et  C*?,  lilD.  Cotillon  et  fils. 
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V approvisionnement  et  l'améliora- 
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battre la  fraude  dans  le  commerce 
des  engrais  et  de  se  procurer  à  l'a- 
griculture des  matières  fertili- 
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rau.v:  ensemble  le  résumé  de  l'é- 
tendue de  la  population  et  des  con- 
tributions de  chaque  généralité  du 
royaume,  publié  par  Ch.  Moussy, 
auteuret  directeur  des  publications 
populaires.  In-plano,  I  p.  Paris, 
imp.  Lefebvrc. 

Tarif  des  droits  d'octroi  de  Paris 
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LA  DEUXIÈME  CHAMBRE 

CONDITION 
D'ÉQUILIBRE  CONSTITUTIONNEL  ET  DE  SÉCURITÉ  SOCIALE 


Préjuges  contre  les  deux  Chambres. —  L  Nécessité  de  scinder  le  pouvoir 
législatif  pour  le  limiter;  opinion  de  B.  de  Constant,  Delolme,  John 
Adams,  de  ]\I.  Guizot,  etc.  —  II.  Le  Sénat  américain,  l'ancienne  Pairie 
française,  la  pairie  britannique.—  III.  Quelles  doivent  être  l'organisa- 
tion et  les  attributions  de  la  seconde  Chambre  et  du  Conseil  d'Elat. 


I 


C'est  une  remarque  de  Rossi,  dans  son  Cours  de  droit  constitu- 
tionnel [i)^  que  l'histoire  nous  naontreles  révolutions  se  faisant  par 
le  moyen  d'une  assemblée  unique  et  se  dénouant  à  l'aide  de  deux 
Chambres. 

C'est  ainsi  qu'en  Angleterre,  la  révolution  de  16i8  l'ut  l'œuvre 
du  long  Parlement,  et  que  celle  de  1688  conserva  jle  système  de 
la  double  législature  que  la  Restauration  avait  déjà  remis  en 
vigueur.  De  même  en  France,  après  la  Constituante,  la  Légis- 
lative et  la  Convention,  on  a  eu  les  Cinq-Cents  et  le  Conseil  des 
Anciens  ;  puis  le  Sénat  et  le  Corps  Législatif,  et  pendant  trente 
années,  la  Chambre  des  Députés  et  la  Chambre  des  Pairs.  Le 
législateur  de  1848  commit  la  double  faute  de  livrer  au.x  masses  la 
nomination  du  Président  de  la  République  et  de  laisser  ce  Prési- 
dent, qui  devait  être  Louis-Napoléon  Bonaparte,  en  présence  d'une 
assemblée  unique  et  investie  de  droits  sans  contrôle.  Les  hommes 

(I)  IV,  80"  leçon.  Paris,  Guillaumin;  2  vol.  in-8. 

o'  SKiiiK.  T.  xsix.  —  la  mars  1873,  24 
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prévoyants  et  sagaces  n'eurent  pas  de  peine  à  prédire  alors  ce  qui 
allait  s'ensuivre,  ce  qui  s'en  est  suivi,  en  effet  (1),  et  l'une  des 
préoccupations  les  plus  vives  de  l'heure  actuelle  est  celle  de  savoir 
si  la  patrie  française  est  menacée  de  subir  des  révolutions  nou- 
velles, ou  bien  si  elle  trouvera  dans  une  république,  constituée  sur 
des  bases  rationnelles  et  solides,  ce  port  de  salut  qu'envisagent  les 
esprits  les  plus  droits,  les  plus  sensés,  les  plus  honnêtes,  pour  par- 
ler comme  un  éminent  professeur  (2) . 

Cette  grave  question  des  deux  Chambres,  M.  le  Président  de  la 
République  l'a  résolument  posée  devant  le  pays  et  devant  l'Assem- 
blée nationale,  et  l'on  sait  quel  froid  accueil  elle  a  obtenu,  tout 
d'abord  chez  une  commission  déjà  trop  célèbre.  Au  sein  du  pays,  la 
pensée  de  diviser  la  puissance  législative  en  deux  branches  a  ren- 
contré plus  de  faveur,  et  même  parmi  les  esprits  qui  la  repoussaient 
absolument  en  1848,  il  s'en  trouve  beaucoup  que  l'étude  et  l'expé- 
rience ont  réconciliés  avec  elle.  Toutefois,  l'idée  de  créer  une  se- 
conde Chambre  continue  d'inspirer  des  défiances,  une  sorte  même 
de  terreur  à  un  certain  nombre  de  républicains,  à  ceux  surtout 
qui  revendiquent  le  titre  de  radicaux^  appellation  assez  mal  choisie, 
disons-le  en  passant,  puisqu'elle  effraie  les  uns  et  ne  laisse  aux 
autres  qu'une  impression  trop  vague.  A  la  vérité,  ces  défiances  ne 
laisseraient  pas  d'être  légitimes  s'il  s'agissait  uniquement  d'insti- 
tuer une  Chambre  de  résistance,  ainsi  que  la  qualifiait  récemment 
un  des  Trente,  plus  ardent  que  sage.  Elles  s'expliqueraient  en- 
core si  l'Assemblée  nouvelle  ne  devait  se  recruter,  comme  M.  Thiers 
l'a  indique  d'une  façon  très-malencontreuse  et  qui  a  trahi  sa  pensée, 
sans  doute,  parmi  les  anciens  sénateurs  et  les  anciens  députés  offi- 
ciels, ou  encore  parmi  les  membres  de  la  haute  magistrature,  telle 
que  l'Empire  l'avait  façonnée.  Nous  avouons  enfin  sans  peine  qu'il 
nous  déplairait  fort  que  l'on  tentât,  sous  prétexte  de  contrepoids 
à  la  démocratie,  de  glisser  dans  les  institutions  futures  de  la  France 
un  élément  oligarchique  ou  aristocratique  tout  factice  et  partant 
fragile. 

C'est  ce  que,  sous  la  Restauration,  les  publicistes  de  l'école  doc- 
trinaire nommaient  la  balance  des  pouvoirs.  On  s'imaginait  volon- 

(1)  V.  entre  autres  la  lettre  de  M.  Edouard  Laboulaye  "au  général  Ca- 
vaignac,  dans  la  préface  de  son  Histoire  politique  des  États-Unis,  et  les 
Considérations  sur  la  Constitution  ainsi  que  la  Râoision  de  la  Constitution 
du  môme  auteur. 

(-2)  M.  Lenient,  professeur  de  poésie  française  à  la  Sorbonne,  lors  de 
son  discours  d'ouverture  de  1811.  [licmic  politique  et  littéraire,  •!<"•  l'évrier 
1873.) 
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tiers  alors  qu'en  mêlant  un  peu  de  royauté,  un  peu  d'aristocratie, 
un  peu  de  déraocraLie,  à  doses àpeu  près  égales,  et  en  opposant  ces 
éléments  les  uns  aux  autres,  on  pouvait  composer  un  gouvernement 
viable,  sans  réfléchir  que,  dans  une  pareille  machine,  la  pondéra- 
tion des  forces,  si  elle  avait  pu  être  exacte,  n'eût  pu  aboutir  qu'à 
l'immobilité  parfaite  (1). 

La  vérité  est,  suivant  le  mot  d'un  Américain  illustre,  et  dont 
nous  aurons  bientôt  à  invoquer  le  témoignage,  que  dans  toute 
association  d'êtres  vivants,  parmi  les  animaux  comme  parmi  les 
hommes,  il  y  a  une  grande  question  à  décider  :  «  C'est  celle  de 
«  savoir  qui  sera  le  premier.  Si,  dans  un  État  quelconque,  cette 
«  question  reste  indécise,  elle  pourra  jeter  infailliblement  le  dés- 
«  ordre  dans  la  société;  quoi  qu'il  en  devra  coûter  de  sang  et  de 
((  blessures,  il  faut  qu'elle  soit  vidée,  n  Ainsi,  en  Angleterre,  l'élé- 
ment privilégié  a  conservé  longtemps  le  dessus  ;  sous  les  Georges, 
la  bourgeoisie  a  grandi,  et  maintenant  les  masses  font  leur  entrée 
sur  la  scène  publique.  Le  vrai,  l'unique  pouvoir  est  la  Chambre  des 
Communes,  qui  relève  du  suffrage  populaire,  et  la  Chambre  des 
Lords,  la  Haute  Chambre,  comme  on  disait  jadis  avec  raison,  et 
comme  on  dit  encore  par  un  reste  d'habitude,  ne  vit  plus  que  d'une 
vie  affaiblie  et  languissante.  Les  impatients  la  frapperaient  volon- 
tiers à  l'instant  de  maie  mort,  et  si  les  autres  la  tolèrent  pour 
quelque  temps  encore,  c'est  à  condition  que,  dans  ses  derniers 
jours,  elle  se  comporte  en  sage  et  discrète  personne,  qui  parle  peu 
et  fait  encore  moins  parler  d'elle.  Chez  nous,  la  démoci^atie  coule  à 
pleins  bords;  un  royaliste  célèbre  le  disait  sous  la  Restauration 
même.  Assurément  il  ne  se  contredirait  pas  aujourd'hui,  et  ce  qu'il 
importe  de  faire,  ce  n'est  pas  d'opposer  à  ce  grand  courant  des 
barrages  éphémères,  mais  bien  de  lui  creuser  un  lit  large  et  pro- 
fond. Mais  s'il  est  certain  que  les  sociétés  humaines  gravitent  vers 
l'unité  morale,  la  poursuivant  jusqu'à  ce  qu'elles  l'aient  atteinte,  et 
périssent  si  leur  dessein  reste  impuissant,  il  n'est  pas  moins  incon- 
testable que  cette  unité,  selon  la  forme  et  le  corps  qu'elle  revêt, 
enfante  tantôt  la  liberté,  tantôt  le  despotisme.  Que  tous  les  pou- 
voirs se  concentrent  et  que  tous  les  droits  se  résument  dans  une 
force  unique,  Royauté  ou  Assemblée  élue  qu'importe,  on  a  le 
despotisme;  c'est  la  liberté,  au  contraire,  si  les  organes  de  la 
vie  publique  sont  multiples,  et,  tout  en  concourant  au  même  but. 


(1)  C'est  ce  que  de  Sismondi  avait  très-bien  vu.  «  Il  faut  que  la  ma- 
chine fonctionne,  »  disait-il  :  «  c'est  la  prenaière  des  nécessités  de  l'ordre 
social...  Il  faut  non  la  balance  des  forces,  mais  leur  union.  {Eludes  sur 
les  constitutions  des  peuples  libres,  introd.  38). 
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difTèrent  dans  l'impulsion  qu'ils  donnent  et  dans  les  attributions 
qu'ils  exercent. 

C'est  en  partant  de  cette  donnée  et  à  la  lueur  de  ces  principes, 
que  nous  allons  rechercher  les  moyens  de  dédoubler  la  puissance 
législative,  sans  aboutir,  soitàune  superfétation,  soit  à  une  entrave, 
soit  même  à  un  danger. 

II 

«  Une  Assemblée  qui  ne  peut  être  réprimée  ni  contenue  est  de 
toutes  les  puissances  la  plus  aveugle  dans  ses  mouvements,  la  plus 
incalculable  dans  ses  résultats  pour  les  membres  mêmes  qui  la 
composent.  Elle  se  précipite  dans  des  excès  qui,  au  premier  coup 
d'œil,  sembleraient  s'exclure  :  une  activité  indiscrète  sur  tous  les 
sujets,  une  multiplicité  de  lois  sans  mesure,  le  dépit  que  lui 
inspire  la  résistance  qu'elle  rencontre  ou  la  censure  qu'elle  soup- 
çonne ;  alors  l'opposition  au  sens  national  et  l'obstination  dans 
l'erreur  ;  tantôt  l'esprit  de  parti  qui  ne  laisse  de  choix  qu'entre  les 
extrêmes,  tantôt  l'esprit  de  corps  qui  ne  donne  de  forces  que  pour 
usurper;  tour  à  tour  la  témérité  ou  l'indécision,  la  violence  ou  la 
iatiguo,  la  complaisance  pour  un  seul  et  la  défiance  contre  tous, 
l'absence  de  toute  responsabilité  morale,  la  certitude  d'échapper 
par  le  nombre  à  la  honte  de  la  lâcheté  ou  au  péril  de  l'audace,  tels 
sont  les  vices  des  Assemblées  lorsqu'elles  ne  sont  pas  renfermées 
dans  des  limites  qu'elles  ne  peuvent  franchir.  » 

Ces  paroles,  qu'on  croirait  écrites  d'hier,  tant  elles  peignent  d'un 
trait  vif  et  fort  un  spectacle  qui,  depuis  deux  ans,  se  déroule  sous 
nos  yeux,  ces  paroles  datent  de  1829  et  appartiennent  h  Benjamin 
de  Constant  (i).  Lorsque  l'autorité  représentative  demeure  sans 
bornes,  ajoutait-il,  les  représentants  du  peuple  cessent  de  défendre 
la  liberté  pour  prétendre  à  la  tyrannie,  «  et  quand  la  tyrannie  est 
constituée,  elle  est  d'autant  plus  affreuse,  peut-être,  que  les  tyrans 
sont  plus  nombreux.  Sous  une  constitution  dont  la  représentation 
nationale  fait  partie,  la  nation  n'est  libre  que  lorsque  ses  députés 
ont  un  frein.  »  On  voit  ce  que  cet  esprit  si  pénétrant  et  si  libre 
pensait  de  la  fameuse  théorie  de  l'omnipotence  parlementaire,  et  ce 
tableau  de  ses  excès  réels  ou  possibles  fait  apprécier  la  sagesse  dont 
les  Américains  ont  fait  preuve,  quand,  par  une  disposition  consti- 
tutionnelle ad  hoc,  ils  ont  soustrait  la  liberté  religieuse  et  la  liberté 
de  la  presse,  le  droit  de  réunion  et  le  droit  de  pétition  aux  entre- 


(I)  Cours  de  puliUquc  cojislitutiunncllc,  avec   inLrod.  de  M.  Laboulaye, 
t.  I,  p.  r.l-3"i  (Paris,  Guillaumin). 
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prises  du  Congrès  (I)  et  surtout  quand  ils  ont  divisé  l'exercice  du 
pouvoir  législatii".  L^  et  là  seulement  gît  la  solution  du  problème, 
et  Delolme,  qui  n'est  pas  moins  net  que  Benjamin  de  Constant  sur 
la  nécessité  de  limiter  ce  pouvoir  (2),  fait  très-bien  sentir  l'impos- 
sibilité d'atteindre  ce  but,  dans  le  système  de  l'Assemblée  unique, 
a  Quelques  lois,  dit-il,  que  le  pouvoir  législatif  fasse  pour  se  limi- 
ter lui-même,  elles  ne  sont  jamais  par  rapporta  lui  que  desimpies 
résolutions.  Les  points  d'appui  aux  barrières  qu'il  voudrait  se  don- 
ner, portant  sur  lui  et  dans  lui,  ne  sont  pas  des  points  d'appui.  En 
un  mot,  on  trouve  à  arrêter  la  puissance  législative  lorsqu'elle  est 
une  la  même  impossibilité  qu'Archimède  trouvait  à  mouvoir  la 
terre  (3).  » 

Benjamin  de  Constant  était  un  monarchiste  constitutionnel,  bien 
qu'un  amant,  avant  tout,  des  libertés  publiques,  et  Delolme,  s'il 
était  citoyen  d'une  république,  mais  d'une  république  aristocra- 
tique, admirait  fort  ces  institutions  anglaises,  dont  il  s'était  fait 
l'interprète.  A  ces  titres,  le  sentiment  de  ces  deux  publicistes  peut 
paraître  suspect  à  cette  classe  de  républicains,  pour  qui  le  contrat 
social  est  demeuré  un  évangile  politique  et  qui,  dans  l'histoire  de 
la  Convention,  ne  savent  pas  faire  la  part  de  la  grandeur  patriotique 
et  celle  delà  fureur  révolutionnaire,  la  part  des  conceptions  géné- 
reuses et  celle  des  entraînements  meurtriers.  John  Adams  que  l'on 
va  maintenant  entendre,  a  été  l'un  des  pères  de  la  liberté  améri- 
caine, l'un  des  fondateurs  de  ces  institutions  démocratiques,  dont 
le  jeu  ininterrompu  pendant  bientôt  un  siècle,  démontre  assez  l'ha- 
bile mécanisme  et  fait  ressortir  toute  la  valeur  pratique.  Lorsque 
John  Adams  prit  la  plume,  pour  écrire  sa  Defence  of  thc  constitutions 
of  governnieni  of  the  United  States  of  America  (4),  le  Congrès  amé- 
ricain ne  se  composait  que  d'une  Chambre,  et  si  onze  Etats,  lors 
de  la  réforme  de  177G,  avaient  conservé  l'ancien  système  des  deux 
Chambres,  la  Géorgie  et  la  Pennsylvanie  avaient  également  tenté 

(1)  !<''■  amendement  à  la  Constitution. 

(2;  «  Il  est  plus  essentiel  encore,  selon  Delolme,  de  limiter  le  pouvoir 
a  législatif  que  l'exécutif:  l'un  fait  d'un  coup  ce  que  l'autre  fait  pas  à 
<i  pas.  Los  lois  n'ayant  besoin  pour  exister  que  de  sa  volonté,  il  peut 
a  aussi  les  anéantir  pat'  sa  volonté,  et  si  l'on  veut  me  permettre  l'ex- 
«  pression,  il  change  la  constitution,  comme  Dieu  créa  la  lumière.  » 

(3)  Constitutiun  de  l'Angleterre  ou  Etat  du  gouvernement  anglais^  livre  ii, 
c'nap.  ilL 

(4)  Traduit  en  français  par  Sainte-Croix  sous  le  titre  de  Défense  des 
Constitutions  américaines,  ou  de  la  nécessité  d'une  balance  dans  les  pouvoirs 
d'un  État  libre. 
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l'expérience  d'une  Assemblée  unique,  la  dernière  de  ces  provinces 
ayant  cédé,  paraît-il,  à  l'ascendant  de  Franklin,  lequel  au  sein  de 
sa  Convention  compara  une  législature  double  à  un  chariot  pourvu 
de  deux  timons  manœuvrant  chacun  dans  un  sens  opposé  (1). 
Mais  ni  dans  la  Pennsylvanie,  ou  la  Géorgie,  ni  dans  le  gouver- 
nement de  la  Confédération  elle-même,  l'essai  n'avait  été  heureux, 
et  John  Adams  pouvait  joindre  l'autorité  des  faits  à  celle  des 
théories,  dans  son  ample  et  chaleureux  plaidoyer  en  faveur  des 
législatures  divisées.  L'épigraphe  du  livre  est  un  vers  de  Pope, 
qui  en  révèle  tout  d'abord  l'esprit  : 

AU  nature's  différence  keeps  ail  nature's  peace  ; 

son  appareil  logique  'entraîne  la  conviction,  et,  sous  le  rapport 
historique,  il  semble  avoir  épuisé  la  matière.  Adams  invoque  le 
témoignage  des  cités  grecques,  de  l'antique  Rome  et  de  Venise  mo- 
derne, pour  mettre  en  lumière  les  dangers  de  l'autorité  recueillie  en 
un  centre^  comme  s'exprimait  notre  grand  Turgot,  dans  cette  lettre 
au  D*"  Price,  où  il  trouve  que  les  Américains  ont  trop  imité  les  An 
glais,  et  les  loue  de  n'avoir  pas  du  moins  institué  deux  Chambres  (2). 
Chemin  faisant  il  cite  un  passage  très-sagace  de  Swift,  bien  que, 

(1)  Franklin,  loin  d'être  hostile  aux  deux  chambres,  leur  aurait  été 
favorable,  si  la  version  de  son  apologue  que  donne  John  Adams  lui- 
même  était  la  véritable;  car  alors,  il  eût  comparé  l'usage  d'une  double 
assemblée  à  l'habitude,  d'après  lui  fort  judicieuse,  qu'ont  les  charretiers 
quand  ils  descendent  une  côte  rapide,  de  dédoubler  leur  attelage  et  de 
placer  des  chevaux  à  l'arrière  de  leur  chariot,  afin  d'en  modérer  l'im- 
pulsion. M.  Jared  Sparks,  l'excellent  biographe  de  Franklin,  rapporte 
l'anecdote  avec  le  sens  que  nous  lui  avons  assigné,  d'accord  avec  tous 
les  historiens  américains.  Jared  Sparks  ajoute  que  dans  une  autre  circon- 
stance, Franklin  illustra  le  sujet  par  l'apologue  du  serpent  à  deux  têtes: 
«  Cette  bête,  dit-il,  était  très-altérée  et  se  rendait  à  un  ruisseau  pour  y 
«  boire;  mais  sur  la  route  il  y  avait  un  buisson,  à  droite  ou  à  gauche 
«  duquel  il  fallait  nécessairement  passer  ;  une  des  têtes  du  serpent  vou- 
«  lait  prendre  à  droite,  l'autre  s'entêtait  à  prendre  à  gauche.  Pendant 
«  cette  contestation  et  avant  sa  fin,  le  pauvre  serpent  eut  le  temps  de 
«  crever.  »  {Life  of  Franklin,  chap.  IX.) 

(2)  Il  est  assez  curieux  de  signaler  la  tyrannie  des  préjugés  métaphy- 
siques chez  un  esprit  aussi  vaste  et  aussi  tempéré.  Plus  tard  on  verra 
Condorcet  se  plaindre  à  Franklin  d'une  prétendue  invasion  de  l'esprit 
aristocratique  parmi  les  Américains,  et  le  duc  de  Larochefoucauld  si- 
gnaler à  ce  môme  Franklin  les  dangers  de  la  disposition  constitution- 
nelle qui  a  f^it  le  président  rééligible. 
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dit-il,  on  n'ait  pas  l'habitude  de  compter  l'auteur  du  Tonneau  et  de 
Gulliver  parmi  les  législateurs,  à  savoir  que  le  pouvoir  suprême 
est  un  dépôt  trop  important  pour  être  confié  à  un  seul  homme  où 
à  une  seule  assemblée  et  qu'il  faut  le  placer  entre  les  mains  d'un 
homme,  de  quelques-uns  et  de  beaucoup:  unus^  pauci,  plurimi.  Il 
signale  comme  une  erreur  trop  commune  on  politique  l'oubli  de 
ces  précautions  qui  empêchent,  quand  on  change  de  gouvernement, 
lu  tyrannie  de  passer  de  l'ancienne  forme  d-ans  la  nouvelle.  Il  éta- 
blit enfm  que  le  Chef  du  pouvoir  exécutif,  qui  est  placé  en  face 
d'une  Assemblée  unique,  est  réduit  à  la  triste  alternative  de  subir 
toutes  ses  fantaisies  et  d'exécuter  tous  ses  caprices,  ou  bien  d'em- 
ployer contre  elle  ces  moyens  violents  et  illégaux,  que  la  nécessité 
elle-même  n'absout  pas  tout  à  fait  et  dont  il  est  bien  rare  que  la  li- 
berté tire  quelque  avantage  (4). 

Les  idées  d'Adams  ne  contribuèrent  pas  beaucoup  à  l'établisse- 
ment du  Sénat  américain,  puisqu'il  ne  faisait  point  partie  de  la 
Convention  de  1787,  et  que  cette  Convention,  qui  a  réglé  le  sys- 
tème politique  des  États-Unis,  s'était  déjà  séparée  quand  son  livre 
parut.  Mais,  au  sein  de  la  Convention,  ces  idées  trouvèrent  d'éner- 
giques et  puissants  interprètes  dans  les  Morris,  les  Hamilton,  les 
Dickinsonet  les  Madison.  La  seule  question  qu'on  y  posa,  à  vrai 
dire,  fut  celle  de  l'origine  du  Sénat  et  de  son  caractère,  et  il  semble 
que  les  membres  de  la  réunion  étaient  bien  convaincus,  pour  se 
servir  des  expressions  du  savant  commentateur  de  leur  œuvre,  quç 
deux  Chambres  ne  valaient  pas  mieux  qu'une,  en  ce  qui  touche  la 
liberté,  la  sécurité,  la  protection  de  la  propriété  et  des  droits  per- 
sonnels, si  les  deux  branches  de  la  législature  étaient  composées 
d'une  façon  identique,  obéissaient  au  même  esprit  et  suivaient  les 
même  impulsions  (2).  Aussi  Gouverneur  Morris,  dont  l'esprit  était 
au  fond  plus  brillant  que  solide  et  entaché  de  cynisme,  exprima-t-il 
nettement  l'opinion  que  le  Sénat  devait  être  composé  exclusivement 
de  gens  riches  et  nommés  à  vie,  sans  s'effrayer  le  moins  du  monde 
de  ce  qu'un  pouvoir  ainsi  constitué  avait  d'hostile  au  principe  ré- 
publicain et  du  mal  qu'il  pouvait  lui  faire.  Une  telle  Assemblée, 

(1)  Un  gouvernement,  a  dit  à  son  tour  M.  Guizot,  où  une  seule  assem- 
blée législative  et  le  pouvoir  exécutif  soient  demeurés  distincts,  conser- 
vant leur  personnalité  et  se  limitant  réciproquement,  c'est  un  phéno- 
mène sans  exemple,  dans  l'antiquité,  comme  dans  les  temps  modernes. 
{Histoire  des  origines  du  gouvernement  représentatif  en  Europe,  II,  18* 
leçon.) 

(û)  Coinmenlaries  on  Ihe  consiiluiion  of  ilie  United  States,  liv.  m, 
chap.  10. 
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disait-il,  sera  nuisible.  «  Soil.  Je  le  crois  et  je  Tespère.  Les  riches 
«  s'évertueront  à  dominer  le  reste  de  la  nation  et  à  le  mettre  sous 
«  le  joug;  c'est  ce  qu'ils  ont  toujours  fait  et  ce  qu'ils  feront  tou- 
((  jours.  La  vraie  garantie  à  leur  endroit  est  d'en  faire  une  classe 
«  séparée,  avec  des  intérêts  séparés.  De  la  sorte,  les  deux  forces 
((  parviendront  à  s'équilibrer.  »  Hamillon,  qui  souhaitait  pour 
l'Amérique  la  transplantation,  à  peu  d'exceptions  près,  des  lois  an- 
glaises, Hamilton  voulait  aussi  un  Sénat  viager  et  nommé  par  le 
corps  des  francs- tenanciers,  tandis  que  Madison  et  Dickinson  se  con- 
tentaient d'une  Assemblée  fréquemment  renouvelée,  mais  dont  la 
principale  mission  serait  de  représenter  les  intérêts  de  la  grande  pro- 
priété et  ceux  des  États  particuliers.  Dickinson  proposait  donc  de 
faire  élire  le  Sénat  par  les  législatures  locales,  et  ce  fut  l'opinion  à 
laquelle  la  Convention,  après  d'orageux  débals,  finit  par  se  rallier. 
Mais  il  restait  à  résoudre  une  question  fort  épineuse  et  qui  allait 
remettre  en  jeu  les  intérêts  des  grands  États  et  ceux  des  petits, 
dont  la  lutte  avait  été  si  vive  quand  il  s'était  agi  de  fixer  le  nombre 
des  représentants  sur  la  base  de  la  population.  Ce  n'était  qu'avec  la 
plus  vive  répugnance  que  les  représentants  des  petits  États  avaient 
souscrit  à  cet  arrangement;  à  aucun  prix,  ils  n'entendaient  l'ac- 
cepter pour  l'élection  des  sénateurs,  et,  comme  Dickinson  le  dit  à 
Madison,  ils  préféraient  reprendre  le  joug  de  l'étranger  que  de  pas- 
ser sous  celui  des  grands  États  par  l'inégalité  de  représentation 
dans  les  deux  Chambres.  Un  premier  vote  l'ayant  consacrée,  l'irri- 
tation fut  telle,  parmi  les  députés  des  petits  États,  que  la  Conven- 
tion parut  un  instant  sur  le  point  de  se  dissoudre  quand,  par 
bonheur,  Franklin  ouvrit  la  voie  à  une  nouvelle  transaction,  en 
proposant,  ce  qui  fut  adopté,  que  chaque  État,  quelle  que  fût  sa 
population,  élirait  deux  sénateurs. 

II 

Alors  que,  suivant  la  remarque  d'un  historien  illustre,  aucune 
combinaison  politique,  aucune  idée  de  droit  puljlic  n'a  présidé  ù  la 
naissance  de  la  Chambre  des  lords  d'Angleterre,  qui  profilèrent 
seulement  de  l'énorme  supériorité  de  richesses  et  de  crédit 
qu'ils  avaient  sur  les  gens  des  communes,  pour  se  séparer  du  par- 
lement national  et  s'ériger  en  branche  de  législature  distincte  (1), 
le  Sénat  américain  reconnaît  donc  une  origine  cherchée,  une 
origine  librement  débattue.  Des  villes  qui  s'associent  pour  iormer 
un  État,  mais  on  conservant  la  gestion  souveraine  de  leurs  affaires 

(i)  Ilisluirc  des  origines  du  [ionvcrncment  reprcscntaiif.  (Il,  ISe  leçon.) 
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intérieures;  des  États  qui  se  ré'inissent  h  leur  tour  pour  constituer 
une  nation,  mais  sans  abandonner  leurs  lois  et  leurs  institutions 
spéciales,  sans  renoncer  à  leur  juridiction  particulière,  voilà  l'évo- 
lution que  manifeste  l'histoire  de  l'Amérique  septentrionale  et  le 
sujet  d'étude,  assez  nouveau  pour  lui,  qu'elle  offre  à  un  Français. 
]Madison  lui-même  a  pris  soin  de  prémunir  contre  une  erreur  assez 
commune,  disait-il,  et  qui  consiste  à  regarder  l'union  à  travers  le 
milieu  soit  d'un  État  centralisé,  soit  d'un  État  absolument  fédéral, 
le  gouvernement  américain  n'étant  ni  centraliste,  ni  fédéral, 
mais  bien  un  mélange  de  ces  deux  formes,  et  sa  vraie  caracté- 
ristique se  trouvant  k  la  fois  dans  son  mode  d'organisation  ter- 
ritoriale et  dans  la  division  des  pouvoirs  entre  les  États  considérés 
dans  leur  capacité  collective  et  ces  mêmes  Etats  envisagés  dans 
leur  capacité  individuelle.  En  livrant  la  jeune  République  aux  ha- 
sards de  la  guerre  civile,  en  exposant  la  liberté  américaine  à  deve- 
nir la  proie  d'un  ambitieux  quelconque,  le  législateur  de  1787  au- 
rait pu  effacer,  peut-être,  ce  trait  profond  et  original.  Il  a  mieax 
aimé,  par  l'institution  du  Sénat,  lui  donner  une  consécration  nou- 
velle, et  cette  sagesse,  jointe  à  l'exercice  constant  et  viril  de  tous 
les  droits  civiques  ou  personnels,  a  eu  pour  récompense  la  prodi- 
gieuse croissance  de  cette  société,  qu'il  faut  laisser  le  soin  d'expli- 
quer par  les  instincts  de  race  à  cette  école  fataliste  qui  fait,  comme 
nous  l'avons  dit  nous-même  ailleurs,  de  la  liberté  une  question  de 
géographie,  et  suivant  les  latitudes,  la  trouve  excellente  sur  une 
rive  de  l'Atlantique  et  pernicieuse  sur  l'autre. 

Au  surplus,  la  Pairie  britannique  et  le  Sénat  américain,  tout  dis- 
semblables que  leur  origine  et  leur  constitution  les  fassent,  ont  ce 
point  de  ressemblance  que  tous  les  deux  représentent  un  élément 
qui  possède  sa  racine  dans  l'histoire  de  l'un  des  pays  et  dans  la 
disposition  territoriale  de  l'autre.  C'est  une  raison  d'être  et  une 
bonne  fortune  qui  ont  également  manqué  au  Sénat  de  nos  deux 
Empires,  de  mêrae  qu'à  la  Chambre  des  pairs  de  notre  Restaura- 
tion et  à  celle  du  gouvernement  de  Juillet.  Le  roi  Louis  XVIII,  qui 
était  doué  d'un  vrai  sens  politique,  s'était  bien  aperçu  qu'une  pai- 
rie héréditaire  était  l'annexe  forcée  d'une  monarchie  constitution- 
nelle, alin  que  la  royauté  fût  couverte  par  son  privilège  et  ne  se 
trouvât  jamais  directement  aux  prises  avec  les  prétentions  ou  les 
résistances  populaires  (1). 11  avait  donc  entrepris  de  naturaliser  cette 

(1)  C'était  une  conviction  bien  arrêtée  chez  B.  de  Constant,  et  c'est 
aussi  la  nôtre.  Elle  n'est  point  partagée  par  M.  Ilippolylo  Passy,  qui, 
dcins  son  beau  livre  IJes  formes  de  gouverueinent  et  des  luis  qui  les  rcgisseiit, 
que  personne,  quel  que  soit  son  drapeau  politique,  ne  lira  puint  sans 
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institution  cliez  nous,  et  l'on  se  souvient  encore  que  la  pairie  fran- 
çaise, composée  en  partie  des  célébrités  militaires  et  administratives 
du  premier  Empire,  en  partie  des  plus  grands  seigneurs  de  l'ancien 
régime,  rendit  aux  souverains  restaurés  l'insigne  service  de  conte- 
nir parfois  l'ardeur  par  trop  fougueuse  des  zelanti  du  trône  et  de 
l'autel  qui  formaient  la  majorité  de  l'autre  Chambre.  Le  malheur, 
pour  la  royauté  fut  que  cette  création  venait  trop  tard;  opportune 
en  1789  et  peut-otre  susceptible  alors  de  fournir  une  assez  longue 
carrière,  elle  ne  paraissait  plus,  trente  ans  plus  tard,  qu'un  ou- 
trage à  l'égalité  civile,  celle  des  conquêtes  de  la  Révolution  à  la- 
quelle les  hommes  de  l'ancien  tiers  tenaient  le  plus  à  coup  sûr. 
Aussi  l'explosion  de  1830  mit-elle  au  jour,  vis-à-vis  de  la  pairie 
héréditaire,  des  ressentiments  presque  aussi  vifs  qu'à  l'endroit  de 
la  congrégation  et  des  exigences  insensées  d'un  sacerdoce  aussi  ré- 
fraciaire  à  l'esprit  moderne  que  peu  soucieux  des  intérêts  mêmes 
qui  ]ui  étaient  confiés.  Il  fallut  que  Je  nouveau  roi,  malgré  ses  ré- 
pugnances personnelles  et  celles  de  ses  conseillers  les  plus  sages, 
consentit  à  rendre  cette  institution  viagère,  ce  qui  la  dénatura  et 
lui  ravit  tout  prestige  et  toute  autorité,  La  Chambre  des  pairs 
d'alors  renfermait  certainement  dans  son  sein  une  foule  d'hommes 
éminents  à  divers  titres,  d'hommes  capables  et  rompus  au  manie- 
ment des  affaires,  et  les  procès-verbaux  de  ses  séances  attestent 
qu'elle  discutait  les  lois  avec  beaucoup  de  soin  et  de  compétence. 
Toute  la  faveur  du  public,  et  ce  qui  était  plus  grave,  toute  son  at- 
tention était  réservée  néaimioins  à  la  Chambre  élective,  qui  seule 
faisait  et  défaisait  les  ministres,  qui  seule  possédait  le  privilège 
d'émouvoir  le  pays,  de  le  courroucer  ou  de  le  satisfaire.  On  regar- 
dait faire  celle  qui  siégeait  au  Luxembourg,  sans  rien  attendre 
d'elle,  commesansen  rien  craindre.  Privée  de  l'investiture  élective, 
la  pairie  se  sentait  elle-même  sans  liens  avec  la  nation,  et  même  avec 
ce  qu'on  nommait  alors  assez  singulièrement  le  pays  légal,  et  ce 
qu'il  eût  fallu  nommer  la  nation  privilégiée.  Simple  démembrement 


grand  pi"ofit,  tient  même  pour  une  grave  erreur  l'opinion  suivant  la- 
quelle la  monarchie  ne  pourrait  ni  s'établir,  ni  vivre  sans  la  protection 
des  classes  investies  de  privilèges  particuliers  (chap.  19,  p.  413).  Quoi- 
que M.  Passy  ait  confessé  quelques  pages  plus  bas  la  supériorité  au  point 
de  vue  spéculatif,  de  la  forme  républicaine  et  les  avantages  qu'y  trouve 
la  dignité  civique,  il  est  resté  pour  son  compte  monai^chiste,  mais  con- 
stitutionnel et  très-constitutionnel,  cela  va  sans  dire.  Au  fond,  nous 
estimerions  la  République  actuelle  fort  heureuse,  si  elle  n'avait  que  des 
adversaires  faits  à  l'image  de  cet  esprit  si  sincèrement  libéral  et  si 
ouvert,  de  cette  intelligence  aussi  vaste  qu'honnête. 
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de  l'autoriLé  royale,  elle  restait  sans  force  pour  la  protéger  et  sans 
indépendance  pour  la  contredire.  Et  si  tel  l'ut,  si  tel  devait  être,  par 
la  fatalité  de  son  origine,  le  rôle  effacé  et  passif  de  cette  Assemblée, 
sous  un  régime  entouré  de  garanties  constitutionnelles,  et  livré  aux 
libres  discussions  de  la  presse,  qu'attendre  du  Sénat  qui  prit  sa 
place,  quand  la  nouvelle  Constitution  impériale  n'eut  laissé  subsis- 
ter qu'un  pouvoir,  eut  asservi  la  presse  et  rendu  la  tribune  muette? 
quand,  enfin,  les  premières  places  furent  distribuées,  dans  ce 
temple  des  lois,  aux  généraux,  qui  avaient  tué  la  loi  sur  la  place 
publique,  et  aux  légistes  qui  justifièrent  le  crime  commis,  après  y 
avoir  convié  par  leurs  sophismes? 

En  France,  il  y  a  eu  des  privilégiés  et  des  courtisans;  mais  il  n'y 
a. jamais  eu  d'aristocrates,  et  si  l'aristocratie  est  une  chose  dont,  àla 
rigueur,  on  peut  s'accommoder,  tant  bien  que  mal,  lorsqu'elle  existe, 
ce  n'en  est  point  une  dont  il  faille  se  faire  cadeau  pour  le  seul  bon- 
heur de  l'avoir.  Elle  ne  s'improvise  d'ailleurs  ni  par  édit  royal,  ni 
par  décret  parlementaire.  D'autre  part,  aucune  comparaison  n'est 
possible  entre  nos  départements,  simples  divisions  administratives, 
assez  arbitrairement  découpées  sur  la  carte,  par  la  volonté  du  légis- 
lateur,  simples  parties  d'un  tout  uniforme,  et  ces  États  de  l'Union 
américaine,  dont  le  régime  municipal  n'est  pas  identique,  dont  les 
lois  civiles  et  même  les  lois  criminelles  diffèrent,  dont  les  gouverne- 
ments possèdent,  à  part  la  limitation  territoriale,  un  pouvoir  supé- 
rieur à  celui  du  gouvernement  fédéral,  puisque  celui-ci  n'est  investi 
d'aucun  droit  qui  nelui  ait  été  spécialement  concédé,  tandis  queceux- 
là  exercent  tous  les  droits  dont  la  généralité  des  habitants  ne  leur  a 
pas  interdit  l'usage.  Que  dans  de  pareilles  conditions,  et  avec  le  des- 
sein de  sauvegarder  une  autonomie,  qui  était  le  fruit  de  diversités 
nombreuses,  race,  religion,  situation  géographique,  climat  même, 
ces  États  aient  eu  à  cœur  d'obtenir  un  organe  particulièrement  à 
eux  dans  la  représentation  nationale,  cela  se  conçoit  aisément  et 
paraît  naturel.  Si  nos  anciennes  provinces  existaient  encore;  s'il  y 
avait  toujours  sur  le  sol  français  une  Bretagne,  une  Auvergne,  une 
Provence,  une  Bourgogne,  n'ayant  pas  perdu  les  quelques  traits 
distinctifs  qu'elles  gardaient  h  la  veille  de  1789,  on  concevrait, 
peut-être,  que  l'on  fit  du  futur  Sénat  le  représentant  particulier 
de  l'intérêt  provincial  et  l'interprète  attitré  des  besoins  provinciaux. 
Mais  ces  provinces  sont  mortes,  bien  mortes,  et  cet  événement 
n'est  pas  de  date  aussi  récente  qu'on  le  croit  communément  :  il  se 
place  sous  le  ministère  du  grand  cardinal,  à  cette  époque  où  les  gen- 
tilshommes qui  commandaient  les  troupes  royales  campées  sous  les 
murs  de  la  Rochelle  se  disaient  entre  eux  :  «  Vous  verrez  que  nous 
«  serons  assez  simples  pour  prendre  la  ville!  »  Elles  sort  mm'tes, 
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et  personne  ne  souhaite  qu'elles  ressuscitent,  à  part  quelques  ho- 
bereaux, attardés  de  plusieurs  siècles^  et  quelques  née- fédéralistes, 
qui  ont  trop  lu  Proudhon. 

Enfin,  il  n'est  question  pour  personne,  que  nous  sachions,  de  res- 
susciter soit  le  Sénat  impérial,  soit  la  Pairie  de  Louis-Philippe,  et 
une  seconde  Chambre,  élue  de  la  même  façon  que  l'autre,  parta- 
geant avec  elle  la  délibération  et  le  vote  des  lois,  ne  paraît  guère 
autre  chose  qu'une  superfétation,  qu'un  rouage  inutile,  quand  l'es- 
prit de  corps  ne  le  rend  pas  embarrassant.  Voyez  ce  qui  s'est  passé 
en  Angleterre  :  Il  y  eut  un  temps  où  la  Chambre  haute  était  regar- 
dée, suivant  une  expression  célèbre,  comme  un  cénacle  de  dieux; 
elle  avait  le  grand  ascendant  de  la  richesse,  que  les  lords  étaient 
presque  seuls  à  posséder  alors;  elle  réglait,  en  souveraine,  la 
politique  étrangère,  et  recueillait,  en  caressant  les  haines  popu- 
laires, en  ravissant  le  Canada  à  la  France  et  en  confisquant  l'Inde, 
la  popularité  ainsi  que  les  bénédictions  du  peuple  anglais.  Que  le 
spectacle  est  changé  !  et  que  dirait  aujourd'hui  le  premier  des  Pitt 
de  la  situation  abaiesée  de  ce  grand  corps,  lui  qui  trouvait  que  déjà 
de  son  temps,  la  Chambre  haute  commençait  à /o/z-e  tapisserie?  A. 
l'heure  actuelle,  elle  traîne  une  existence  languissante,  et  les  lie- 
vieu's  ne  se  contentent  pas  de  rechercher  dans  son  passé,  pour  les 
flétrir,  les  actes  qui  témoignent  de  son  esprit  étroit,  sa  connivence 
avec  la  religion  d'État  et  la  prérogative  royale;  elles  lui  reprochent 
encore  ce  qu'autrefois  on  lui  attribuait  comme  un  mérite,  c'est-à- 
dire  les  guerres  contre  la  France  et  la  lutte  contre  les  colonies 
américaines  insurgées (l). Son  importance  sociale  est  fortement  en- 
tamée, et  son  importance  politique  presque  réduite  à  néant.  Les 
lois  que  la  Chambre  des  communes  a  votées  lui  arrivent  tardive- 
ment :  elle  les  enregistre  pour  la  plupart  sans  mot  dire,  et  ne  re- 
trouve quelque  énergie,  quoique  vitalité  que  pour  opposer  une  mau- 
vaise humeur  impuissante  à  celles  de  ces  lois  qui  choquent  ses 
préjugés  ou  froissent  ses  intérêts.  Pour  galvaniser,  comme  on  a  dit, 
la  Chambre  des  lords,  il  faut  une  de  ces  questions,  le  Ballot  Bill  on 
VIris/i  CImrch  Bill,  par  exemple,  qui  mettent  en  feu  ses  passions 
héréditaires,  et  qui,  en  même  temps,,  la  compromettent  davantage 
vis-à-vis  du  peuple.  Le  reste  de  son  autorité  se  perd  dans  ces  vel- 
léités d'une  résistance  que  la  force  des  choses  et  l'irrésistible  cou- 
rant des  idées  nouvelles  ont  rendue  vaine  par  avance,  et  tout  le  monde, 


(1)  V.  un  article  de  la  Fortnightli/  Revieiu,  citû  et  analyse  dans  le  nu- 
méro du  lo  février  18T'-2  de  la  linme  politique  et  littéraire. 
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sur  l'autre  bord  du  canal,  s'habitue  peu  à  peu  à  l'idée  qu'une 
assemblée  pareille  n'est  plus  qu'une  gène  et  un  obstacle,  sinon  un 
péril. 

III 

La  Pairie  britannique,  le  Sénat  américain,  une  seconde  assemblée 
purement  législative  également  écartés,  l'une  parce  qu'elle  se  meurt 
sur  son  sol  natal  et  qu'en  France  elle  n'aurait  pas  la  plus  petite 
chance  de  vivre;  le  second  parce  que  l'on  manque  ici  de  l'élément 
fédératif  qui  l'a  engendré  là-bas;  la  troisième,  parce  qu'en  politique 
les  créations  inutiles  deviennent  forcément  abusives,  que  reste-t-il 
donc  de  faisable?  Rien,  ou  bien  un  Sénat  investi  d'une  fonction  sui 
génois,  un  corps  fait  tout  à  la  fois  pour  s'interposer  entre  le  pou- 
voir exécutif  et  le  pouvoir  législatif,  pour  contenir  l'un  et  tempérer 
l'autre,  pour  prévenir  les  chocs  et  régler  les  conflits;  un  corps  des- 
tiné, en  nn  mot,  à  servir  de  balancier  à  la  machine  constitutionnelle, 
comme  le  dit  Story  du  sénat  de  son  pays,  mais  par  des  moyens  ap- 
propriés au  génie  des  Français  et  à  leur  condition  tant  sociale  que 
politique  et  territoriale. 

Cette  idée  se  trouve  en  germe  dans  la  constitution  dictatoriale  de 
iSbi.  Ce  n'est  pas  une  raison  suffisante  pour  qu'on  la  rejette  bien 
loin,  sans  examen,  d'une  manière  méprisante,  et  le  fameux  adage 
Tùneo  Danaos  et  doua  ferentes  a  fait  faire  plus  de  sottises  qu'il  n'a 
inspiré  de  résolutions  heureuses.  Car,  il  n'est  pas  rare  que  les  par- 
tis se  trompent  sur  leur  intérêt  même  :  c'est  ce  qui  arrive  notam- 
ment aux  monarchistes  quand  ils  plaident  en  faveur  des  libertés  lo- 
cales, et  aux  républicains  quand  ilsse  font  centralistes.  Nous  n'avons 
garde,  d'ailleurs,  de  prétendre  que  Louis-Napoléon  Bonaparte  soit 
tombé  dans  une  méprise  de  cette  espèce,  quand  il  institua  le  second 
Sénat  et  qu'il  lui  donna  pour  mission  à  peu  près  unique  de  vérifier 
le  caractère  constitutionnel  des  lois  rendues  par  le  Corps  législatif. 
Cet  homme,  d'ailleurs  si  profondément  médiocre,  avait  le  flair,  si 
l'on  pout  ainsi  dire,  et  l'instinct  sûr  de  tout  ce  qui  favorise 
l'établissement  du  despotisme  ou  lui  promet  de  la  durée.  Il  ne 
lui  suffisait  point  de  s'être  attribué  à  lui  seul  l'initiative  des  lois, 
comme  d'en  avoir  conlié  le  vote  à  une  assemblée  dont  ses  pré- 
fets, qu'on  nous  passe  l'expression,  pétrissaient  la  pâte;  il 
entendit  encore  se  ménager,  par  le  veto  constitutionnel  du  Sénat, 
une  dernière  ressource  contre  la  possibilité,  quelque  minime  et 
tout  improbable  qu'elle  fût,  d'un  accès  de  libéralisme  au  sein  du 
Corps  législatif.  Prêter  ces  vues  à  Napoléon  III,  ce  n'est  pas, 
croyons-nous,  calomnier  sa  mémoire,  et,  dans  tous  les  cas,  que  le 
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lecLeiir  se  remémore  un  mot  piquant  de  la  duchesse  d'Abrantès,  à 
savoir  qu'on  ne  prête  qu'aux  riches. 

Mais,  si  dans  l'ensemble  des  institutions  impériales,  avec  la  nature 
et  lacomposition  de  cette  assemblée,  qui  lui  ravissaient  toute  indé- 
pendance, la  prérogative  dévolue  au  Sénat  de  barrer  la  route  aux 
violations  du  pacte  constitutionnel  ne  pouvait  être  qu'un  leurre  ou  une 
menace,  avec  un  Sénat  libre  et  responsable,  elle  prend  une  tout  autre 
figure,  etdans  certains  cas  acquiert  une  très-haute  importance.  Une 
constitution  n'est  point  un  tabernacle  auquel  il  soit  interdit  de  toucher 
sans  sacrilège.  Comme  pour  toutes  les  œuvres  humaines,  l'expé- 
rience en  est  la  pierre  de  touche,  et  si  telle  ou  telle  de  ses  disposi- 
tions a  besoin  de  réformes,  il  est  tout  simple  que  cette  réforme 
puisse  s'accomplir  à  son  heure  sans  secousse  violente,  par  l'accord 
des  pouvoirs  publics  et  le  jeu  naturel  des  institutions.  Ces  institu- 
tions, en  effet,  qu'on  appelle  immuables,  ce  qui  équivaut  à  dire 
qu'on  les  croit  parfaites,  sont  très-sujettes  à  mourir  de  mort  vio- 
lente, entraînées,  avec  bien  d'autres  choses,  par  le  flot  des  rév'olu- 
tions.  Mais  c'est  au  grand  jour  et  dans  l'esprit  même  des  institu- 
tions qu'il  faut  alors  y  porter  la  main,  afin  non  de  les  dénaturer 
mais  de  les  rendre  meilleures;  et  un  législateur  avisé,  surtout  s'il 
travaille  pour  un  peuple  d'esprit  mobile  et  très-accessible  aux  en- 
traînements les  plus  divers,  prend  ses  mesures  pour  que  son  œuvre 
ne  soit  pas ,  à  une  heure  donnée ,  corrompue  dans  son  essence, 
voire  démolie  pièce  à  pièce  par  l'habileté  captieuse  ou  la  passion 
brutale  d'une  assemblée  sans  contrepoids  et  sans  frein. 

Dans  ce  même  ordre  d'idées,  le  nouveau  Sénat  deviendrait  éga- 
lement le  juge  des  décrets  présidentiels,  participant  du  caractère 
législatif  et  des  règlements  d'administration  publique.  A  diverses 
époques,  et  principalement  pendant  les  périodes  dictatoriales  de 
notre  histoire  révolutionnaire,  le  pouvoir  exécutif  s'est  approprié 
des  prérogatives  qui  lui  sont  restées  depuis  et  qu'il  a  exercées  sous 
la  forme  d'ordonnances  ou  de  décrets,  à  peu  près  sans  contrôle,  du 
moins  direct.  Quant  aux  règlements  d'administration  publique 
rendus  pour  l'exécution  des  lois,  l'un  des  fondateurs  de  la  science 
du  droit  administratif  en  France  faisait  remarquer  que  les  publi- 
cistesn'étaientpasencorebien  fixés  sur  leurcaractère.  N'étaient-ils, au 
fond,  que  des  actes  du  ministre  responsable,  ou  étaient-ils  davan- 
tage? Jusqu'oïl  allait  et  où  s'arrêtait  leur  force  obligatoire?  Pou- 
vaient-ils remplir  les  lacunes  de  la  loi,  et  quand  celle-ci  et  le  règle- 
ment se  contredisent,  qu'appliquer  de  la  loi  ou  du  règlement?  Voilà 
les  questions  que  M.  deCornemin  se  posait,  en  i83i,  sans  pouvoir 
les  résoudre,  et  que,  s'il  vivait  encore,  il  trouverait  également  incer- 
taines en  1873.  C'en  est  bien  assez  pour  que  ces  règlements  et  les 
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autres  actes  du  pouvoir  exécutif,  qui  empruntent  l'appareil  législatif 
et  en  possèdent  la  sanction,  subissent  le  contrôle  de  l'assemblée  gar- 
dienne de  la  loi  et  ne  puissent  circuler,  sans  avoir  reçu  son  exeat, 
s'il  est  permis  d'ainsi  dire. 

Il  serait  encore  très-opportun  de  la  constituer  juge,  soit  d'office, 
soit  sur  la  dénonciation  des  intéressés,  delà  légalité  des  décrets  du 
pouvoir  exécutif  ou  des  arrêtés  préfectoraux  qui  annulent,  les  uns 
certains  actes  des  Assemblées  de  département,  les  autres  certains 
actes  des  Assemblées  municipales,  et  de  lui  attribuer,  par  la  même 
voie  et  sous  la  même  forme,  la  sanction  définitive  des  arrêtés  géné- 
raux de  police  pris  par  les  préfets  ou  des  arrêtés  de  police  municipale. 
Les  premiers  relèvent  aujourd'hui  de  l'autorité  ministérielle,  et 
les  seconds,  du  moins  s"ils  revêtent  un'caractère  permanent,  ne  sont 
exécutoires  qu"un  mois  après  leur  dépôt  à  la  préfecture,  et  si  dans  cet 
intervalle  ils  n'ont  pas  été  annulés  pour  illégalité  ou  excès  de  pou- 
voir. Les  arrêtés  généraux  de  police,  émanés  des  préfets,  subissent 
presque  toujours,  avant  mise  à  exécution,  le  contrôle  du  ministre 
compétent,  et  nous  ne  faisons  nulle  difficulté  de  reconnaître  que, 
dans  les  dix  dernières  années  du  second  empire,  la  jurisprudence 
ministérielle,  s'inspirant  des  traditions  déjà  anciennes  du  Conseil 
d'État,  se  montrait  fort  libérale. Mais,  enfin,  cette  jurisprudence  peut 
faillir  ou  se  tromper,  et  il  n'est  pas  sans  intérêt  que,  dans  un  pareil 
cas,  elle  ne  puisse  prévaloir.  Pour  les  règlements  de  police  muni- 
cipale, il  faut  en  avoir  lu,  en  avoir  manié,  pour  bien  se  rendre 
compte  de  l'arbitraire  qu'ils  recèlent  trop  souvent  et  des  violentes 
entorses  qu'ils  administrent  à  quelques-uns  des  principes,  en  appa- 
rence les  mieux  assis  de  notre  droit  public,  et  surtout  au  principe  «  que 
«  toute  personne  qui  acquitte  ses  impôts  a  le  droit  de  se  transpor- 
te ter  partout  oii  elle  veut  avec  ses  marchandises  et  de  les  vendre  », 
pour  emprunter  le  langage  d'un  des  avis  du  Conseil  d'État  de  la 
monarchie  de  juillet.  Ici,  un  maire  interdit  aux  regrattiers  l'entrée 
du  marché  pendant  les  heures  matinales;  là,  un  autre  défend  de 
vendre  ou  d'acheter  aucunes  denrées  ailleurs  que  sur  le  carreau 
des  halles.  Un  troisième  fait  à  tous  vendeurs  et  acheteurs  une 
obligation  d'user  du  poids  public,  que  la  loi  du  29  germinal  an  X 
n'impose  qu'en  cas  de  contestation  seulement.  La  loi,  sans  doute,  a 
réservé  un  double  recours  contre  ces  mesures  illégales,  en  char- 
geant l'autorité  judiciaire  de  ne  procurer  rexécution  qu'aux  seuls  actes 
de  Vautorité  administrative  légalement  pris^  et  en  remettant  aux  pré- 
fets le  droit  que  l'on  a  dit.  Mais  les  juges  de  paix,  dans  les  cantons 
ruraux  tout  au  moins,  n'ont  guère  souci  de  ce  texte,  et  MM.  les  pré- 
fets, s'ils  se  montrent  volontiers  autocrates,  se  piquent  en  général 
très-peu  de  cultiver  l'économie  politique.  D'ailleurs,  rexamen  des 
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arrêtés  de  police  municipale  est  fait  dans  leurs  bureaux  d'habitude; 
et  là,  on  craint  de  mécontenter  le  maire,  si  même  on  ne  goûte  fort 
des  mesures  capables,  dans  l'opinion  des  ménagères  du  lieu,  d'em- 
pêcher le  beurre  d'enchérir  et  la  volaille  de  devenir  inabordable. 

Peut-être  l'occasion  serait-elle  bonne  pour  transférer  au  législa- 
teur, du  moins  d'une  façon  partielle,  l'interprétation  doctrinale  de 
son  œuvre,  qui  finalement  est  échue  à  la  Cour  suprême,  de  par  la 
loi  du  l*""  avril  1837,  disposant  qu'après  deux  arrêts  ou  jugements 
en  dernier  ressort  dans  la  même  cause,  attaqués  par  les  mêmes 
moyens  et  cassés  pour  les  mêmes  motifs,  la  Cour  de  cassation 
statue,  toutes  chambres  réunies,  et  que  sa  décision  a  force  de  loi  pour 
la  troisième  Cour  ou  le  troisième  tribunal,  à  qui  la  cause  est  ren- 
voyée. 

Le  motif  de  cette  disposition  est  manifeste  :  on  n'a  pas  voulu  que 
les  causes  pussent  s'éterniser,  et  la  fin  en  a  été  remise  à  une  magis- 
trature dont  personne  ne  conteste  la  haute  compétence,  et  n'est 
porté,  en  ce  qui  touche  le  droit  civil  ou  le  droit  criminel,  h  suspec- 
ter l'impartialité.  Ici,  l'interprétation  des  lois,  si  elle  peut  être  dif- 
ficile et  laborieuse,  si  elle  requiert  une  pratique  suivie  et  des  con- 
naissances particulières,  n'est  guère  susceptible  de  recevoir  le 
contre-coup  de  ces  préjugés  qui  obscurcissent  l'esprit,  et  de  ces 
passions  qui  le  troublent.  Avec  les  lois  politiques,  le  point  de  vue 
change,  et  les  corps  judiciaires,  trop  asservis  à  la  lettre  des  textes, 
s"inspirant  didées  plus  correctes  qu'ouvertes,  ne  paraissent  pas  les 
meilleurs  interprètes  suprêmes  des  droits  civiques  et  des  garanties 
constitutionnelles.  Le  premier  empire  avait  tranché  la  difficulté 
dans  le  sens  le  plus  illibéral,  en  attribuant  au  Conseil  d'Etat  l'inter- 
prétation de  la  loi,  par  ce  double  et  fallacieux  motif  que  ce  droit 
devait  appartenir  à  l'autorité  qui  possédait  l'initiative  législative,  et 
qu'une  interprétation  du  Corps  législatif,  étant  une  loi  elle-même, 
il  y  aurait  rétroactivité,  si  on  l'appliquait  à  une  cause  pendante. 
Mais  la  loi  du  l*''  décembre  1790,  qui  a  créé  la  Cour  de  cassation 
elle-même,  et  l'art.  236  de  la  Constitution  de  l'an  III  avaient  posé 
un  autre  principe,  celui  de  l'intervention  du  Corps  législatif,  et  c'est 
à  ce  principe  qu'il  y  a  lieu,  selon  nous,  de  revenir  en  investissant 
le  Sénat  utur  du  droit  de  rendre  des  décrets  interprétatifs  des 
lois  politiques,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  l*""  avril  1838. 

Sur  la  question  du  règlement  des  conflits,  c'est-à-dire  des  actes 
qui  dessaisissent  la  juridiction  civile  au  profit  de  la  juridiction  ad- 
ministrative, nous  serons  tout  à  fait  affirmatif:  c'est  là  une  attribu- 
tion qui,  par  sa  nature  et  sa  gravité  même,  revient  essentiellement 
à  une  assemblée,  dont  la  mission  supérieure  est  de  maintenir  dans 
l'Etat  l'ordre  de  ses  institutions  et  l'harmonie  de  ses  lois.  Le  conflit. 
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h  l'origine,  n'a  été  qu'une  arme  que  l'administration  se  donnait  à 
elle-même,    dans  sa  défiance  des  anciens  corps  judiciaires  et  pour 
les  besoins  d'une  politique  assez  peu  scrupuleuse  dans  le  choix  de 
ses  moyens  et  la  poursuite  de  ses  buts.  L'usage  en  devint,  avec  le 
temps,  plus  régulier  et,  moins  abusif  ;  mais  quand  tous  les  gouver- 
nements qui  se  sont  succédé  depuis  le  commencement  du  siècle,  à 
part  celui   de  18i8,  en  maintenaient  le  règlement  aux  mains  d'un 
Conseil  d'Etat  amovible,  et  qui  n'exerçait  qn' une, ]ur[diciïon  retenue, 
comme  dit  la  langue  juridique,  ils  laissaient  assez  voir  que  le  res- 
pect de  la  division  fondamentale  entre  l'ordre  judiciaire  et  l'ordre 
administratif  n'était  pas,  tant  s'en  faut,  leur  préoccupation  princi- 
pale. Lajuridiction  administrative  compte  aujourd'hui  de  nombreux 
adversaires,  et  ils  peuvent  appuyer  leurs  critiques  d'unebien  haute 
autorité,  celle  du  feu  duc  de  Broglie  qui,  dès  4828,  en  demandait  la 
disparition.  Cette  autorité  n'a  point  entraîné  toutes  les  convictions 
néanmoins,  et  des  esprits  judicieux  persistent  à  croire  que  supprimer 
cette  juridiction  ce  serait  jeter,  sans  bénéfice  sérieux  pour  les  justi- 
ciables, une  perturbation  profonde  dans  notre  organisme  politique, 
et  qu'il  suffit  de  conférer  aux  membres  de  ces  tribunaux  l'indépen- 
dance, et  à  ces  tribunaux  eux-mêmes  le  caractère  vraiment  juridique 
qu'on  a  jusqu'ici  refusé  aux  uns  et  aux  autres.  Quel  que  soit  le  motif 
auquel  ils  doivent  leurnaissance,  ils  offrent,  de  même  que  les  tribu- 
naux consulaires  et  les  conseils  de  prud'hommes,  une  saine  applica- 
tion du  grand  principe  de  la  division  du  travail,  et,  d'ailleurs  des  ma- 
tières aussi  complexes  que  les  matières  administratives,  liées  d'aussi 
près  aux  intérêts  publics,  veulent  être  réglées  par  des  hommes  fa- 
miliers avec  les  nécessités  administratives  et  sachant  se  dégager,  au 
moins  dans  une  certaine  mesure,  du  point  de  vue  qui  préside  parti- 
culièrement aux  décisions  judiciaires  renfermées  dans  le  cercle  des 
intérêts  individuels  et  des  contestations  privées.  L'essentiel  est  de 
prévenir  les  envahissements  redoutables  de  l'élément  administratif, 
et  sans  contester  le  moins  du  monde  le  progrès  réahsé  par  le  réta- 
blissement du   tribunal  des  conflits,  il  semble  que  le  maintien  de 
l'ordre  des  juridictions  est  d'une  importance  assez  grande  pour  ne 
dépendre  que  du  législateur  lui-même  (I). 

{[)  .  système,  on  le  voit,  réduit  le  Conseil  d'État  à  ne  plus  être 
que  le  tribunal  suprême  du  contentieux  administratif.  C'est  assez  et 
c'est  beaucoup.  Personne  n'envisage  avec  plus  d'espoir  que  nous-même 
le  jour  prociiain  qui  affranchira  l'individu  et  la  commune  des  liens  si 
étroitement  serrés  d'une  tutelle  à  la  fois  tracassière  et  puérile.  Mais 
alors,  et  plus  que  jamais,  on  aura  besoin,  suivant  la  remarque  de  M.  Ro- 
dolphe Darcstc,  auteur  d'un  excellent  écrit  sur  la  matière,  d'un  tribunal 
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Qu'à  ces  attributions  dont  le  caractère  se  définit  de  lui-même,  on 
joigne  le  veto  suspensif,  la  faculté  de  dissoudre  l'autre  chambre,  le 
contrôle  des  affaires  étrangères,  et  on  aura  l'ensemble  des  droits 
dont  l'exercice  nous  paraît  le  lot  naturel  d'un  pouvoir  arbitral  par 
essence,  et  qui  doit  fonctionner  de  façon  à  rassurer  les  intérêts  con- 
servateurs, sans  causer  de  l'inquiétude  aux  aspirations  progres- 
sives. 

Inefficace  ou  dangereux  (1)  dans  les  mains  du  pouvoir  exécutif, 
le  droit  de  veto  est  très-bien  placé  dans  celles  d'une  assemblée  qui 
a  pour  mission  de  modérer  tous  les  entraînements  et  de  protéger 
toutes  les  situations.  Dans  ces  conditions  mêmes,  il  aurait,  s'il 
était  absolu,  quelque  chose  d'excessif,  comme  déjà  il  offre  on  lui- 
même  une  restriction  grave,  et  qui  doit  partant  rester  d'un  usage 
exceptionnel,  aux  volontés  légalement  exprimées  des  mandataires 
directs  du  pays.  Voici  donc  de  quelles  formes  nous  entourerions  son 
usage  et  quelles  limites  nous  lui  tracerions.  Le  Sénat,  en  exami- 
nant les  lois  qui  lui  seraient  transmises  par  l'autre  chambre,  re- 
chercherait leurs  points  selon  lui  dangereux,  ou  défectueux  seule- 
ment. Il  signalerait  ces  points  et  en  demanderait  la  révision  à  l'autre 
branche  de  la  législature.  Alors,  de  deux  choses  l'une  :  ou  celle-ci 
acquiescerait  à  cette  invitation,  et  la  loi  n'aurait  plus  qu'à  recevoir 
l'homologation  constitutionnelle,  ou  bien  elle  s'y  refuserait,  et  dans 
cette  hypothèse,  la  seconde  chambre  aurait  devant  elle  l'alterna- 
tive ou  d'accepter  la  loi  telle  qu'elle  ou  de  la  frapper  d'un  veto  sus- 
pensif. Cette  suspension  pourrait  être  de  trois  mois  au  minimum  et 
de  six  au  maximum,  sans  que  dans  aucun  cas  la  loi  suspendue  pût 
revenir  devant  l'assemblée  dont  elle  émanerait  pendant  la  session 
même  où  elle  aurait  été  rendue.  Enfin,  il  faudrait  les  deux  tiers  des 
votants  pour  donner  force  définitive  à  une  loi  ainsi  contredite  et 
ainsi  entravée  dans  son  cours  naturel. 


assez  haut  placé  dans  l'opinion  publique  pour  qu'il  puisse  dominer  les 
résistances  de  l'égoïsme  privé  et  réprimer  au  besoin  les  tentatives  de 
l'iniLiative  individuelle  sur  l'intérêt  commun. 

(1)  L'expression  est  de  M.  le  comte  de  Carné  dans  un  article  consacré 
à  notre  situation  générale  {Correspondant  du  !25  janvier  1873).  Je  ne  suis 
d'accord  avec  cet  éminent  publiciste  ni  sur  l'avantage  de  faire  élire 
la  dernière  chambre  par  les  conseils  généraux  ni  sur  la  convenance  de 
tracer  des  catégories  d'éligibles.  Mais  on  aimerait  fort  à  rencontrer  chez 
tous  les  anciens  monarchistes  le  sentiment  qui  l'ait  dire  à  M.  de  Carné 
que  nous  serions  coupables  «  de  ne  pas  tirer  le  meilleur  parti  possible 
d'institutions  que  nous  sommes  apparemment  capables  de  supporter  puisque 
la  Providence  nous  les  impose.  » 
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La  langue  n'a  pas  de  mot,  sans  doute,  qui  résonne  d'une  ma- 
nière plus  désagréable  que  celui  de  dissolution  aux  oreilles  d'une 
assemblée  élective,  quand  ce  parlement  surtout  a  perdu  l'amitié 
ou  la  confiance  du  pays,  et  que  sa  majorité  est  h  peu  près  sûre 
d'être  en  grande  masse  la  victime  d'un  scrutin  nouveau.  Avec  sa 
finesse  et  sa  pénétration  ordinaires,  Benjamin  de  Constant  n'a  pas 
craint  toutefois  de  dire  que,  «  sans  la  faculté  de  les  dissoudre,  l'in- 
violabilité des  assemblées  n'est  qu'une  chimère,  »  et  l'esprit  se 
représente  sans  peine  un  certain  nombre  de  circonstances  oii  un 
chef  d'État  a  pu  ressentir,  la  tentation  presque  irrésistible  de  ba- 
layer des  Chambres  dont  il  n'avait  pas  la  ressource  de  se  débar- 
rasser d'une  façon  moins  brutale.  Attendre  d'une  Assemblée 
soi-disant  souveraine  qu'elle  se  porte  complaisamment  à  elle- 
même  le  coup  mortel,  c'est  nourrir  des  hommes  en  général,  et 
des  parlementaires  en  particulier,  une  idée  bien  favorable,  et  la 
vanité  personnelle,  dans  de  pareilles  réunions,  est  trop  la  complice 
de  la  passion  politique  et  des  illusions  plus  ou  moins  involontaires 
que  celle-ci  suscite  pour  ne  pas  affaiblir,  quand. elle  ne  l'exclut  point, 
les  conseils  du  désintéressement  etlavoix  du  patriotisme.  Toutefois 
en  république,  comme  en  monarchie  constitutionnelle,  la  disso- 
lution du  Corps  législatif  paraît,  en  dehors  des  révolutions  et  des 
coups  d'Etat,  le  seul  moyen  de  terminer  les  conflits  graves  qui  se 
seraient  élevés  entre  la  législature  et  le  pouvoir  exécutif.  Mais  sous 
le  premier  de  ces  régimes,  la  question  de  savoir  à  qui  le  droit  de 
dissolution  incombe  est  d'une  nature  assez  délicate.  Il  répugne  de 
le  confier  au  chef  du  pouvoir  exécutif,  qui,  en  saine  politique,  doit 
recevoir  son  investiture  du  pouvoir  législatif  lui-même;  et  néan- 
moins, dans  le  système  d'une  assemblée  unique,  on  ne  voit  pas 
d'autre  procédé  qui  puisse  prévenir  des  extrémités  diverses,  mais 
également  redoutables.  Y  a-t-il  deux  chambres,  et  l'une  est-elle  in- 
vestie d'un  mandat  de  juridiction  constitutionnelle,  c'est  à  elle  qu'é- 
choit naturellement  la  mission  de  dénouer  la  lutte;  c'est  à  elle  de 
renvoyer  les  parties  litigeantes  devant  le  pays,  leur  vrai  et  seul  juge, 
en  dernier  ressort  et  sans  appel.  C'est  assez  dire  que  le  droit  de  dis- 
solution devrait  être  épuisé  par  son  premier  exercice.  Qu'on  puisse, 
dans  certaines  circonstances,  en  appeler  des  mandataires  de  la 
nation  à  la  nation  elle-même,  cela  est  utile,  cela  est  indispensable. 
Mais  quand  la  nation  a  prononcé,  que  faire,  si  l'on  est  vaincu, 
si  ce  n'est  se  résigner,  et  pour  l'instant  du  moins  renoncer  à  la 
lutte. 

La  constitution  américaine  réserve  l'approbation  des  traités  au 
Sénat  seul,  en  exigeant  de  plus  que  cette  approbation  réunisse  les 
deux  tiers  des  votes  exprimés.  Par  suite  de  cette  clause,  et  le  nom- 
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hrc  des  séiiiiteiirs  étant  le  même  pour  chaque  État,  qu'il  compte 
3,000,000  cfhabitants  comme  le  New- York,  ou  193,000  comme 
Rhode-Island,  il  peut  arriver,  lorsque  le  sénat  est  au  complet, 
qu'un  traité  soit  rejeté  par  les  votes  des  sénateurs  d'États  ne  ren- 
fermant que  le  douzième  de  la  population  totale  de  l'Union.  On  ne 
peut  pas  dire  qu'un  pareil  fait  ait  été  cherché  et  désiré  par  le  légis- 
lateur de  1787;  mais  il  l'a  certainement  prévu  comme  possible,  et 
il  fait  bien  comprendre  qu'en  attribuant  au  Sénat  le  contrôle  ex- 
clusif des  affaires  étrangères,  ce  législateur  est  resté  fidèle  à  la 
pensée  qui  a  fait  naître  le  Sénat  lui-même.  Plus  tard,  il  n'a  pu 
échapper  à  l'esprit  si  pratique  des  Américains  du  Nord,  que  la 
politique  étrangère,  qui  réclame  des  traditions,  elles  affaires  di- 
plomatiques, qui  requièrent  de  la  suite,  ne  gagneraient  pas  grand'- 
chosc  à  l'intervention  de  la  branche  de  la  législature  la  plus  mobile 
et  la  plus  impressionnable.  Par  le  vote  des  subsides  qu'elle  dépense 
en  souveraine,  celle-ci  garde  d'ailleurs  le  pouvoir  de  prévenir  ces 
résolutions  précipitées  et  ces  coups  de  tête  aveugles  qui  ruinent 
un  pays,  qui  l'ensanglantent,  qui  le  précipitent  du  faîte  de  la  gran- 
deur dans  la  sujétion  et  l'impuissance.  Et  franchement  est-il  jamais 
ù  craindre  qu'elle  reste  dépourvue,  parce  qu'elle  ne  se  mêle  pas  de 
leur  contrôle  ordinaire,  des  moyen?  de  faire  prévaloir  dans  la  di- 
rection des  affaires  étrangères  la  volonté  du  pays? 

IV 

Gonfler  à  une  assemblée  la  garde  du  pacte  constitutionnel  et  lui 
attribuer  le  contrôle  législatif,  c'est  du  même  coup  trancher,  selon 
nous,  la  question  de  son  origine.  Comprendrait-on  qu'avec  un 
mandat  de  cet  ordre,  et  des  attributions  de  cette  importance,  elle 
sortit  d'un  groupe  privilégié  d'électeurs,  et  ne  pût  ainsi  cxciper 
que  d'un  titre  moins  général  que  celui  de  la  chambre  proprement 
législative?  Ce  ne  serait  pas  le  moyen,  à  coup  sûr,  d'asseoir  son 
autorité  sur  des  bases  solides,  et  de  vaincre  les  répugnances  de 
cette  classe  trop  nombreuse  encore  de  citoyens  et  de  publicistcs 
qui  continuent  de  voir  dans  cette  institution  uniquement  une 
source  de  conflits  et  une  entrave  à  l'expansion  normale  des  prin- 
cipes républicains,  peut-être  même  une  porte  de  derrière  ménagée 
au  retour  de  la  monarchie  (1). 

(i)  Dans  le  projet  de  constitution  qu'il  a  transmis  à  la  Commission 
des  Trente,  M.  le  comte  de  Chambrun  propose  une  chambre  haute  qui  se 
recruterait  elle-même  sur  la  présentation  du  pouvoir  exécutif,  dont  les 
membres  serait  inamovibles  et  en  nombre  illimité.   L'honorable  député 
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Il  faudra  donc  recourir  au  suffrage  universel,  et  au  suffrage  uni- 
versel direct,  le  suffrage  à  deux  degrés  étant  de  la  part  des  démo- 
crates l'objet  de  suspicions  à  notre  sens  peu  Justifiées,  mais  très- 
vivaces.  Si  ce  dernier  mode  de  votation  eût  été  adopté  en  1848,  il 
eût,  à  n'en  guère  douter,  porté  le  général  Eugène  Cavaignac  au 
pouvoir,  et  donné  dans  la  chambre  une  majorité  imposante  aux 
idées  moyennes  qui  se  personnifiaient  à  la  fois  dans  des  républicains 
de  la  veille,  et  d'anciens  députes  conquis  par  la  République,  tandis 
que  les  masses  électorales  ont  acclamé  Louis-Napoléon  Bonaparte; 
et,  quelque  courte  que  soit  notre  mémoire,  nous  n'avons  pas  eu- le 
temps  encore  d'oublier  ce  que  ce  vote  nous  a  coûté.  Quand,  quel- 
que jour,  on  cherchera  pour  le  corps  électoral  une  assiette  défini- 
tive et  une  combinaison  susceptible  de  le  soustraire  tant  aux  pani- 
ques qui  l'entraînent  vers  la  servitude  qu'aux  ignorances  qui  l'ont 
fait  échouer  sur  le  socialisme,  on  adoptera  sans  doute  le  vote  à 
deux  degrés.  Aujourd'hui,  il  n'y  a  point  lieu  d'y  songer,  et  lui 
attacher  la  marque  de  ce  système,  ce  serait  compromettre,  d'une 
façon  peut-être  irrémédiable,  l'essai  d'une  institution  à  laquelle 
on  doit,  au  contraire,  faciliter  la  voie  et  rendre  les  débuts  aussi 
aisés  que  possible. 

Une  autre  question  se  présente,  qui  ne  manque  pas  d'intérêt  :  c'est 
celle  desconditions  d'éligibilité,  et  on  a  proposé  de  faire  des  catégories 
dans  le  sein  desquelles  les  électeurs  seraient  forcés  de  choisir.  Nous 
avouons  ne  pas  être  sympathique  à  ce  système  (1);  très-restreint,  il 
imprimerait  à  l'institution  un  cachet  oligarchique,  et  très-étendu  il 
n'a  plus  beaucoup  de  raisons  d'être.  S'il  fallait  d'ailleurs  choisir, 
on  serait  pour  les  catégories  vastes  et  nombreuses  et  on  rangerait 
parmi  les  éligibles  les  membres  anciens  ou  actuels  des  conseils 
généraux  et  des  conseils  municipaux  des  chefs-lieux  de  départements 
et  des  villes  de  plus  de  vingt  mille  âmes;  les  membres  de  l'Institut 
et  des  grandes  associations  agricoles  ou  scientifiques;  les  professeurs 
de  faculté  ;  les  chefs  des  grandes  exploitations  agricoles  ou  indus- 
trielles; les  magistrats  consulaires  et  les  présidents  de  cours;  les 
maréchaux  et  les  généraux  divisionnaires,  etc.,  etc.  Mais  une  clas- 

paraîL  être  de  ceux  qui  ont  sincèrement  sacriiié  leur  prédilecliou  mo- 
narchique à  la  force  de  la  situation.  Mais  sa  chambre  haute  ressemble- 
rait beaucoup  à  la  chambre  des  pairs  de  Louis-Philippe,  et  celle-ci 
incomplète  et  vicieuse,  en  tant  qu'institution  monarchique,  paraîtrait 
tout  bonnement  monstrueuse  aux  Américains  du  Nord. 

(1)  C'est  aussi  le  sentiment  de  M.  Ferdinand  de  Lasteyrie,et  il  l'a 
exprimé  dans  trois  articles  de  YOpinion  ^lationalc  dont  l'inspiration  gé- 
nérale ressemble  à  celle  de  cette  étude. 
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sifîcation  de  cette  nature  offre  toujours  quelque  chose  d'arbitraire, 
de  choquant  même,  et  le  mieux  est  de  laisser  l'électeur  choisir  où 
il  veut  et  qui  il  veut,  spùitus  flatubivult,  en  se  bornant  à  exiger  que 
l'éligible  ait  un  certain  âge,  quarante  ans,  par  exemple,  ce  qui  est 
une  présomption,  sinon  une  garantie  de  maturité  morale^,  et  en 
cherchant  dans  le  nombre  moindre  de  ses  membres,  dans  son  man- 
dat plus  long  et  dans  son  mode  de  renouvellement  particulier,  les 
autres  traits  distinctifs  de  l'Assemblée  nouvelle. 

La  population  étant  la  base  de  la  représentation  pour  l'une  des 
chambres,  on  pourrait  négliger  cet  élément  pour  l'autre  et  décider 
que  tout  département  enverrait  deux  représentants  au  futur  Sénat, 
sauf  à  doubler  ou  tripler  ce  nombre,  pour  des  motifs  qui  sautent 
aux  yeux,  dans  le  département  de  la  Seine.  Entre  le  département  le 
plus  peuplé,  celui  du  Nord,  et  le  moins  peuplé,  celui  de  la  Lozère, 
l'écart  de  population  n'est  pas  aussi  grand  qu'entre  Rhode-Island 
et  New-York,  le  Delaware  et  la  Virginie,  et  la  disposition  dont  il 
s'agit  satisferait  à  l'élément  départemental,  dans  la  mesure  de  ce 
qui  est  légitime  et  faisable  en  France. 

Quant  à  la  durée  du  mandat,  M.  Pierre  Lefranc,  dans  une  spiri- 
tuelle et  vigoureuse  brochure  (1),  dont  la  pensée  même  a  fait  dire  à 
M.  Laboulaye,  prétend-on,  que  son  auteur  «  avait  un  peu  oublié  et 
beaucoup  appris  »,  M.  Pierre  Lefranc  a  proposé  neuf  années,  avec 
renouvellement  triennal  (2).  Ces  dispositions  paraissent  repro- 
duites de  l'ancienne  législation  sur  les  conseils  départementaux  et 
n'en  sont  pas  plus  mauvaises.  Appliqué  aux  assemblées  dont  la 
mission  est  essentiellement  active  et  militante,  le  renouvellement 
partiel  a  cet  inconvénient  de  pouvoir  désagréger  les  majorités  ou 
les  scinder  même  en  deux  parties  égales,  de  sorte  qu'alors  elles  pié- 
tineraient sur  place  et  tourneraient  sur  elles-mêmes.  Il  vaut  mieux 
qu'elles  disparaissent,  comme  elles  naissent,  tout  d'une  pièce; 
cette  évolution  d'ailleurs  est  renfermée  dans  un  court   laps  de 


(1)  Questions  du  jour  CP  avis,  Dentu).  M.  Lefranc  propose  d'crfraur  (c'est 
son  mot)  la  deuxième  chambre  de  la  première,  et  c'est  une  idée  à  la- 
quelle nous  ne  saurions  souscrire.  Si  celte  extraction  avait  pour  effet 
d'introduire  dans  la  seconde  chambre  les  illustrations  de  la  première, 
l'opération  énerverait  celle-ci,  et  en  renversant  l'hypothèse,  on  serait  en 
face  d'une  seconde  chambi'c  déconsidérée  d'avance  et  dès  lors  impuis- 
sante. 

(2)  Aux  Etats-Unis  le  mandat  sénatorial  ne  dure  que  six  ans,  et  le  re- 
nouvellement est  bisannuel.  Mais  la  chambre  des  représentants  n'est 
élue  que  pour  deux  ans,  et  chez  nous,  tout  le  monde  s'accorde  à  trouver 
qu'elle  doit  l'être  pour  trois  ans  au  moins. 
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temps  que  la  faculté  de  les  dissoudre  peut  abréger  encore.  Quant 
aux  assemblées,  dont  le  principal  rôle  est  un  rôle  de  règlement  et 
d'équilibre,  il  est  bon  qu'elles  soient  à  la  fois  permanentes  et  tem- 
poraires pour  qu'elles  ne  se  laissent  pas  envahir,  pour  qu'elles  se 
forment  des  traditions,  et  qu'elles  ne  restent  pas  fermées  par  la  rou- 
tine aux  impressions  changeantes  de  l'esprit  public  et  aux  aspi- 
rations mobiles  de  la  Société. 

V 

Un  dernier  mot  avant  de  quitter  la  plume  ;  ce  sera,  s'ils  veulent 
bien  nous  le  permettre,  un  conseil  à  ceux  des  champions  de  la  Répu- 
blique qui  se  disposent,  paraît-i],  à  combattre  énergiquement  le 
sj'Stème  des  deux  chambres  :  ils  feront  bien  avant  de  suivre  ce  des- 
sein, de  se  donner  le  temps  d'une  réflexion  froide.  Gomme  eux,  nous 
tenons  fort  à  ce  qu'il  sorte  de  la  forme  républicaine  tout  ce  qu'on 
est  en  droit  d'en  attendre  et  ce  qu'elle  est  seule  capable  de  donner; 
en  d'autres  termes  une  liberté  qui  ne  soit  pas  périlleuse  et  un  ordre 
qui  ne  soit  pas  superficiel,  qu'il  ne  faille  pas  de  temps  à  autre,  res- 
taurer par  des  proscriptions,  de  môme  qu'on  l'a  péniblement  main- 
tenu par  des  artifices.  Gomme  eux  nous  avons  à  cœur  le  respect  de 
la  liberté  religieuse  et  de  la  liberté  intellectuelle;  comme  eux  nous 
réclamons  une  Eglise  et  un  Etat  indépendantsl'un  del'autre,  un  ensei- 
gnement libre,  des  communes  affranchies,  une  administration  sim- 
plifiée et  réduite  à  son  expression  la  plus  concrète.  Mais  il  nous 
paraît  certain  qu'aucun  pays  n'a  jamais  pu  se  procurer  ces  bienfaits 
d'une  manière  durable  en  méconnaissant  les  principes  de  la  sagesse 
politique,  et  en  cherchant  obstinément  la  liberté  dans  les  voies  qui 
conduisent  au  despotisme  tantôt  tout  droit,  tantôt  par  le  chemin 
de  traverse  du  désordre  et  de  l'insécurité  des  intérêts  ou  des  per- 
sonnes. 

Aleajactaest!  dit  un  jour  Lamartine  dans  une  circonstance  trop 
mémorable.  Quel  mot  et  qu'il  était  peu  digne  de  cette  noble  intelli- 
gence et  de  cette  âme  généreuse!  Il  n'y  a  que  les  aventuriers  poli- 
tiques qui  jettent  le  dé  :  alors,  comme  César,  ils  franchissent  le 
Rubicon  ou  comme  le  second  des  Bonaparte,  ils  tendent  à  la  liberté 
une  embûche  nocturne.  Parfois,  pour  parler  encore  en  langage 
métaphorique,  les  hommes  d'Elat  coupent  le  câble,  et  c'est  ce  qu'a 
fait  M.  Thiers  dans  son  dernier  et  magnifique  message.  Mais  aupa- 
ravant, ils  ont  cherché  à  munir  le  vaisseau  qui  va  se  détacher  du 
rivage  de  ses  agrès,  de  ses  voiles,  de  ses  apparaux  et  à  le  mettre  à 
même  de  braver,  autant  qu'il  dépend  de  l'humaine  sagesse,  les  tem- 
pêtes et  les  écueils  dont  sa  roule  est  parsemée. 

Ad.  Frout  de  Fontpertuis*. 
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X.  —  Distribution. 

Ce  que  l'on  entend,  en  économie  politique,  par  distribution  des  ri- 
chesses n'est  pas,  comme  on  pourrait  le  croire,  une  sorte  d'évalua- 
tion ou  de  recensement  des  fortunes  de  différents  degrés,  possédées 
par  les  familles  d'un  môme  nation  ;  c'est  uniquement  la  répartition 
de  la  valeur  annuellement  produite,  opérée  d'un  commun  accord 
entre  les  intéressés,  d'après  des  lois  naturelles  que  nous  aurons  à 
exposer  en  leur  lieu,  et  qui  tendent  à  faire  recevoir  par  chacun, 
sur  cette  valeur,  précisément  celle  des  services  dont  il  a  fourni  le 
concours.  Généralement  cette  répartition  s'accomplit  par  les  entre- 
preneurs, c'est-à-dire,  par  ceux  qui  courent  les  chances  aléatoires 
des  opérations  productives. 

Ainsi,  par  exemple,  pour  les  opérations  rurales  que  ne  dirige  pas 
le  propriétaire  lui-même,  c'est  le  fermier  qui  distribue  à  ce  dernier 
le  fermage  convenu,  ou  le  prix  du  service  annuel  du  fonds  ;  c'est  lui 
qui  fournit  l'outillage,  les  bestiaux,  les  engrais,  etc.,  nécessaires  à 
l'exploitation,  et  qui  distribue  les  salaires,  en  nature  ou  en  mon- 
naie, des  domestiques  et  des  travailleurs  à  lajournée  ou  à  la  tâche, 
qu'il  emploie;  il  faut  que  la  valeur  des  produits  obtenus  dans  l'an- 
née couvre  à  la  fois  le  prix  de  ferme;  —  le  service  et  l'entretien  du 
capital  du  fermier  en  bestiaux,  instruments  aratoires,  etc.,  —  les 
salaires  qu'il  a  distribués,  et  la  valeur  absorbée  par  les  consomma- 
tions personnelles  nécessaires  à  ses  besoins  propres  et  il  ceux  de  sa 
famille.  Si,  tous  ces  prélèvements  faits,  il  reste  un  surplus  sur  la 
valeur  produite,  ce  surplus  forme  le  bénéfice  de  l'entrepreneur;  si, 
au  contraire,  la  valeur  produite  ne  suffît  pas  pour  couvrir  toute 
celle  absorbée,  l'entrepreneur  subit  une  perte  égale  à  cette  insuf- 
fisance. 

(l)  Voir  les  numéros  d'octobre  i87'2  et  de  février  1873. 
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Il  en  est  de  môme  des  entreprises  productives  de  toute  nature, 
des  plus  petites  comme  des  plus  grandes,  môme  de  celles  qui  placent 
sous  une  direction  commune  d'énormes  quantités  de  services  dif- 
iérents,  et  dont  la  propriété  est  divisée  en  actions  se  comptant  par 
centaines  de  mille,  telles  que  l'exploitation  de  l'un  des  réseaux  de 
nos  chemins  de  fer;  ici,  ceux  qui  courent  toutes  les  chances  des 
opérations  sonl  les  actionnaires,  chacun  d'eux  en  raison  du  nombre 
de  ses  actions  ;  leur  assemblée  générale  délègue  ses  pouvoirs  h  des 
mandataires,  élus  pour  une  durée  déterminée,  lesquels  composent 
le  conseil  d'administration  et  dirigent  toutes  les  opérations;  ils 
prélèvent  sur  les  valeurs  produites,  les  traitements  et  salaires  de 
tous  les  employés  de  l'entreprise,  leurs  propres  rémunérations, 
telles  qu'elles  ont  été  fixées,  la  dépense  de  tous  les  travaux  d'exploi- 
tation, d'entretien,  d'amélioration,  etc.,  qu'ils  ont  fait  exécuter, 
l'intérêt  et  le  remboursement  des  emprunts,  payés  aux  porteurs 
des  obligations,  et  enfin  les  contributions  imposées  par  l'Etat.  Si, 
prélèvement  fait  de  toutes  ces  dépenses,  la  valeur  produite,  ou  les 
recettes  de  l'année,  offrent  un  excédant,  celui-ci  est  d'abord  affecté 
aux  réserves  stipulées  par  les  statuts,  ou  à  d'autres  destinations 
prescrites  par  l'assemblée  générale;  puis,  avec  l'assentiment  de 
cette  assemblée,  le  surplus  est  divisé  entre  les  actions.  Si  ce  divi- 
dende annuel  couvre,  outre  un  amortissement,  à  calculer  en  raison 
de  la  durée  restant  à  courir  aux  concessions,  l'intérêt  ordinaire  de 
la  somme  de  monnaie  employée  à  l'achat  des  actions,  les  porteurs  de 
celles-ci  retirent  simplement  le  prix  du  service  qu'ils  pouvaient 
attendre  de  cette  somme;  si  le  dividende  dépasse  cet  intérêt  ordi- 
naire, le  surplus  est  un  bénéfice  pour  les  actionnaires;  si,  au  con- 
traire, il  ne  l'atteint  pas,  les  actionnaires  subissent  une  perte  égale 
à  la  différence. 

Ces  deux  exemples  suffisent  pour  donner  une  idée  générale  de 
la  manière  dont  se  répartissent  les  valeurs  produites,  lorsque  cette 
répartition  s'effectue  librement  et  d'un  commun  accord  entre  les  in- 
téressés. C'est  elle  qui  détermine  l'importance  respective  de  tous 
les  revenus  particuliers. 

XI.  —  Revenus,  et  leurs  diverses  sources. 

Le  revenu  général  est  la  somme  d'utilités  valables  que  la  société 
retire,  chaque  année,  de  l'emploi  ou  de  la  réalisation  de  la  valeur 
des  services  de  ses  fonds  productifs  ;  il  est  égal  a  la  somme  des  re- 
venus particuliers:  ceux-ci  ne  sont  pas  tous  de  même  nature,  et 
pour  les  diviser  en  raison  des  diversités  de  leurs  provenances,  nous 
distinguerons  le  profil,  le  bénéfice,  le  salaire,  rintérêt  et  la  rente. 
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Profit.  C'est  le  revenu  donné  par  les  capitaux.  Ce  mot  est  em- 
ployé par  les  économistes  anglais  ;  mais  ils  confondent  avec  le 
profit  des  capitaux,  le  bénéfice  des  entrepreneurs,  deux  choses  très- 
distinctes,  et  qui  sont  manifestement  séparées,  dans  toute  entre- 
prise productive  employant  des  capitaux  ou  des  sommes  de  mon- 
naie empruntés. 

Le  profit  des  diverses  espèces  de  capitaux  n'est  nullement  uni- 
forme, comme  le  supposent  en  général  les  théories  économiques, 
et  ici  nous  donnerons  quelque  développement  aux  observations 
déjà  présentées  plus  haut  sur  la  même  question. 

Ce  qui  a  donné  lieu  à  cette  supposition  d'uniformité  du  profit  des 
capitaux,  féconde  en  erreurs,  c'est  que  la  valeur  des  capitaux, 
comme  celle  de  toutes  les  autres  choses  valables,  n'est  exprimée 
que  par  des  quantités  d'unités  monétaires,  ce  qui  amène  à  con- 
fondre le  profit,  ou  le  revenu  qui  leur  est  propre,  avec  Vintérèt 
courant  de  la  somme  de  monnaie  qu'ils  valent  au  moment  de  cette 
estimation  de  leur  revenu,  et  l'on  sait  que  l'intérêt  de  la  monnaie, 
à  égalité  de  risques  pour  le  prêteur,  est  à  peu  près  uniforme  pour 
un  môme  temps  et  dans  un  même  pays,  mais  il  en  est  tout  autre- 
ment pour  le  capital  lui-même,  dès  qu'on  ne  le  confond  plus  avec 
la  somme  de  monnaie  qu'il  peut  valoir  ;  il  n'est  peut-être  pas  deux 
capitaux  d'espèces  différentes,  ayant  absorbé  pour  leur  création  des 
valeurs  égales,  et  qui  donnent  des  profits,  des  revenus  égaux  ; 
l'inégalité  des  profits  se  manifeste,  même  entre  des  capitaux  de 
semblable  espèce,  mais  diversement  situés,  entre  des  propriétés 
rurales,  des  usines,  des  mines,  des  manufactures,  affectées  aux 
mêmes  productions,  des  lignes  de  canaux,  de  chemins  de  fer,  etc., 
et  cette  inégalité  est  souvent  fort  grande. 

Il  est  telle  ligne  de  nos  chemins  de  fer  dont  le  profit  a  triplé  de- 
puis sa  fondation,  par  le  seul  effet  du  développement  de  son  trafic  ; 
sa  valeur  vénale,  ou  le  prix  de  ses  actions,  se  sont  élevés  à  peu 
près  dans  les  mêmes  proportions,  et  si  son  établissement,  y  com- 
pris tout  le  matériel  d'exploitation,  a  coûté,  par  exemple,  200  mil- 
lions de  francs,  elle  en  vaut  aujourd'hui  600.  Ceux  qui  confondent 
le  profit  de  ce  capital  avec  l'intérêt  de  la  somme  de  monnaie  qu'il 
égale  en  valeur  prennent  pour  base  sa  valeur  actuelle,  et  alors  cet 
intérêt  ressort  peut-être  à  5  ou  6  0/0  ;  mais  il  est  bien  évident  que, 
pour  qu'il  soit  égal  au  profit  réellement  donné  par  le  capital  dont 
il  s'agit,  il  faut  prendre  pour  base,  non  la  valeur  actuelle  de  celui- 
ci,  mais  la  valeur  absorbée  pour  sa  création,  et  alors  l'intérêt  res- 
sortira à  15  0/0. 

Le  chemin  de  fer  do  Saint-Etienne  à  Lyon  vaut  à  peu  près  sept 
à  huit  fois  ce  que  son  établissement  a  coûté. 
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Tel  autre  railway  secondaire,  nolaramenL  celui  de  SainL-Ram- 
bert  à  Grenoble,  couvre  ù,  peine,  par  ses  produits,  les  frais  d'entre- 
tien et  d'exploitation  ;  il  ne  reste  donc  rien  pour  le  capital  engagé 
dans  la  création  de  la  voie. 

Ainsi,  pour  les  capitaux  de  même  espèce,  le  profit  de  l'un  est  de 
15  0/0  de  la  valeur  absorbée  dans  sa  fondation  ;  le  profit  du  se- 
cond n'est  pas  loin  de  50  0/0;  le  profit  du  troisième  est  zéro. 

Prenez  à  la  fois  plusieurs  exploitations  distinctes  de  mines  de 
houille,  ou  de  fer,  de  grandes  forges  ou  même  de  filatures,  de  fa- 
briques de  tissus  de  coton,  de  laine  ou  de  soie  :  vous  n'en  trouverez 
pas  deux,  dans  chaque  catégorie,  qui  donnent  les  mêmes  profits 
pour  les  capitaux  qu'on  y  a  déjà  engagés,  et  cela  bien  entendu,  en 
distinguant  le  profit  des  capitaux,  du  bénéfice  imputable  aux  ser- 
vices des  entrepreneurs.  Ces  diverses  usines  ou  fabriques  auront 
toutes  des  valeurs  vénales  sans  rapport  uniforme  avec  ce  qu'elles 
ont  coûté,  et  les  différences,  souvent  considérables,  s'expliqueront 
par  le  plus  ou  moins  de  concours  des  agents  naturels  qui  les  ser- 
vent, par  les  diversités  de  leur  situation,  par  les  qualités  ou  les 
défauts  des  populations  ouvrières  qu'elles  emploient,  par  une  mul- 
titude de  conditions  diverses  et  variables,  indépendantes  du  mérite 
de  la  gestion. 

On  voit  combien  le  profit  des  capitaux  est  loin  d'être  uniforme, 
et  dans  quelle  mesure  on  s'écarte  du  vrai  en  admettant  cette  uni- 
formité. 

BÉNÉFICE.  C'est  la  part,  indéterminable  d'avance,  revenant  sur 
la  valeur  produite,  à  celui  cjui  court  les  chances  de  l'opération  pro- 
ductive, à  l'entrepreneur;  cette  part  est  toujours  plus  ou  moins 
éventuelle,  selon  la  nature  des  opérations. 

La  part  du  fermier,  par  exemple,  est  subordonnée  à  des  acci- 
dents atmosphériques,  qui  peuvent  faire  abonder  ses  récoltes  ou  les 
réduire  en  grande  partie,  et  par  suite  grossir  son  bénéfice,  ou 
l'annuler,  ou  lui  imposer  des  pertes.  Ces  mêmes  accidents,  et  beau- 
coup d'autres  causes  naturelles,  politiques,  sociales,  morales,  in- 
fluent plus  ou  m.oins  considérablement,  et  indépendamment  de  la 
valeur  des  entrepreneurs  et  du  mérite  de  leur  conduite,  sur  la  gé- 
néralité des  entreprises;  c'est  la  part  du  ,s'or^,  de  l'aléatoire,  dans 
leur  succès  ou  leur  insuccès,  dans  l'agrandissement  ou  la  perte  des 
fortunesparticuliôres,  part  beaucoup  plus  considérable,  selon  nous, 
qu'on  ne  le  reconnaît  généralement  en  économie  politique. 

On  a  cherché  ti  distinguer  du  bénéfice,  le  prix  du  service  des  en- 
trepreneurs ;  mais  cette  distinction  n'est  pas  praticable,  car  il  n'est 
aucune  partie  delà  rémunération  de  celui-ci,  qui  ne  soit  éventuelle 
au  môme  degré. 


39  2  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Le  bénéfice  peut  et  doit  être  distingué  du  profit  des  capitaux: 
celui  du  fermier  est  évidemment  très-distinct  du  fermage;  il  en  est 
de  même  dans  toute  autre  entreprise  fonctionnant  avec  des  capi- 
taux fixes  et  des  sommes  de  monnaie;  le  prix  du  service,  ou  le  pro- 
fit des  capitaux  fixes,  peut  être  déterminé  d'avance  sous  le  nom  de 
loyer,  et  il  l'est  nécessairement  lorsqu'ils  sont  empruntés;  l'intérêt 
des  sommes  de  monnaie  est  également  connu,  et  il  est  aussi  déter- 
miné d'avance  quand  elles  sont  empruntées;  toutcela,  évidemment, 
est  très-distinct  du  bénéfice. 

Salaire.  C'est  le  prix  du  service  des  travailleurs  qui  concourent 
aux  opérttions  productives,  moyennant  une  rémunération  déter- 
minée d'avance,  indépendamment  des  résultats  de  l'entreprise.  Ce 
prix,  comme  tous  les  autres,  est  inévitablement  déterminépar  le  rap- 
port entre  l'offre  et  la  demande  du  travail  salarié  ;  plus  les  capitaux 
sont  abondants,  plus  les  entreprises  productives  sont  nombreuses  et 
actives,  et  plus  le  travail  salarié  est  demandé,  plus  il  y  a  tendance 
à  l'élévation  des  salaires,  qui  se  produit  infailliblement,  à  moins 
que  la  quantité  offerte  du  travail  salarié  n'atteigne  ou  ne  dépasse 
encore  celle  demandée,  c'est-à-dire  que  la  densité  de  la  population 
ouvrière  soit  trop  considérable.  Rien  ne  peut  empêcher  les  effets  de 
ces  conditions,  de  ces  causes,  tant  qu'elles  ne  sont  pas  changées  : 
si  la  population  ouvrière  venait  à  être  réduite  de  moitié,  la  demande 
de  son  travail  et  toutes  autres  conditions  restant  les  mêmes,  son 
salaire  doublerait,  et  le  taux  moyen  du  profit  d'une  même  quan- 
tité de  capitaux  serait  amoindri;  si  la  quantité  des  capitaux  actifs 
venait  ù,  être  réduite  de  moitié,  —  l'offre  du  travail  salarié  et 
toutes  autres  conditions  restant  les  mêmes,  —  les  effets  seraient 
inverses,  les  salaires  baisseraient  aussi  de  moitié.  Le  mot  salaire 
est  ordinairement  employé  pour  le  service  des  travailleurs  payés  à 
la  journée,  à  la  semaine  ou  à  la  tâche  ;  celui  des  gages,  pour  les 
services,  payés  en  monnaie  et  en  nature,  des  domestiques  engagés 
ti  l'année  ;  ceux  de  traitement^  appointements,  émoluments,  pour  le 
prix  du  service  des  commis  engagés  au  mois  ou  à  l'année.  Le  ca- 
ractère commun  de  ces  diverses  rémunérations,  'est  d'être  déter- 
minées d'avance,  sans  participation  aux  résultats  des  opérations. 

L'iNTÈRÈT  est  le  prix  du  service  des  sommes  de  monnaie  em- 
ployées aux  échanges  nécessités  par  les  opérations  productives. 
Presque  tous  les  économistes  ont  recommandé  d'éviter  cette  expres- 
sion: intérêt  de  l'argent  (l'argent  pris  ici  pour  la  monnaie  d'or  aussi 
bien  que  pour  celle  d'argent);  ils  ont  pensé  qu'une  telle  expression 
tendait  à  faire  confondre  la  monnaie  avec  le  capital,  et  qu'il  fallait 
y  substituer  celle  d'intérêt  des  capitaux,  ou  simplement  le  mot  in- 
térêt,—t'i  ils  n'ont  pas  pris  garde  qu'ils  poussaient  ainsi  eux-mêmes 
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à  la  confusion  qu'ils  voulaient  éviter,  puisqu'ils  appliquaient  un 
môme  mot,  une  idée  identique,  à  l'intérêt  des  sommes  de  monnaie 
et  au  profit  des  capitaux,  deux  choses  qui,  comme  nous  venons  de 
le  montrer  irrécusablement,  sont  essentiellement  différentes. 

Au  surplus,  il  est  facile  de  se  convaincre  que  le  prix  de  service 
appelé  intérêt,  s'applique  bien  à  la  monnaie  et  non  aux  autres  fonds 
productifs  :  h.  l'exception  de  l'affermage  et  de  la  location  des  im- 
meubles, presque  tous  les  prêts  se  font  en  monnaie,  même  lors- 
qu'il s'agit  de  marchandises  livrées  à  crédit;  car  ces  marchandises 
sont  vendues  et  non  prêtées,  et  ce  ne  sont  pas  des  marchandises  que 
l'acheteur  s'engage  à  rendre  au  terme  convenu,  mais  leur  prix  en 
monnaie,  prix  dont  le  paiement  a  seulement  été  ajourné.  Si  la 
monnaie  empruntée  par  un  entrepreneur  est  employée  par  lui  à  se 
procurer  les  capitaux  et  les  services  de  travailleurs,  qui  lui  sont 
nécessaires,  ces  objets  sont  acquis,  et  non  empruntes  et  ce  n  est  pas  à 
eux,  bien  évidemment,  que  peut  s'appliquer  l'intérêt  stipulé  pour 
l'emprunt.  En  mettant  en  œuvre  les  services  qu'il  a  acquis,  l'en- 
trepreneur devra  en  retirer  des  produits  égalant  tout  au  moins  la 
valeur  de  ces  services,  qu'il  a  successivement  payés  avec  la  mon- 
naie empruntée,  dont  le  principal,  grossi  de  l'intérêt,  —  car  la 
production  est  \mc  avance  faite  à  la  société,  — devra  lui  rentrer, 
avec  son  bénéfice,  par  la  vente  des  produits.  On  voit  clairement,  par 
tout  cela,  que  l'intérêt  ne  s'applique  qu'au  service  de  la  monnaie, 
et  non  au  prix  des  autres  services  absorbés. 

L'expression  intérêt  de  l'argent  doit  donc  être  maintenue,  en  sub- 
stituant toutefois  le  mot  monnaie  au  mot  argent^  celui-ci  n'étant  pas 
du  tout  l'équivalent  du  premier. 

Rente.  Les  économislcs  entendent  par  là  une  part  dans  la  dis- 
tribution des  valeurs  produites,  sur  laquelle  ils  ont,  depuis  long- 
temps, ouvert  des  discussions  qui  ne  sont  point  encore  fermées  ;  ce 
qu'ils  désignent  le  plus  généralement  par  ce  mot,  c'est  la  partie  du 
fermage  des  terres  qui  serait  en  sus  de  la  valeur  du  service  des 
capitaux  qu'on  y  a  antérieurement  engagés,  et  représenterait  le  ser- 
vice natui'cl  du  sol  tel  qu'il  était  avant  qu'aucun  travail  humain  y 
eût  été  appliqué.  Sur  ce,  Proudhon  et  les  socialistes,  ont  prétendu 
que  si  le  sol  naturel  rend  des  services,  ceux-ci  appartiennent  égale- 
ment àtous,  et  que  les  propriétaires  ne  les  possèdent  exclusivement 
que  par  usurpation. 

Bastiat  s'est  beaucoup  préoccupé  de  cette  prétention,  qui  lui 
aurait  paru  fondée  en  justice,  s'il  était 'vrai  que  le  propriétaire  du 
sol  eût  le  pouvoir  de  se  faire  payer  quelque  chose  au  delà  de  la 
valeur  des  services  humains,  appliqués  à  l'exploitation  de  cet  agent 
naturel;  mais  c'est  ce  qu'il  niait  en  fait,  prétendant  qu'il  n  est  pas 
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un  champ  en  France,  qui  vaille  ce  qu'ila  coûté,  ou  puisse  s'échanger 
contre  autant  de  travail  qu'il  en  a  exigé  pour  être  mis  en  état  do 
productivité. 

Or,  le  fait  de  la  rente  foncière,  —  ou  comme  l'appelle  un  écono- 
miste qui  s'est  applique  à  approfondir  cette  question,  M.  Mathieu 
Wolkoff,  —  le  fait  du  loyer  de  remplacement  vierge  de  tout  travail 
humain,  n'est  pas  niable;  chacun  peut  facilement  l'observer  autour 
de  soi,  et  M.  J.-St.  Mill  a  rendu  cette  négation  impossible  à  soute- 
nir, en  demandant  si  une  terre  comparable  à  l'Irlande  prise  à  l'état 
inculte,  qui  viendrait  à  émerger  et  à  se  maintenir  au-dessus  des 
mers  avoisinant  l'Angleterre,  serait  sans  valeur  pour  les  premiers 
occupants,  et  ne  donnerait  pas  une  rente  dès  le  début  des  cultures. 

Ce  n'était  donc  pas  en  niant  un  fait  aussi  évident,  que  l'on  devait 
répondre  aux  arguties  de  Proudhon  et  des  socialistes.  De  même 
qu'un  peuple  ne  saurait  mieux  justifier  son  droit  à  la  possession 
exclusive  de  son  territoire,  que  par  le  fait  de  l'avoir  occupé  et  fécondé 
le  premier,  il  ne  saurait  y  avoir  de  titre  plus  incontestable  à  la  pro- 
priété privée  du  sol,  que  cette  priorité  d'occupation  et  de  féconda- 
tion, que  toutes  les  législations  des  peuples  civilisés  reconnaissent. 

Au  début  de  cette  appropriation  individuelle,  et  lorsque  quelques 
familles  d'une  peuplade  de  chasseurs  ou  de  pasteurs  se  déterminent  à 
mettre  en  culture  une  partie  du  territoire  commun  à  toute  la  peu- 
plade, loin  d'accomplir  par  là  aucune  usurpation,  elles  abandonnent 
au  contraire  les  neuf  cent  quatre-vingt  dix-neuf  millièmes  de  leur  part 
de  ce  territoire;  car  le  millième  de  cette  part,  mis  en  culture,  même 
avec  les  procédés  imparfaits  du  début,  suffit  pour  leur  assurer  au- 
tant et  plus  de  moyens  d'existence  que  pouvait  leur  en  fournir  la 
part  entière  à  l'état  inculte. 

Bastiat  affirmait,  à  l'appui  de  sa  thèse,  que  tous  les  agents  natu- 
rels, sans  exception,  ne  sauraient  fournir  que  de  l'utilité  gratuite , 
cela  est  incontestable,  quant  au  genre  humain  pris  dans  son 
ensemble,  car  il  est  bien  certain  que  la  nature  ou  son  auteur  ne  nous 
font  pas  payer  leurs  dons  ;  mais  les  agents  naturels  ne  sont  gratuits 
pour  chaque  personne,  ou  chaque  famille  en  particulier,  qu'à  une 
condition,  c'est  qu'ils  soient  assez  abondants  pour  que  tous  puissent 
en  prendre  la  part  qu'ils  désirent  et  qu'ils  ne  soient  point  suscep- 
tibles d'une  appropriation  privée  et  exclusive,  pas  plus  que  ne  le 
sont  la  lumière  du  soleil  et  l'air  respirable;  or,  dans  un  territoire 
national  rigoureusement  circonscrit,  il  n'en  est  point  ainsi  du  sol 
exploitable,  et  d'autres  agents  naturels  de  l'industrie;  il  est  donc 
inévitable,  hors  du  communisme  absolu,  —  qui  serait  un  moyen 
infaillible  de  revenir  à  la  pénurie  de  moyens  d'existence  .de  l'état 
sauvage  ou  pastoral,  —  que  l'appropriation  privée  de  ces  agents, 
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indispensable  dans  l'intérêt  de  tous,  laisse  aux  propriétaires  la 
faculté  d'en  faire  payer  le  concours  dans  la  production,  dès  que  le 
rapport  entre  l'offre  et  la  demande  des  produits  le  leur  permet. 
Presque  tous,  d'ailleurs,  du  moins  en  France,  ont  acquis  leurs  pro- 
priétés depuis  moins  d'un  siècle,  et  à  titre  onéreux  ;  ils  ont  donc 
payé,  en  grande  pertie,  la  rente  qu'elles  peuvent  comporter  aujour- 
d'hui. 

Au  surplus,  si  ce  qui  caractérise  la  rente  est  une  part  obtenue 
dans  les  valeurs  produites,  sans  que  cette  participation  soit  fondée 
sur  aucuntravail,nisur  aucun  fonds  productif  provenant  de  travaux 
antérieurs,  —  et  c'est  bien  ainsi  que  tous  les  économistes  l'enten- 
dent, —  on  peut  dire  que  la  rente  se  retrouve,  non-seulement  dans 
le  prix  des  produits  agricoles,  de  ceux  des  mines,  etc;  mais  encore 
dans  le  prix  de  presque  tous  les  autres  produits,  d'abord  parce  que 
ce  prix  comprend  le  loyer  de  remplacement  tout  au  moins  d'un  atelier; 
ensuite,  et  surtout  parce  que  les  dons  naturels  des  individus,  qui  ne 
coûtent  rien  à  ceux  qui  les  ont,  ne  sont  pas  également  répartis  à 
tous,  et  qu'ils  ont  des  valeurs  très-diverses. 

Tous  les  hommes  ne  sont  pas,  en  effet,  doués  d'une  organisation 
et  de  facultés  natives^  également  puissantes  ;  tous  ne  sauraient  par- 
venir avec  une  égale  dépense  d'efforts,  à  une  fécondité  productive 
égale,  et  il  est  cependant  équitable,  légitime  et  nécessaire  que  ceux 
qui  produisent  plus,  reçoivent  plus  dans  la  répartition  des  valeurs 
produites;  il  serait  aussi  absurde  qu'injuste  qu'ils  dussent  faire 
l'abandon  de  ce  qu'ils  doivent  à  une  supériorité  de  dons  naturels, 
uniquement  parce  qu'elle  ne  leur  aurait  rien  coûté  ;  car  on  les  amè- 
nerait ainsi  à  ne  point  user  de  cette  supériorité,  et  tout  le  monde  y 
perdrait.  Cette  inégalité  se  manifeste,  d'ailleurs,  dans  bien  d'autres 
dons  naturels  extérieurs  à  l'homme  :  tous  les  producteurs  agricoles 
de  la  France  ne  sont  pas  chaque  année ,  ou  même  pour  des  séries 
d'années,  également  favorisés  par  le  concours  des  agents  naturels  ; 
les  uns  obtiennent,  bien  à  propos,  de  la  pluie  ou  de  la  chaleur,  qui 
font  défaut  à  d'autres,  et  les  accidents  atmosphériques  favorables 
ou  défavorables  aux  récoltes  se  distribuent  avec  irrégularité  et  très- 
inégalement;  les  accidents  naturels  influent  de  môme  sur  les  pro- 
ductions de  la  pêche,  des  transports  maritimes,  etc.  On  ne  songe 
pourtant  pas  à  demander  aux  producteurs  les  plus  favorisés  de  se 
départir,  en  faveur  de  la  société,  de  l'équivalence  du  concours  gratuit 
des  accidents  naturels  qui  les  ont  servis.  On  voit  combien  se  géné- 
ralise cette  condition  de  la  rente  :  une  part  de  la  valeur  produite 
n'ayant  rien  coûté  à  ceux  qui  l'obtiennent. 
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XII.  — Consommation  et  transformation. 

La  production  est  la  créaLion  d'utilitus  valables;  la  consommation 
est  la  destruction  lente  ou  rapide  de  ces  utilités,  pour  la  satisfaction 
des  besoins  personnels:  ce  sont  donc  là  deux  choses  essentiellement 
différentes  et  môme  opposées  ;  cependant  les  économistes  appliquent 
le  même  mot  à  toutes  deux;  mais  seulement  ils  distinguent  les  con- 
sommations reproductives^  celles  de  la  production,  des  consomma- 
tions improductives,  celles  appliquées  à  la  satisfaction  des  besoins 
personnels.  Il  y  a  longtemps  que  nous  avons  signalé  ce  vice  de 
nomenclature,  pouvant  donner  lieu  à  confusion  lorsque  le  mot  con- 
sommation est  employé  seul,  ou  obligeant  à  le  faire  suivre  constam- 
ment de  l'un  ou  de  l'autre  de  ses  qualificatifs  opposés,  ce  qui  serait 
inutile,  s'il  était  une  fois  bien  entendu  qu'il  ne  doit  s'appliquer 
qu'aux  consommations  personnelles,  le  mot  transformation  pouvant 
très-convenablement  le  remplacer,  pour  ce  qu'on  désigne  par  con- 
sommation reproductive. 

Il  n'y  a  pas,  en  effet,  dans  ce  dernier  cas,  de  véritable  consom- 
mation ;  la  valeur  employée  n'est  pas  détruite  et  se  trouve  entière, 
sous  une  forme  ou  dans  une  situation  modifiées,  à  tous  les  degrés 
d'avancement  de  l'opération  productive;  ce  que  la  production  opère 
sur  les  choses  qu'elle  met  en  œuvre  n'est  donc  pas  une  consomma- 
tion, mais  une  transformation  ou  tout  au  moins  un  changement 
de  situation. 

XIII.  — '  Épargne  ou  accumulation. 

Lorsque  les  utilités  valables  produites  par  une  nation,  dans  un 
temps  donné,  dépassent  celles  qu'elle  a  consommées  dans  le  même 
temps,  le  surplus  accroît  d'autant  ses  richesses,  et  peut  être  accu- 
mulé comme  capital,  s'il  est  destiné  à  la  production.  Ce  surplus  peut 
aussi  bien  provenir  d'une  production  plus  féconde,  —  la  consom- 
mation étant  restée  la  môme,  ou  ne  s'étant  pas  accrue  dans  la  même 
proportion,  que  de  réductions  apportées  dans  les  consommations  par 
une  modération,  une  abstinence  plus  générales  dans  la  satisfaction 
des  besoins  personnels.  Le  mot  accumulation  pourrait  être  appliqué 
au  premier  cas,  le  mot  ^î/oor^ne  pouvant  être  réservé  au  second;  mais 
bien  que,  dans  le  premier  cas,  les  besoins  personnels  soient  plus 
largement  satisfaits,  les  résultats  de  l'accumulation  ou  de  l'épargne, 
sous  le  rapport  de  raccroisscmcnt  de  la  richesse  ou  du  capital,  est 
absolument  le  môme;  on  peut  donc,  si  l'on  se  borne  à  considérer  cet 
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accroissement,  prendre  indifféremment  l'un  ou  l'autre  des  deux 
mots. 

Une  erreur  très-répandue  dans  l'opinion  générale,  et  que  parta- 
gent encore  beaucoup  d'économistes,  est  de  croire  que  les  épargnes 
d'un  pays,  d'une  nation,  consistent  en  monnaie.  Nous  avons  prouvé 
jusqu'à  la  plus  entière  évidence,  dans  notre  Essai  sur  lascience  sociale 
(r*  partie,  chap.  IX),  que  si,  le  plus  souvent,  les  épargnes  se  mon- 
trent momentanément  sous  forme  de  monnaie,  entre  les  mains  de 
ceux  à  qui  elles  sont  dues,  cette  monnaie  existait  déjà  dans  le  pays 
avant  de  leur  parvenir,  que  les  épargnes  n''y  ajoutent  rien.,  ne  faisant 
que  la  déplacer  en  partie,  passagèi^ement,  et  qiC elles  conùstent  réellement 
en  accroissement  dans  diverses  espèces  de  capitaux,  d'utilités  valables, 
outres  que  la  monnaie.  Nous  renvoyons  à  cette  démonstration  qui 
comporte  d'assez  longs  développements;  mais  on  peut  y  suppléer 
plus  ou  moins  par  de  brèves  observations. 

On  sait,  par  exemple,  que  Vencaisse  constaté  par  les  inventaires 
que  dressent  chaque  année  tous  les  entrepreneurs  d'industrie,  tenant 
une  comptabilité  régulière,  ne  préjuge  absolument  rien  quant  aux 
bénéfices,  ou  aux  pertes  de  l'entreprise  dans  l'année;  qu'il  peut  être 
três-faiblo  à  la  suite  d'opérations  fécondes  en  bénéfices,  par  consé- 
quent en  accumulations  ou  épargnes,  et  beaucoup  plus  considérable 
après  des  opérations  ruineuses;  il  en  est  de  même  dans  toutes  les 
entreprises,  que  ces  résultats  soient  ou  non  constatés  par  des  inven- 
taires, et  cela  peut  déjà  disposer  à  reconnaître  que  les  épargnes  ou 
accumulations  d'une  nation,  ne  consistent  nullement  en  monnaie. 
Il  est  indubitable  qu'il  y  a  aujourd'hui  en  Angleterre,  en  Alle- 
magne, en  France,  incomparablement  plus  de  richesses  accumulées 
qu'il  n'y  en  avait  au  début  de  ce  siècle,  et  si  la  monnaie  est  entrée 
pour  quelque  chose  dans  cet  accroissement,  ce  n'est  certainement 
que  pour  une  très-faible  part  ;  car,  si  les  progrès  de  la  production 
générale  ont  nécessairement  multiplié  les  échanges  et  le  besoin  de 
ce  qui  les  facilite,  les  moyens  d'y  pourvoir  sans  l'emploi  de  la  mon- 
naie, et  par  les  procédés  du  crédit,  se  sont  multipliés  tout  au  moins 
dans  la  même  mesure  ;  il  fort  probable  que,  dans  l'énorme  accrois- 
sement d'utilités  valables  de  toute  espèce,  réalisé  par  ces  nations 
depuis  soixante-dix  ans,  la  monnaie  métallique  n'entre  pas  pour  le 
centième;  les  épargnes  ou  accumulations  qui  l'ont  produit  ont  donc 
consisté,  pour  les  quatre-vingt-dix-neuf  centièmes,  en  toute  autre 
chose  que  de  la  monnaie. 

Si  ces  remarques  ne  suffisaient  pas  pour  convaincre  que  ce  n'est 

nullement  la  monnaie  qui  constitue  les  épargnes,  on  pourrait  se 

reporter  à  la  démonstration  directe  à  laquelle  nous  avons  renvoyé; 

nous  affirmons  de  nouveau  qu'elle  est  décisive  et  définitive;  c'est  ce 
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dont  ceux  qui  auraient  besoin  d'y  recourir  peuvent  facilement  s'as- 
surer, et  ils  pourront  alors  apprécier  toute  l'importance  des  vérités 
qu'elle  établit,  en  se  trouvant  en  mesure  de  reconnaître  que  les 
publications  où  ces  vérités  sont  entièrement  méconnues,  c'est-à-dire 
le  plus  grand  nombre  des  dissertations  ou  discussions  sur  les  épar- 
gnes, les  impôts,  les  emprunts,  les  crises  monétaires,  financières,  etc. 
ne  sont  guère  autre  chose  que  des  fouillis  d^erreurs. 

On  a  compris  dans  les  œuvres  choisies  àe  Bastiat  un  fragment  qu'il 
a  laissé  sur  V Epargne  (1),  et  qui  en  donne  la  conception  la  plus  radi- 
calement fausse  qu'il  soit  possible  d'imaginer.  On  y  trouve  la  néga- 
tion qu'épargner  soit  accumuler,  pas  plus  des  pièces  de  monnaie 
que  d'autres  utilités  valables:  «cet  entassement  matériel  d'objets 
fongibles,  y  est-il  dit,  restreint  par  sa  nature  à  des  bornes  fort 
étroites,  ne  représente  l'épargne  que  pour  un  homme  isolé.  «Pour- 
tant cet   entassement  d' objets  fongibles  n'est  rien  de  moins  que  la 
richesse  acquise,  tout  ce  qui  a  été  conservé  de  la  production  des 
utilités  valables,  tout  ce  dont  l'abondance  fait  la  prospérité  des  peu- 
ples, et  dont  la  pénurie  fait  leur  misère;  ce  n'est  donc  pas  là  chose 
à  dédaigner  et  quisoitjoar  sanature  restreinte  àdes  bornes  fort  étroites. 
Quant  à  savoir  pourquoi  l'entassement,  l'accumulation,  ne  repré- 
senterait l'épargne  que  pour  l'homme  isolé,  et  non  pour  la  société, 
nous  n'avons  pu  y  parvenir.  Qu'est-ce  donc  qui  représente  Vépargne 
pour  la  société  ?  D'après  le  fragment,  elle  ne  serait  représentée  que 
par  le  retard  mis  par  ses  auteurs  à  réclamer  à  la  société  la  valeur  des 
services  qu'ils  lui  ont  rendus  et  dont  ils  restent  ses  créanciei's;  en  sorte 
que,  loin  de  voir  la  consistance  de  l'épargne  sociale  dans  une  conser- 
vation, une  accumulation,  un  entassement  d'objets  fongibles  ou 
d'utilités  valables,  il  faudrait  croire  que  son  importance  s'accroît  à 
mesure   que  les  dettes  de  la  société  envers  les  auteurs  de  l'épargne 
deviennent  plus  considérables,  qu'il  lui  reste  plus  à  rembourser!  Et 
cette  étrange  définition  de  l'épargne  sociale,  cette  singulière  et  inex- 
plicable erreur,  avait  pour  but  de  dissiper  une  prétendue  contradic- 
tion ou  opposition  de  principes  qui  n'est  pas  supposable  sans  une 
erreur  moins  originale,  mais  non  moins  grande,  et  que  voici  :  si  vous 
n'épargnez  pas,  le  capital  ne  se  reformera  pas;  si  vous  épargnez,  vous 
diminuez  le  fonds  des  salaires.  Cette  dernière  proposition,  qu'il  est 
presque  incroyable  de  voir  admettre  par  Bastiat,  est  évidemment  le 
contraire  de  la  vérité,  puisque  le  fonds  des  salaires  ne  se  compose 
que  de  capitaux  conserves,  accumulés  par  les  excédants  auxquels 


(1)  3«  édition  in-1-2,  tome  III,  pages  492  à  496. 
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l'épargne  concourt  bien  certainement,  puisqu'elle  ne  saurait  avoir 
une  autre  tendance,  un  autre  résultat  (1). 

XIV. —  Propriété. 

Ce  mot  est,  en  économie  politique,  l'un  de  ceux  dont  il  importe 
le  plus  de  bien  déterminer  le  sens. 

Bentham  pensait  que  la  propriété  n'a  pour  fondement  que  la  loi; 
c'était  avant  lui,  et  c'est  encore  aujourd'hui,  l'avis  de  presque  tous 
les  légistes. 

Il  serait  pourtant  difficile  de  fonder  la  partie  la  plus  considérable 
de  nos  législations  civiles  sur  un  principe  plus  faux;  car,  s'il 
devait  être  appliqué,  la  propriété  serait  subordonnée  de  droit,  aussi 
bien  que  de  fait,  à  toutes  les  prescriptions  du  législateur,  quel  qu'il 
fût,  dès  qu'il  serait  pourvu  de  la  force  nécessaire  pour  faire  exécu- 
ter ses  volontés;  en  sorte  que  l'on  devrait  croire  qu'à  l'égard  de  la 
propriété,  c'est  uniquement  de  la  force  qu''émane  le  droit. 

Il  est  d'autant  plus  fâcheux  que  nos  juristes  continuent  à  pro- 
fesser un  tel  principe,  qu'il  est  à  la  fois  celui  du  despotisme  absolu 
et  celui  de  la  démagogie  socialiste, —  celui  de  Louis  XIV  et  de 
Babœuf, —  deux  législateurs  que  l'on  a  rarement  assimilés,  mais  qui 
peuvent  l'être  très-légitimement  sous  ce  rapport. 

«  Tout  ce  qui  se  trouve  dans  l'étendue  de  nos  États,  disait 
Louis  XIV  dans  ses  instructions  pour  le  Dauphin,  de  quelque 
nature  qu'il  soit,  nous  appartient  au  même  titre;  vous  devez  être 
bien  persuadé  que  les  rois  soit  seigneurs  absolus  et  ont  naturelle- 
ment la  disposition  pleine  et  libre  de  tous  les  biens  qui  sont  possé- 

(1)  Il  nous  paraît  probable  que  si  Bastiat  eût  relu  ce  fragment,  il  ne 
l'aurait  pas  destiné  à  la  publicité;  cependant  nous  n'en  sommes  pas 
certain;  car,  malgré  notre  admiration  pour  son  talent,  et  la  haute  va- 
leur que  nous  attachons  aux  irrésistibles  lumières  dont  il  a  su  entourer 
nombre  des  vérités  importantes  de  la  science,  nous  avons  toujours 
pensé  que  cet  esprit  vif,  ingénieux,  attrayant,  et  si  fréquemment  d'une 
lucidité  parfaite,  n'était  pas  exempt  de  tendances  à  la  subtilité,  c'est- 
à-dire  à  chercher  dans  l'art  du  langage  des  moyens  de  résoudre  en  ap- 
parence des  difficultés  dont  une  attention  plus  profonde  ou  plus  tenace 
lui  aurait  dévoilé  la  véritable  solution;  c'est  ce  dont  nous  avons  donné 
plus  d'une  preuve  ici  et  ailleurs;  elles  abondent  dans  tout  ce  qui  devait 
se  rattacher  à  son  œuvre  de  prédilection,  —  les  Harmonies  économiques, 
celui  de  ses  travaux  où  les  tendances  dont  il  s'agit  se  manifestent  le 
plus,  parce  qu'il  a  été  conçu  et  poursuivi  au  milieu  des  souffrances  qui 
ont  si  malheureusement  abrégé  sa  vie. 
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dés,  aussi  bien  par  les  gens  d'église  que  par  les  séculiers,  pour  en 
user  en  tout  comme  de  sages  éoonomes.  » 

Babœuf  professait  ceci  :  «  Quand,  dans  un  État,  la  minorité  des 
sociétaires  est  parvenu  à  accaparer  dans  ses  mains  les  richesses 
foncières  et  industrielles,  et  que  par  ce  moyen  elle  tient  sous  sa 
verge  et  use  du  pouvoir  qu'elle  a  de  Jaire  languir  la  majorité  dans 
le  besoin...,  l'autorité  des  lois  doit  opérer  un  revirement  tel  que 
tous  aient  assez  et  que  personne  n'ait  trop.  » 

On  voit  ce  que  peut  devenir  la  propriété,  lorsqu'elle  est  mise  à  la 
discrétion,  à  la  disposition  de  la  loi  ou  du  législateur;  il  n'a  man- 
qué à  Babœuf  que  le  pouvoir  de  réaliser  les  intentions  qu'il 
exprime,  et  l'on  sait  quel  usage  a  fait  de  ce  pouvoir  le  sage  économe 
Louis  XIV,  particulièrement  à  l'égard  des  propriétés  des  familles 
protestantes.  Pendant  la  plus  longue  durée  de  notre  histoire  natio- 
nale, la  loi  a  été  plus  spoliatrice  que  protectrice  de  la  propriété,  et 
elle  est  encore  bien  loin  d'être  exactement  et  uniquement  protec- 
trice; il  suffirait  d'ailleurs,  pour  qu'elle  redevînt  largement  spolia- 
trice, que  le  pouvoir  législatif  échût  aux  partisans  de  notre  ancien 
régime,  ou  à  ceux  du  système  gouvernemental  des  Bonaparte,  ou 
aux  hommes  infatués  des  tendances  de  Babeuf,  ou  de  celles  de 
rUnion  internationale  des  ouvriers. 

Il  serait  donc  bien  désirable  que  l'enseignement  du  droit  répu- 
diât enfin  ce  Taux  et  pernicieux  principe  qui  fonde  la  propriété  sur 
la  loi.  A  l'égard  de  la  propriété,  la  loi  ne  doit  instituer  que  les 
garanties  nécessaires  pour  qu'elle  soit  également  respectée  chez 
tous  et  par  tous,  et  que  nul, —  pas  plus  les  hommes  investis  de 
pouvoirs  politiques  ou  législatifs  que  les  autres, —  ne  puisse  s'em- 
parer ou  disposer  impunément  de  celle  d'autrui.  C'est  là  l'un  des 
objets  les  plus  importants  des  lois  civiles  et  politiques,  qui  sont 
d'autant  moins  imparfaites  que  les  garanties  dont  elles  entourent 
la  propriété  sont  plus  efficaces,  plus  complètes;  mais  elles  ne  sau- 
raient fonder,  produire  ou  créer  les  propriétés;  cela  n'appartient 
évidemment  qu'aux  familles  dont  les  travaux  producteurs  et  les 
épargnes  les  ont  accumulées;  les  propriétés  acquises  par  d'autres 
moyens,  par  des  spoliations  même  légales,  ne  sont  qu'une  consé- 
cration du  vol  ;  toutefois,  elles  changent  plus  ou  moins  fréquem- 
ment de  mains,  et  l'on  comprend  qu'après  un  certain  temps  de 
possession  non  contestée,  la  revendication  au  possesseur  actuel 
d'une  propriété  d'origine  illégitime,  produirait  le  plus  souvent  plus 
de  mal  que  de  bien;  c'est  ce  qui  a  fait  admettre,  par  les  législations 
des  peuples  civilisés,  la  prescription  comme  un  moyen  de  les  légi- 
timer. 
Les  propriétés  privées,  appartenant  aux  l^imilles  qui  les  ont  pro- 
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duites,  se  transmettent  par  héritaee  à  leurs  générations  successives 
jusqu'à  extinction.  L'hérédité  est  l'une  des  conditions  les  plus 
essentielles,  les  plus  efficaces  de  la  propriété;  sans  cette  condition, 
les  efforts  de  production  et  d'abstinence,  source  unique  des  proprié- 
tés légitimes,  s'affaibliraient  progressivement;  car  on  sait  que, 
très-généralement,  le  père  et  la  mère  persévèrent  énergiquement 
dans  ces  efforts,  bien  plus  en  vue  du  sort  de  leurs  enfants  que  de 
leurs  besoins  propres,  et,  à  défaut  d'un  tel  stimulant,  les  familles 
et  les  sociétés  iraient  s'appauvrissant  rapidement,  perdant  à  chaque 
génération  nouvelle  une  partie  des  moyens  de  prospérité  et  de  per- 
fectionnement qu'elles  ont  accumulés. 

Il  est  vrai  qu'avec  le  temps  l'hérédité  peut  accumuler  de  grandes 
propriétés  dans  les  mains  d'un  certain  nombre  de  familles,  au  sein 
de  sociétés  où  les  classes  les  plus  nombreuses  en  restent  dépour- 
vues et  ne  peuvent  vivre  que  de  salaires  ;  d'où  résultent  des  inéga- 
lités de  position  et  des  contrastes  de  nature  à  exciter,  parmi  ces 
dernières  classes,  des  sentiments  d'envie,  de  jalousie,  de  mécon- 
tentement de  leur  sort,  pouvant  les  disposer  à  se  laisser  facilement 
entraîner  à  toutes  les  déceptions  du  communisme,  ou  à  se  livrer  à 
des  violences  tendant  à  renverser  le  seul  régime  normal  et  équi- 
table des  sociétés, —  celui  qui  garantit  pleinement  la  liberté  et  la 
propriété  légitime  de  chacun  et  de  tous.  Mais  de  tels  sentiments  ne 
sauraient  rien  changer  aux  nécessités  invincibles  de  la  nature  de 
l'homme  et  des  choses,  qui  font  des  propriétés  privées  l'équitable 
et  indispensable  récompense  des  efforts  de  production  et  d'absti- 
nence, sans  lesquels  elles  n'existeraient  pas,  ni  empêcher  que  les 
moyens  par  lesquels  ces  sentiments  chercheraient  à  se  satisfaire 
aient  infailliblement  pour  résultat  d'empirer  déplorablement  la 
position  de  ceux  qu'ils  animent;  on  ne  doit  pas  d'ailleurs  mécon- 
naître qu'ils  sont  soulevés  et  motivés  en  grande  partie  par  tous  les 
vices  que  développent,  dans  les  institutions  et  dans  les  mœurs,  des 
régimes  sociaux  féconds  en  spoliations  légales  et  largement  restric- 
tifs des  libertés  utiles. 

Toutes  les  propriétés  légitimes,  de  quelque  espèce  qu'elles  soient, 
sont  également  respectables;  les  propriétés  territoriales  ne  le  sont 
pas  moins  assurément  que  les  propriétés  mobilières;  nous  avons  vu 
qu'elles  se  justifieraient  complètement  par  la  priorité  d'occupation 
et  de  fécondation,  si  d'ailleurs  la  presque  totalité  de  leurs  posses- 
seurs actuels,  du  moins  en  France,  ne  les  avaient  acquises  à  titre 
onéreux. 

Des  besoins  publics  nécessitent  souvent  l'expropriation  des  im- 
meubles; mais  elle  n'a  lieu  qu'après  le  payement  de  leur  valeur 
largement  appréciée. 
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On  a  pu  se  convaincre,  par  ce  qui  précède,  que  la  propriété  a  de 
tous  autres  fondements  que  la  loi;  sans  doute,  des  garanties  légales 
lui  sont  indispensables,  comme  elles  le  sont  également  à  la  défense 
de  la  personne  ou  de  la  vie  de  chacun;  mais  l'on  n'a  jamais  tiré  de 
la  nécessité  de  ces  dernières  garanties  la  conclusion  que  la  vie 
humaine  est  fondée  sur  les  lois  civiles. 

Cette  nomenclature  raisonnée  n'est  pas  complète;  mais  elle  com- 
prend les  termes  généraux  de  la  science  qu'il  importe  le  plus  de 
bien  déterminer;  elle  tend  à  fixer  les  idées,  sur  tous  ces  points,  de 
manière  à  éviter  les  malentendus  qui  se  produisent  si  souvent  à 
défaut  d'une  telle  fixation,  et  nous  croyons  que  son  adoption,  si  elle 
pouvait  se  généraliser,  permettrait  de  rendre  plus  sûrement  vraies, 
plus  intelligentes  et  plus  nettes,  une  bonne  partie  des  théories  éco- 
miques. 

Ambroise  Clément. 


LES 

CHEMINS  DE  FER  D'INTÉRÊT  LOCAL 

ET    L'AGRICULTURE. 


Situation  générale.  —  Influence  des  chemins  de  fer  sur  l'agriculture.  — 
Utilité  spéciale  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local.  —  Possibilité  de  les 
établir  économiquement  sans  subvention  de  l'État.  —  Voies  et  moyens. 
—  Balance  des  sacrifices  temporaires  et  des  profits  durables. 

Le  système  suivi  en  France  pour  l'établissement  des  chemins  de 
fer,  par  voie  d'intervention  de  l'État,  non  -seulement  dans  le  choix 
des  lignes  et  la  direction  des  tracés,  mais  dans  le  paiement  des  dé- 
penses et  dans  la  responsabilité  des  résultats  de  l'exploitation,  a 
produit  des  résultats  qu'il  est  triste,  mais  utile  de  constate;'. 

D'une  part,  le  Trésor  public,  après  avoir  déboursé  près  de 
1,100  millions  à  titre  de  subventions  en  nature  ou  en  argent,  reste 
devoir  aux  compagnies  :  1"  environ  6:25  millions  de  subventions 
payables  par  annuités  de  18  à  20  millions  pendant  quatre-vingt-dix 
ans;  2^  une  garantie  d'intérêt  de  4  65  0/0  sur  un  capital  de  près  de 
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4  milliards  de  francs  (1)  pouvant  s'élever  ainsi  à  486  millions, 
mais  que  l'on  évalue  on  fait  ne  devoir  être  que  de  40  à  50  mil- 
lions de  francs  par  an  ;  si  des  événements  imprévus  et  surtout  des 
détournements  de  trafic  ne  viennent  pas  altérer  les  calculs  faits 
sur  les  revenus  probables  des  chemins  garantis. 

En  définitive,  c'est  une  annuité  de  50  à  70  millions  que  le  Trésor 
doit  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  et  qu'il  est  incapable  de  lui 
payer,  du  moins  quant  à  présent. 

D'un  autre  côté,  si  énormes  que  soient  les  sacrifices  faits  par 
l'État,  cette  fraction  de  l'outillage  économique  du  pays  que  repré- 
sentent les  chemins  de  fer,  est  loin  d'être  au  complet.  Comparati- 
vement h  ses  voisins,  la  France  est  insuffisamment  pourvue  de 
moyens  de  transport  perfectionnés  ;  elle  ne  possède  en  effet  que 
450  kilomètres  de  chemins  de  fer  en  exploitation  par  million  d'ha- 
bitants, alors  que  la  Belgique  en  a  700  kil.  et  l'Angleterre  763  (2). 
C'est  une  différence  de  56  à  70  0/0,  qui  serait  plus  grande  encore 
si  la  comparaison  avait  pour  base  le  territoire  et  les  distances  qui 
séparent  les  centrfis  de  production  des  marchés  de  vente,  des  points 
d'introduction  et  d'exportation.  Cette  différence  justifie,  on  doit  le 
reconnaître,  les  plaintes  des  industriels,  et  explique  trop  aisément 
les  difficultés  qu'ils  rencontrent  à  soutenir  la  concurrence  étrangère 
pour  les  articles  de  peu  de  valeur,  par  rapport  à  leur  poids. 

Telles  sont  les  conséquences  du  système  suivi  en  France  pour 
l'établissement  des  chemins  de  fer.  Le  Trésor,  écrasé  sous  les  en- 
gagements et  ne  pouvant  les  remplir,  ni  à  plus  forte  raison  en  con- 

(1)  Ce  chiffre  est  emprunté  au  rapport  de  M.  le  comte  Lchon  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  chemins  de  fer  d'intérêt  local  (session  de  1865). 
M.  Lehon  indiquait  alors  le  chiffre  précis  de  3.794,500,000  francs,  qui 
s'est  certainement  accru  de  plus  de  205,500  francs  pendant  les  cinq  der- 
nières années  de  l'Empire. 

D'après  la  situation  de  l'Empire  en  novembre  1869,  les  dépenses  to- 
tales faites  ou  à  faire  pour  l'ensemble  des  chemins  concédés  étaient 
évaluées  à  10  milliards  287  millions,  dont  1  milliard  714  millions  au 
compte  de  l'État  et  8  milliards  573  millions  à  fournir  par  les  compagnies. 

(2)  Deuxième  rapport  de  M.  le  comte  Lehon  sur  les  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  (session  do  1870,  séance  du  4  juillet).  Depuis  ce  temps,  les 
chiffres  ont  dû  varier  un  peu.  M.  Lehon  ne  comptait  alors  pour  la  France 
que  47,038  kilomètres  de  chemins  de  fer  en  exploitation;  il  doit  y  en 
avoir  maintenant  plus  di^  20,000.  Mais,  sans  parler  de  ce  que  nous 
avons  perdu  en  Alsace-Lorraine,  l'Angleterre  et  la  Belgique  ont,  comme 
nous,  ouvert  de  nouveaux  chemins  depuis  trois  ans,  et  l'on  peut  consi- 
dérer la  situation  comparative  comme  restée  la  même. 


404  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

tracter  de  nouveaux;  —  le  travail  national  insuffisamment  armé, 
soit  pour  soutenir  la  concurrence  étrangère,  soit  pour  tirer  parti 
des  ressources  naturelles  que  lui  offre  son  sol  ;  —  enfin  des  popu- 
lations qui  ont  payé  depuis  trente  ans  pour  établir  des  chemins  de 
fer  qui  ne  les  desservent  pas  et  qui  doivent  renoncer  à  en  avoir  à 
leur  tour. 

Cette  situation  n'est  pas  seulement  douloureuse,  elle  est  inquié- 
tante. Gomment  le  pays  pourra-t-il  supporter  600  millions  de  nou- 
veaux impôts,  s'il  ne  peut  développer  en  proportion  ses  travaux 
productifs,  les  multiplier  et  les  rendre  plus  féconds,  mettre  ses  pro- 
fits au  niveau  de  ses  charges  et  augmenter  ses  épargnes  pour  ab- 
sorber les  nouveaux  emprunts  dont  on  n'aperçoit  pas  le  terme?  As- 
surément le  problème  est  difficile,  toutefois  il  n'est  peut-être  pas 
impossible  de  le  résoudre,  du  moins  en  partie,  sans  rien  demander 
à  l'Etat,  que  quelques  facilités  administratives,  et  en  faisant  tout 
faire  par  le  pays  lui-môme,  sans  sacrifices  hors  de  proportion  avec 
sa  gêne  actuelle. 


I 


Quand  on  examine  sur  une  carte  le  réseau  déjà  assez  compliqué 
des  chemins  de  fer  français,  on  a  sous  les  yeux  une  sorte  de  filet  à 
mailles  irrégulières  et  plus  ou  moins  serrées,  mais  presque  toujours 
dépourvues  de  ramifications,  sauf  lorsqu'il  s'agit  d'un  chef-lieu 
administratif  que  l'on  a  tenu  à  rattacher  au  réseau.  Quant  à  l'es- 
pace compris  entre  ces  mailles,  entre  les  côtés  de  ces  triangles  et  de 
ces  rectangles,  il  semble  que  ce  soient  des  déserts  et  qu'il  n'y  ait  là 
ni  population,  ni  travail,  pas  de  besoins  à  satisfaire,  pas  de  pro- 
duits à  livrer  au  courant  de  la  circulation.  C'est  là,  cependant,  que 
se  trouve  le  plus  grand  atelier  de  la  France,  celui  de  l'agriculture, 
qui  fournit  au  Trésor  la  matière  de  plus  de  400  millions  d'impôts 
indirects  et  qui  supporte  la  plus  grande  partie  de  l'impôt  foncier. 

Un  simple  coup  d'oeil  suffit  ainsi  pour  reconnaître  que,  si  tout  ce 
qui  serait  désirable  et  utile  n'a  pas  encore  été  fait  pour  l'industrie 
et  pour  le  commerce  des  produits  manufacturés,  ce  qu'il  y  a  de 
plus  urgent,  déplus  équitable  et  de  plus  pratique  dans  la  situation 
actuelle,  est  de  s'occuper  de  fournir  à  l'agriculture  des  moyens  de 
transport  faciles  et  économiques,  tant  pour  ses  approvisionnements 
que  pour  l'expédition  de  ses  denrées,  ayant  presque  toujours  beau- 
coup de  poids  et  peu  de  valeur. 

On  a  prétendu  que  les  chemins  de  fer  exerçaient  peu  d'influence 
sur  l'agriculture,  lui  rendaient  peu  de  services  et  étaient  pour  elle 
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des  servitudes  plus  que  des  ressources  (1).  Il  est  facile  de  répondre 
à  cette  assertion  par  des  faits  et  des  résultats  absolument  con- 
traires. 

Bien  que  conçus  et  exploités  principalement  au  point  de  vue  du 
transport  des  voyageurs  à  grande  vitesse  et  des  produits  industriels, 
les  chemins  de  fer  en  activité  traversent  forcément  de  nombreuses 
campagnes,  dont  ils  ont  eu  par  suite  à  faire  le  service.  Eh  bien, 
partout  où  ces  chemins  de  fer  existent  et  où  le  sol  n'est  pas  trop 
pauvre,  la  culture  s'est  améliorée,  développée;  ceux  qui  s'y  livrent 
ayant  recherché  et  trouvé  quels  produits  ils  pourraient  bien  en- 
voyer dans  les  villes  et  jusqu'où  ils  pouvaient  atteindre.  La  zone 
d'approvisionnement  des  grands  centres  comme  Paris  et  autres 
villes  importantes  s"est  ainsi  étendue  à  des  centaines  de  kilomètres, 
au  double  avantage  de  leur  population  et  de  l'agriculture  qui  les 
alimente.  Les  produits  de  basse-cour,  les  œufs,  les  beurres,  les  fro- 
mages, la  volaille,  aussi  bien  que  les  gros  légumes  et  la  viande 
abattue,  qui  alimentent  les  marchés  de  Paris  et  doivent  se  consom- 
mer, ne  viennent  plus  seulement  de  la  grande  banlieue,  de  deux  ou 
trois  départements,  mais  de  cinquante.  Imagine-t-on  que  c'était 
sans  profit  pour  l'agriculture?  Ils  sont  modiques,  il  est  vrai  :  les 
frais  de  marché,  de  transport,  de  factage,  de  pesage,  etc.,  étant 
énormes  (2);  mais  ils  existent  néanmoins,  sans  quoi  les  expéditeurs 
cesseraient  d'envoyer,  ce  qu'ils  ne  font  pas. 

D'autres  produits  agricoles,  bien  plus  considérables,  ont  dû  aux 
chemins  de  fer  des  débouchés  qui  en  ont  doublé  la  valeur  ou  en 
ont  donné  une  h  ce  qui  se  perdait  sur  place  avant  que  l'écoulement 
en  fût  possible. 

Il  y  a  quarante  ans,  les  vins  du  Midi,  de  l'Aude,  de  l'Hérault, 
du  Gers,  ne  pouvaient  arriver  comme  vins  à  la  consommation, 
faute  de  moyens  de  transport.  On  les  convertissait  en  alcool,  (;n 
trois-six,  et  ils  ne  représentaient  avec  cet  emploi  qu'une  valeur  de 
4  à  5  fr.  l'hect.  (ce  qui  ne  serait  pas  aujourd'hui  plus  de  2  à  3  fr. 
par  suite  de  la  concurrence  que  les  alcools  de  betterave  font  aux 
trois-six  de  vin).  Depuis  les  chemins  de  fer  et  grâce  à  eux.  on  a  pu 

(1)  Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local, 
(séance  du  Corps  législatif  du  l'2  juillet  1865);  discours  de  M.  le  baron 
de  Benoist. 

(2)  Le  Journal  de  l'Agriculture  a  publié  dans  son  numéro  du  "Kj  oc- 
tobre 187"2  le  compte  d'une  expédition  de  pommes  de  terre  vendue  à  la 
criée  de  la  Halle,  dont  les  frais  se  sont  élevés  à  71  0/0  du  produit  de  la 
vente;  en  déduisant  les  transports  et  camionnages,  les  seuls  frais  de 
vente  ont  été  de  19  0/0,  ce  qui  est  excessif. 
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replanter  tous  les  vignobles,  ravagés  il  y  a  vingt  ans  par  l'oïdium, 
en  cépages  rouges,  dont  les  produits  se  vendent  10,  12  et  jusqu'à 
15  fr.  l'hect.  Les  consommateurs  ont  été  plus  abondamment 
fournis,  et  les  producteurs,  après  avoir  réparé  leurs  désastres, 
sont  en  mesure  de  supporter  facilement  leur  part  des  charges  pu- 
bliques. 

Dans  les  Landes,  un  fait  non  moins  remarquable  s'est  produit. 
L'établissementet  l'ouverture  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à 
Bayonne  a  permis  d'exploiter  les  forêts  de  pins,  de  tirer  bon  parti 
des  résines,  des  brais,  des  goudrons,  de  vendre  les  bois  pour  tra- 
verses ou  poteaux  de  télégraphe,  les  pointes  et  les  éclaircies  pour 
faire  des  paisseaux  ou  échalas,  et  une  véritable  aisance  a  succédé  à 
une  profonde  misère. 

Voilà  les  services  que  les  chemins  de  fer  rendent  à  l'agriculture 
dans  les  contrées  qu'ils  desservent  ;  voici  le  dommage  que  subissent 
les  localités  distantes  de  20  kilomètres  ou  plus  d'une  gare  de  che- 
mins de  fer. 

Le  chef-lieu  du  canton  de  M...  était  de  temps  immémorial  en 
possession  d'un  marché  de  céréales,  assez  important  pour  être  du 
petit  nombre  de  ceux  qui  figurent  comme  régulateurs  sur  les  mer- 
curiales officielles.  Il  y  a  dix  ans,  les  cours  se  maintenaient  sur  ce 
marché  au  niveau  des  prix  de  la  contrée  ;  il  n'en  est  plus  de  même 
depuis  l'ouverture  d'un  chemin  de  fer  qui  laisse  le  chef-lieu  du 
canton  de  M...  à  12  et  à  19  kilomètres  des  deux  gares  les  plus  pro- 
ches. A  partir  de  ce  moment,  les  cours  de  M...  sont  tombés  de 
1  fr.  et  même  parfois  de  lfr.50  par  hect.  de  blé  au-dessous  des  prix 
des  marchés  voisins,  desservis  par  le  chemin  de  fer,  qui  les  a  mul- 
tipliés sur  son  passage.  Cette  différence  de  4  à  8  0;0  sur  un  prix  de 
25  fr.  représente  souvent  tout  le  bénéfice  du  cultivateur,  d'autant 
plus  qu'elle  n'est  pas  la  seule  qu'il  supporte.  Ce  qu'il  vend  moins 
bien  que  ses  concurrents  lui  coûte  davantage  à  produire.  Il  paie 
plus  cher  ses  outils,  ses  engrais,  ses  amendements  et  tout  ce  qu'il 
consomme  d'épicerie,  de  mercerie,  de  poterie,  de  tissus,  de  quin- 
caillerie, etc.;  enfin  il  n'a  pas  la  ressource  de  faire  autre  chose  que 
du  blé.  Les  cultures  industrielles  lui  sont  interdites,  parce  que  l'on 
ne  peut  établir  des  sucreries,  des  distilleries,  des  féculeries,  etc., 
dans  les  localités  où  le  combustible  n'arrive  que  chargé  des  frais 
d'un  transport  par  terre.  Les  produits  de  basse-cour,  les  fruits,  les 
légumes  sont  limités  aux  besoins  de  la  famille  ou  du  bourg  et 
manquent  de  débouchés,  toujours  à  cause  des  transports.  A  M..., 
par  exemple,  les  communications  avec  la  gare  principale  dans  la 
direction  de  Paris  sont  desservies  par  des  voitures  publiques,  fai- 
sant 4  voyages  par  jour  en  chaque  sens,  et  par  un  service  de  rou- 


LES  CHEMINS  DE  FER  D'INTÉRET  L0C\L  ET  L'AGRICULTERE.      407 

lage  parlant  doux  fois  seulement  par  semaine.  Ce  dernier  service 
est  tarifé  uniformément  à  75  c.  par  100  kil.  ou  7  fr.  50  c.  par  tonne 
pour  une  distance  de  19  kilom.  ou  bien  près  de  -40  c.  par  tonne  et 
par  kilomètre.  Ce  prix  est  exorbitant,  et  l'on  conçoit  très-bien  qu'il 
s'oppose  à  l'ouverture  de  nouveaux  débouchés,  et  par  suite,  aux 
essais  de  nouvelles  cultures  que  l'on  pourrait  tenter. 

On  ne  peut  donc  pas  nier  après  cela  l'influence  que  les  chemins 
de  fer  exercent  sur  l'agriculture,  et  comme  il  n'a  été  presque  rien 
fait  spécialement  pour  elle  sous  ce  rapport,  c'est  d'elle  surtout  qu'il 
convient  de  s'occuper.  Il  y  a  évidemment  urgence  à  le  faire,  car 
l'agriculture  a  beau  être  une  bote  de  somme  par  excellence,  sobre, 
patiente,  laborieuse,  résignée,  si  l'on  paralyse  quelques-uns  de 
ses  membres  en  l'entravant,  si  la  charge  qu'on  lui  donne  à  porter 
est  mal  répartie,  elle  ne  rendra  pas  tous  les  services  dont  elle  est 
susceptible,  et  l'on  saura  pourquoi  les  impôts  rentrent  mal,  pour- 
quoi les  produits  de  l'industrie  voient  le  marché  intérieur  se  rétré- 
cir devant  eux. 

Longtemps  avant  les  douloureuses  épreuves  que  la  France  subit, 
l'attention  des  hommes  d'État  s'était  portée  sur  ce  point,  et  il  est 
juste  de  reconnaître  que  le  dernier  gouvernement  n'a  manqué  ni  de 
prévoyance  ni  d'initiative  à  cet  égard. 

Dès  l'année  1861,  un  arrêté  du  ministre  des  travaux  publics 
instituait  une  commission  chargée  d'étudier,  entre  autres  ques- 
tions, «  la  construction  et  l'exploitation  à  bon  marché  das  chemins 
de  fer.  »  Le  l'""  mai  186.3,  la  commission  remettait  son  rapport  au 
ministre  et  concluait  ainsi,  en  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer 
spécialement  destinés  à  l'agriculture,  et  qui  recevaient  dès  ce  mo- 
ment le  nom  de  :  Chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

!(  En  conséquence,  monsieur  le  ministre,  la  commission  a  été 
d'avis  : 

«  Que  la  plus  grande  latitude  devrait  être  laissée,  tant  à  l'admi- 
nistration pour  autoriser,  qu'aux  concessionnaires  pour  construire 
et  exploiter  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

«  Que  les  lignes  de  ce  réseau  devant  être,  dans  la  plupart  des  cas, 
des  chemins  à  transbordement,  elles  pourront  et  devront  même  différer 
essentiellement,  tant  sous  le  rapport  de  la  construction  que  sous 
celui  de  l'exploitation,  des  chemins  compris  dans  les  réseaux  jus- 
qu'ici établis. 

«  Que,  dès  lors,  les  prescriptions  du  cahier  des  charges  ordinaires 
devraient  être  simpliQéesence  qui  concerne  ces  lignes,  de  manière: 
1°  à  permettre  de  faire  varier,  sâlon  les  cas,  la  largeur  de  la  voie, 
le  poids  des  rails,  le  système  du  matériel  roulant,  les  rampes  et  les 
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courbes  ;  2°  à  supprimer  l'obligation  des  clôtures,  en  tant  que 
règle  absolue,  et  à  autoriser,  pour  les  bâtiments  des  stations,  les 
formes  les  plus  simples. 

«  Que  toutefois  il  serait  désirable  que,  dans  chaque  groupe,  les 
chemins  locaux  fussent  construits  avec  la  même  largeur  de  voie, 
de  manière  à  pouvoir  être  desservis  par  le  même  matériel  roulant, 
mais  que  cette  uniformité  spéciale  ne  doit  pas  être  érigée  en  règle 
absolue. 

«  Qu'à  l'égard  de  l'exploitation  de  ces  lignes,  la  réglementation 
administrative  pourrait  se  borner  aux  mesures  de  police  indispen- 
sables à  la  sécurité  publique, 

(i  Que  le  bénéfice  de  la  loi  du  i21  mai  1836,  relative  aux  chemins 
vicinaux,  pourrait  être  étendu  aux  chemins  de  fer  d'intérêt 
local,  notamment  dans  celle  de  ses  dispositions  qui  concernent 
principalement  les  enquêtes  et  l'acquisition  des  terrains.  » 

Par  une  heureuse  exception,  cette  rupture  éclatante  avec  la  rou- 
tine ne  fut  pas  mal  accueillie,  et  le  rapport  de  la  commission,  au 
lieu  d'être  enfoui  comme  tant  d'autres  dans  les  archives,  fut  pris  en 
sérieuse  considération,  imprimé  et  publié.  Dès  qu'il  fut  connu,  les 
conseils  généraux  s'en  approprièrent  les  conclusions,  et  dans  la 
session  de  1864,  62  départements  réclamèi^ent  de  nouveaux  chemins 
de  fer,  13  ouvrirent  des  crédits  pour  faire  des  études,  et  6  votèrent 
des  emprunts  pour  entreprendre  immédiatement  les  travaux  de 
plusieurs  chemins  de  fer,  en  les  considérant  un  peu  arbitrairement 
comme  des  chemins  vicinaux. 

En  présence  de  ce  mouvement  qu'il  avait  provoqué,  le  gouverne- 
ment présenta  au  Corps  législatif,  au  mois  de  mai  1865,  un  projet 
de  loi  relatif  à  l'établissement  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local. 
Sauf  en  un  point,  celui  relatif  aux  dispositions  de  la  loi  de  1836 
pour  Tachât  des  terrains,  le  projet  de  loi  qui  est  devenu,  avec 
quelques  modifications,  la  loi  du  12  juillet  1865,  adoptait  toutes 
les  conclusions  du  rapport  de  la  commission  et  allait  même  encore 
plus  loin.  Le  gouvernement  renonçait  à  la  concession  directe  et  à 
la  nue-propriété  des  chemins  de  fer  locaux,  qui  entraient  dans  les 
attributions  des  conseils  généraux.  Ceux-ci  arrêtaient,  sur  la  pro- 
position des  préfets,  la  direction  des  voies,  le  mode  de  construc- 
tion, ainsi  que  les  traités  et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer 
l'exploitation.  L'homologation  des  tarifs  et  le  contrôle  appartenaient 
au  préfet  ;  entin  les  ressources  devaient  être  fournies  par  les  dé- 
partements, les  communes  et  les  intéressés.  L'État  se  réservait 
seulement  de  déclarer  l'utilité  publique  des  chemins  ainsi  concédés 
et  d'en  autoriser  l'exécution  ;  il  promettait,  en  outre,  d'intervenir 


LES  CHEMINS  DE  FER  D'INTÉRÊT  LOCAL  ET  L'AGRICULTLRE.      400 

dans  ]a  dépense  par  des  subventions  fixées  d'abord  au  quart, 
et  pouvant  ensuite  aller  jusqu'à  la  moitié  des  sommes  à  fournir 
par  les  déparlements,  les  communes  et  les  intéressés. 

Si  le  gouvernement  s'en  était  tenu  à  cette  loi,  sauf  à  augmenter 
le  crédit  annuel  des  subventions,  fixé  un  peu  étroitement  à  6  mil- 
lions, il  est  certain  qu'un  très-grand  nombre  de  chemins  de  fer  à 
bon  marché  eussent  été  construits  en  France  depuis  1865  ;  mais  il 
n'eut  pas  cette  sagesse,  ou  plutôt  la  force  lui  manqua  pour  résister 
aux  exigences  de  sa  majorité.  Il  continua  donc  chaque  année  de 
classer,  de  concéder,  de  dote?  des  cliemins  de  fer  ordinaires,  dont 
il  supportait  tout  le  fardeau,  et  il  paralysa  ainsi  les  initiatives 
locales  auxquelles  il  avait  fait  appel.  Du  moment  où  l'on  pouvait 
obtenir,  sans  impositions  spéciales,  non  pas  de  petits,  mais  de 
grands  chemins  de  fer,  les  conseils  généraux,  d'abord  si  empressés, 
se  calmèrent  bien  vite  et  attendirent  du  temps  et  de  leur  zèle  poli- 
tique la  satisfaction  des  besoins  de  la  contrée.  C'est  tout  simple- 
ment ainsi  et  par  cette  unique  cause  qu'en  juillet  1872,  au  moment 
de  la  guerre,  on  ne  comptait  encore  en  France  que  54  concessions 
de  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  ayant  une  longueur  de  1,770  kilo- 
mètres, répartis  sur  27  départements  et  appelés  à  recevoir  du  Tré- 
sor une  subvention  d'un  peu  moins  de  30  millions,  soit  environ 
16,900  fr.  par  kilomètre  (i}. 

La  loi  de  1865  n'a  donc  pas  produit  tout  l'efïet  utile  qu'on  était 
en  droit  d'en  espérer.  La  faute  qui  vient  d'être  signalée  en  est  la 
première  cause  ;  les  désastreux  événements  de  1870-71  sont  venus 
ensuite  tout  arrêter,  et  maintenant  la  situation  du  Trésor  est,  et 
restera  longtemps  peut-être  un  obstacle  à  peu  près  absolu  à  l'appli- 
cation de  l'art.  5  de  la  loi  de  1865,  qui  promettait  aux  chemins  d'in- 
térêt local  une  subvention  pouvant  aller  jusqu'à  la  moitié  de  la 
dépense. 

Dans  leurs  sessions  de  1872,  cependant,  la  plupart  des  conseils 
généraux,  plus  préoccupés  des  intérêts  locaux  qu'ils  représentent 
que  de  ceux  du  Trésor,  ont  profité  d'une  lacune  de  la  loi  de  1865 
pour  remanier  tout  le  réseau  des  chemins  de  fer  et  le  doubler, 
assure-t-on,  en  concédant  à  des  compagnies  plus  de  20,000  kilom. 
de  nouveaux  chemins,  avec  des  subventions  départementales  insi- 
gnifiantes, mais  nécessaires  aux  termes  de  la  loi  pour  donner  à  ces 

(1)  Le  désastreux  traité  de  1871,  en  nous  enlevant  l'Alsace-Lorrainc, 
qui  avaient  pris  l'initiative  dos  chcmir  s  de  fer  vicinaux,  a  réduit  lo 
nombre  des^concessions  à  4S  et  la  longueur  concédée  à  f,a9"i  kilomètres, 
dont  241  en  exploitation. 


•ilO  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

chemins  le  caractère  d'intérêt  local  par  le  concours  des  départe- 
ments. 

Dans  cette  circonstance,  les  conseils  généraux  ont  été  surtout 
des  instruments  dont  ont  su  jouer  d"habiles  spéculateurs  (et  parfois 
de  simples  chevaliers  d'industrie^,  exploitant  les  intérêts  locaux,  et 
aussi  le  mauvais  vouloir  qui  existe  presque  partout  contre  les 
grandes  compagnies,  pour  se  faire  concéder  une  doublure  du  réseau 
construit  à  si  grands  frais  et  s'emparer  d'une  partie  du  trafic  qui 
est  la  garantie  des  porteurs  d'obligations  et  celle  du  Trésor. 

Cette  idée  de  créer  une  concurrence  aux  chemins  de  fer  existants, 
de  détruire  leur  monopole,  comme  on  dit,  était  ingénieuse  et  devait 
plaire  dans  un  pays  où  la  passion  de  l'égalité  va  jusqu'à  la  haine  et 
l'iniquité  à  l'égard  de  qui  semble  grand  et  puissant,  alors  même 
que  c'est  tout  le  monde  ;  mais  elle  était  dangereuse  et  impraticable 
sous  plus  d'un  rapport. 

En  premier  lieu  il  ne  s'agissait  pas  de  moins  de  2  milliards  et 
demi  à  demander  au  public,  quand  les  deux  emprunts  de  1871  et 
de  1872,  ensemble  6  milliards,  ne  sont  ni  entièrement  payés,  ni 
classés;  que  l'État  doit  1,^200  raillions  à  la  Banque,  ce  qui  réduit  la 
France  à  une  circulation  purement  fiduciaire  ;  que  le  compte  de 
liquidation  s'élève  à  plus  de  600  millions  ;  que  la  rentrée  des  impôts 
laisse  des  déficits  énormes  et  que  les  besoins  militaires  exigent  des 
crédits  toujours  grossissants. 

En  second  lieu,  l'entreprise  simultanée  de  20,000  kilom.  de  che- 
mins de  fer  entraînait  une  demande  de  bras  à  laquelle  la  popula- 
tion de  plus  en  plus  rare  des  campagnes  ne  pouvait  pas  satisfaire 
sans  abandonner,  et  par  suite  sans  désorganiser  tous  les  autres 
travaux  et  en  particulier  ceux  de  l'agriculture. 

Enfin,  la  division  du  trafic  des  lignes  existantes  augmentait  dans 
une  proportion  considérable  les  engagements  'qui  résultent  pour  le 
Trésor  de  la  garantie  d'intérêt  accordée  aux  capitaux  qui  repré- 
sentent le  second  réseau,  et  l'annuité  de  40  à  30  millions,  qu'il  ne 
peut  déjà  pas  payer,  menaçait  de  s'élever  à  100,  à  120  et  peut-être 
à  loO  millions  par  an. 

Telles  eussent  été  les  conséquences  successives  et  certaines  du 
plan  auquel  les  conseils  généraux  ont,  très-inconsciemment  sans 
doute,  prêté  leur  concours  l'année  dernière.  Il  est  heureux  comme 
on  le  voit  qu'il  ait  échoué,  grâce  à  la  seule  voie  d'intervention  que 
le  Gouvernement  se  fût  réservée  par  la  loi  de  1863,  celle  d'apprécier 
si  les  chemins  de  fer  concédés  par  les  conseils  généraux  n'étaient 
bien  que  des  chemins  d'intérêt  local,  avant  d'en  déclarer  l'utilité 
publique  et  d'en  autoriser  la  construction.  C'est  en  examinant  à  ce 
point  de  vue  tout  un  réseau  concédé  par  le  conseil  général  du  Nord, 
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que  le  Conseil  d'État,  par  un  avis  longuement  motivé  et  dont  la  dis- 
cussion a  occupé  deux  séances,  a  posé  les  bases  d'une  jurisprudence 
qui,  jusqu'à  ce  qu'une  nouvelle  loi  intervienne,  rendra  nulles  et 
sans  objet  toutes  les  concessions  départementales  de  nature  à  porter 
atteinte  à  l'existence  des  réseaux  concédés  par  l'État,  qui  a  uni  si 
étroitement  sa  fortune  à  leur  prospérité  (1). 

La  lacune  de  la  loi  de  1865  par  laquelle  les  auteurs  delà  tentative 
qui  vient  d'échouer  avaient  réussi  à  pénétrer  dans  la  place  et  à 
tromper  les  conseils  généraux,  est  le  silence  absolu  gardé  dans  le 
texte  de  cette  loi  sur  les  caracières  auxquels  on  pouvait  distinguer 
les  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  des  chemins  de  fer  d'un  intérêt 
général.  Il  est  bien  certain  que  ce  silence  laisse  une  grande  latitude 
aux  faiseurs  de  projets.  Ils  traçaient  sur  la  carte  une  ligne  ou  un 
réseau  embrassant  plusieurs  départements,  mais  ils  ne  demandaient 
à  chaque  conseil  qu'une  concession  locale,  et  celui-ci  l'accordait 
sans  s'occuper  de  ce  qui  se  passait  au  delà,  et  qui  ne  pouvait  d'ail- 
leurs que  lui  plaire.  Le  tour  était  joué. 


(I)  L'avis  du  Conseil  d'État,  délibéré  dans  les  séances  des  3  et  24  oc- 
tobre 1872,  pare  en  même  temps  à  un  autre  danger,  celui  que  les  sou- 
missionnaires de  concession  sans  ressources  suffisantes  font  courir  à  la 
contiance  peu  clairvoyante  des  petits  capitalistes  de  la  province,  en  pla- 
çant sous  le  titre  d'obligations  des  titres  qui  ne  reposent  sur  aucune  ga- 
rantie, le  capital-actions  n'existant  pas  ou  étant  fictif.  Le  Conseil  d'Etat, 
appliquant  aux  chemins  de  fer  d'intérêt  local  concédés  par  les  conseils 
généraux  la  règle  imposée  par  la  loi  aux  compagnies  concessionnaires 
des  chemins  de  fer  d'intérêt  général,  a  introduit  dans  la  rédaction  des 
décrets  déclaratifs  de  l'utilité  publique  les  dispositions  suivantes  : 

«  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  donnée  par  le  ministre  des  Travaux  publics,  de  con- 
cert avec  le  ministre  de  Flntérieur,  et  après  avis  du  ministre  des 
Finances. 

«  En  aucun  cas  il  ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour  une  somme 
supérieure  au  montant  du  capital-actions. 

«  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  d'ailleurs  être  autorisée 
avant  que  les  quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aient  été  versés  et 
employés  en  achats  de  terrains,  travaux,  approvisionnements  sur  place 
ou  en  dépôt  de  cautionnement.  » 

Des  scandales  récents,  sur  lesquels  il  est  inutile  d'insister,  rendaient 
nécessaires  des  précautions  préventives  de  cette  nature.  En  Angleterre 
môme,  où  l'industrie  des  chemins  de  fer  est  complètement  libre,  l'émis- 
sion des  mort-gages  est  soumise  par  la  loi  à  des  dispositions  ayant  pour 
objet  d'en  prévenir  l'abus. 
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Ce  ne  sont  pas  là  évidemment,  dans  la  plupart  des  cas,  des 
chemins  de  1er  purement  locaux;  ils  profiteraient  assurément  à 
l'agriculture  comme  les  chemins  existants,  mais  ils  ne  peuvent  être 
considérés  comme  des  chemins  agricoles  tels  que  ceux  dont  l'urgence 
a  été  démontrée  plus  haut.  Ils  coûteraient  d'ailleurs  encore  beau- 
coup trop  cher,  de  100  à  120,000  francs  par  kilom.,  au  lieu  de  40  à 
50,000;  ilscréeraient  sur  tout  leur  parcours  de  véritables  servitudes 
pour  Tagriculture,  ils  sépareraient  les  héritages,  couperaient  les 
pièces,  gêneraient  les  communications  et  réduiraient  les  surfaces 
consacrées  à  la  culture. 

Le  véritable  chemin  d'intérêt  local  que  la  commission  de  1861, 
le  Gouvernement  et  le  Corps  législatif  en  1865  avaient  en  vue,  sont 
de  simples  embranchements  d'une  ligne  principale,  pénétrant  dans 
les  vallées  ou  parcourant  les  plateaux,  recherchant  les  populations, 
leur  portant  des  approvisionnements,  du  fer,  des  machines,  du 
charbon,  des  engrais,  et  remportant  les  produits  locaux  destinés  à 
la  vente.  Ces  chemins  ne  perdraient  pas  de  leurs  caractères  en  se 
prolongeant  d'un  département  sur  l'autre,  puisque  cela  peut  être 
rendu  nécessaire  par  les  situations  respectives  de  la  gare  de  raccor- 
demcnt  et  du  point  extrême  à  desservir;  mais  l'essentiel  est  qu'ils 
soient  et  restent  des  affluents,  des  ruisseaux,  et  non  des  dérivations 
et  des  corrections  qui  affectent  l'ensemble  du  système. 

C'est  dans  cette  pensée,  en  même  temps  que  pour  réduire  autant 
que  possible  les  dépenses  de  premier  établissement,  que  la  com- 
mission d'enquête  de  1861  recommandait  de  ne  donner  le  plus  sou- 
vent aux  chemins  de  fer  d'intérêt  local àfaible  trafic  qu'une  largeur 
dévoie  de  1  m.  à  1  m.  10,  très-suffisante  pour  des  transports  qui  attei- 
gnent rarement  8  et  surtout  10,000  francs  par  kilom.,  et  qui  n'a 
d'autre  conséquence  que  l'obligation  d'un  transbordement  au  point 
de  Jonction. 

Le  conseil  était  excellent  sous  tous  les  rapports  et  il  faudra  bien 
qu'on  le  suive  tôt  ou  tard,  si  l'on  veut  faire  quelque  chose  pour 
l'agriculture;  mais  il  ne  s'agissait  pas  d'elle  l'année  dernière,  ou  elle 
ne  venait  qu'en  seconde  ligne  dans  les  préoccupations  des  deman- 
deurs en  concession  et  des  conseils  généraux  qu'ils  inspiraient. 
L'important,  à  leurs  yeux,  c'était  de  faire  concurrence  aux  chemins 
établis,  et  pour  cela  il  fallait  des  chemins  de  même  largeur  permet- 
tant la  circulation  des  wagons  d'une  ligne  sur  l'autre.  Le  transbor- 
dement était  unobstacle  :  on  l'a  déclaré  inadmissible,  bien  que  dans 
la  pratique  il  se  fasse  tous  les  jours  sur  les  grandes  lignes.  Personne 
n'ignore,  en  effet  que,  pour  les  voyageurs,  le  transbordement  est  la 
règle  générale  quand  on  passe  d'une  grande  ligne  sur  une  autre  et 
réciproquement.  Or,  il  en  est  de  même  et  à  plus  forte  raison  pour 
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les  marchandises.  Sauf  quelques  rares  chargements  par  wagons 
complets  qui  vont,  non  pas  sans  arrêts,  mais  sans  transbordement 
de  leur  point  de  départ  à  leur  destination,  toutes  les  autres  mar- 
chandises sont  nécessairement  déchargées  du  wagon  qui  les  amène 
au  point  de  bifurcation,  dans  celui  qui  doit  les  conduire  plus  loin. 
Cette  manœuvre  très-simple,  très-rapide  et  peu  coûteuse  dans  les 
gares  bien  outillées,  est  surtout  nécessaire  pour  les  arrivages  et  les 
réexpéditions  de  tout  ce  qui  arrive  des  chemins  latéraux  et  des  em- 
branchements pour  être  transporté  sur  la  ligne  principale.  La 
diversité  des  destinations  oblige  à  un  remaniement  complet  et  à  un 
nouveau  classement  des  colis,  qui  ne  permettent  pas  de  les  laisser 
sur  les  wagons  qui  les  ont  apportés. 

On  voit  combien  est  peu  fondée  l'objection  des  transbordements, 
pour  faire  repousser  Tadoption  de  la  voie  étroite  dans  l'établisse- 
ment des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  surtout  des  chemins  de 
fer  agricoles.  La  grande  voie  de  1  m.  4-5  n'offre  pour  ces  chemins 
à  faible  trafic  aucun  avantage  particulier,  aucune  réduction  des  frais 
de  manutention,  puisque  le  transbordement  a  lj§u  dans  tous  les  cas, 
mais  elle  a  par  contre  le  grave  inconvénient  de  doubler  si  ce  n'est  plus 
les  dépenses  de  premier  établissement,  d'entretien  et  de  renouvel- 
lement, ce  qui  doit  suffire  pour  la  faire  exclure  à  son  tour,  puisque 
c'est  l'argent  qui  manque  le  plus. 

Il  faut  donc,  de  toute  nécessité,  surtout  pour  les  chemins  agri- 
coles, en  venir  à  la  voie  étroite  et  aux  recommandations  si  sages  et 
si  pratiques  de  la  commission  de  1861;  il  faut  même,  les  circon- 
stances en  font  une  loi,  aller  plus  loin  qu'elle,  réduire  encore  le? 
dépenses  de  premier  établissement,  et  surtout  diminuer,  si  on  n 
peut  les  faire  disparaître  entièrement,  les  servitudes  de  1  agricul- 
ture et  les  entraves  à  ses  travaux. 

Le  moyen  a  déjà  été  indiqué  bien  des  fois  :  il  est  fort  simple  et 
consiste  à  utiliser  autant  que  possible  les  routes  et  les  chemins 
existants,  ainsi  que  leurs  travaux  d'art,  en  posant  les  rails  sur  l'un 
des  bas  côtés,  et  se  bornant  à  quelques  rares  et  inévitables  recti- 
fications. Gela  ne  sera  pas  brillant,  mais  cela  ne  sera  pas  cher, 
■45  à  30,000  fr.  par  kilomètre  au  plus,  locomotives  et  matériel 
compris,  pnrceque  cela  épargnera  de  20  à  30,000  fr.  par  kilomètre 
pour  achats  de  terrain,  terrassements  et  travaux  d'art,  si  réduits 
qu'on  les  suppose.  Un  simple  pavage,  avec  quelques  mètres  de 
contre-rails  suffiront  h  pratiquer  la  voie  au  croisement  des  autres 
chemins  ordinaires  et  au  passage  des  entrées  de  champ?  ;  on  n'en- 
lèvera rien  à  la  culture,  on  ne  multipliera  pas  les  cheintrcs,  on  n'o- 
bligera pas  les  attelages,  les  instruments  et  les  voitures  de  gerbes 
ou  de  fumiers  à  faire  de  longs  détours  pour  aller  chercher  un  pas- 
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sage  à  niveau  à  quelques  centaines  de  mètres;  il  n'y  aura  ni  clô- 
ture, ni  barrières,  ni  même  de  signaux,  parce  qu'un  chemin  rural, 
exploite  en  navette,  n'en  a  pas  besoin,  les  rencontres  étant  impos- 
sibles. La  traversée  des  villages,  dont  une  maison  servira  de  sta- 
tion, exigera  seule  des  travaux  un  peu  considérables,  parce  que 
les  rues  sont  généralement  étroites  et  les  tournants  un  pou  courts; 
c'est  là  qu'auront  lieu  les  principales  rectifications,  mais  on  vien- 
dra facilement  h  bout.  Ce  que  tant  de  villes  d'Angleterre  et  surtout 
d'Amérique  ont  fait,  ce  qui  existait  en  France,  à  Rive-de-Gier, 
en  1815,  ne  saurait  être  impossible  dans  les  villages  de  1873. 

Des  chemins  construits,  ou  plutôt  étalîlis  dans  ce  système,  ap- 
partiennent naturellement  à  la  vicinalité;  ce  sont  des  chemins  de 
grande  communication;  ils  doivent  être  régis  par  la  loi  de  1836,  et 
participer  à  tous  les  avantages  qu'elle  offre,  moyennant  que  la  loi 
autorise  pour  eux  le  vote  de  centimes  spéciaux.  Les  départements 
et  les  communes  en  seront  propriétaires,  comme  ils  le  sont  des 
chemins  ordinaires,  et  chacun  s'y  intéressera  parce  que  ce  sera 
sa  chose.  # 

Gomme  les  chemins  de  fer  avec  locomotives  ne  peuvent  être 
établis  partout,  c'est-à-dire  en  aussi  grand  nombre  que  les  chemins 
vicinaux  qui  représentent  ensemble  plus  de  500,000  kilomètres, 
beaucoup  de  localités  resteront  encore  à  une  certaine  distance  du 
point  de  passage  des  trains,  mais  rien  ne  sera  plus  facile,  lorsque 
la  chose  en  vaudra  la  peine,  d'établir  un  raccordement  à  l'améri- 
caine, avec  traction  de  chevaux  et  garage,  aux  frais  spéciaux  de  la 
commune  ou  de  l'usine  qui  aura  réclamé  ce  service. 

La  question  la  plus  délicate  est  celle  de  la  concession.  Et  d'abord 
y  a-t-il  lieu  d'en  faire,  et  ne  peut-on  laisser  la  construction  et  l'en- 
tretien des  chemins  de  fer  ruraux,  dans  le  service  ordinaire  de  la 
vicinalité,  sauf  à  renforcer  son  personnel?  Gette  solution  est  la 
plus  simple  et  la  meilleure,  toutes  les  fois  que  la  dépense  sera 
supportée,  pour  la  plus  grande  partie,  par  les  départements  et  les 
communes  ;  il  n'y  aura  lieu  de  préférer  îa  concession  individuelle 
à  un  tiers  ou  à  une  société,  que  lorsque  les  fonds,  ou  du  moins  la 
plus  grande  part,  seront  faits  par  un  industriel,  ou  un  groupe  d'u- 
siniers pour  le  service  de  leurs  établissements,  en  même  temps 
que  pour  l'agriculture  locale.  Enfin,  on  devra  éviter  autant  que 
possible  toute  concession  à  des  compagnies  étrangères,  sans  racine 
et  sans  attache  dans  le  pays,  qui  auront  tout  le  monde  contre  elles, 
parce  qu'elles  auront  des  intérêts  différents  de  ceux  du  public.  Que 
l'on  adjuge  les  travaux  à  des  entrepreneurs,  comme  on  le  fait  pour 
les  chemins  ordinaires,  soit,  mais  qu'ils  soient  soumis  à  un  con- 
trôle vigilant,  et  qu'on  ne  les  charge  jamais  de  fournitures  de 
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traverses,  de  rails,  d'éclisses,  de  crampons,  de  plaques  tour- 
nantes, etc.  ;  ils  voudront  naLurellement  gagner  dessus,  et  l'on 
sera  mal  servi. 

Pour  l'exploitation,  il  y  a  deux  systèmes,  également  bons,  mais 
qui  ne  donneront  pas  les  mêmes  résultats  : 

Le  plus  simple  consiste  à  s'entendre  avec  la  compagnie  de  la 
grande  ligne  à  laquelle  le  chemin  de  fer  dïntérêt  local  doit  se  rac- 
corder, pour  qu'il  se  charge  de  l'exploiter. Sauf  un  rail  intermédiaire 
à  poser  ou  remisage  spécial  à  construire,  pour  recevoir  et  abriter 
le  matériel  à  voie  étroite,  la  grande  ligne  a  tout  ce  qu'il  faut  pour 
une  exploitation  et  un  entretien  économiques  :  le  personnel  spécial, 
les  ateliers  de  réparation,  les  approvisionnements  faits  en  grand  et 
aux  meilleures  conditions  :  ce  doit  être  évidemment  là  le  procédé  à 
suivre  dans  la  plupart  descas.  llprésente  toutefois  un  inconvénient. 
Les  grandes  compagnies  ne  se  soucient  guère  d'entrer  dans  ces  petits 
détails;  elles  sont  loin,  et  leurs  représentants  naturels,  les  chefs  de 
gare,  ne  sont  pas  toujours  ni  très-complaisants,  ni  très-disposés  à 
accroître  leur  travail,  déjà  considérable.Les  conseils  généraux  pour- 
ront bien,  sur  la  demande  des  communes,  régler  le  nombre  des 
trains,  l'heure  des  départs,  les  faire  varier  suivant  la  saison,  et  même 
les  jours  de  la  semaine,  pour  les  foires  et  marchés  ;  mais,  si  ce  ser- 
vice est  mal  fait,  à  qui  se  plaindre,  à  qui  réclamer? 

L'autre  solution  serait  un  peu  plus  onéreuse,  surtout  dans  les 
commencements,  mais  elle  offrirait  de  grands  avantages.  Dans  ce 
système,  l'exploitation  serait  remise  à  un  chef  de  service,  placé 
sous  les  ordres  d'une  commission,  composée  d'un  représentant  élu 
de  chacune  des  communes  intéressées,  et  dont  feraient  partie  de 
droit  le  ou  les  membres  du  conseil  général  et  du  conseil  d'arron- 
dissement du  ou  des  cantons  desservis.  Il  y  aurait  bien  un  peu 
d'inexpérience  au  début,  quelques  écoles,  mais  en  revanche  tout 
conflit  serait  évité,  tout  mauvais  vouloir  tomberait,  et  l'on  saurait 
dans  chaque  village  pourquoi  il  faut  payer  tel  prix,  pourquoi  il  n'y 
a  pas  plus  de  trains  par  jour,  pourquoi  on  ne  marche  pas  plus  vite 
et  pourquoi  on  ne  donne  pas  une  place  à  Pierre  ou  à  Jacques.  Il 
n'y  a  rien  de  tel  comme  de  tenir  la  queue  de  la  poêle,  c'est-à-dire  le 
livre  des  comptes,  pour  renoncer  soi-même  et  faire  renoncer  les 
autres  à  des  exigences  auxquelles  on  ne  peut  pas  satisfaire  sans 
perdre  son  argent  ou  celui  qui  vous  est  confié. 

Cette  formule  mérite  donc  d'être  étudiée  de  près,  elle  se  lie  d'ail- 
leurs intimement  aux  conditions  financières  de  l'établissement,  et 
surtout  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  à  faible 
trafic,  qui  seront  les  plus  nombreuXé 
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L'article  3  de  la  loi  du  3  mai  18il,  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  exige  que  tout  avant-projet  de  chemin  de  fer  sou- 
mis aux  enquêtes  préalables,  soit  accompagné,  en  outre,  des  plans, 
profits,  etc.,  «  d'un  mémoire  descriptif  indiquant  le  but  de  l'entre- 
prise et  les  avantages  que  l'on  peut  s'en  promettre;  et  si  ces  tra- 
vaux doivent  devenir  la  matière  d'une  concession ,  on  doit  y 
annexer  le  tarif  des  droits  dont  le  produit  serait  destiné  à  couvrir 
les  frais  des  travaux  projetés.  » 

Les  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  même  en  adoptant  le  procédé 
économique  de  l'utilisation  des  chemins  de  for  existants,  n'échap- 
peront pas  complètement  à  la  nécessité  de  quelques  rectifications, 
c'est-à-dire  de  quelques  achats  de  terrains  ou  de  maisons,  pour 
lesquels  il  ne  sera  pas  toujours  traité  à  l'amiable,  lorsqu'ils  appar- 
tiendront, par  exemple,  à  des  mineurs  ou  des  incapables.  Il  faudra, 
dans  ce  cas,  recourir  h  l'expropriation,  et  l'on  ne  pourra  le  faire 
sans  avoir  rempli  au  préalable  les  obligations  édictées  par  la  loi  de 
•1841,  et  spécialement  sans  avoir  dressé  le  mémoire  descriptif  du 
but  de  l'entreprise  et  des  avantages  que  l'on  s'en  promet,  sans  avoir 
calculé  et  dressé  le  tarif  des  droits  à  percevoir. 

C'est  en  faisant  ce  double  travail  que  Ton  s'apercevra  bien  vite  de 
la  nécessité  de  rabattre  une  foule  de  prétentions,  de  renoncer  aux 
chemins  à  grande  voie,  aux  bâtiments  luxueux  en  ce  qui  concerne 
la  construction,  de  même  qu'aux  trains  nombreux,  à  la  marche  ra- 
pide et  aux  tarifs  à  bon  marché  pour  l'exploitation. 

Quelques  chiffres  sont  ici  nécessaires. 

Un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  utilisant  les  routes  et  n'ayant  à 
faire  que  peu  de  rectifications  de  la  plate-forme  et  un  petit  nombre 
d'abris  pour  son  matériel,  coûtera,  d'après  les  devis  de  MM.  Thi- 
rion  et  Bcrtera  (1  )  : 

Par  kiloin. 
io  Appropriation  du  terrain,  travaux    de   rectification,    abris 

pour  le  matériel,  ctc 5.000 

2"  Ballastagc  (O™,'*")  au  mètre  courant,  à  4  fr.) i  .800 


(1)  Les  études  de  ces  éminents  ingénieurs  n'utilisent  pas  les  routes 
ordinaires  et  prévoient  une  dépense  de  32,000  francs  par  kilomètre  pour 
terrains  et  travaux  d'infrastructure  de  Ijivole.  Les  calculs  suivants,  faits 
dans  l'hypothèse  de  la  pose  des  rails  sur  le  bas-côté  des  routes,  ad- 
mettent 5,000  francs  par  kilomètre  pour  travaux  de  rectification,  ce  qui 
est  suffisant  et  réalise  une  économie  de  27,000  francs  par  kilomètre. 


, 
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3°  Voie  (rails  Vignole  de  17  kil.),  à  lo  fr.  le  mètre,  plus  20  0/0 

ou  3  fr.  pour  les  garages 18.000 

4o  Locomotives  et  matériel  roulant  (calculé  pour  un  chemin  do 
20  kilomètres,  et  composé  de)  : 

4  machines  à 28.000  =  1 12.000 

16  voitures  à  voyageurs,  à 4,800        76.800 

20  wagons  couverts,  à 2.800        50.000 

30      —      découverts,  à.. 2.200        66.000 


310.800 

Et,  par  kilomètre 1o.d40 

o»  Somme  à  valoir  pour  frais  généraux  et  dépenses  impré- 
vues, 40  O/O 4.660 


Ensemble 45.000 

ou  environ  six  fois  et  demie  la  dépense  moyenne  d'établissement  de 
1  kilomètre  de  chemin  ordinaire,  et  la  dixième  partie  seulement 
de  ce  qu'ont  coûté  en  moyenne  les  chemins  de  fer  à  grande  voie. 

Si  réduit  que  soit  ce  chiffre,  il  est  encore  assez  élevé,  cependant, 
pour  que  l'on  ne  puisse  multiplier  indéfiniment  les  chemins  de  fer 
ruraux.  Il  ne  suffira  pas  de  quelques  centimes  additionnels  pour 
fournir  promptement  les  sommes  nécessaires,  et  il  faudra  le  plus 
souvent  avoir  recours  à  des  emprunts  dont  le  service  exigera,  pour 
les  intérêts  à  5  0/0  et  l'amortissement  en  cinquante  ans,  une  an- 
nuité de  2,475  francs  par  kilomètre,  et  un  produit  de  6  fr.  78  par 
jour. 

L'exploitation,  à,  son  tour,  a  ses  exigences,  ses  frais  fixes  et  se- 
dépenses  variables,  difficiles  à  calculer  pour  un  kilomètre,  mais  que 
l'on  peut  déduire  d'un  budget  dressé  pour  un  chemin  d3  20  kilos 
mètres  : 

1''  Frais  fixes  :  1  ingénieur,  chef  de  service 5.000 

1  comptable • 2.500 

1  employé 1 .  500 

Frais  généraux,  impressions,  etc 6.000 


Ensemble 15.000 

Et,  par  kilomètre 750 

2o  Dépenses  variables,  calculées  pour  un  service  de  quatre 
trains  par  jour  en  chaque  sens,  parcourant  ainsi  160  kilom. 
par  jour  : 

Traction  :  8  kil.  de  houille  par  kilom.,  à  25  fr 32 

Consommations  diverses  à  0,05  par  kilom.        8 
4  machinistes-chaufleurs  à  6  fr '   24 
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Réparation  des  machines  à  0,10  parkilom.      iO 

Réparation  des  wagons IG 

Personnel  des  trains  (faisant  la  recette)  et  des  gares 

terminus,  10  hommes  à  3  fr.  aO ?>o 

Entretien  de  la  voie,  10  hommes  à  '■1  i'r.  50 '■lo 

Dépenses  diverses 14 

Ensemble,  170  fr.  par  jour,  6,205  fr.  par  an,  et, 

par  kilomètre 3.102.r.0 

Renouvellement  de  la  voie  et  du  matériel,  par  an 600  » 

Total  des  frais  d'exploitation  par  kilom.  et  par  an.       4.45'2.o0 
soit  12  fr.  20  par  jour. 

Il  y  a  peu  d'économies  à  faire  sur  ce  budget,  qui  subira  des  aug- 
mentations dans  toutes  lescontrées  un  peu  distantes  des  houillères, 
le  prix  du  combustible  pouvant  s'élever  alors  à  35,  à  40  francs,  et 
même  au-delà.  Quant  au  renouvellement,  s'il  n'y  a  pas  de  dé- 
penses sérieuses  à  faire  dans  les  premières  années,  la  prudence 
exige  de  faire  des  réserves  dès  le  premier  jour,  pour  être  en  me- 
sure, au  moment  où  il  faudra  remplacer  des  rails,  des  machines  ou 
des  wagons. 

Les  chiffres  qui  précèdent,  modifiés  suivant  les  lieux,  mais  plu- 
tôt susceptibles  d'accroissement  que  de  réduction,  sont  la  pierre 
de  touche  à  l'épreuve  de  laquelle  doivent  être  soumis,  par  les  con- 
seils généraux  et  municipaux,  toute  demande,  tout  projet  d'établis- 
sement d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local. 

On  saura  que  la  recette  nécessaire  ,pour  couvrir  les  dépenses  de 
construction  est  au  minimum  de  6  fr.  75  par  jour  et  par  kilomètre; 
et  que,  renonçât-on  à  rien  réclamer  pour  cet  objet,  comme  on  le 
fait  pour  les  chemins  ordinp,ires,  le  service  tout  seul  de  l'exploita- 
tion ne  peut  être  couvert  que  par  une  recette  de  12  fr.  20  par  jour  ; 
entin  que  l'ensemble  des  deux  services  exige  un  produit  de  18  fr.  98 
par  jour,  ou  de  6,927  fr.  50  par  an  et  par  kilomètre. 

Le  trafic  nécessaire  pour  atteindre  à  ces  chiffres  est  plus  élevé 
qu'on  ne  le  suppose  et  sera  rarement  obtenu,  surtout  dans  les  pays 
purement  agricoles,  si  l'on  ne  se  résigne  pas  à  accepter,  pour  les 
courtes  distances  dont  il  s'agit,  des  tarifs  plus  chers  que  ceux  en 
vigueur  sur  les  grandes  lignes,  qui  opèrent  sur  des  quantités  con- 
sidérables, et  utilisent  plus  complètement  leur  matériel  et  leur  force 
de  traction.  Pour  arriver,  non  sans  peine,  à  joindre  les  deux  bouts, 
il  a  fallu,  dans  les  calculs  suivants,  se  baser  sur  un  tarif  de  7  cen- 
times par  kilomètre  pour  les  voyageurs  au  lieu  de  5  (impôt  du  Tré- 
sor non  compris),  et  de  20  centimes  pour  les  marchandises  au  lieu 
de  6  à  i2,  Ces  prjjvsont  élevés,  sans  doute,  mais  ils  sont  inférieursi 
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cependant  h  ceux  des  voilures  publiques  pour  les  voyageurs,  et 
moitié  seulement,  pour  les  marchandises,  de  ce  que  font  payer  les 
correspondants  attitrés  des  chemins  de  fer.  Avec  ces  tarifs,  la  circu- 
lation devrait  être  : 

io  Pour  couvrir  les  charges  du  capital  et  les  frais  d'exploitation  de  : 
50  voyageurs  par  jour,  dans  chaque  sens  (SO  X  2  X  7)..       7     » 
28  tonnes  de  marchandises        dito  (28  X  2  X  20;..     H  20 

Ensemble 18  20 

2o  Pour  couvrir  seulement  les  frais  d'exploitation  de  : 

40  voyageurs  comme  ci-dessus  (40  X  2  X  7) 5  60 

i5  tonnes  de  marchandises  (13  X  2  X  20) 6    » 

Ensemble ....    11  60 

Ce  n'est  pas  là  un  mince  trafic,  même  dans  le  second  cas,  celui  oîi 
il  ne  s'agit  que  de  couvrir  les  frais,  et  l'on  peut  assurer  que  peu 
de  contrées  exclusivement  agricoles  offrent  une  circulation  moyenne 
aussi  importante. 

Il  ne  faudrait  pas  toutefois  se  décourager  trop  vite  et  conclure 
de  l'état  de  choses  actuel,  en  l'absence  de  moyens  de  transports 
perfectionnés,  à  ce  que  deviendrait  l'activité  des  transports  et  le 
déplacement  des  personnes  après  l'ouverture  d'un  chemin  de  fer. 
A  tout  le  mouvement  actuel,  facile  à  évaluer  par  des  comptages 
faits  sur  les  routes,  viendraient  s'ajouter  les  produits  nouveaux  ou 
anciens  susceptibles  d'écoulement  au  dehors  et  des  approvisionne- 
ments plus  considérables  en  retour,  la  création  d'usines  utilisant 
des  cours  d'eau,  dont  les  forces  se  perdent  aujourd'hui;  les  voyages 
surtout  seraient  plus  fréquents,  par  une  double  cause  :  d'abord  la 
multiplicité  des  affaires,  et  ensuite  parce  que  l'on  n'aurait  plus 
besoin  d'enlever  un  cheval  au  travail  de  la  terre  pour  aller  faire  une 
course  à  la  ville. 

Lors  donc  que  les  études  préparatoires  d'un  chemin  de  fer  agri- 
cole accuseront  un  déficit  sensible  entre  la  circulation  actuelle  et 
celle  reconnue  nécessaire  pour  couvrir  les  frais,  on  commencera  par 
ajourner  l'acquisition  d'une  partie  du  matériel,  et  l'on  se  conten- 
tera de  trois  trains  par  jour  dans  chaque  sens,  au  lieu  de  quatre,  en 
réduisant  en  conséquence  les  consommations  et  le  personnel. 

On  arrivera  ainsi  à  une  première  mise  de  39,000  francs  oar  kilo- 
mètre, au  lieu  de  45.000,  et  h  une  annuité  de 2, 145  fr.  33,  ou  5  fr.  87 
par  jour. 

De  leur  côté,  les  frais  d'exploitation  ne  seront  plus  que  de 
3,200  francs  par  kilomètre  et  par  an,  ou  de  8  fr.  77  c  par  jour, 
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Et  les  deux  articles  réunis  s'élèveront  à  o.Sio  fr.    par   an,  ou 
1  i  i\\  64  par  jour,  correspondant  h  un  trafic  : 

Pour  l'exploitation  seule,  de  : 
23  voyageurs  par  jour  dans  chaque  sens  ('23  X  -  X  T). .       3  -22 
1  i  tonnes  de  marchandises  (1  i  X  :2  X  20) 3  60 

Somme  supérieure  de  0  iV,  03  aux  frais 8  82 

Pour  l'exploitation  et  le  service  du  capital,  de  : 

34  voyageurs  (34  X  2  X  0.07) 4  76 

23  tonnes  de  marchandises  (25  X  2  X  0,20) ....  • t  10     » 

Somme  égale  aux  frais  et  aux  intérêts......     14  76 

Si  le  trafic  existant  est  encore  inférieur  et  n'atteint  que  2,500  fr. 
par  kilomètre,  ou  6,35  par  jour,  on  pourra  néanmoins  se  mettre 
à  l'œuvre;  mais  ;la  prudence  exigera  que  l'on  assure  le  paiement 
exact  des  dépenses  par  des  garanties  sérieuses  résultant  de  délibé- 
rations dûment  approuvées  des  conseils  municipaux  des  com- 
munes intéressées. 

Il  est  facile  de  se  rendre  compte  de  l'importance  des  sacrifices 
éventuels  que  les  communes  auraient  à  faire,  dans  le  cas  possible 
d'un  déficit  pendant  les  premières  années  de  l'exploitation,  en  pre- 
nant pour  terme  de  comparaison  un  trafic  effectif  de  2,500  fr.  par 
hilom.  par  an,  ou  6,85  par  jour. 

Le  déficit  sera  : 

Pour  couvrir  les  frais  seulement,  de 700 

Pourcouvrirles  frais  et  servir  le  capital,  de 2.843 

Ce  sont  là,  sans  aucun  doute,  d'assez  grosses  sommes  pour  de 
petits  budgets  ruraux;  mais,  en  y  regardant  de  près  cependant,  ou 
en  est  moins  effrayé. 

Il  est  généralement  admis,  en  effet,  que  l'influence  économique 
d'un  chemin  de  fer  s'étend  sur  une  zone  d'environ  10  kilomètres 
de  chaque  côté  de  la  voie,  soit  20  kilomètres  ]des  deux  côtés,  ce  qui 
ne  représente  pas  moins  de  2,000  hectares  par  kilomètre.  Il  suffi- 
rait donc,  d'après  cela,  d'une  imposition  spéciale  et  temporaire  de 
35  centimes  par  hectare  pour  couvrir  les  frais,  et  de  1 ,43  en  tout, 
pour  payer,  outre  les  frais,  l'intérêt  et  l'amortissement  du  capital 
engagé.  Or,  si  l'on  considère  que  la  culture  obtient  en  moyenne, 
pour  ne  pas  dire  au  minimum,  15  hectolitres  de  blé  par  hectare 
tous  les  trois  ans,  soit  5  hectolitres  par  an,  on  voit  que  l'impôt  spé- 
cial représenterait  seulement  7  centimes  par  hectolitre  de  blé  dans 
le  premier  cas,  et  moins  de  29  centicoes  dans  le  second,  alors  que 
la  différence  des  prix  do  vente  entre  les  marchés  desservis  par  les 
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chemins  de  fer  et  ceux  qui  n'en  ont  pas  varie  entre  i  et  1  fr.  50  par 
hectolitre  (v.  supra,  llexemple  du  chef-lieu  de  canton  de  M...) 

Il  n'y  aura  donc  pas  à  hésiter  toutes  les  fois  que  les  choses  se 
présenteront  dans  des  conditions  analogues  à  celles  qui  viennent 
d'être  indiquées,  attendu  que  le  chemin  de  1er  sera  possible  et  pro- 
fitera au  pays.  Le  cultivateur,  même  en  payant  l'impôt  spécial  pen- 
dant quelques  années,  gagnera  encore  sur  le  prix  de  son  blé,  et  il 
profitera  en  outre  de  la  totalité  des  économies  qu'il  réalisera  sur 
ses  approvisionnements,  sur  l'expédition  de  ses  autres  produits;  il 
pourra  faire  autre  chose,  développer  sa  basse  cour,  tirer  meilleur 
parti  de  ses  fruits  et  porter  plus  facilement  le  poids  des  taxes  géné- 
rales. L'impôt  n'est  réellement  lourd  que  lorsqu'il  ne  représente 
pas  des  services,  comme  les  impôts  de  guerre;  il  constitue,  au  con- 
traire, un  placement  intelligent  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  il 
rapporte  plus  qu'il  ne  coûte. 

II 

En  résumé  : 

L'agriculture  a  besoin  de  chemins  de  fer  pour  réduire  ses  frais  de 
transport,  étendre  ses  débouchés  et  utiliser  plus  complètement  les 
ressources  du  sol  qu'elle  travaille  : 

La  situation  du  Trésor  ne  permet  pas  de  réclamer  de  lui  les  sub- 
ventions promises  par  la  loi  du  12  juillet  1856; 

L'industrie  privée,  en  dehors  des  grandes  compagnies,  qui  ne 
s'en  soucient  pas,  ne  peut,  sans  arrière-pensée  de  concurrence  ou 
d'exploitation  abusive  de  la  confiance  publique,  se  charger  de  cons- 
truire et  de  diriger  des  chemins  de  fer  qui,  dans  les  premières 
années,  ne  couvriront  pas  leurs  frais; 

Les  départements  et  les  communes  intéressées  peuvent  seuls 
accepter  les  charges  de  l'établissement  et  les  risques  momentanés 
de  l'exploitation  des  chemins  de  terre  ruraux. 

Ces  chemins  peuvent  être  construits  et  outillés  très-convenable- 
ment avec  une  dépense  de  39  à -45,000  francs  par  kilomètre,  pourvu 
que  l'on  utilise  les  chemins  de  fer  existants; 

Les  départements  doivent  participer  à  l'entreprise  en  facilitant, 
par  leur  crédit,  la  réunion  des  capitaux; 

Les  communes  intéressées  doivent  garantir,  par  des  délibérations 
approuvées  et  des  impositions  spéciales,  le  payement  intégral  des 
frais  et  le  service  des  capitaux  employés;  c'est  leur  intérêt,  et  plus 
elles  attendront  pour  le  satisfaire,  plus  elles  en  souffriront. 

Ad.  Blaise  (des  Vosges). 
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LES 

INSTITUTIONS  DE  CRÉDIT  EN  ITALIE 

BANQUES.  —  SOCIÉTÉS  DE  CRÉDIT.  —  CAISSES  D'ÉPARGNE. 


Sommaire. — Création  des  banques  en  Italie. —  Division  et  fonctionnement 
des  banques.  —  Circulation  fiduciaire.  —  Les  sociétés  de  crédit  et  les 
banques  populaires.  —  Les  banques  de  crédit  agricole.  —  Les  banques 
de  crédit  foncier.  —  Les  caisses  d'épargne. 

I 

Depuis  l'accomplissement  des  événements  qui  ont  déterminé 
runificalion  italienne,  la  politique  a  fait  place,  en  Italie,  à  la  révo- 
lution économique  la  plus  intéressante  de  notre  époque. 

Autant  l'Italien  paraissait  indifférent  à  son  bien-être  quand  il 
était  soumis  aux  souverains  multiples  dont  la  mission  était  de  le 
maintenir  dans  l'immobilité  ;  autant  il  est  devenu  passionné  pour 
le  progrès  économique  de  son  pays,  dès  que  ses  aspirations  politi- 
ques ont  été  satisfaites.  Aussi,  s'est-on  longtemps  mépris,  et  se 
méprend-t-on  encore,  surtout  en  France,  sur  le  caractère  de  ce 
peuple  considéré  à  tort  comme  léger,  bruyant  et  sans  énergie.  — 
Sous  l'apparence  d'une  grande  mobilité,  l'Italien,  semblable  à 
l'Indou,  et  vivant  comme  lui  sous  un  ciel  de  feu  et  de  poésie,  se 
livre  à  la  contemplation,  voit  en  lui-même,  médite,  s'assimile  avec 
une  rare  sagacité  les  détails  et  l'ensemble  d'un  ordre  d'idées,  puis 
il  ajoute  à  ces  qualités  celles  de  savoir  attendre  et  de  saisir  l'occa- 
sion propice  pour  assurer  le  succès  de  ses  combinaisons.  Là  est  le 
secret  de  son  affranchissement  politique  et  de  la  marche  rapide  du 
mouvement  économique  auquel  la  Péninsule  devra,  dans  quelques 
années,  sa  transformation  matérielle,  si  aucun  événement  grave 
ne  produit  en  Europe  des  complications  dont  l'Italie  aurait  à  souf- 
frir. 

On  juge  difficilement  de  loin  la  valeur  intrinsèque  d'une  nation, 
son  caractère,  ses  aptitudes,  ses  usages,  ses  institutions,  en  un 
mot  tout  ce  qui  constitue  les  moteurs  de  son  fonctionnement.  — 
Il  en  est  ainsi  de  l'Italie  économique  h  laquelle  la  France  ne  prête 
qu'une  attention  distraite,  absorbée  qu'elle  est  encore  dana  lesi 
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préoccupations  de  discussions  stériles  sur  le  nouvel  ordre  de  choses 
politique  établi  par  de  là  des  Alpes.  Rien  n'est  cependant  plus  in- 
téressant, plus  utile  môme,  pour  une  nation,  que  de  suivre  pas  à 
pas  les  progrès  économiques  qui  s'accomplissent  chez  ses  voisines, 
surtout  quand  des  intérêts  commerciaux  de  premier  ordre  existent 
avec  eux  ;  —  ce  qui  est  précisément  le  cas  do  la  France  h  l'égard  de 
l'Italie.  —  En  effet,  dans  la  période  quinquennale  de  1867  à  1871 
inclusivement,  les  échanges  qui  ont  eu  lieu  entre  les  deux  pays, 
s'élèvent  à  2,635,459,000  fr.,  dont  1,450,793,000  l'r.  en  marchan- 
dises italiennes,  et  1,184,666,000  fr.  en  marchandises  françaises, 
soit  266,127,000  fr.  en  faveur  de  l'Italie  (1). 

Soyons  donc  moins  préoccupés  de  questions  irritantes  à  l'égard 
de  la  politique  italienne,  et  faisons  preuve  de  bon  sens  en  nous  pla- 
çant franchement  sur  le  terrain  économique  vis-à-vis  d'un  peuple 
que  ses  institutions  décentralistes  poussent  vigoureusement  dans 
la  voie  du  progrès.  —  Les  alliances  faites  sur  ce  terrain  sont  les 
seules  durables,  parce  que  la  connaissance  intime  des  forces  réci- 
proques, la  juste  appréciation  des  avantages  qu'on  en  peut  re- 
cueillir, et  l'estime  que  chacune  des  parties  inspire  à  l'autre,  for- 
ment un  lien  solide  et  moins  assujetti  que  tant  d'autres  à  des 
ruptures. 

Entrons  dans  la  voie  pratique  ;  étudions  les  Italiens  chez  eux 
avec  intérêt  et  sans  prévention  ;  le  moment  est  opportun. 

Nous  ne  sommes  pas  admirateur  sans  réserve  de  la  nation  ita- 
lienne, au  milieu  de  laquelle  nous  vivons  depuis  plusieurs  années  ; 
mais  son  programme  économique  nous  paraît  mériter  une  étude 
d'autant  plus  utile  que  les  résultats  auxquels  il  donne  déjà  lieu, 
dépassent  toutes  les  prévisions.  —  On  peut  en  juger  par  les  détails 
qui  vont  suivre  sur  la  création  et  le  fonctionnement  des  banques 
par  actions  soumises  à  l'autorisation  gouvernementale  (2). 

II.    CRÉATION    DES   BANQUES    EN   ITALIE. 

Jusqu'en  1865,  les  banques  par  actions  sont  peu  nombreuses  en 
Italie.  —  En  dehors  de  la  banque  nationale,  du  crédit  mobilier  ita- 
lien, et  de  quelques  rares  établissements  de  crédit  fondés  à  Gènes, 
Milan,  Turin,  il  n'existe  que  des  sociétés  de  peu  d'importance  et 
sans  influence  sur  la  marche  générale  des  aflliires. 

(1)  Movimento  commerciale  del  Hegno  d'Italial871, 

(2)  Nos  chiffres  sont  extraits  du  BoUettino  tlellc  sitiiazioni  mensili  délie 
Societa  di  credito,  publié  parle  ministero  di  agricultura,  industria  e  com^ 
mercio , 


424  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

A  cette  époque  l'agitation  est  encore  vive  en  Italie  ;  les  idées  po- 
litiques dominent,  et  elles  continueront  à  dominer  jusqu'à  ce  que 
l'unité  italienne  soit  consommée.  —  Cependant  elles  l'ont  place  de 
temps  à  autre  aux  préoccupations  matérielles.  —  C'est  en  1865  que 
sont  promulgués  les  Codes  civil,  de  procédure  civile  et  de  com- 
merce; c'est  également  en  1865  que  sont  discutées,  approuvées  et 
mises  à  exécution  les  lois  d'unification  administrative,  la  lui  com- 
munale et  provinciale,  les  lois  sur  les  travaux  publics,  sur  les  ex- 
propriations et  d'autres  de  même  importance,  qui  font  le  plus 
grand  honneur  à  l'Italie,  parce  qu'elles  ont  le  double  caractère  po- 
litique et  économique,  et  qu'en  satisfaisant  aux  besoins  de  liberté 
du  pays,  elles  posent  les  bases  du  régime  sous  l'empire  duquel  se 
développent  aujourd'hui  les  faits  d'ordre  moral  et  matériel,  dont 
on  ne  saurait  nier  l'existence.  Il  est  facile  de  comprendre  l'impul- 
sion qui  en  est  résultée  quand  l'esprit  public  s'est  trouvé  suffisam- 
ment pénétré  des  droits  et  des  devoirs  dont  la  nation  se  trouvait  en 
possession.  Toutefois,  cette  impulsion  n'a  eu  de  résultats  concluants 
que  depuis  la  fin  de  J870. 

Dans  la  période  comprise  entre  1865  et  septembre  4870,  il  se 
forma  57  sociétés  de  crédit,  donnant  un  capital  global  d'environ 
36  millions.  Toutes  les  places  oii  il  existe  une  bourse  de  commerce, 
Gênes,  Turin,  Milan,  Florence,  Naples,  Venise  prennent  part  à  ce 
mouvement  financier,  et  cherchent  à  le  propager  dans  leur  rayon 
d'action.  —  Mais  l'esprit  d'association,  déjà  sollicité  et  mal  récom- 
pensé par  les  entreprises  de  chemins  de  fer  du  réseau  italien,  se 
montre  craintif;  on  sent  qu'il  n'a  encore  que  des  racines,  et  c'est 
plutôt  par  le  nombre  de  ses  essais  que  par  le  chiffre  des  capitaux 
ayant  répondu  à  son  appel,  que  son  existence  s'affirme.  —  D'ail- 
leurs, l'inquiétude  règne  toujours  dans  le  pays;  une  aspiration  gé- 
nérale :  l'unité  italienne,  Vultimo  desiderio^  dont  la  réalisation  doit 
élever  l'Italie  à  la  hauteur  des  autres  nations  européennes,  tient 
tout  en  suspens.  —  Les  questions  d'intérêt  matériel  sont  reléguées 
au  second  plan,  jusqu'à  ce  que  la  nation  soit  une  et  libre  de  sa 
destinée. 

Le  20  septembre  1870  a  donné  Rome  pour  capitale  à  l'Italie,  et, 
sans  transition  appréciable,  par  l'effet  d'un  sentiment  unanime  et 
spontané,  le  peuple,  qui  venait  de  lutter  pendant  onze  années  pour 
obtenir  son  affranchissement,  appliquait,  au  lendemain  de  sa  vic- 
toire toutes  ses  forces  vives  à  l'exécution  du  programme  écono 
mique  qu'il  avait  préparé  quelques  années  avant. 

Quelles  que  soient  les  opinions  émises  sur  l'événement  auquel 
est  due  Tunification  italienne,  il  est  juste  de  reconnaître  que  c'est 
de  cet  événement  que  date  l'essor  donné  au   mouvement  écono- 


LES  INSTITUTIONS  DE  CREDIT  EN  ITALIE.  423 

mique  en  Italie.  — Organisation  do  Tinstruction  technique,  perfec- 
tionnements dans  l'agriculture,  impulsion  donnée  aux  travaux  pu- 
blics, extension  du  commerce,  création  d'un  nombre  considérable 
d'établissements  financiers;  tels  sont  les  effets  heureux  de  cet  évé- 
nement; effets  "reconnus  de  tous  les  observateurs  désintéressés  et 
constatés  d'ailleurs  par  des  documents  officiels  publiés  et  soumis  à 
la  discussion.  Quant  à  l'industrie,  elle  est  en  retard,  mais  tout 
porte  à  croire  qu'elle  sera  bientôt  à  même  de  s'améliorer,  en  ré- 
clamant le  concours  de  capitaux  qui  lui  font  encore  défaut. 

Il  importe  que  la  France  n'ignore  aucun  de  ces  détails  et  que, 
sans  s'arrêter  h  des  considérations  politiques  très-respectables  sans 
doute,  mais  en  contradiction  manifeste  avec  ses  intérêts,  elle  suive, 
comme  il  convient,  le  mouvement  économique  italien  et  s'y  associe. 
L'Allemagne  prend  une  part  active  à  la  création  des  banques  en 
Italie;  elle  en  recueille  les  avantages  d'une  alliance  tacite  et  des 
bénéfices  matériels  considérables,  et  cependant  les  Italiens  ont  plus 
de  sympathie  pour  nous  que  pour  les  Allemands,  sympathie  déter- 
minée par  les  affinités  de  race,  de  langue  et  par  l'estime  que  nous 
leur  inspirons.  Les  colonies  de  Français  des  grandes  villes,  notam- 
ment celles  si  nombreuses  de  Naples,  Rome,  Florence  et  Turin, 
l'attestent  ;  notre  expérience  des  égards  des  Italiens  pour  les  Fran- 
çais qui  savent  les  apprécier,  nous  permet  d'affirmer  que  nos  com- 
patriotes établis  en  Italie  ont  raison.  Apportons  donc  notre  concours 
à  l'œuvre  civilisatrice  d'un  voisin  qui  ne  demande  qu'à  cimenter 
son  amitié  avec  la  nôtre,  au  moyen  de  l'intérêt  commun. 

L'année  qui  suivit  l'unification  fut  signalée  par  la  création  de 
quinze  banques,  dont  les  capitaux  réunis  forment  100  millions.  Les 
principaux  centres  libéraux  y  figurent  honorablement  et  apportent 
au  commerce  de  nouveaux  et  puissants  concours.  Mais  ce  n'est  que 
le  prélude  des  témoignages  de  l'apaisement  des  passions  politiques 
et  de  la  confiance  qui  règne  en  Italie. 

De  septembre  1871  h  fin  septembre  1872,  se  produit  l'une  des 
phases  les  plus  importantes  de  la  révolution  économique  sur  laquelle 
nous  appelons  l'attention  de  la  France.  Dans  cette  période,  76  socié- 
tés nouvelles  de  crédit,  comportant  un  capital  de  450  mifiions, 
reçoivent  l'autorisation  de  fonctionner.  Au  nombre  de  ces  sociétés 
se  trouvent  Tltalo-Germanique  et  l'Austro-Italienne,  fondées  cha- 
cune au  capital  de  30  millions,  avec  le  concours  des  établissements 
de  crédit  les  plus  considérables  de  l'Allemagne  et  de  leurs  succur- 
sales en  Angleterre. 

Les  faits  parlent  d'eux-mêmes,  il  est  inutile,  croyons-nous,  d'in- 
sister sur  la  puissance  d'action  obtenue  en  Italie  par  l'esprit  d'asso- 
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cian  ;  ce  qu'il  imporlo  c'est  de  savoir  de  quelle  manière  les  banques 
rendent  service  au  public, 

III.    DIVISION   ET   FONCTIONNEMENT   DES    BANQUES. 
CIRCULATION    FIDUCIAIRE. 

Les  banques  sont  divisées  en  Italie  en  cinq  catégories  : 

Les  Banques  d'émission, 

Les  Sociétés  de  Crédit  et  les  Banques  populaires, 

Les  Sociétés  et  Institutions  de  Crédit  agricole, 

Les  Institutions  du  Crédit  foncier, 

Et  les  Caisses  d'épargnes. 

Pour  rendre  plus  compréhensibles  nos  explications  sur  le  fonc- 
tionnement de  ces  diverses  banques,  nous  emprunterons  quelques 
citations  à  leurs  bilans  respectifs,  arrêtés  au  30  septembre  1872, 
les  opérations  à  cette  date  devant  servir  de  dénominateur  commun 
à  nos  appréciations. 

Le  privilège  d'émettre  des  billets  payables  à  vue  remplissant  le 
rôle  de  monnaie  officielle  est  dévolu  à  six  établissements  financiers 
en  Italie;  de  là  le  nom  de  Banque  d'émission  qui  leur  est  donné. 
Ces  établissements  sont  :  la  Banque  nationale  du  royaume,  la 
Banque  nationale  toscane,  la  Banque  toscane  de  Crédit  pour  l'in- 
dustrie et  le  commerce  de  l'Italie,  la  Banque  romaine,  la  Banco 
de  Naples  et  la  Banco  de  Sicile. 

A  l'exception  des  billets  de  la  Banque  nationale  du  royaume,  qui 
sont  acceptées  dans  toute  l'Italie,  la  circulation  des  autres  banques 
d'émission  est  limitée  à  de  certaines  circonscriptions. 

L'émission  des  billets  est  réglementée  par  l'État.  Les  types  sont  de 
1,000,  500,  250,  200,  100,  50,  40,  25,  20, 10,  5,  2,  1  lire  et  50  cen- 
times. A  raison  de  la  circulation  de  billets  non  autorisés  légale- 
ment, dont  nous  parlerons  plus  loin,  les  caisses  de  l'État  ne  reçoi- 
vent que  les  billets  des  banques  désignées  ci-dessus. 

Cette  circulation  fiduciaire  remplace  la  monnaie  métallique,  dont 
la^disparition  complète  remonte  à  1866.  Le  cours  forcé  existe,  et, 
par  suite  de  cet  état  de  choses,  la  mt)nnaie  d'or,  notamment  la  pièce 
de  20  francs,  gagne  sur  la  monnaie-papier  italienne  un  agio  dont 
le  minimum  est  de  5  0/0,  mais  qui  s'élève  souvent  h  plus  de  10  0/0, 
suivant  les  circonstances. 

Tels  sont  les  éléments  de  l'émission  et  de  la  circulation  moné- 
taire. Il  reste  à  examiner  si  cette  émission  est  faite  avec  mesure  et 
dans  des  conditions  susceptibles  de  ne  pas  compromettre  la  fortune 
publique  ;  c'est  là  une  question  très-délicate,  mais  que  nous  ne  pou- 
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vons  nous  dispenser  de  traiter  en  exposant  le  rùlc  des  banques 
d'émission. 

La  Banque  nationale  du  royaume.  —  Cet  établissement  satisfait  à 
une  double  fonction;  d'une  part,  il  est  l'auxiliaire  du  Trésor,  son 
intermédiaire  dans  les  opérations  financières  gouvernementales,  et 
de  l'autre,  il  agit  comme  toute  société  de  Crédit  dans  ses  rapports 
avec  le  public.  Il  en  résulte  que  le  crédit  public,  dont  une  partie 
considérable  est  aux  mains  de  la  Banque  nationale  d'Italie,  se  trouve 
par  cette  même  Banque  subordonné  aux  convenances  et  aux  besoins 
du  Gouvernement,  dont  elle  tient  son  privilège  et  dont  elle  est 
obligatoirement  l'agent  financier. 

Cette  situation  est  contraire  aux  principes  économiques,  sans  doute; 
mais  elle  est  analogue  à  celle  de  la  Banque  de  France  et  des  banques 
privilégiées  des  États  de  l'Europe  où  le  cours  forcé  existe.  Ce  serait 
donc  méconnaître  les  nécessités  gouvernementales  de  notre  époque 
et  en  particulier  celles  d'un  pays  qui  s'est  imposé  les  plus  lourds 
sacrifices  pour  obtenir  son  unification,  que  d'exiger  dans  les  fonc- 
tions de  la  Banque  nationale  d'Italie  la  suppression  des  rouages 
qui  rendent  les  plus  signalés  services  à  l'État,  services  dont,  en 
définitive,  les  populations  de  la  Péninsule  jouissent  complètement, 
puisque  les  dépenses  de  l'État  sont  faites  dans  l'intérêt  général, 
sous  le  contrôle  des  représentants  delà  nation.  Or,  s'il  est  un  pays 
où  les  ministres  ne  sont  ménagés  ni  par  les  discours  de  tribune  ni 
par  la  presse,  c'est  l'Italie.  La  grande  liberté  de  langage  qui  y 
existe  permet  donc  un  contrôle  efficace. 

La  situation  financière  étant  ce  que  l'on  peut  appeler  la  consé- 
quence d'un  cas  de  force  majeure,  il  convient  de  l'envisager  sous  le 
rapport  matériel,  en  dégageant  de  toute  théorie  l'influence  qu'elle 
exerce  sur  le  marché  financier  italien.  Cette  appréciation  ressortira 
notamment  de  l'examen  du  bilan  de  la  Banque  nationale  d'Italie. 

Ce  bilan  balançait  au  30  septembre  i87^  par  1,993, 050, 3(34, îi9. 
Son  examen  révèle  : 

A  V  actif  : 

Numéraire  en  caisse 110. 148.404.13 

Remise  aux  fabriques  de  monnaies 8.715.179.37 

Remise   aux  établissements  de  circulation 

pour  provision ,.....: 48 . 450 . "ioO  » 

Ponefeuille 260.142.081.15 

Anticipation  aux  succursales 38 . 2«9 .  G4G  .21 

id.          au  Trésor  de  l'État 129.280.48 

id.  au  Trésor  de  l'État  avance  sur 

le  compte  circulation  des  billets  élevé  à 
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9i)0  millions  par  les  lois  des  finances  de 

1870  et  1S71  703.000.000  » 

AuTrôsor  de  l'État  avance  sur  le  compte  des 

50  millions  en  or  empruntés  àla  Banque 

nationale  suivant  la  loi  des  finances  de 

1871 SO. 000. 000  » 

Fonds  publics  appliqués  au  fonds  de  réserve.  20.000.000  » 

Débiteurs  divers 30. 926. 358. 3: 

Effets  à  encaisser  en  compte  courant  ......  1 .124.436.47 

Immeubles,  solde  des  actions,  dépenses  et 

indemnités  diverses 10.769.759.22 

Dépôts  volontaires 431 .780.470.87 

id.     pour  cautionnement.  12.599.493.33 

Ensemble 444.379.965.20 

Obligations  du  domaineeclésiastiquc 262.068.355.00 

Conversion  de  l'emprunt  national 4.906.541.59 

Total 1.993.050.364.29 

Au  passif  : 

Capital 100.000.000  » 

Billets  de  circulation  pour  le  compte  de  la 

Banque 323.050.374  » 

id.  pour  compte  des  finances  de  l'Etat  ....  703.000.000  » 

id.  pour  provision  aux  établissements  de 

circulation 48 .  450 .  250  » 

Fonds  de  réserve 20.000.000  » 

Compte  courant  dans  les 'succursales. .. .  59.003.079.89 

Billets  à  ordre,  mandats,  lettres  de  crédit 

et  dividendes  à  payer 12.276.702.54 

Aliénation    publique    des  obligations  des 

biens  cclésiastiques 2.292.668.21 

Créanciers  divers 9.638.354.96 

Réduction  sur   le  semestre  précédent  au 

compte,  bénéfices 1.031.769.22 

Bénéfices  du  semestre  encours 2.131.811.62 

Dépôts  d'objets  et  valeurs  diverses 444.379.965.20 

Au  ministère  des  finances. Compte,  obliga- 
tions du  domaine  ecclésiastique  à  aliéner.  262.068.35S.00 

Créanciers  pour  les  obligations  de  l'emprunt 

national  déposé  pour  la  conversion 142.455.10 

Dette  publique. Compte  conversion  des  obli- 
gations de  l'emprunt  national 2.628.90 

Total 1.993.050.364.29 
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Les  faits  suillanLsqui  ressortent  des  chiffres  ci-dessus  présentent 
exactement  le  double  caractère  d'institution  financière  privée  et 
d'auxiliaire  du  Trésor  public  que  nous  avons  attribué  à  la  Banque 
nationale  d'Italie. 

En  effet,  en  regard  d'un  capital  de  100  millions  sur  lequel  20  mil- 
lions seulement  sont  immobilisés  à  titre  de  garantie  et  d'une  en- 
caisse de  110,li8,49-i  fr.  d3  c.  en  numéraire,  on  voit  la  circulation 
fiduciaire  atteindre  1,074, 500,624  liv.,  dont  703,000,000  sont  prêtés 
à  l'État,  tandis  que  371, 500, 62-4  liv.  seulement,  soit  un  peu  plus  du 
tiers  de  cette  circulation,  sont  appliquées  aux  opérations  commer- 
ciales de  la  Banque  nationale.  On  sait  que  la  loi  des  finances  de 
1872  a  ajouté  300  millions  à  cette  circulation  qui  s'élèvera  au  fur 
et  à  mesure  des  besoins  du  Trésor  à  près  de  1,400  millions,  et  que 
la  Banque  nationale  d'Italie  a  en  même  temps  porté  son  capital  de 
100  à  200  millions. 

IV 

Malgré  l'étrangeté  de  cette  situation,  ni  le  crédit  de  la  Banque 
nationale,  ni  celui  de  l'Etat,  ne  s'en  trouve  affectés.  Cette  opinion 
trouve  sa  justification  dans  les  chifTres  suivants  : 

Au  30  septembre  1872,  le  portefeuille  de  toutes  les  sociétés  de 

crédit  réunies,  donnait  un  chiffre  totale  de 619,023,536  99 

dans  lequel  la  Banque  nationale  figure  pour 260,142,081  15 

soit  un  peu  plus  des  cinq  douzièmes. 

A  la  même  date,  les  dépôts  volontaires  effectués 
dans  les  caisses  de  toutes  les  sociétés  de  crédit 
réunies,  étaient  de 831,402,555  50 

La  Banque  nationale  y  tigure  pour.  .  =  ...,....  431 ,780,470  87 
soit  un  peu  plus  de  la  moitié. 

Cette  comparaison  démontre  de  quelle  confiance  jouit  cet  éta- 
blissement et  nous  dispense  de  soumettre  ici  à  l'examen  les  autres 
parties  de  son  bilan. 

A  l'égard  de  la  circulation  fiduciaire,  aucune  dépréciation  ne 
s'est  produite  du  fait  de  l'Italie.  L'agio  moyen  est  de  6  0/0  quand 
la  demande  de  l'or  est  modérée.  Depuis  deux  années  environ,  cel 
agio  est  monté  et  s'est  presque  constamment  maintenu  à  10  et 
même  12  0/0  par  l'effet  du  drainage  opéré  sur  l'or  pour  compte  des 
gros  emprunts  français.  Mais  quand  la  rançon  exigée  aura  été 
payée,  quand  la  circulation  de  l'or  aura  repris  son  cours  normal, 
il  n'est  pas  douteux  que  le  cours  de  l'agio  descende  au  taux  de 
6  0/0  et  même  de  5  0/0  où  nous  l'avons  vu  longtemps. 

De  ce  qui  précède,  il  résulte  pournous  que  le  système  financier, 
au  moyen  duquel  se  meut  l'Italie,  ne  nuit  ni  à  sesintéri'ts  politiques 
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et  matériels,  ni  à  l'établissement  qui  lui  prête  un  concours  d'une 
si  remarquable  efficacité.  A  première  vue,  l'impression  est  diffé- 
rente; mais  en  supputant  les  faits  et  leurs- conséquences  maté- 
rielles, on  arrive  forcément  à  notre  conclusion. 

Certes,  ce  régime  est  loin  d'avoir  nos  sympathies,  car  il  est  tou- 
jours dangereux  qu'une  monnaie  fiduciaire,  dont  la  valeur  toute 
de  convention  dépend  de  la  bonne  ou  de  la  mauvaise  fortune 
des  gouvernements,  soit  le  seul  instrument  des  échanges  et  rende 
ainsi  solidaires  des  événements  politiques,  le  commerce  entier 
d'un  pays.  Toutefois  ,  étant  donnée  la  position  de  l'Italie  telle 
que  nous  la  connaissons  et  l'exposons,  il  ne  nous  paraît  pas  impos- 
sible que  le  rapide  accroissement  de  la  prospérité  de  ce  pays  per- 
mette plus  tôt  qu'on  ne  le  prévoit  généralement  la  reprise  d'une  par- 
tie au  moins  des  payements  en  or,  en  même  temps  que  disparaî- 
trait ou  s'amoindrirait  encore  la  dépréciation,  d'ailleurs  peu  con- 
sidérable, du  papier-monnaie  italien. 

La  confiance  dont  jouit  la  Banque  nationale  du  royaume  s'étend 
aux  autres  banques  d'émission  dont  le  rôle  est  beaucoup  moins 
considérable.  Le  fonds  social  totalisé  des  Banque  nationale  toscane, 
Banque  toscane  de  crédit  pour  le  commerce  et  l'industrie  de  l'Italie, 
Banque  romaine.   Banco  de  Naples  et  Banco  de  Sicile  était,   au 

30  septembre  1872,  de 66,995,206  92 

sur  lequel  il  existait  un  fonds  de  réserve  de 6,775,817  76 

A  la  même  date  leur  numéraire  en  caisse  était  de  181,74-8,908  87 

Ces  établissements  luttent  d'intelligence  et  d'activité  pour  faire 
mouvoir  avantageusement  leur  encaisse,  mais  ce  qui  leur  donne 
une  véritable  prépondérance,  c'est  la  faculté  qui  leur  appartient  de 
prendre  part  à  l'émission  de  la  monnaie  fiduciaire. 

Nous  connaissons  exactement  le  chiffre  de  la  circulation  fidu- 
ciaire de  la  Banque  nationale  toscane,  de  la  Banque  toscane  de  cré- 
dit pour  le  commerce  et  l'industrie  de  l'Italie  et  de  la  Banque  ro- 
maine, au  30  septembre  1872,  lequel  était  de. .. .     105, 491, 125    » 

Mais  nous  sommes  moins  certain  de  celui  du 
Banco  de  Naples  et  du  Banco  de  Sicile,  parce  que 
ces  établissements  confondent  dans  leur  situation 
leurs  émissions  de  billets  avec  celles  des  /ec?<  (va- 
leurs particulières  à  ces  deux  établissements) 
qu'ils  délivrent  à  leurs  déposants,  cependant  nous 
avons  lieu  de  croire  que  la  circulation  fiduciaire 
réunie  des  deux  banques  dont  il  s'agit,  ne  dé- 
passe pas 100,000,000    » 

A  reporter. ....     205,491 ,125     » 
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Report 205,491 ,125    » 

Celle  de  la  Banque  nationale  du  royaume  étant 
^e • \  ,07-4,500,624    » 

La  circulation  des  six  banques  d'émission  donne 
un  total  d'environ.... 1,279,991,749    » 

auquel  il  y  a  lieu  d'ajouter  les  bons  agraires  émis 
par  les  banques  agricoles  sous  forme  de  petites 
coupures  de  50  centimes  1  et  2  lires.  Cette  émis- 
sion est  autorisée  par  une  loi  du  21  juin  1869, 
dont  nous  parlerons  en  expliquant  le  mécanisme 
des  banques  agricoles.  —  Au  30  septembre  1872, 
la  valeur  des  bons  agraires  en  circulation  était  de  4,039,020  » 
et  se  trouvait  garantie  par  une  encaisse  de 4,326,252     » 

En  résumé,  la  circulation  légale  en  Italie  peut  être  évaluée  à  un 
peu  plus  de  1,280,000,000  de  francs  fournis  par  des  établissements 

ayant  en  chiffres  ronds  pour  capital 167,000,000  de  fr. 

Fonds  de  réserve 30,000,000 

Numéraire  en  caisse 293,000,000 

Garantie  restreinte,  mais  qui  n'excite  aucune  défiance  ni  aucune 
réclamation. 

En  dehors  de  la  circulation  fiduciaire  légale,  il  en  existe  une 
autre  non  autorisée,  donnant  lieu  aux  plus  vives  controverses,  et 
que  son  origine  semble  justifier. 

On  n'a  pas  oublié  l'émigration  de  la  monnaie  métallique  et  divi- 
sionnaire italienne  qui  eut  lieu  en  1866.  La  privation  subite  de  cette 
auxiliaire  indispensable  détermina  un  certain  nombre  de  banques, 
de  caisses  d'épargnes,  de  monts-de-piété  et  autres  corps  moraux 
des  localités  où  cette  privation  se  faisait  le  plus  vivement  sentir,  à 
émettre  des  petites  coupures  égales  à  la  valeur  de  chacun  des 
types  métalliques  disparus.  L'urgence ,  en  vertu  de  laquelle 
cette  mesure  fut  exécutée,  ne  permit  pas  de  réclamer  l'autorisation 
qu'une  loi  pouvait  seule  accorder.  Les  nouveaux  billets  se  multi- 
plièrent et  circulent  encore  sans  autorisation,  en  jouissant  d'un  pri- 
vilège créé  par  la  nécessité.  Maintes  fois  attaquée  et  défendue  avec 
une  égale  vigueur,  la  circulation  non  autorisée  paraît  devoir  être 
l'objet  d'une  loi  qui,  tout  en  la  proscrivant,  donnera  un  assez  long 
délai  pour  en  opérer  le  retrait. 

D'après  un  rapport  adressé  au  ministre  de  l'Agriculture,  de  l'In- 
dustrie et  du  Commerce,  le  M  mai  1871,  par  M.  le  commandeur 
Luzzati,  secrétaire  général  du  même  département,  la  circulation 
fiduciaire  non  autorisée  serait  évaluée  à  15,867,420  fr..  20  c, 
et  aurait  pour  garantie  environ  9,000,000  de  fr.  composés  de  bons 
du  Trésor,  de  flépôts  divers  faits  tant  en  banque  qu'aux  municipa- 
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lités  et  caisses  d'épargne,  ainsi  que  des  billets  immobilisés  de  la 
banque  nationale.  Toutefois,  il  est  observé  dans  le  document  auquel 
nous  empruntons  ces  détails,  que  les  valeurs  servant  de  garantie 
sont  en  partie  consignées  à  des  établissements  qui  ont  fait  les  émis- 
sions, et  nominalement  déclarées  par  eux  dans  leurs  bilans,  en  sorte 
que  la  caution  ne  présente  pas  une  valeur  suffisante.  Malgré  ce 
grave  inconvénient,  les  petites  coupures  de  la  circulation  non  auto- 
risée sont  dans  toutes  les  mains,  et  ne  donnent  lieu  à  aucune  diffi- 
culté dans  leur  emploi  journalier. 

La  circulation  fiduciaire  en  Italie  se  compose  donc  des  trois  élé- 
ments qui  viennent  d'êtrb  analysés,  son  chiffre  global  semble  de- 
voir atteindre  1,300,000,000,  non  compris  les 300  millions  autorisés 
par  la  loi  des  finances  de  187:2,  laquelle  augmentation  n'aura  lieu 
que  successivement,  dans  un  délai  d'environ  cinq  années. 

Nous  avons  mentionné  le  numéraire  dont  disposaient  les  banques 
au  30  septembre  dernier  ;  nous  n'essaierons  pas  de  déterminer  le 
chiffre  de  sa  circulation  en  Italie,  parce  que,  en  dehors  des  sociétés 
de  crédit  autorisées,  et  tenues  à  rendre  compte  à  des  époques  déter- 
minées de  leur  situation,  il  n'y  a  pas  de  contrôle  possible  sur  les 
mouvements  du  numéraire.  L'agio  seul  indique  par  ses  cours 
si  l'or  est  abondant  ou  si  son  offre  est  inférieure  à  la  demande. 
Toute  appréciation  sur  le  chiffre  de  la  circulation  du  numéraire  se- 
rait donc  arbitraire  ;  c'est  pour  cette  raison  que  nous  nous  abste- 
nons 

V.  —   LES   SOCIÉTÉS   DE   CRÉDIT   ET   LES   BANQUES    POPULAIRES. 

Le  caractère  du  mouvement  économique  de  l'Italie  est  particu- 
lièrement financier.  L'argent,  que  les  incertitudes  d'une  politique 
d'expectative  rendaient  timide,  s'est  montré  sitôt  après  l'heureuse 
issue  de  l'acte  décisif  consommé  en  septembre  1870. 

Nous  avons  esquissé  au  début  de  cette  étude  la  rapidité  avec  la- 
quelle les  banques  se  sont  formées,  il  reste  à  entrer  dans  quelques 
détails,  pour  assigner  à  chacune  d'elles  le  rôle  qui  lui  est  propre. 

Mais  d'abord,  enregistrons  un  ordre  de  faits  qui  se  lie  étroitement 
au  mouvement  financier  dont  nous  sommes  l'historien.  Nous  vou- 
lons parler  du  rôle  exercé  par  les  cours  de  la  rente  italienne  sur 
toutes  les  valeurs,  et  notamment  sur  la  création  des  sociétés  de 
crédit. 

Aussi  longtemps  que  la  politique  italienne  a  été  subordonnée  à 
des  exigences  contraires  aux  aspirations  du  pays,  la  rente  a  subi 
une  énorme  dépréciation  en  Italie,  comme  sur  les  principaux  mar- 
chés financiers  de  l'Europe.  Ce  discrédit  ne  pouvait, être  et  ne  fut 
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que  temporaire.  A  peine  Rome  fut-elle  annexée  et  déclarée  capi- 
tale du  royaume,  que  le  cours  s'éleva,  et  l'amélioration  se  lit  petit  à 
petit,  sans  secousse,  comme  sans  interruption.  A  la  fin  de  1871,  le 
prix  de  la  rente  italienne  franchissait  le  cours  de  70  à  Florence, 
Rome,  Turin,  Genève,  Milan,  Naples  et  Venise,  gagnant  ainsi 
25  0/0  sur  celui  de  juillet  1870.  Une  progression  aussi  marquée, 
semble  tout  d'abord  être  Tefïet  de  l'engouement  national  ;  mais 
pour  quiconque  est  familiarisé  avec  les  bourses  de  commerce 
de  l'Italie,  cette  appréciation  est  inexacte.  En  Italie,  Tesprit  de  dé- 
centralisation s'étend  aux  affaires  financières,  h  ce  point  que,  dans 
la  plupart  des  cas,  les  valeurs  industrielles  cotées  par  une  bourse 
de  commerce,  ne  sont  pas  admises  par  les  autres.  Ce  point  de  vue 
étroit  et  dominant  ne  permet  à  aucune  des  six  bourses  existant 
dans  ce  pays  d'être  un  marché  cenntralisateur  ;  c'est  à  peine  si  la 
bourse  de  la  capitale  est  le  marché  régulateur  de  la  rente  et  des 
principales  valeurs  qui  gravitent  autour  d'elle.  Il  s'ensuit  que  les 
bourses  d'Italie  manquent  de  la  puissance  qui  caractérise  les 
Bourses  de  Paris,  Londres,  Berlin,  dont  elles  subissent  les  fluctua- 
tions et  que,  sans  un  accord  résultant  de  l'influence  morale  produite 
à  l'étranger  par  la  prise  de  possession  de  Rome,  l'Italie  n'aurait 
pu,  à  elle  seule,  déterminer  la  hausse  dont  nous  venons  de  parler. 
Or,  cette  hausse  constante,  raisonnée,  justifiée,  est  réellement 
l'œuvre  commune  de  Paris,  Londres,  Berlin,  qui  ont  donné  l'im- 
pulsion, et  de  l'Italie,  qui  s'y  est  naturellement  associée  par  tous 
les  moyens  en  son  pouvoir.  L'engouement  national  y  a  trouvé  son 
compte,  et  c'est  justice;  mais  les  bourses  d'Italie  ne  lui  ont  prêté 
qu'un  concours  de  second  ordre,  parce  qu'elles  ne  sont  pas  de  force 
à  prendre  les  devants  sur  celles  des  grands  marchés  financiers  de 
l'Europe. 

Loin  d'avoir  des  inconvénients,  cette  situation,  parfaitement 
comprise  des  Italiens,  a  singulièrement  favorisé  l'éclosion  de  leurs 
projets  économiques.  La  bonne  tenue  d'un  fonds  d'État  dans  le 
pays  et  à  l'étranger  n'est-elle  pas  une  preuve  de  confiance,  son  cours 
ascendant  n'entraîne-t-il  pas  toujours  à  la  hausse  les  autres  valeurs? 
Le  moment  ne  pouvait  êt"e  mieux  choisi  pour  solliciter  l'esprit 
d'association,  constituer  en  masses  compactes  les  capitaux  épars  et 
inutilisés,  doter  le  pays  de  banques  susceptibles  de  développiir  le 
commerce  intérieur  et  international,  augmenter  par  le  jeu  de  ces 
nouveaux  ressorts  la  richesse  publique,  et  réaliser  ainsi  la  pre- 
mière partie  du  programme  destiné  à  compléter  l'œuvre  régénéra- 
trice de  l'Italie. 

La  comparaison  suivante  du  nombre,  ainsi  que  de  la  situation 
des  sociétés  de  crédit  et  des  banques  populaires  au  30  septembre 
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1871,  eL  au  30  septembre  1872,  va  faire  ressortir  les  résultats  ob- 
tenus : 

Au  30  septembre  1871,  il  existait  35  sociétés  de  crédit,  et  57  ban- 
ques populaires,  réparties  dans  45  villes  principales. 

Leur  capital  nominal  était  de 191 ,830,760 

Et  leur  capital  versé,  de 101,217,208 

Au  30  septembre  1872,  le  nombre  des  sociétés  de  crédit  s'élevait 
à  94,  et  celui  des  banques  populaires  à  74,  réparties  dans  45  villes 
principales. 

Leur  capital  nominal  était  de 767,724,498 

Et  leur  capital  versé,  de 282,764,713 

Le  nombre  des  centres  financiers  n'a  pas  varié,  mais  les  chiffres 
ci-dessus  démontrent  que,  dans  le  courant  de  la  période  prise  pour 
exemple,  le  progrès  rapide  de  l'association  a  augmenté  le  nombre 

des  sociétés  de  crédit  de  .... , 59 

et  celui  des  banques  populaires  de 17 

Soit 76  banques 

nouvelles.  —  En  portant  dans  les  ressources  des  94  sociétés  de 
crédit,  et  des  74  banques  populaires,  les  augmentations  suivantes  : 

Capital  nominal 575,893.738 

Capital  versé -. 181 ,547,505 

sans  exagérer  les  effets  de  cette  augmentation  de  capitaux,  il  est 
permis  de  dire  que  les  nouvelles  banques  ont  participé  à  la  progres- 
sion des  affaires  constatée  pour  la  période  dont  nous  nous  occu- 
pons, progression  dont  les  recettes  de  douanes  fournissent  un  élé- 
ment certain. 

D'un  côté,  la  statistique  du  commerce  spécial  des  importations 
et  exportations  du  royaume  d'Italie,  du  l"  janvier  au  30  septem- 
bre 1872,  établit  la  comparaison  ci-après  : 

Recettes  du  l*""  janvier  au  30  septembre  1872  .     62,268,673     II 
—        du  1*' janvier  au  30  septembre  1871  .     57,091,246    28 

Soit,  en  faveur  de  1872,  une  augmentation  de.       5,177,426     83 

De  l'autre,  le  portefeuille  des  sociétés  de  crédit  de  banques  popu- 
laires, qui  était,  au  30  septembre  1871,  de .  .     88,778,805    33 

s'élevait,  au  30  septembre  1872,  à 185,404,315     15 

Ces  deux  derniers  chiffres  sont  de  nature  àjustifierla  coïncidence 
qui  existe  entre  la  création  des  nouvelles  banques  et  l'augmentation 
des  recettes  de  douanes,  justement  attribuées  au  développement 
du  commerce  et  de  ses  moyens  d'action. 

Cette  opinion  paraît  d'ailleurs  s'accorder  avec  la  part  prise  aux 
créations  de  sociétés  pour  les  grands  centres  de  commerce. 

En  voici  le  détail  au  30  septembre  1872. 
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Rome  9banques 163.700.000» 

Gênes  29  —      iro.OOO.OOO  « 

Florence  16  —      i32.o00.000  » 

Milan  9  — 44.100.000  » 

Naples  6  —      40  TSO.OOO  » 

Turin  4  — 40.000.000  « 

Venise  S  —       10.375.000» 

Bologne  6  —      8»89o  000  » 

Ensemble  84  banques  donnant  un 
capital  national  de 596.380.000» 

Le  capital  nominal,  réuni  à  la  même  date  par  les  so- 
ciétés de  crédit  et  les  banques  populaires,  étant  de. .  767,724,498 
il  est  logique  de  penser  que  les  grandes  villes,  au  nombre  des- 
quelles se  trouvent  les  ports  de  Gênes,  Naples  et  Venise,  ainsi 
que  les  localités  qui  se  trouvent  dans  leur  rayon  d'attraction,  sont 
intervenues  dans  une  large  proportion  au  développement  commer- 
cial, d'où  résulte  l'augmentation  des  recettes  de  douane  ci-dessus 
mentionnées. 

Les  banques  populaires  prennent  les  formes  les  mieux  appro- 
priées à  leur  destination,  laquelle  consiste  particulièrement  à  inter- 
venir dans  les  opérations  du  petit  commerce.  Elles  sont  coopéra- 
tives, agricoles  et  commerciales  ;  elles  reçoivent  les  épargnes,  font 
des  avances  aux  particuliers  et  aux  communes  sur  garanties  hypo- 
thécaires.— La  multiplicité  et  la  variété  de  leurs  opérations  rendent 
des  services  réels  et  assurent  de  beaux  bénéfices.  —  C'est  ce  qui 
explique  la  faveur  dont  jouit  ce  genre  d'établissements  financiers. 

Au  30  septembre  1872,  les  74  banques  populaires  de  l'Italie  pos- 
sédaient un  capital  effectif  de •  = 21 ,000,000 

et  leurs  bénéfices  depuis  le  1""  janvier  précédent  s'éle- 
vaient à , 1,900,000 

déduction  faite  des  frais  généraux.  Soit  8  0/0  ou  1  0/0  par  mois. 

Quant  aux  autres  sociétés  de  crédit,  leurs  opérations  principales 
comprennent  le  change  des  effets  de  commerce,  les  avances  sur  ti- 
tres et  marchandises,  les  comptes-courants;  la  spéculation  sur 
les  fonds  d'État  et  autres,  l'émission  des  obligations  d'emprunts, 
la  réception  deà  dépôts  de  valeurs  et  matières  précieuses  confiées 
à  leur  garde,  etc. 

Pendant  le  mois  de  septembre  1872,  le  taux  de  l'escompte  et  de 
l'intérêt  perçu  par  ces  établissements  a  été  par  100  et  par  année  : 

Sur  les  effets  de  commerce  de  5  à  12. 

Sur  les  avances  et  garanties  de  5  à    9. 

Et  sur  les  comptes  courants  de  3  à    5  l'2. 
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L'argent,  comme  on  le  voit,  trouve  des  placements  faciles  et  fort 
avantageux  en  Italie,  où.  la  sécurité  est  aussi  complète  qu'ailleurs. 
Il  est  utile,  croyons-nous,  d'insister  sur  ces  détails,  que  l'on  paraît 
généralement  ignorer. 

La  plupart  des  banques  en  Italie  satisfont  à  des  Intérêts  locaux. 
Toutefois,  il  y  en  a  quelques-unes,  et  des  plus  importantes,  dont  le 
but  est  d'apporter  un  puissant  concours  aux  relations  internatio- 
nales. Telles  sont,  à  Rome,  Tltalo-Germanique  (capital  50  millions), 
l'Austro-Italienne  (capital  50  millions),  la  Banque  générale  (capi- 
tal 30  millions);  à  Gênes,  la  Banque  internationale  (capital  25  mil- 
lions), la  Banque  italo-suisse  (capital  6  millions),  la  Caisse  mari- 
time (capital  8  millions)  ;  à  Milan,  la  Banque  lombarde  des  soies 
(capital  12  millions)  ;  à  Turin,  la  Banque  de  Turin  (capital  20  mil- 
lions); à  Naples,  la  Banque  napolitaine  (capital  15  millions);  à 
Venise,  la  Banque  de  Crédit  (capital  10  millions);  à  Bologne,  la 
Banque  commerciale  et  industrielle;  à  Palerme,  la  Banque  de  Gré- 
dit  et  de  transports  maritimes.  Il  n'est  pas  douteux  que  ces  établis- 
sements financiers  rempliront  le  but  qu'ils  se  sont  proposé;  mais, 
pour  en  parler  plus  amplement,  il  convient  d'attendre  que  les 
résultats  soient  visibles  et  clairement  définis. 

L'expérience  tentée  par  l'Italie,  et  appuyée  du  concours  des  prin- 
cipales places  de  l'Allemagne,  ne  pouvait  réussir  plus  complète- 
ment. Aujourd'hui,  l'Italie  a  franchi  sa  première  étape  écono- 
mique; elle  classe  ses  titres;  ses  capitaux  sont  quant  à  présent  suf- 
fisants, et  elle  se  prépare  à  entrer  dans  la  période  industrielle. 

La  France,  qui  s'est  abstenue  de  prendre  part  au  mouvement 
financier  que  nous  venons  d'esquisser,  ne  voudra  pas  rester  étran- 
gère aux  améliorations  industrielles  qui  vont  se  produire  si  près 
d'elle;  nous  l'espérons.  Ses  intérêts  lui  commandent  une  interven- 
tion toute  d'amitié,  mais  résolue  et  concluante,  dans  les  chan- 
gements économiques  qui  s'opèrent  chez  ses  voisins;  surtout  quand 
ces  changements  tendent  à  lui  créer  des  rivaux  et  à  porter  atteinte 
à  sa  prépondérance  commerciale.  D'ailleurs  ne  serait-ce  pas  jeter 
quelque  défiance  dans  l'esprit  d'une  nation  amie,  que  de  rester 
trop  à  l'écart  des  progrès  que  celle-ci  réalise?  S'il  nous  était  permis 
de  conseiller  les  hommes  éminents  qui  ont  porté  si  haut  les  per- 
fectionnements de  l'industrie  française,  nous  leur  dirions  :  Con- 
naissez les  ressources  de  l'Italie  et  ne  vous  laissez  pas  devancer 
dans  leur  facile  exploitation.  Plus  de  préjugés,  plus  d'abstention; 
le  terrain  économique  est  celui  de  la  meilleure  politique  et  celui 
des  riches  moissons.  Agissez,  hâtez-vous. 
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VI.  LES   BANQUES   DE   CREDIT    AGRICOLE. 

L'agriculture  est  l'une  des  plus  grandes  richesses  de  l'Italie.  Ses 
produits  s'exportent  pour  une  valeur  annuelle  d'environ  un  milliard, 
et  ceux  qui  se  consomment  sur  place  équivalent  au  même  chiffre. 
Mais,  livrée  à  elle-même  et  sans  établissements  spéciaux  de  crédit 
destinés  à  lui  assurer  des  facilités  en  rapport  avec  ses  besoins, 
l'agriculture  est  dans  un  état  de  malaise  qui  s'oppose  h  son  déve- 
loppement. 

Cette  situation  a  été  comprise,  et  l'on  a  cherché  à  y  remédier  par 
une  loi  du  21  juin  1869,  accordant  certains  privilèges  aux  banques 
agricoles,  notamment  celui  d'émettre  des  bons  agraires,  dont  la 
circulation  ne  doit  jamais  dépasser  ni  le  capital  effectivement  en- 
caissé, ni  le  fonds  métallique  existant  en  caisse.  Nous  avons  déjà 
expliqué  qu'au  30  septembre  18"^,  lacirculation  de  ces  bons  agrai- 
res était  de  :  4,039,020,  et  la  garantie  en  caisse  de  :  4  326,252,  ce 
qui   prouve  que  la  loi  est  observée  sous  ce  rapport. 

Un  autre  privilège,  d'une  grande  importance,  démontre  la  solli- 
citude des  législateurs  pour  l'agriculture.  Les  Banques  agricoles 
sont  autorisées,  comme  tous  les  autres  établissements  financiers,  h 
recevoir  des  dépôts,  et  ces  dépôts  sont  garantis  par  la  loi  qui  vient 
d'être  citée,  contre  tout  séquestre  et  toute  saisie.  On  a  eu  en  vue 
de  protéger,  par  une  exception  qui  peut  paraître  excessive,  les  capi- 
taux qui  viennent  au  secours  de  l'agriculture.  Toutefois,  cette  me- 
sure n'a  eu  qu'un  médiocre  succès;  car,  au  30  septembre  1872,  la 
somme  totale  des  dépôts  faits  dans  les  caisses  des  banques  agricoles 
ne  dépassait  pas  L.  400,000. 

Il  existe  en  Italie  10  banques  agricoles,  dont  voici  les  noms  : 
Banque  agricole  nationale  de  Florence,  Banque  agricole  italienne 
de  Florence,  Banque  mutuelle  agricole  de  Padoue,  Crédit  agricole 
de  la  Caisse  d'épargne  de  Sienne,  Banque  agricole  sarde,  Crédit 
agricole  de  la  Caisse  d'épargne  de  Bologne,  Banque  agricole  com- 
merciale de  Mantoue,  Banque  agricole  industrielle  d'Alexandrie, 
Banque  agricole  artisane  et  Banque  de  Sassari  (Sardaigne) . 

Malgré  leur  nombre,  ces  établissements  ne  représentent  qu'un  capi- 
tal nominal  de  13,050,000,  sur  lequellesversementssontde  4,516,708 
soit  environ  30  0/0.  Leur  insuffisance  est  visible  et  le  serait  plus 
encore,  s'il  n'existait  pas  un  lien  étroit  entre  les  Banques  agricoles, 
et  les  Banques  de  crédit  foncier,  dont  nous  allons  bientôt  parler. 

Les  Banques  agricoles  acceptent  des  effets  de  commerce  à  l'es- 
compte; font  des  avances  sur  bons  des  Crédits  fonciers,  ainsi  que 
sur  produits  agricoles  déposés  dans  des  magasins  généraux  et  pri- 
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vés;  elles  ouvrent  des  comptes- courants  avec  remboursements  à 
époques  déterminées  ou  à  première  demande  ;  elles  payent  les  im- 
pôts pour  le  compte  des  propriétaires;  encaissent  les  loyers  pour 
compte  de  ceux-ci;  reçoivent  des  dépôts  et  émettent  des  bons 
agraires,  dont  la  circulation  comme  monnaie  fiduciaire  est  légale- 
ment autorisée,  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué.  En  somme,  au 
30  septembre  187:2;  l'actif  et  le  passif  des  Banques  agricoles  balan- 
çaient puur  8,251,59-4,57,  chiffre  insignifiant,  comparé  aux  deux 
milliards  formant  la  valeur  commerciale  des  produits  de  l'agricul- 
ture de  l'Italie. 

Il  est  certain  que  cet  état  de  choses  appelle  des  réformes  radi- 
cales dans  le  système  de  crédit  appliqué  à  l'agriculture.  Un  établis- 
sement financier  bien  adapté  aux  besoins  de  cette  intéressante  par- 
tie de  l'industrie  de  la  Péninsule,  fondé  sur  de  larges  bases  et 
fonctionnant  avec  l'intelligence  et  la  libéralité  commandées  par  son 
but  éminemment  national,  arracherait  l'agriculture  des  mains  des 
usuriers  et  rendrait  au  pays  des  services  que  ne  rendent  pas  les 
Banques  agricoles  actuelles. 

VII.  LES  BANQUE   DE  CREDIT  FONCIER. 

Dans  aucun  pays,  la  propriété  foncière  n'est  plus  grevée  d'hypo- 
thèques qu'en  Italie.  Tout  propriétaire  emprunte,  souvent  sans  me- 
sure, à  gros  intérêts  et  dans  des  conditions  qui,  loin  d'améliorer  sa 
chose,  en  provoquent  la  destruction  et  consomment  sa  ruine.  L'im- 
pôt foncier  est  excessif,  dans  les  villes  surtout,  où  la  taxe  commu- 
nale s'élève  en  raison  des  besoins  locaux  et  s'ajoute  à  la  taxe  gou- 
vernementale. Une  mauvaise  année,  un  sinistre,  une  non-valeur 
quelconque  peuvent  exposer  le  propriétaire  ik  emprunter. 

Il  est  facile  de  comprendre  quelles  ressources  multiples  cette  si- 
tuation offrirait  à  un  établissement  financier,  fonctionnant  comme 
le  Crédit  foncier  français  et  prêtant  à  un  taux  modéré. 

En  Italie,  le  loyer  de  l'argent  est  toujours  cher,  et  les  grandes 
opérations,  reposant  sur  la  propriété  immobilière,  ne  sont  pas 
encore  comprises.  En  dehors  des  particuliers  et  de  quelques  mai- 
sons de  banque,  les  prêts  sur  hypothèques  se  font  par  sept  ban- 
ques dites  de  crédit  foncier,  mais  qui  ne  wont  en  réalité  que  des 
dépendances  d'autres  établissements,  lesquels  sont:  le  Banco  de 
Naples,  le  Banco  de  Sicile,  les  Caisses  d'épargne  de  Bologne, 
Milan  et  Cagliari,  l'OEuvrc  de  Saint-Paul  à  Turin,  et  le  Mont  des 
Paschi  à  Sienne. 

Ces  banques  font  des  prêts  avec  amortissement  graduel.  Elles 
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émettent  des  obligations  foncières  de  500  francs,  dont  le  chiffre  no- 
minal est  égal  à  celui  des  prêts  consentis. 
Au  30  septembre  1872,  les  prêts  hypothécaires  des  sept  banques 

dont  il  s'agit,  présentaient  un  total  de 65,1-43,861  25 

Les  comptes  courants  garantis  par  hypothèques 

étaient  de - 90,40-4  30 

Et    les    avances  contre  dépôt    d'obligations    fon- 
cières, de • 1,800    » 

Il  n'existe,  comme  on  le  voit,  que  des  instruments  bien  insuffi- 
sants pour  satisfaire  à  des  intérêts  dont  l'importance  considérable 
réclame  des  moyens  d'action  plus  complets  et  plus  puissants. 

VIII.  — LES  CAISSES  d'ÉPARG?JE. 

L'institution  des  caisses  d'épargne  a  en  Itatie  un  caractère  dif- 
férent de  celui  qui  existe  en  France.  Là,  toute  caisse  d'épargne  est 
due  à  l'initiation  privée  ;  aucune  loi  n'en  détermine  les  opérations, 
et  [l'administration  de  ces  caisses  est  indépendante  de  toute  ingé- 
rance gouvernementale. 

Ces  institutions,  dont  l'utilité  est  si  bien  appréciée  dans  une  par- 
tie de  l'Italie,  fonctionnent  à  Milan,  Rome,  Florence,  Bologne, 
Plaisance,  Parme  et  Sienne,  c'est-à-dire  dans  la  moitié  septentrio- 
nale du  pays,  celle  où  les  populations  se  préoccupent  le  plus  de 
leurs  intérêts  matériels.  Il  est  regrettable  que  la  partie  méridionale, 
et  Naples  plus  particulièrement,  dont  la  population  de  300,000  ha- 
bitants est  la  plus  considérable  de  celle  des  villes  de  l'Italie, 
ne  jouisse  pas  des  bienfaits  d'une  caisse  d'épargne.  L'essai  d'un 
pareil  établissement  serait  bien  accueilli  par  les  Napolitains,  dont 
l'esprit  pénétrant  et  imitatif  comprend  et  exécute,  avec  une  remar- 
quable spontanéité,  toutes  les  mesures  d'améliorations  morales  et 
matérielles  qui  lui  sont  indiquées.  On  dit  avec  raison  que  Naples 
est  le  Paris  de  l'Italie  ;  mouvement  considérable  dans  des  quartiers 
populeux,  petites  industries  nombreuses  courant  les  rues,  habi- 
tant des  échoppes  et  des  passages  de  portes  d'entrée  des  palazzi 
quelques  centaines  de  mille  travailleurs  et  petits  industriels  vivant 
d'un  salaire  quotidien,  puis  une  société  riche,  affable,  sympathique, 
vivant  de  luxe  et  d'intelligentes  occupations.  Certes,  il  y  a  dans 
cet  ensemble  de  nombreux  rapprochements  avec  Paris  ;  mais  ce 
qui  en  diffère,  c'est  l'initiative,  qualité  qui  fait  encore  défaut  là  où 
la  splendeur  du  ciel,  la  variété  et  l'abondance  des  productions  na- 
turelles du  sol,  semblent  dispenser  l'homme  du  soin  de  prévoir  et 
d'innover.  Il  appartient  à  ceux  des  Italiens  auxquels  sont  dus  les 
progrès  sociaux  et  les   institutions  utiles  dont  s'honore  leur  na- 
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tion,  de  les  importer  dans  le  pays  napolitain,  où  leur  prospérité  ne 
peut  être  mise  en  doute,  car  les  éléments  de  succès  y  sont  accu- 
mulés, comme  le  grain  qui  ne  demande  qu'à  germer  dans  le 
sillon. 

Les  caisses  d'épargne  de  l'Italie  sont  des  institutions  de  crédit 
mixte,  tenant  tout  à  la  lois  du  caractère  des  banques  hypothécaires, 
des  banques  de  commerce  et  des  caisses  de  dépôt.  On  a  déjà  vu 
que  quelques-unes  des  banques  de  crédit  foncier  sont  une  émana- 
tion des  caisses  d'épargne.  Leur  organisation  et  leurs  opérations, 
quoique  très-complexes,  ne  présentent  cependant  aucun  inconvé- 
nient; la  confiance  dont  jouissent  ces  établissements  se  trouve 
justifiée  par  la  sécurité  qu'ils  otFrent;  la  meilleure  preuve  en 
existe  dans  l'importance  du  crédit  des  déposants,  dont  voici  les 
chifi'res  au  30  septembre  1872  : 

Caisse  d'épargne  de  Milan 227.680. 1:22.82 

—  de  Rome 22 .  982 .  996 .  12 

—  de  Florence  ... .  37.69S.0G1.33 

—  de  Bologne 11.927.991.86 

—  de  Plaisance....  3.716.869.27 

—  de  Parme 3.367.304.47 

—  de  Sienne 2.571.676.24 

Total 309.945.022.11 

La  contre-partie  de  ces  dépôts,  c'est-à-dire  l'emploi  qu'on  en 
fait,  semble  présenter  quelque  anomalie.  En  France  on  ne  dis- 
trairait pas  les  capitaux  des  caisses  d'épargne  pour  les  appliquer  à 
des  opérations  de  commerce.  Il  en  est  autrement  en  Italie  où  les  dé- 
pôts ont  des  emplois  multiples. 

Pour  se  rendre  un  compte  exact  des  opérations  d'une  caisse 
d'épargne  en  Italie,  il  faut  avoir  son  bilan  sous  les  yeux  ;  nous  don- 
nons à  cet  effet  celui  de  la  caisse  d'épargne  de  Milan. 

L'actif  se  compose  des  parties  suivantes  : 

Emprunts  hypothécaires 63.876.917.96 

—  des  communes,  provinces  et  des 

corps  moraux 8.481 .934.99 

—  contre  emploi  en  valeurs  publi- 

ques   58.019.480.02 

—  contre  achat  de  soie d. 058. 043  d 

Fonds  publics 7.180.003.18 

Effets  commerciau.x  et  industriels 35.178.887.32 

Lettres  de  change 15.659.230.41 

Bons  du  Trésor 24.129.958.62 
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Biens  acquis 2. o36. 17-2.87 

Epargnes  et  mobilier 13o.807.78 

Comptes  courants  avec  intérêt 16. 535. 919.25 

Anticipations 170.236.98 

Débiteurs  divers 7H  .581 .29 

Argent  en  caisse 9.829.414.49 

Crédits  en  comptes  suspendus 165.096.15 

Résidu  actif  des  bénéfices 3.494.044.30 


Total  de  l'actif 247.162.728.52 

Dépense  liquidée  au  30  septembre   1870. 

De  1""  établissement »  »    i 

D'administration 375.000»    ' 

r.      ^.,  7.130.665.89 

Intérêt  passif 6.755.665.89  i 


Bénéfices  nets »  ) 

Somme  totale 254.293.3!)4.4l 

Les  garanties  se  composent  donc  principalement  des  prêts  con- 
sentis sur  hypothèque,  de  prêts  aux  communes,  aux  provinces  et 
aux  corps  moraux.  D'achat  pour  compte  de  valeurs  publiques,  d'a- 
vances pour  achats  de  soies,  de  fonds  publics  appartenant  à 
l'institution,  de  bons  du  Trésor  et  de  l'encaisse,  soit  environ 
173,000,000. 

Quant  au  passif,  il  présen'.e  le  détail  ci-après  : 

Crédit  des  déposants  pcmr  capital  et  intérêt.  227.680.122.82 
Dépôts  pour  taxe  hypothécaire    et  causes 

diverses 3.508.49 

Comptes  courants  avec  intérêt 2.903.716.24 

Fonds  de  réserve i3. 223. 780. 01 

Créanciers  divers 791 .  946 . 90 

Débits  en  comptes  suspendus 269 . 38 1 . 79 

Distributions  et  œuvres  de  bienfaisance...  55.000  » 

Résidu  passif  des  charges  et  dépenses 1 .243.551 .30 


Total  du  passif 246.171.007.55 

Inlér'ts  liquidés  au  30  septembre  1872. 
Intérêts  actifs 8.122.386.86 


Pomme  totale 254.293.394.41 

En  ajoutant  le  chiffre  ci-dessus  de  173,000,000  aux  13,000,000  de 
fonds  de  réserve,  le  crédit  desdéposants  de 227, 680, 12:2  82  se  trouve 
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garanti  par  186,000,000  de  valeurs  de  tout  repos  et  le  surplus,  soit 
environ  4.0,000,000,  par  la  rentrée  du  montant  d'effets  de  com- 
merce, de  lettres  de  change  et  autres  valeurs  susceptibles,  notam- 
ment dans  un  moment  de  crise,  de  présenter  des  difficultés  à  l'en- 
caissement. Là  est  le  côté  défectueux  du  système  d'opérer,  d'après 
lequel  fonctionnent  les  caisses  d'épargne  en  Italie.  Il  est  vrai  qu'il 
n'offre  pas  de  danger  aux  yeux  des  déposants,  car  s'il  en  était  autre- 
ment ceux-ci  n'exposeraient  pas  leur  avoir  pour  jouir  d'un  intérêt 
de  3  à  -4  1/2  0/0,  taux  habituellement  payé  par  les  caisses  d'épar- 
gne, alors  qu'il  est  si  facile  d'obtenir  en  Italie  un  intérêt  annuel 
de  8  0/0. 

Ce  qui  vient  d'être  exposé  s'applique  avec  des  variantes  aux 
autres  caisses  d'épargne,  parce  que  chacune  d'elles  a  son  mode 
de  procéder  et  fait  emploi  de  ses  ressources  d'après  les  meilleures 
conditions  offertes  dans  le  milieu  où  elle  opère,  aucune  règle  fixe 
n'existant  à  cet  égard. 

IX 

Les  banques  par  actions  de  l'Italie  ne  sont  pas  un  type  de  per- 
fection ;  mais  elles  rendent  des  services  incontestables  et,  grâce  à 
elles,  l'esprit  d'association  s'est  fortement  implanté  dans  un  pays 
qui  semblait,  avant  1860,  devoir  rester  à  tout  jamais  privé  des  res- 
sorts indispensables  à  sa  prospérité. 

De  très-vives  critiques  ont  été  faites  et  le  sont  encore  sur  ce  que 
l'on  appelle  l'abus  des  banques.  Que  ces  critiques  soient  ou  non  in- 
téressées, nous  ne  les  blâmons  pas  ;  elles  ont  été  impuissantes  à 
amoindrir  l'élan  vraiment  national  des  Italiens.  Ce  peuple  intelli- 
gent a  voulu  régénérer  son  pays,  le  mettrt;  à  la  hauteur  des  nations 
de  l'Europe  avec  lesquelles  ses  rapports  commerciaux  et  financiers 
lui  font  un  devoir  de  chercher  à  établir  un  équilibre  qui  n'existait 
pas.  Peut-on  le  blâmer?  Evidemment  non,  car  blâmer,  c'est  mé- 
connaître le  droit  de  chacun  de  'conduire  ses  affaires  au  mieux  de 
ses  intérêts. 

Que  l'Italie  ait  été  un  peu  au-delà  des  limites  dictées  par  la  pru- 
dence, c'est  un  fait  que  nous  reconnaissons,  mais  qu'on  ne  saurait 
lui  reprocher,  parce  qu'il  se  produit  partout  lors  qu'il  y  a  engoue- 
ment. Les  marchés  financiers  de  l'Allemagne  n'ont-ils  pas  donné 
l'exemple  le  plus  frappant  des  entraînements  de  la  spéculation  de- 
puis deux  années,  depuis  que  la  France  paie  l'énorme  rançon  exi- 
gée de  l'avidité  germanique.  Là,  les  scandales  financiers  ont  été 
sans  nombre,  l'abus  a  été  porté  à  sa  dernière  puissance,  la  confiance 
n'existe  plus,  le  crédit  est  partout  compromis. 
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Est-il  arrivé  quoi  que  ce  soit  de  pareil  en  Italie?  Non,  répondons- 
nous.  Il  arrive  dans  ce  pays,  comme  ailleurs,  que  dans  la  période 
qui  suit  la  création  des  sociétés  par  actions,  les  portefeuilles  de  ces 
sociétés  contiennent  de  nombreux  titres  qui  attendent  leur  classe- 
ment et  dont  Técoulement  se  fait  plus  ou  moins  rapidement.  C'est 
un  embarras  momentané  et  rien  de  plus.  Aucune  des  banques 
créées  n'a  donné  l'exemple  des  scandales  qui  viennent  d'avoir  lieu  en 
Allemagne  ;  toutes  sont  sur  pied  et  concourent  dans  la  mesure  de 
leurs  forces  respectives  à  marquer  le  succès  du  premier  effort  ac- 
compli dans  la  voie  économique.  Que  la  critique  le  reconnaisse,  ce 
sera  œuvre  de  justice. 

L'analyse  des  moyens  financiers  de  l'Italie,  à  laquelle  cette  étude 
donne  les  développements  indispensables,  n'a  qu'un  but:  appeler 
l'attention  sur  les  progrès  économiques  de  ce  pays,  convier  la  France 
à  s'y  associer  franchement,  en  apportant  à  une  alliée  naturelle  le 
concours  efficace  de  son  génie,  l'esprit  d'initiative  qu'elle  possède 
à  un  si  haut  degré  et  les  incomparables  moyens  d'exécution  dont 
elle  a  su  doter  son  industrie.  Dans  notre  esprit,  l'adoption  de  ce 
programme  serait  aussi  utile  à  la  fortune  publique  de  la  France 
qu'à  la  jeune  nation  dont  la  persévérance,  l'énergie  et  le  succès, 
ne  peuvent  manquer  d'inspirer  de  vives  sympathies  à  son  aînée. 

A.  Profit. 


C03IMERCE  EXTÉRIEUR  ET  NAVIGATION 

DE  LA  FRANGE  EN  1872. 


Importations  (Alsace-Lorraine).  —  Exportation.  —  Métaux  précieux.  — 
Recettes  des  douanes  et  des  contributions  indirectes.  —  Navigation. 
—  Pertes  occasionnées  par  la  guerre  à  réparer  par  la  liberté  du  com- 
merce. 

I 

Nous  avons  entre  les  mains  le  tableau  du  commerce  spécial  total 
de  1872. 

Le  mouvement  d'importation  s'est  élevé  au  chiffre  de  3,447  mil- 
lions. Ce  niveau,  pour  le  commerce  spécial,  n'avait  jamais  été  at- 
teint; les  deux  années,  qui  s'en  sont  le  plus  rapprochées,  1871  et 
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1868,  se  sont  arrêtées  à  3,393  et  3,303  millions.  Il  faut,  en  outre, 
tenir  compte  de  ^OO  millions  d'or,  d'argent  et  de  billon,  importés 
en  1872,  chifïre  faible,  relativement  à  ceux  des  années  antérieures, 
car  l'importation  des  métaux  précieux  atteignait  plus  d'un  milliard 
en  1866  (1,064  millions)  et  8-49  millions  en  1867,  et,  sauf  pendant 
les  deux  années  de  guerre  1870  et  1871,  elle  avait  constamment 
dépassé  530  millions  depuis  1863. 

Sous  le  rapport  des  objets  d'alimentation,  l'année  1872  est  infé- 
rieure à  1871,  1868  et  1867;  celte  infériorité  porte  presque  tout 
entière  sur  les  blés,  dont  il  n'est  entré  que  pour  167  millions  de 
francs  en  1872  contre  335  en  1871,  contre  337  et  318  en  1868  et 
1867. 

Cette  infériorité  est  due  à  l'abondance  de  notre  récolte.  Les  fruits 
de  table,  les  vins,  la  bière,  les  sucres,  les  bestiaux,  les  graisses,  les 
morues  présentent  d'assez  fortes  augmentations  ;  en  revanche,  il 
y  aune  diminution  notable  àl'entrée  des  cafés,  des  viandes  fraîches 
et  salées,  du  cacao,  de  la  mélasse,  du  riz,  des  légumes  secs,  des 
fromages  et  de  l'huile  d'olive. 

Les  produits  naturels  et  les  matières  premières  à  l'industrie 
donnent  le  chiffre  de  1,991  millions,  qui  n'a  été  dépassé  qu'en  1869 
d'une  quarantaine  de  millions,  eten  1868  de  2  millions.  Il  y  a  aug- 
mentation sensible  sur  les  laines:  311  millions  contre  201  en  1871 
et  253  en  1866  (la  plus  forte  année  d'importation  de  cette  matière 
avant  1872).  En  revanche,  nous  constatons  le  chifïre  le  plus  faible 
qu'ait  jamais  relevé  la  douane  pour  le  coton  (203  millions  seule- 
ment). C'est  l'un  des  tristes  effets  de  l'annexion  des  départements 
d'Alsace  et  de  Lorraine.  Diminution  sensible  aussi  sur  le  lin,  la 
gomme,  les  graines  à  ensemencer,  la  graine  des  vers  à  soie,  les 
graines  oléagineuses,  les  chevaux,  les  bois  de  construction,  le  guano 
et  autres  engrais.  Mais,  d'autre  part,  augmentation  pour  les  peaux 
brutes  (le  chiffre  de  1872  égale  presque  celui  de  1867),  pour  le 
jute,  le  chanvre  et  les  poils  de  toute  sorte,  les  fanons  de  baleine, 
l'huile  de  palme  ou  d'arachide,  le  houblon,  le  quinquina,  les  mer- 
rains  (56millions  au  lieu  de  27  en  1871  et  de  46  en  1866) ,  les  bois 
de  teinture,  les  houilles  (129  au  lieu  de  87  en  1871,  chif- 
fres dépassés  en  1866  et  1867,  qui  ont  donné  146  et  147  miUions), 
les  minerais  divers  de  fer  et  de  plomb,  les  nitrates  de  potasse  et 
de  soude  (15  au  lieu  de  5  en  1871 ,  de  10  en  1870,  de  8  en  186-i),  les 
autres  produits  chimiques  et  l'indigo.  Sans  la  diminution  occasion- 
née sur  l'entrée  du  coton  par  l'annexion,  ce  chapitre  serait  en  pro- 
grès sensible,  même  sur  l'année  1869,  la  plus  favorisée  jusqu'alors 
à  cet  égard. 

Pour  les  objets  fabriqués,  le  chiffre  de  1872  est  le  plus  élevé  qui 
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ait  jamais  élé  réalisé  (477  millions  contre  315  en  1871  et  266  en 
1869).  Il  n'y  a  eu,  de  ce  côté,  de  diminution  sérieuse  que  pour  les 
fils  de  lin  (3  millions  au  lieu  de  il  en  1871  et  de  14  en  1868)  et  pour 
les  tissus  de  soie  et  de  bourre  de  soie  (37  millions  au  lieu  de  47  en 
1871,  année  maxima  de  toute  la  période  depuis  1863).  Les  princi- 
pales augmentations  portent  sur  les  tissus  de  laine  (100  contre  76) 
et  les  tissus  de  coton  j(31  contre  84).  Autre  résultat  de  l'annexion 
qui  nous  oblige  de  compter  comme  produits  étrangers  des  produits 
essentiellement  français.  Il  en  est  de  même  pour  les  fils  de  coton, 
les  peaux  préparées,  les  nattes  et  chapeaux  de  paille,  les  machines 
et  mécaniques,  les  bâtiments  de  mer  en  fer  (17  millions  au  lieu  de 
7  en  1871,  de  13  en  1870,  de  10  en  1867,  de  9  en  1864),  etc. 

On  ne  peut  et  on  ne  doit  donc  pas  s'inquiéter  de  cette  énorme 
progression,  si  toutefois  un  tel  fait  économique  devait  Jamais  être 
un  sujet  d'inquiétude  plutôt  que  desatisfaction.il  entre  en  France, 
disons-nous,  l'équivalent  de  la  production  de  2  millions  de  broches 
et  de  20,000  métiers  à  tisser;  mais  ces  chifïres  représentent,  à  peu 
de  chose  près,  l'importance  de  l'industrie  des  pays  annexés.  En 
quoi  donc  l'industrie  elbeuvienne  pourrait-elle  se  plaindre  de  cette 
concurrence,  que  jusqu'ici  elle  avaitsu soutenir?  Il  n'y  a  rien  de  mo- 
difié dans  la  situation  économique;  la  ligne  des  frontières  seule  a  été 
déplacée.  Le  patriotisme  ne  permet  pas  aux  industriels  d'Elbeuf 
de  se  récrier  ;  pour  eux  l'état  des  choses'est  le  même,  et  s'ils  pré- 
tendaient arrêter  cette  invasion  des  produits  d'Alsace-Lorraine  par 
des  tarifs  élevés,  ils  manqueraient  à  tous  leurs  devoirs  de  citoyens, 
car  ils  ne  feraient  qu'aggraver  la  misère  et  le  malheur  de  ces  pau- 
vres Français,  déjà  si  douloureusement  éprouvés  par  la  perte  de 
leur  nationalité.  Il  est  temps  que  nos  industriels  protectionnistes 
montrent  à  leur  pays  qu'ils  n'en  sont  plus,  après  les  terribles  évé- 
nements par  lesquels  il  vient  de  passer,  à  ne  connaître  d'autre 
patriotisme  que  celui  de  leur  bourse. 

Nous  ne  pouvons  abandonner  cette  question  des  imporlalions 
sans  combattre  les  conclusions  erronées  et  irréfléchies  que  plu- 
sieurs journaux  prétendent  tirer  du^tableau  des  importations  des 
produits  de  laine  et  de  coton  de  1862  à  1872  et  de  leur  progression 
indéfinie  et  relativement  considérable.  Voici  ce  tableau  : 

Années.  Fils  rte  roton.  Tissus  de  colon.  Tissus  de  laine. 

-1863 7.6:51.000  IV.           8.660.000  fr.  33.373.000  Ir. 

1864 7.031.000  9.U6.000  31.969.000 

1863 ,.  11.336.000  10.511.000  38.110.000 

1866 14.6US.000  23.170.000  42.779.000 

1867.........  9.469.000  18.722.000  42.078.000 

1868 10.727.000  19.87o.000  o4.ol6.000 

3°  SERIE,  T.  xxiT.  —  \o  mars  lîs7o,                                               -^ 
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-1869 1-2.814.000  ^2o. 814. 000  64.3-24.000 

1870 6.189.000  1^5.423.000  o6.8R9.000 

1871 27.9lo.000  30.909.000  76.522.000 

1872 45.407.000  85.429.000  100.116.000 

Ainsi,  en  1872,  il  a  été  importé  129  millions  836,000  fr.  de  fil  et  tissus 
de  coton,  c'est-à-dire  que  les  fils  de  coton  introduits  sous  forme  de  fils 
et  de  tissus  représentent  la  production  do  2  millions  do  broches  et  de 
20,000  métiers  à  tisser. 

Les  tissus  de  laine  importés  figurent  pour  100  millions  de  francs. 

L'un  des  journaux  les  plus  sérieux  du  Havre  commentait  der- 
nièrement ces  chiffres  dans  les  termes  suivants  : 

«  Cette  énorme  importation  explique  trop  facilement  les  plaintes  que 
fait  entendre  l'industrie  elbeuvienne. 

«Malheureusement,  ces  importations  vont  chaque  jour  en  augmentant, 
et  le  tableau  des  douanes  indique  pour  le  mois  de  décembre  un  chiffre 
plus  élevé  que  la  moyenne  de?  autres  mois  de  1872.  » 

On  oublie  que,  depuis  1871  et  1872,  les  produits  cotonniers  de 
l'Alsace  sont  compris  dans  les  importations  étrangères,  et  que,  de 
tout  temps,  c'est  en  France  qu'ils  ont  trouvé  leur  véritable  marché 
et  leur  débouché  le  plus  considérable.  Elle  est  gravement  com- 
promise, en  effet,  la  prospérité  de  notre  pauvre  Alsace  ! 

«  Depuis  la  guerre,  la  grande  ndustrie  contonnièrc  passe  par  une 
crise  dont  se  ressentent  les  chefs  des  établissements  et  les  populations, 
surtout  celles  qui  n'ont  de  ressources  que  dans  le  travail  des  manufac- 
tui-es. 

«  Dans  la  ville  doSchirmeck,  depuis  Liitzelhauson  jusqu'à  Saint-Blaize- 
la-Roche,  voilà  le  troisième  hiver  que  les  fabricants  font  tout  leur  pos- 
sible pour  procurer  du  travail  à  la  population  ouvrière.  Depuis  le  l"""  jan- 
vier surtout,,  il  ne  leur  est  plus  guère  possible  d'écouler  leurs  produits 
en  France  ;  ils  doivent  chercher  des  débouchés  pour  leurs  marchandises 
en  Allemagne  ou  dans  Texportation,  et  la  plupart  sont  obligés  de  trans- 
former leur  genre  de  fabrication.  Malgré  ces  difficultés,  le  travail  dans 
les  grands  établissements  de  filature  et  de  tissage  a  repris,  et  les  ou- 
vriers de  fabrique  n'ont  plus  tant  à  souifrir. 

«  Il  n'en  est  pas  de  même  d'une  autre  partie  de  la  population,  qui  vit 
aussi  de  Tindustrio  textile,  mais  d'un  genre  différent.  Je  veux  parler 
des  tissus,  connus  sous  le  nom  d\irlicles  de  Sainte-Marie,  et  qui  se  travail- 
lent, ou  plutôt  se  travaillaient  dans  le  haut  de  la  vallée  de  Schirmeck, 
depuis  les  villages  du  Ban-de-la-Rochc  jusqu'à  Saales,  et  occupaient  une 
grande  quantité  de  bras. 

«Cette  industrie  a  son  contre  à  Sainte-Marie-aux-Mines  et  consiste 
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dans  la  confeciion  (VOAoiïna  de  luino  et  de  coton  pour  robes,  mou- 
ehoirs,  etc. 

«  Les  fabricants  ont  tous  des  ateliers  à  Sainte-Marie,  dans  lesquels  se 
trouvent  leurs  meilleurs  métiers. 

«Le  tissage  se  fait  à  bras,  excepté  dans  la  fabrique  de  MM.  Blecb,  où 
le  tissage  mécanique  a  été  établi  depuis  plusieurs  années.  Mais  ces  fa- 
bricants ont  aussi  de  petits  ateliers  ou  dos  métiers  à  domicile  dans  les 
villages  de  cette  partie  des  Vosges,  dans  le  Val-de-Villé  et  dans  la  val- 
lée supérieure  de  la  Bruche. 

.Je  pourrais  m'appesantir  davantage  sur  les  résultats  de  l'an- 
nexion pour  les  populations  d'Alsace-Lorraine.  Le  Courrier  du  Bas- 
Bhin^  dans  une  correspondance  datée  de  Schirmeck,  nous  fournil 
bien  d'autres  détails,  au  moins  aussi  navrants  : 

«Les  habitants  de  ces  contrées  montagneuses,  si  peu  riches  en  terres 
arables,  cultivent  à  peine  ce  qu'il  leur  faut  de  pommes  de  terre  et  de 
eigle  pour  passer  l'hiver.  Et,  dans  ces  dernières  années,  les  récoltes  ont 
été  très-médiocres.  Il  est  doue  d'une  absolue  nécessité  pour  ces  popula- 
tions d'avoir  un  gagne-pain  à  côté  de  leur  maigre  culture.  Le  tissage  à 
bras  était  un  grand  bienfait. 

«  Le  père  ou  le  fils  aîné  travaillait  dans  les  petits  ateliers  où  les  fabri- 
cants ont  placé  40  à  SO  métiers,  pendant  que  la  mère  ou  la  fille  aînée 
faisait  marcher  le  métier  installé  à  la  maison.  Les  enfants  eux-mêmes, 
en  dehors  des  heures  de  classes,  étaient  occupés  sans  relâche  à  faire  des 
traînes  pour  les  tisserands, 

«  Tout  le  monde  travaillait,  et,  bien  que  le  gain  fût  toujours  peu  élevé, 
on  vivait.  La  fabrication  d'un  mètre  d'étoffe  ordinaire  se  payait  20  cen- 
times ;  un  tisserand  pouvant  faire  dans  sa  journée  8  mètres  gagnait 
1  fr.  60.  Aujourd'hui  le  même  travail  ne  se  paye  plus  que  15  centimes 
le  mètre,  et  la  journée  du  tisserand  a  diminué  d'un  quart.  Ce  ne  serait 
que  demi-mal  s'il  y  avait  du  travail.  Malheureusement  les  trois  quarts 
des  tisserands  n'ont  rien  à  faire  depuis  plusieurs  mois. 

«  Le  samedi,  lorsque  les  voitures  de  Sainte-Marie  apportaient  les 
chaînes,  chaque  contre-maître  les  distribuait  à  ses  30, 40  ou  100  ouvriers, 
suivant  que  ceux-ci  avaient  terminé  leurs  cowep*'.  Quelquefois  même,  lors- 
que les  commandes  pressaient,  on  allait  à  pied  par  la  montagne  à  Sainte- 
Marie,  portant  sur  le  dos  les  pièces  fines,  apportant  de  nouvelles 
chaînes. 

«Aujourd'hui,  cette  animation  a  pris  fin;  les  maisons  sont  silencieuses  ; 
on  n'entend  plus  que  de  rares  métiers  battre  de  distance  en  distance, 
suivant  que  quelque  pauvre  tisserand,  après  six  semaines  ou  deux  mois 
de  chômage,  a  eu  le  bonheur  de  recevoir  une  chaîne.  Il  est  triste  et  pé- 
nible d'assister  à  l'arrivée  desvoituresde  Saiute-Maiio.silantcst  qu'elles 
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viennent  avec  du  trevail,  et  de  voir  la  déception  des  trois  quarts  des 
tisserands,  qui  avaient  espéré  que  cette  fois  il  y  aurait  quelque  chose 
pour  eux  ! 

«Ce  manque  de  travail  provient  de  ce  qu'un  bon  nombre  de  fabricants 
de  Sainte-Marie-aux-Mincs  ont  transporté  une  partie  de  leurs  ateliers  de 
l'autre  côté  de  la  nouvelle  frontière  ;  c'est  surtout  en  France  que  se  fai- 
sait l'écoulement  de  leurs  produits. 

«  Les  droits  d'entrée  étant  maintenant  très-élevés,  ils  ont  plus  d'avan- 
tages à  établir  des  succursales  en  deçà  de  la  frontière  française.  Les 
fabricants,  qui  ont  conservé  des  ateliers  à  Sainte-Marie,  n'ont  pas  assez 
de  travail  pour  les  tisserands  du  dehors  ;  leur  premier  soin  est  d'occu- 
per les  ouvriers  de  la  localité.  On  ne  saurait  leur  en  faire  un  crime.  Ce 
n'est  pas  qu'ils  ne  cherchent  les  moyens  d'occuper  tous  leurs  anciens  ou- 
vriers ;  plusieurs  essaient  aussi  de  changer  leur  genre  de  fabrication  ; 
mais  ils  rencontrent  très-souvent  des  difficultés  inattendues. 

«  Exemple  :  un  fabricant,  qui  avait  plusieurs  dépôts  dans  la  vallée  de 
Schirmeck,  n'en  a  conservé  qu'un  seul  ;  mais  il  pourrait  de  nouveau 
occuper  400  ouvriers,  en  leur  faisant  tisser  de  l'étoffe  écrue,  au  lieu  des 
étoffes  de  couleur  d'autrefois.  Seulement,  l'apprêt  de  cette  étoffe  écrue 
doit  être  opéré  par  des  mains  françaises  :  c'est  une  spécialité  qui  se  fai- 
sait toujours  à  Saint-Dié  et  une  condition  d'écoulement  pour  la  mar- 
chandise. 

«  Eh  bien  !  ce  fabricant,  qui  a  une  commande  de  4.000  pièces  pour 
l'Allemagne  ou  pour  l'exportation,  rencontre  sur  la  frontière  alsacienne 
des  difficultés  de  douanes  qui  l'empêchent  de  donner  ce  travail  aux  tis- 
serands alsaciens.  Les  toiles  écrues  devraient  aller  subir  l'apprêt  à  Saint- 
Dié  et  rentrer  en  Alsace  sans  payer  de  droits  ;  mais  la  douane  allemande 
ne  reconnaît  pas  la  sortie  temporaire,  du  moins  pour  le  moment. 

Le  journal  allemand  demande  au  gouvernement  prussien  de 
procéder  à  une  enquête  et  de  faire  construire  des  routes  pour  four- 
nir du  travail  aux  populations.  Ce  que  fera  le  gouvernement  étran- 
ger nous  importe  peu  ;  mais  ce  qui  nous  intéresse,  c'est  de  savoir  ce 
que  nous  ferons,  nous,  Français,  tant  gouvernants  que  particu- 
liers, pour  contribuer  à  alléger  les  soujQfrances  de  nos  compatriotes 
opprimés.  Et  nous  ne  le  pouvons  qu'en  leur  facilitant  l'importation 
de  lears  marchandises  en  France. 

Du  reste,  les  Elbeuviens  ou  autres  ne  gagneront  rien  à  s'y  oppo- 
ser, puisque  le  droit  d'entrée  ne  doit  avoir  d'autre  résultat  que  de 
faire  déplacer  le  siège  de  l'industrie  alsacienne,  mais  avec  cette  con- 
séquence fâcheuse  de  condamner  les  populations  pauvres  d'Alsace 
à  une  misère  absolue  ou  ;\  la  ruine. 

Le  journal  le  Havre  signale,  avons-nous  dit,  d'une  manière  toute 
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particulière,  l'élévation  encore  plus  considérable  de  la  moyenne 
des  importations  cotonnières  en  décembre  dernier.  Mais,  en  raison- 
nant, il  se  serait  aperçu  facilement  du  caractère  accidentel  de  cette 
progression  si  rapide,  car  il  eût  pu  se  rappeler  que  le  traité,  con- 
clu avec  la  Prusse,  accordait  aux  produits  d'Alsace  un  régime  ex- 
ceptionnel, qui  axpirait  à  la  fin  de  l'année,  et  que  c'est  pour  pro- 
fiter de  ses  derniers  effets  que  les  industriels  d'Alsace  se  sont  au- 
tant pressés  d'écouler  en  France  le  stock  qu'ils  pouvaient  avoir 
de  disponible. 

II 

Maintenant  passons  de  l'étude  des  importations  à  l'analyse  du 
muvement  des  exportations. 

La  majeure  partie  des  produits  exportés  se  compose  d'obiets  fa- 
briqués, 2,056  millions,  sur  un  total  de  3,679.  C'est  là  un  symptôme 
excellent.  Ainsi,  le  travail  français  trouve  au  dehors  de  ses  fron- 
tières un  débouché  assez  large  pour  y  écouler  plus  de  deux  milliards 
de  ses  produits,  tandis  que  le  travail  étranger  (y  compris  le  travail 
d'Alsace-Lorraine)  ne  peut  y  écouler  oOO  millions  de  marchandises 
sur  une  importation  totale  de  3,447  millions;  tout  le  reste  de  l'im- 
portation consiste  dans  les  denrées  d'alimentation  et  les  matières 
premières.  A  ce  point  de  vue,  nous  avons  donc  le  droit  de  dire  que 
la  situation  de  la  France  est  excellente,  et  les  faits  en  question  sont 
bien  propres  à  mettre  les  protectionnistes  dans  l'embarras.  L'ex- 
portation fabriquée  de  1872  n'a  été  égalée  par  celle  d'aucune  des 
années  antérieures.  1866  avait  atteint  1,820  millions;  les  autres 
sont  restées  plus  ou  moins  en  arrière. 

Forte  augmentation  sur  les  sucres  :  118  au  lieu  de  90  en  1863,  et 
de  81  en  1869.  Pour  les  tissus  de  laine,  290  millions  au  lieu  de  234 
en  1871;  mais  les  années  1866,  1863  et  1 864  (avec  336  millions) 
conservent  leur  supériorité;  de  même,  pour  les  tissus  de  coton 
augmentation  sur  1871  et  1870;  les  trois  années  1864-1866  étaient 
toutefois  encore  ici  supérieures  (respectivement  avec  94,  93  et  86 
millions).  Progrès  sensible  pour  les  peaux  préparées  (100  millions 
au  lieu  de  61  en  1871,  de  81  en  1869)  ;  pour  les  ouvrages  en  peau 
ou  en  cuir  (125  au  lieu  de  86  en  1871  et  de  99  en  1869)  ;  les  nattes 
et  chapeaux  de  paille  (15  au  lieu  de  8  en  1871  et  de  10  en  1869)  ; 
les  chapeaux  de  feutre  (15  au  lieu  de  8  en  1871  et  de  10  en  1869  et 
1867)  ;  l'orfèvrerie  et  la  bijouterie  (38  contre  23  en  1871  et  20  en 
1869);  l'horlogerie  (13  contre  9  en  1871  et  11  en  1869);  les  machines 
et  mécaniques  (27  millions  contre  13  en  1871  et  14  en  1869);  les 
outils  et  autres  ouvrages  en  métaux  (73  contre  39  en  1871  et  45  en 
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1864);  les  voitures  suspendues  (10  contre  2  1/2  en  1871  et  3  1/2  en 
1864);  le  papier  (23  1/2  contrt  15  en  1871  et  19  en  1869)  ;  les  meu- 
bles (28  contre 24  en  1871  et  en  i869),  etc. 

La  tabletterie,  la  bimbeloterie  et  la  mercerie  donnent  en  1872 
147  millions  contre  103  en  1871  ;  mais,  de  1864  à  1869,  ces  chiffres 
avaient  été  constamment  dépassés.  On  ne  trouve  donc  pas  ici  le 
progrès  qu'on  pourrait  espérer.  C'est  là  un  effet  des  événements 
dont  Paris  a  été  le  théâtre  en  1870  et  1871.  Les  mêmes  rai- 
sons expliquent  l'arrêt  du  chiffre  d'exportation  de  la  confection  ;  si 
elle  présente  sur  1871  une  augmentation  de  38  mii liions,  en  re- 
vanche, elle  est  en  diminution  sur  les  années  1864,  1865  et  1866; 
mais  cette  diminution  avait  déjà  commencé  à  se  manifester  dans 
les  années  qui  ont  précédé  la  guerre. 

Le  second  chapitre  de  Fexportation,  celui  des  produits  naturels 
ou  objets  d'alimentation  et  des  matières  premières  nécessaires  à 
l'industrie,  atteint  en  1872  1,441  millions  contre  1,1  iO  en  1871  et 
1,263  en  1866.  Il  faut  dire  que  les  blés  sont  pour  beaucoup  dans 
cette  augmentation  ;  on  en  a  exporté  pour  264  milîians  de  francs  en 
1872;  l'année  1866,  Tannée  la  plus  élevée  pour  l'exportation  de 
cet  aliment,  n'avait  donné  que  179  millions.  De  ce  chef,  l'année 
1872  présente  sur  1871  une  différence  en  plus  de  222  millions  de 
francs.  C'est  la  contre-partie  de  la  diminution  que  nous  avons  con- 
statée à  l'entrée  pour  ladite  denrée. 

Le  même  fait  est  à  constater  pour  les  autres  farineux  alimen- 
taires. Le  chiffre  de  32  millions  en  1872  n'a  jamais  été  égalé  ;  c'est 
l'année  1868  qui  s'en  est  le  plus  rapprochée,  avec  un  total  de  24  mil- 
lions de  francs.  Nous  aurions  le  même  phénomène  à  signaler  pour 
le  sel,  les  légumes,  les  poissons  de  mer  ou  marines. 

Le  sucre  brut  (69  millions)  donne  une  augmentation  de  6  mil- 
lions sur  1871,  de  24  sur  1870,  de  54  sur  1869.  Ce  n'est  là  qu'un 
premier  succès,  qui  en  promet  bien  d'autres  à  l'industrie  française 
dans  l'avenir.  A  ce  sujet,  nous  lisons  dans  le  Journal  des  Fabri- 
cants de  Sucre  (de  Valenciennes)  : 

La  production  au  31  janvier  dépasse  toutes  les  prévi^rions  ;  elle  atteint, 
avec  les  excédants  constatés,  le  chiffre  de 3oi, 3-23, 000  kilogrammes  contre 
296,368,492  kilogrammes  en  1871-7tJ,  ce  qui  l'ait,  au  profit  de  cette  an- 
née, 56,919,000  kilogrammes.  La  production  de  rS7I-7-2,  après  le  -M  jan_ 
vier,  a  été  do  il  millions  ;  eu  présumant  qu'elle  sera,  cotte  année,  pen- 
dant la  période  correspondante,  à  peu  près  la  même,  nous  arriverions  à 
un  total  de  395  millions,  dont  il  faudrait  déduire  10  millions  pour  les 
mélasses  épuisées.  Il  resterait  le  chiffre  net  de  385  millions,  qui  peut 
éventuellement  être  dépassé,  soit  75  millions  de  kilogrammes  de  plus 
que  la  campacrne  dernière. 
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«  Ce  développement  de  la  production  du  sucre  de  betterave  en  trance 
est  admirable  et  recevra,  pour  1873-74,  un  nouvel  essor.  Vingt-cinq 
fabriques  nouvelles  sont  dôjà  en  voie  d'établissement,  pour  la  campagne 
prochaine,  dans  le  Pas-de-Calais,  la  Somme,  Seine-et-Marne,  l'Oise,  et 
dans  divers  autres  départements  en  deçà  et  au-delà  de  Paris.  Quelques- 
unes  de  ces  usines  sont  considérables  et  avec  annexes  de  ràperios  ali- 
mentées par  tuyaux  souterrains,  dont  le  nombre,  cette  année,  s'accroî- 
tra de  50  environ.  Ces  23  usines  sont  certainement  l'équivalent,  comme 
puissance  d'outillage,  de  75  à  80.  telles  qu'on  les  établissait  il  y  a  une 
dizaine  d'années.  On  peut  juger  si,  dans  de  telles  conditions,  il  y  a  témé- 
rité à  prédire  le  chiffre  de  1  milliard  de  kilogrammes  dans  dix  ans. 

«  Cette  énorme  production  rendra  la  Franco  le  plus  grand  pays  expor- 
tateur do  sucre  du  monde,  et  il  faudra  trouver  d'actifs  débouchés  chez 
les  peuples  qui  ne  produisent  point  cettr'  denrée.  Il  ne  faut  pas  oublier 
que  la  consommation  générale,  en  Europe  et  aux  Etats-Unis,  augmente 
d'environ  100  millions  de  kilogrammes  par  an  et  que  le  développement 
de  l'industrie  sucrière  continentale  n'est  point  suivi  par  les  colonies,  où 
les  travailleurs  font  presque  partout  défaut.  L'île  de  Cuba,  cette  grande 
métropole  du  sucre  de  canne,  peut  seule  lutter  contre  la  betterave  euro- 
péenne ;  mais  qui  sait  ce  que  Fabnlition  de  l'esclavage,  rendu  imminent 
parles  événements  d'Espagne,  peut  y  apporter  de  perturbation. 

«  Pour  en  revenir  à  la  production  de  cette  campagne,  elle  sera  égale- 
ment au-dessus  des  prévisions  en  Allemagne,  en  Autriche  et  en  Belgique, 
sans  que  nous  puissions  fixer  encore  le  chiffre  de  cet  excédant.  C'est  aux 
pluies  tardives,  générales  en  Europe,  et  qui  ont  fait  grossir  la  betterave, 
qu'il  faut  attribuer  ces  excédants  de  production  ;  leur  influence,  en 
France,  représente  assurément  "20  à  23  0/0  de  la  récolte,  telle  qu'il  était 
permis  de  l'apprécier  en  septembre.  A  l'égard  de  la  campagne  prochaine, 
nous  ne  pouvons  encore  rien  dire;  mais  il  faut  s'attendre  à  des  embla- 
vures  de  betterave  aussi  considérables  que  d'habitude,  et  .qui  s'aug- 
menteront de  l'approvisionnement  néi'ossaire  aux  nouvelles  usines.  » 

L'exportation  de  l'cau-de-vie,  en  diminution  sur  lS/0  8'2  contre 
86  raillions^  est  en  augmentation  sur  1866,  qui  n'avait  a  teint  que 
que  77  millions.  Malheureusement,  il  y  a  diminution  sur  les  vins 
par  rapport  à  1871  et  à  1869,  sur  le  bétail  par  rapport  à  1869  et 
1867;  et  cependant  le  chifïre  d'exportation  des  viandes  de  187:2  n'a 
jamais  été  dépassé  (15  millions  contre  9  en  1871,  10  en  1869,  14 
en  1866).  Le  beurre  a  perdu  sur  les  années  1865  à  1869  (5i  mil- 
lions au  lieu  de  71  et  de  66),  ainsi  que  les  œufs  (29  au  lieu  de  38). 
Mais  nous  retrouvons  un  progrès  énorme  à  la  sortie  des  laines 
(81  en  1872  contre  75  en  1871,  59  en  1870,  45  en  1869,  51  en  1864), 
à  la  sortie  des  peaux  f32  contre  24  en  1869)  et  des  drilles  (24  contre 
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16  en  1871  ot  12  en  18G5\  L'exportation  de  la  soie  reste  en  perte 
(13-2  au  lieu  de  181  et  de  150),  ainsi  que  celle  des  graines  de  vers  à 
soie,  sur  les  années  4870,  1869,  1868  et  1865. 

III 

Quant  aux  métaux  précieux,  il  en  est  sorti  333  millions  en  1872 
contre  529  en  1871,  261  et  26-i  en  1870  et  1869,  365  en  1868,  555  en 
1866,  659  en  1864-.  Le  chilfre  de  1872  n'a  donc  rien  d'anormal. 
Toutefois  il  est  bon  d'observer  que,  de  ce  côté,  l'excédant  d'impor- 
tation, en  J872,  n'a  été  que  de  67  millions  de  francs,  tandis  qu'en 
1864  il  montait  à  74  millions,  en  1866  à  509,  en  1867  à  -484,  en  1868 
à  422,  en  1869  à  .386,  en  1870  à  155.  Il  n'y  a  eu  d'excédant  à  la 
sortie  qu'en  1871  (242  niillions).  En  résumé,  du  l^"' janvier  1863  au 
1"  janvier  1873,  il  est  entré  en  France  6,307  millions  de  métaux 
précieux;  il  en  est  sorti  4,239  millions.  Notre  stock  métallique  s'est 
donc  grossi,  durant  cette  période  de  dix  ans,  d'un  excédant  de 
2,068  millions  de  francs,  tandis  qu'on  s'imaginait  que  le  paiement 
des  cinq  milliards  ferait  sortir  tout  notre  numéraire  de  France. 

IV 

En  résumé,  le  commerce  spécial  de  la  France  s'est  élevé,  au  to- 
tal, pour  1872,  à  7,126  millions,  sans  compter  le  mouvement  des 
métaux  précieux  qui  est  de  733  millions  de  francs.  Or,  nous  trou- 
vons : 

Pour  le  Pour  le 

commerce  mouvement 

Années  spécial.  des   métaux. 

Enl863 5.068  millions  1.120  millions 

1864 5.452  —  1.391  — 

1865 5.729  —  1.092  — 

1866 5.973  —  1.618  — 

1867 5.851  -  1.101  — 

1868 6.0'J2  —  1.051  — 

1869 6.227  —  911  — 

1870 69.56  -  677  — 

1871 6.258  —  8!4  — 

L'année  1872  présente  donc  sur  1863,  pour  le  mouvement  du 
commerce  spécial,  un  excédant  de  plus  de  2  milliards  de  francs, 
malgré  la  perte  de  deux  provinces,  importantes  tant  au  point  de 
vue  de  la  production  qu'à  celui  de  la  consommation.  Le  mouvement 
des  métaux  précieux  seul  s'est  ralenti,  par  suite  de  l'insécurité,  que 
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présente  le  marché  français  depuis  quelques  années,  et  des  événe- 
ments passés  aussi  bien  que  du  provisoire  dont  notre  pays  a  tant 
de  peine  à  se  dégager.  En  outre,  il  faut  tenir  compte  du  change- 
ment de  direction  imprimé  au  courant  des  métaux  précieux  par  le 
paiement  des  o  milliards. 

V.    RECETTES  DES    DOUANES    ET    DES    CONTRIBUTIONS  INDIRECTES, 

Les  douanes  ont  pevçn,  en  187:2,  U5  millions  de  francs.  C'est  Tan- 
née 1863  qui  a  présenté  le  chiffre  le  plus  élevé  de  la  dernière  période 
décennale,  dont  voici  le  tableau  complet  : 

1863 166  millions. 

1864 133  — 

1863 Uo  — 

1866 123  — 

1867 121  — 

1868 124  — 

1869 120  — 

1870 128  — 

1871 153  — 

La  diminution  porte  surtout  sur  le  sucre  étranger;  187-2  ne 
donne  que  46  millions  contre  49  en  1863.  La  perte  est  moindre 
pour  le  sucre  colonial,  31  contre  46.  En  revanche,  le  café  a  rendu 
davantage  en  1871  et  1872,  bien  que  les  quantités  importées  aient 
diminué. 

Le  droit  de  statistique  a  produit ,^,600,000  fr. 

Le  droit  de  navigation       —        .....     3,614,000  » 

au  lieu  de  4,336,000  en  1863,  de  444,000  en  1867,  et  de  2o8,000  en 
1871. 

Enfin  la  taxe  de  consommation  des  sels  a  donné  23  millions  en 
1872  contre  22  1/2  en  1863. 

Le  rendement  total  du  service  des  douanes  présente  donc  le  mou- 
vement suivant  : 

1863 195  millions. 

1864 163        — 

1867 145        - 

1869 144        — 

1871 182        — 

1872 181        — 

Les  boissons  et  les  bières  ont  produit  284  millions  en  1872  contre 
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233™  1871,  246  en  1860,  212  on  1863.  Les  sels,  8  millions  1;2 
en  1872  contre  6  en  1871,  11  en  1869,  10  en  1866,  et  8  en 
1863. 

Le  sucre  indigène,  56  millions  contre  82  en  1871,  62  en  1869, 
22  en  1864  et  71  en  1863. 

Les  tabacs,  268  contre  217  en  1871,  234  en  1869,  248  en  1868  et 
1867,  226  en  1863. 

Les  poudres,  9  millions  au  lieu  de  13  en  1869  et  1863. 

Enlîn,  en  y  comprenant  différents  autres  droits  (qui  montent  h 
113  millions  en  1872  contre  47  en  1871,  33  en  1869,  66  en  1866  et 
57  en  1863),  on  Lrouve  une  recette  brute  totale,  pour  le  service  des 
contributions  indirectes, 

De  578  millions  en  1663 


533 

— 

J864 

630 

— 

4866 

620 

— 

1869 

594 

— 

1M71 

740 
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et,  pour  les  deux  services  des  douanes  et  des  contributions  indi- 
rectes réunis,  773  millions  en  1863  contre  776  en  1871  et  920  en 
1872;  seulement,  il  n'y  a  eu  en  1872  que  163,000  fr.  de  draw- 
backs  à  rembourser,  tandis  qu'en  1863  ils  montaient  à  plus  de 
55  millions,  ce  qui  réduisait  la  recette  nette  d'alors  à  718  millions 
de  francs. 

VI.  NAVIGATION. 

En  1872,  il  a  été  francisé  83  navires  en  bois  d'un  tonnage  de 
20,271  ton.  et  35  en  fer,  d'un  tonnage  de  21,000  ton.,  ce  qui  porte 
le  total  des  francisations,  demandées  depuis  le  décret  du  8  Juin  1866, 
à  1,031  navires  en  bois,  représentant  254,615  tonnes,  et  ù  257  en 
fer,  ayant  une  capacité  de  154,194  tonneaux. 

Voici,  du  reste,  le  tableau  du  mouvement  de  la  navigation  dans 
les  différents  ports  français  en  1870,  en  1871  et  en  1872  : 


I.  Par  navires 

français. 

ijiillions  (le 

tonnes. 

IT.  Par  navires 

étran^'ers. 

raillions  de 

tonnes. 

HI.  Total 
millions. 

de 
tonnes. 

lU— 71— 72 

70—71—72 

7 

U— 71— 72 

Marseille. . . 

1718  1750  2034 

1354  1343  1185 

3073 

3093 

3219 

Havre 

529    329    474 

1326  1115  1483 

1847 

1566 

1958 

Bordeaux. . 

335    341     376 

578     647     713 

914 

U89 

1090 

Boulogne . . 

24      17       14 

369    486     54a 

482 

50  i 

559 
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Dieppe 77  86  104  ?>±1     37"2  :^83  403  437  488 

Dunkorque..  90  87  106  440     520  426  586  608  334 

Calais 134  137  129  36i    360  371  318  317  501 

Cette 36  129  176  140     191  203  196  319  440 

Nantes 100  ÎOO  135  38      38  55  138  138  2i0 

St-Xavairo   .  133  !33  1:17  180     160  1G4  213  ii93  332 

Rouen 29  i8  44  '44    221  212  174  230  257 

Xioo 32  28  i2  93      93  84  125  123  125 

Bnyonne....  17  18  20  33      h")  37  T.".  3î  37 

Auiros  ports.  502  /88  GTO  !219  !d[';  1478  1723  1702  2147 

Totaux 3997  3689  4313  Ii3ii3  637.)  73KI  {0360  1026;  11921 

dont, 

à  l'entrée...  2313  1982  2327  4269  4294  4394  6381     6277    6747 

à  la  sortie...  1684  1707  2188  2293  2282  2986  3979     3989     3174 

Comme  on  peut  le  remarquer,  lu  navigation  de  1872  est  en  pro- 
grès sur  celle  de  1870,  puisqu'elle  la  dépasse  de  1,400,000  tonnes 
environ  ;  l'augmentation  est  surtout  sensible  à  la  sortie,  et  le  pa- 
villon français  y  a  une  assez  forte  part.  Le  pavillon  étranger  entre 
dans  le  mouvement  total  pour  7,381,000  ton.  contre  6,576.000  en 
1871,  et  le  pavillon  français  pour  4,515,000  ton.,  soit  un  progrès 
de  près  de  900,000  tonnes  sur  1871  et  de  plusde  500.000  sur  1870. 

Remarquons  encore  que  Marseille,  Nantes  et  Saint-Nazaire  sont 
les  seuls  ports  où  le  pavillon  français  l'emporte  sur  les  pavillons 
étrangers.  Au  Havre,  au  contraire,  comme  à  Rouen,  il  entre  pour 
le  tiers  ou  le  quart  seulement  dans  le  mouvement  d'ensemble.  Ces 
deux  ports  présentent,  du  reste,  une  augmentation  sensible  en 
1872  sur  1870  :  1,958,000  ton.  contre  1,847,000  pour  le  Havre, 
et '257,000  contre  17-4,000  pour  Rouen.  Le  Hav^e  avait  fléchi  en 
1871  à  1,566,000  tonnes;  Rouen,  au  contraire,  eu  1871,  a  continué 
à  progresser  par  rapport  à  l'année  1870,  le  mouvement  du  tonnage 
étant  monté  à  ce  moment  à  250,000  tonnes.  Nous  avons  le  même 
fait  à  constater  pour  Marseille,  Bordeaux,  Boulogne,  Dieppe,  Cette, 
Nantes,  Saint-Nazaire,  etc.  Dunkerque  a  oscillé,  au  contraire, 
comme  le  Havre. 

En  résumé,  on  constate,  en  1872,  lentréo  de  10,261  navires  fran- 
çais chargés  contre  9,181  sortis.  Or  1869,  année  normale,  avait 
donné  9,833  navires  français  entrés  contre  6,628  sortis. 

L'entrée  présente   un  effectif  de 9.327.500  tonnes  en  1872 

et  de   2   101.206        —        1869 

La  sortie  donne  —  2.188.130        —        1872 

et  1.683. 925        -        1869 
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La  navigation  étrangère  a  été  effectuée,  en  1872,  par  19,662  na- 
vires cliargésdc-4,-419,267  ton.,  contre  20,715  navires  de  4,430,211 
ton.,  en  1869,  h  l'entrée. 

A  la  sortie,  on  a  compté,  en  1872,  1-4,207  navires  étrangers,  de 
2,985,790  ton.,  contre  18,375,  de  3,979,000  ton.,  en  1869. 

Ainsi,  tandis  que  le  tonnage  français  a  augmenté,  en  1872,  à  la 
sortie,  par  rapport  à  1869,  tout  en  augmentant  en  même  temps  h 
l'entrée,  le  tonnage  étranger  a  légèrement  diminué  à  l'entrée  (de 
20,000  tonnes  environ)  et  considérablement  à  la  sortie  (déplus  d'un 
million  de  tonnes) . 

Est-ce  à  dire  que  tout  soit  pour  le  mieux  dans  la  marine  fran- 
çaise ?  Non,  assurément. 

Tous  ceux,  qui  suivent  d'une  manière  attentive  le  développement 
économique  de  notre  pays  et  qui,  simultanément,  observent  le 
progrès  réalisé  par  l'étranger,  sont  effrayés  à  bon  droit  de  l'état 
de  stagnation  de  notre  marine.  Ouvrez  Y Almanach  de  Gotha  ùe  1873 
et  donnez  un  coup-d'œilaux  chiffres  respectifs  des  diverses  marines 
marchandes  en  1870,  vous  y  trouverez  le  tableau  suivant  : 
Pavillon  anglais 36.8(37  navires  jaugeant     T.'âoS.oâS  ton . 

—  américain 16.943      —  —  2.572.602    — 

—  allemand 5.122      —  —  1.305.372    — 

—  français ,..     15.778       —  —  1.074.656     — 

—  Norwége   (sans  la 

Suède) 6.993      —  —  1.038.927    — 

—  Italie 18.822      —  —  1.013.038    — 

Ainsi,  la  France  ne  vient  qu'au  quatrième  rang;  et  encore  est- 
elle  suivie  de  près  par  la  Norwège  et  l'Italie,  qui  témoignent  hau- 
tement l'intention  de  lui  disputer  vigoureusement  sa  supériorité. 

La  suprématie  de  l'Angleterre  est  un  fait  acquis,  auquel  aucune 
puissance  ne  peut  avoir  la  prétention  d'opposer  une  résistance  quel- 
conque. La  masse  des  capitaux  engagés,  la  haute  expérience  et 
l'admirable  organisation  de  son  commerce  maritime,  la  date  an- 
cienne de  ses  relations,  la  continuité  de  ses  persévérants  efforts 
dans  une  constante  direction  lui  ont  donné  une  avance  qui  lui  assure 
l'empire  des  mers  pour  un  avenir  fort  éloigné. 

Quant  aux  États-Unis,  nous  ne  saurions  nous  étonner  du  grand 
nombre  de  leurs  bâtiments,  en  songeant  à  l'immense  développe- 
ment de  leurs  côtes  sur  les  deux  Océans.  Il  semble  même  probable 
que  leur  marine  n'a  pas  encore  dit  son  dernier  mot  et  que,  sous 
l'impulsion  de  l'esprit  entreprenant  qui  les  caractérise,  elle  pren- 

(1)  Voyez  au  Bulletin  un  tableau  des  diverses  navigations. 
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dra  un  essor  dont  nous  ne  pouvons,  dès  à  présent,  prévoir  toute 
l'imporLance. 

Mais  où  commence  notre  stupéfaction,  c'est  quand  nous  arrivons 
à  l'Allemagne  et  que  nous  trouvons  cette  nation  placée  avant' la 
France,  malgré  l'étendue  restreinte  de  son  littoral,  et  surtout  de  la 
partie  de  ce  littoral  dont  les  ports  ont  un  accès  immédiat  dans  la 
mer  du  Nord  et,  par  la  mer  du  Nord,  dans  la  Manche  et  l'Atlan- 
tique. Les  conditions  dans  lesquelles  se  trouve  la  marine  allemande 
lui  garantissent-elles  l'avenir,  ou  bien  est-elle  exposée  à  se  voir 
supplantée  tôt  ou  tard  par  la  marine  française  ?  La  statistique  nous 
fournit  la  réponse  à  cette  question. 

La  moyenne  du  tonnage  des  navires  anglais  est  de  196  à  197  tonneaux. 

Celles  des  navires  américains  de do l  à  132        — 

—  —       allemands  de :2o4  à  "255        — 

—  —        français  de 67  à     68        — 

—  —        norwégiens  de 148  à  149        — 

—  —        italiens  de 53  à    54        — 

C'est-à-dire  que  la  marine  allemande  est  celle  qui  fait  le  plus  fré- 
quemment usage  des  grands  navires,  ayant  moins  de  frais  généraux, 
moins  de  dépenses  de  personnel,  et  pouvant,  par  suite,  naviguer 
de  la  manière  la  plus  économique,  au  prix  le  plus  bas  et  avec  le 
plus  de  profit.  La  marine  anglaise  ne  vient  qu'après  elle  ;  les  Amé- 
ricains et  les  Norwégiens  se  pressent  ensuite,  et  la  France  n'arrive 
qu'au  sixième  rang.  Elle  navigue  plus  chèrement,  parce  qu'elle  se 
sert  de  navires  trop  exigus  et  ayant  à  supporter  des  frais  beaucoup 
trop  lourds. 

Notre  pays  est-il  envoie  d'abandonner  ces  errements  déplorables? 
Continuons  d'interroger  la  statistique. 

En  1870,  il  possédait  -4,968  navires  à  voiles,  de  plus  de  (50  ton- 
neaux, et  jaugeant  891,828  tonnes.  Cela  donne  une  moyenne 
de  179  à  180  tonneaux  par  navire.  En  1872,  le  nombre  des  navires 
est  tombé  à  4799,  et  le  jaugeage,  au  contraire,  s'est  élevé  à  902,096 
tonnes,  soit  une  moyenne  de  187  à  188  par  navire.  Il  y  a  donc  amé- 
lioration; sans  doute,  elle  est  bien  faible,  mais  on  peut  néanmoins 
en  concevoir  quelque  espérance  pour  l'avenir. 

L'agrandissement  des  navires  n'est  pas  le  seul  progrès  à  réa- 
liser dans  les  transports  maritimes.  L'emploi  de  la  vapeur  en  est 
un  autre  non  moins  important.  En  1870,  la  France  disposait  d'un 
effectif  de  288  bâtiments  à  vapeur,  d'une  force  de  plus  de  60  che- 
vaux, et  jaugeant  212,976  tonneaux,  soit  739  à  7-40  tonneaux  par 
bâtiment.  En  1872,  elle  en  possédait  316,  jaugeant  2-40,273,  soit 
760  ou  761  tonneaux  par  navire. 
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Ainsi,  la  France  oijéil  laLalement  aux  nécessités  du  progrès,  on 
dépit  de  la  routine  et  des  préjugés  dont  sont  imbues  la  plupart  de 
ses  populations  maritimes.  Elle  accroît  la  capacité  de  ses  navires  à 
voiles;  elle  augmente  le  port  de  ses  navires  à  vapeur. 

Mais  apporte-t-elle  dans  cette  transformation  une  activité  suffi- 
sante? N'a-t-elle  pas  à  craindre  que  ses  concurrents  fassent  plus 
d'efforts,  déploient  plus  d'énergie  et  profitent  de  toutes  les  occa- 
sions favorables  do  façon  à  la  dépasser? 

C'est  ce  qu'il  nous  est  impossible  d'examiner  en  ce  moment  d'une 
manière  suffisamment  approfondie. 


VII. 


Sous  tous  les  rapports,  Tannée  187:2  a  donc  été  une  année  excep-. 
tionnellement  favorable  pour  la  production,  le  commerce  et  la 
marine  de  la  France.  Faisons  des  vœux  pour  que  les  années  sui- 
vantes maintiennent  cette  situation,  et  surtout  ayons  foi  dans  les 
libertés  économiques  qui  peuvent  seules  assurer  à  notre  pays  le 
rang  que  lui  assignent,  dans  le  monde,  sa  situation  géographique 
et  les  qualités  naturelles  des  populations  qui  l'exploitent. 

Nos  charges  sont  lourdes;  nos  pertes  ont  été  énormes.  On  les 
évalue  à  un  total  de  dix  milliards,  sans  compter  ce  qui  ne  peut 
s'apprécier  (1). 


(l)  En  voici  le  résumé  succinct: 

Alsace  et  Lorraine Mémoire 

Notre  prestige  .militaire = Mémoire 

Indemnité  de  guerre « F.  5.000.000.000 

Intérêts  de  trois  milliards  (deux  ans) 300.000.000 

Entretien  des  troupes  allemandes  jusqu'au  1"' juillet 

1872 27?..  637 .000 

Contributions  de    guerre  payées  par  les  départements 

autres  que  la  Seine 39 .000 .  053 

Impôts  perçus  par  l'autorité  allemande  dans  les  dépar- 

tetaents  autres  que  la  Seine 49.449.000 

Valeur  des  réquisitions    faites  dans  les  départements 

autres  que  la  Seine 327.581.000 

Estimations  des  dégâts  et  pertes  dans  les  départements 

autres  que  la  Seine ,  141.180.000 

Valeur  des  titres  et  objets  mobiliers  enlevés  sans  réqui- 
sition  • 26U.  172 .0^0 
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Comment  combler  de  semblables  lacunes  autrement  que  par  la 
liberté  du  commerce  la  plus  absolue  et  par  l'établissement  d'un  ré- 
gime stable,  donnant  à  la  France  ce  dont  elle  est  privée  depuis  si 
longtemps  :  sécurité  et  confiance.  Le  pays  est  prolbndément  atteint 
dans  ses  forces  les  plus  vives;  mais  il  dispose  de  si  grandes  res- 
sources, et  il  est  doué  d'une  puissance  vitale  si  admirable,  qu'on  a 
encore  le  droit  d'espérer  dans  l'avenir.  Les  nations  étrangères,  et 
notamment  notre  voisine  d'outre -Manche,  ((  cettn  nation  pratique 
qui  s'appelle  l'Angleterre,  a  été  émerveillée  de  la  rapidité  de  notre 
résurrection.  Le  tour  de  force  accompli  à  sa  vue  a  porté  notre 
crédit  chez  elle  au  plus  haut  degré,  et  sa  confiance  financière  n'a 
jamais  été  plus  complète  et  plus  démonstrative  qu'à  cette  heure. 
Elle  a  largement  coopéré  au  mouvement  de  capitaux  qui  a  permis 
notre  libération. 

((  Ses  millionnaires  prennent  des  rentes  françaises  avec  un  em- 
pressement significatif  dont  on  n'avait  pas  vu  d'aussi  remarquable 
exemple  jusqu'à  présent.  A  aucune  époque,  les  capitaux  anglais 
n'ont  soutenu  aussi  puissamment  les  fonds  d'État  français.  » 

Mais  un  rien  suffirait,  sous  le  régime  provisoire  qui  nous  para- 
lyse, pour  anéantir  ce  crédit.  Ce  n'est  pas  le  tout  d'être  riche  :  la 
richesse  est  une  force,  mais  elle  peut  être  aussi  une  faiblesse  au 
point  de  vue  moral.  Il  faut  que  cette  richesse  soit  intelligemment 
utilisée  et  que  ceux  qui  la  possèdent  sachent  la  faire  prospérer, 
en  tirer  le  parti  le  plus  fructueux.  Pour  cela,  il  nous  faut  deux 
choses  :  la  liberté  et  la  sécurité,  l'ordre  dans  le  présent  et  la  certi- 
tude dans  l'avenir.  A  ce  prix  seulsment;  nous  pouvons  espérer 
voir,  en  1873  et  1874,  le  commerce  français  tout  au  moins  se 
maintenir  au  niveau  élevé  qu'il  a  atteint  en  1872,  et  même,, 
croyons-nous,  le   dépasser  dans  des  proportions  inattendues.  Ja- 

Contribution  de  guerre  de  Paris 200 .  000 .  000 

Evaluation  des  pertes  dans  le  département  de  la  Seine.  70,000.000 

Reliquatà  la  charge  de  la  France  des  impôts  en  retard.  6.089.000 

Indemnités  à  la  gendarmerie  ot  autres 3.000.000 

Total. 6.613.811.003 

Plus  les  pensions  nationales,  le  montant  dos  réquisitions  faites  pir 
les  autorités  françaises  et  dont  le  remboursement  a  été  ordonné  par  la 
loi  du  15  juin  l8Ti,  les  réparations  faites  ou  à  faire  dans  les  propriétés 
de  l'Etat,  les  dépenses  de  guerre  de  l'armée  française,  elfectif.  réorga- 
nisation et  réfection  du  matériel,  les  destructions  delà  Commune.  Aussi, 
on  peut  bien  admettre  que  le  chiffre  de  10  milliards  n'est  pas  au-dessus 
de  la  réalité. 
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mais  le  mol  de  Bastiat  n'aura  pu  être  d'une  application  plus  ac- 
tuelle et  d'une  vérité  plus  saisissante  :  La  liberté  est  un  acte  de  foi 
en  Dieu.  Nous  aimons  \  croire  que  les  nouveaux  traités  de  com- 
merce ne  donneront  pas  un  démenti  à  cette  admirable  formule 
bien  justifiée  par  l'observation  attentive  et  scientifique  des  faits 
économiques  dans  tous  les  pays  et  à  toutes  les  époques. 

Georges  Renaud. 


SESSION    ANNUELLE 

DE 


LA  SOCIÉTÉ  DES  AGRlCULTEUilS 

DE  FRANGE. 


Questions.  —  Un  vice  dans  l'organisation  de  la  société  des  agriculteurs 
de  France.—  L'administration  forestière. — La  question  des  sucres.  — 
Les  irrigations.  —  Les  chemins  ruraux.  —  La  répartition  de  l'impôt 
foncier  et  le  cadastre.  —  L'assistance  dans  les  campagnes.  —  Les  ani- 
maux domestiques.  — ■  Le  Code  rural.  —  Les  abeilles.—  Les  maladies 
contagieuses  des  animaux.  —  Les  vices  rédhibitoires.—  Les  lapins.— 
La  clause  d'indemnité  aux  fermiers.  —  La  maladie  des  vers  à  soie.  — 
Les  engrais.  —  Le  service  obligatoire.  —  Les  haras.  —  Le  chauffage 
et  le  coupage  des  vins.  —  Le  labourage  à  vapeur  et  le  morcellement. 
—  Les  nuages  artificiels.  —  L'école  de  Grignon. 

I 

Les  intérêts  agricoles,  si  considérables  en  France,  ont  pour 
défenseurs  toute  une  série  d'institutions  dont  les  comices  forment 
le  dernier  degré,  et  dont  le  Conseil  supérieur,  placé  près  du  ministre 
de  l'agriculture,  est  la  plus  haute  expression.  Les  comices  et  les 
sociétés  agronomiques  s'étendent  sur  tout  le  territoire,  et  discutent 
les  questions  qui  se  rattachent  plus  particulièrement  à  chaque  loca- 
lité. Jusque  dans  ces  derniers  temps,  ces  associations  étaient  restées 
sans  lien  qui  les  rattachât  les  unes  aux  autres,  lorsqu'en  1868,  on 
eut  l'idée  de  fonder  la  Société  des  agriculteurs  de  France,  qui  devait 
leur  servir  de  centre  commun  et  établir  entre  eux  des  relations  fré- 
quentes. 
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La  Société  des  agriculteurs  de  France  tient  chaque  année  une 
réunion  où  elle  convoque  tous  ses  membres.  Les  associations,  qui 
sont  devenues  ses  affiliées,  ont  le  droit  de  s'y  faire  représenter.  La 
session  qui  vient  de  se  clore  est  la  quatrième  depuis  l'origine.  Elle 
remplace  les  anciennes  réunions  du  Congrès  central  fondé  en  18-44  et 
dont  la  dernière  eut  lieu  en  18ol . 

Comm-,'  le  faisait  le  Congrès  central,  la  session  annuelle  des 
agriculteurs  discute  toutes  les  questions  d'économie  rurale  à 
l'ordre  du  jour,  et  se  prononce  sur  les  solutions  qu'il  convient  de 
leur  donner.  Cette  année,  les  discussions  bien  qu'assez  superficielles 
se  sont  fait  remarquer  par  le  côté  pratique. 

La  Société  des  agriculteurs,  qui  avant  la  guerre,  avait  pu  réunir 
■ijoOOmembresse  trouve  aujourd'hui  réduite  à  2,G80.  Il  y  a  eu  105 
nouvelles  admissions;  mais,  plus  de  600  m.embres  étaient  en  retard 
pour  le  paiement  de  leur  cotisation.  Pourquoi  la  Société  semble-t-elle 
déjàen  décadence?  C'est  parce  que  ses  statuts  sont  rédigés  de  manière 
à  mettre  la  toute-puissance  entre  les  mains  du  Bureau,  et  qu'il  se 
perpétue  indéfiniment  au  pouvoir. Ce  monopole  décourage  toutes  les 
émulations.  Il  explique  pourquoi,  loin  de  s'accroître,  le  nombre  des 
membres  diminue;  pourquoi  une  sorte  de  découragement  se  mani- 
feste dans  toutes  les  Assembléesgénérales. Déjà,  à  différentes  reprises, 
des  plaintes  se  sont  produites.  On  a  proposé  des  moyens  pour 
étendre  le  nombre  des  dignitaires,  et  y  faire  figurer  à  leur  tour  les 
hommes  de  l'Association  les  plus  capables. Cette  année  encore,  une 
proposition  a  été  faite  pour  élargir  le  cercle  des  élections  et  pour 
supprimer  le  vote  par  correspondance.  Appuyée  par  des  noms  très- 
honorables,  cette  proposition  est  venue  à  l'Assemblée  générale. 
Elle  a  été  combattue  par  le  président  lui-même,  ancien  ministre  de 
l'Empire,  qui  a  repousséavec  succèsla  proposition  en  disant  qu'elle 
tendait  au  rétablissement  des  candidatures  dont  on  usa  d'une 
manière  si  scandaleuse,  sous  le  régime  déchu  ! 

Quelles  vont  être  les  conséquences  de  cette  décision?  C'est  qu'un 
certain  nombre  d'anciens  membres  se  retireront  de  la  Société,  et 
peut-être  pour  fonder  une  nouvelle  Sociéié  sur  des  bases  véritable- 
ment démocratiques. 

Si  nous  insistons  sur  ce  point,  c'est  parce  que  à  notre  avis,  sous 
un  régime  politique  ayant  le  suffrage  universel  pour  base,  il  con- 
vient que  toutes  les  institutions  reposent  sur  le  même  principe. 
Alors,  ces  institutions  donneront  tous  les  résultats  qu'on  est  en 
droit  d'en  attendre. Peut-on  en  direautant  de  la  Société  des  agricul- 
teurs de  France?  Pour  les  personnes  qui  suivent  ses  travaux  et  qui 
connaissent  son  personnel,  la  réponse  est  négative.  Comment  espérer 
que  des  hommes,  si  remplis  d'émulations  qu'ils  soient,  puissent 
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élucider  d'avance  les  problèmes  d'économie  et  de  législation  rurales 
lorsqu'ils  sont  certains  que,  s'ils  n'appartiennent  point  à  la  coterie, 
ou  ne  tiendra  aucun  compte  de  leurs  veilles  et  de  leurs  travaux  ? 
C'est  là  ce  qui  explique  pourquoi,  bien  qu'il  y  ait  de  très-fortes 
spécialités  dans  la  Société  des  agriculteurs  de  France,  ses  discus- 
sions sont  presque  toujours  vagues,  insuffisantes  et  ne  marchent 
jamais  carrément  vers  le  but.  On  pourra  s'en  convaincre  par  le 
résuhié  qae  nous  allons  donner  de  celles  qui  ont  eu  lieu  pen- 
dant la  session  qui  vient  de  se  clore. 

Cette  observation  faite  nous  entrons  dans  l'analyse  des  travaux 
de  la  session. 

■  — Le  transfert  de  V administration  forestière  au  ministère  de  l'agri- 
culture a  ouvert  la  discussion.  L'année  dernière,  la  Société  avait 
déjà  émis  un  vœu  favorable  à  cette  annexion.  Elle  n'a  eu  qu'à  le 
renouveler  cette  année.  La  décision  a  été  prise  à  l'unanimité. 

— La  question  des  sucres,  que  l'Assemblée  nationale  vient  de  dis- 
cuter en  première  lecture  est  venue  en  second  lieu.  Ici  encore,  on 
s'est  borné  à  renouveler  le  vœu  que  la  Société  avait  émis  l'année 
dernière.  Voici  en  quoi  il  consiste  :  demander  au  gouvernement 
qu'il  veuille  bien  ne  plus  augmenter  l'impôt  déjà  trop  considérable, 
parce  qu'il  entrave  la  consommation,  et  comme  conséquence,  para- 
lyse la  culture  de  la  betterave  qui  a  été  si  favorable  au  développe- 
ment de  la  richesse  agricole;  2"  que  l'impôt  soitpergu  sur  le  sucre 
raffiné  et  non  sur  le  sucre  brut,  et  commo  application  de  cette 
réforme,  soumettre  les  raffineries  à  l'exercice.  De  cette  façon  on  fera 
disparaître  toutes  les  fraudes  auxquelles  donnent  lieu  les  admis- 
sions temporaires,  les  difïéreftces  dans  les  rendements  et  la  coloration 
des  types.  11  résulte  du  dernier  exercice  qu'une  difï'érence  deOo  mil- 
lions existe  entre  les  recettes  du  Trésor  et  les  évaluations  primitives 
de  la  taxe  sur  le  sucre.  Sans  doute,  il  peut  y  avoir  mécompte  dans 
le  chiiïredes  évaluations;  mais  on  peut  raisonnablement  soutenir 
que  les  fraudes  dont  nous  venons  de  parler  ont  fait  perdreau  Trésor 
de  30  à  40  millions. 

Pour  faire  cesser  ces  abus,  le  ministre  de  l'agriculture  propose 
de  déterminer  l'impôt  au  moyen  du  saceharimètre.  Si  cet  instrument 
était  facile  à  manier  comme  l'alcoomètre,  son  emploi  résoudrait 
toutes  les  difficultés;  mais,  comme  pour  s'en  servir  il  faut  des 
hommes  spéciaux  et  que  d'ailleurs  on  peut,  au  moyen  de  certaines 
préparations  chimiques,  faire  varier  le  rayon  de  lumière  polarisée 
qui  détermine  la  richesse  du  sucre,  cette  méthode  est  hérissée  de 
difficultés  inextricables  et,  par  conséquent,  n'est  point  pratique.  On 
obtiendrait  plus  sûrement  le  but  que  l'on  poursuit  par  l'exercice  des 
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raffineries.  Il  ne  pourrait  plus  alors  échapper  à  la  taxe  une  seule 
parcelle  de  la  matière  imposable.  Il  faut  espérer  que  l'Assemblée 
nationale  adoptera  ce  dernier  système,  le  plus  sûr,  le  plus  simple,  et 
qui  doit  melLre  un  terme  à  toutes  les  fraudes  commises  au  détri- 
ment du  Trésor. 

— L'année  dernière,  la  Société  avait  proposé  un  prix  de  2,000  francs 
à  l'auteur  du  meilleur  mémoire  sur  la  question  théorique  et  prati- 
que des  irrigations.  Un  rapport  a  fait  connaître  les  résultais  de  ce 
concours.  La  Commission  a  décerné  le  prix  de  2,000  francs  à  M.  de 
Gaussigny  et  une  médaille  d'argent  à  M.  de  La  Bastie  et  à  M.  Félix 
Vidalin,  auteurs  de  deux  mémoires  qui  renferment  sur  la  question 
des  renseignements  d'un  haut  intérêt. 

Une  des  choses  qui  favorisent  le  plus  le  développement  de  l'agri- 
culture, c'est  la  facilité  des  moyens  de  communication.  Indépen- 
damment de  notre  réseau  vicinal  auquel  on  a  déjà  employé  plusieurs 
milliards  et  qui  est  encore  loin  d'être  terminé,  il  existe  de  petites 
artères  qu'on  appelle  chemins  ruraux. 

Ces  chemins  se  distinguent  du  réseau  vicinal  en  ce  qu'ils  ne  sont 
point  classés.  Le  sol  en  appartient  aux  communes;  mais,  comme 
celles-ci  ne  sont  point  chargées  de  les  entretenir,  ils  se  trouvent  dans 
un  état  de  dégradation  difficile  à  décrire.  Cet  état  est  cause  que  le 
transport  des  engrais  sur  les  terres  est  très-coûteux,  ainsi  que  le 
transport  des  récoltes  à  la  ferme.  Les  véhicules  et  les  attelages  que 
l'on  y  emploie  s'usent  très-rapidement,  et  nécessitent  un  surcroît 
de  dépenses  qu'il  serait  facile  d'éviter  si  les  chemins  ruraux  étaient 
mieux  entretenus. 

La  commune  ne  pouvant  elle-même  entretenir  ces  chemins,  on  a 
proposé  de  constituer  des  syndicats  de  propriétaires  qui  se  charge- 
raient eux-mêmes  de  l'opération;  mais,  comme  l'esprit  d'associa- 
ciation  est  encore  très-peu  répandu  dans  les  campagnes,  les  pro- 
priétaires intéressés  se  montrent  récalcitrants. 

Qu'a  fait  alors  le  législateur?  Par  une  loi  du  21  juillet  1870,  il  a 
autorise  les  communes  ayant  achevé  leur  réseau  vicinal,  à  porterie 
tiers  de  leurs  prestations  sur  les  chem.ins  ruraux.  Malheureuse- 
ment, cette  loi,  fort  prévoyante,  ne  peut  point  être  appliquée  d'une 
manière  générale.  En  effet,  il  existe  à  peine  5,000  communes  qui 
aient  achevé  leurs  chemins  vicinaux,  et  qui,  par  conséquent,  peu- 
vent user  du  bénéfice  de  la  loi  du  21  juillet  1870;  mais  il  en  reste 
encore  plus  de  30,000  dont  les  prestations  ne  sont  pas  disponibles, 
et  qui,  par  conséquent,  ne  peuvent  améliorer  leurs  chemins  ruraux. 
Que  faire  alors?  La  Société  des  agriculteurs  distinguant,  avec  rai- 
son, le  chemin  rural,  qui  est  d'une  utilité  collective,  avec  le  sentier 
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d'exploitation,  qui  dessert  un  petit  nombre  de  parcelles  apparte- 
nant à  des  propriétaires  différents,  demande  qu'on  sépare  avec 
soin  ces  deux  voies  de  communication.  Pour  y  parvenir,  il  faudrait 
que  le  Conseil  municipal,  les  intéressés  mis  en  demeure  de  compa- 
raître, fît  dresser  un  tableau  de  tous  les  petits  chemins  qui  appar- 
tiennent à  la  commune.  Une  fois  ce  tableau  dressé,  le  législateur 
pourrait  donner  aux  conseils  municipaux  la  faculté  de  s'imposer 
soit  des  prestations  en  nature,  soit  des  centimes  additionnels,  pour 
l'entretien  des  chemins  ruraux  ;  mais  cette  charge  ne  serait  point 
obligatoire  pour  les  communes.  A  défaut  de  ces  ressources  excep- 
tionnelles, restent  toujours  les  syndicats  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut,  qu'il  faudrait  constituer  d'office,  dans  le  cas  où  les  intéres- 
sés ne  voudraient  point  le  faire.  Les  décisions  de  ce  syndicat 
obligeraient  toutes  les  parties,  et  les  taxes  pour  l'entretien 
seraient  perçues  comme  la  contribution  foncière.  En  ce  qui 
concerne  les  sentiers  d'exploitation,  comme  leur  parcours  est  peu 
considérable,  on  laisserait  aux  propriétaires  riverains  le  soin  de  les 
entretenir.  Telles  sont  les  vues  de  la  Société  des  agriculteurs  de 
France  en  ce  qui  concerne  les  chemins  ruraux.  Il  serait  bien  dési- 
rable qu'une  loi  posât  les  bases  de  ces  sortes  de  syndicats  et  les 
rendît  obligatoires.  Cette  mesure,  en  diminuant  les  frais  d'exploi- 
tation, ferait  baisser  le  prix  de  revient  des  denrées  alimentaires,  et, 
par  conséquent,  le  prix  de  vente  aux  consommateurs. 

—  Absorbés  par  les  questions  politiques,  les  Gouvernements  qui 
se  succèdent  en  France  depuis  89  se  sont  très-peu  occupés  des  inté- 
rêts de  l'agriculture.  C'est  pourquoi  tout  est  à  refaire  dans  cette 
voie.  On  sait  que  la  contribution  foncière  est  très -inégalement 
répartie  et  qu'elle  repose  encore  sur  les  bases  fixées  en  1791. 
Depuis  lors,  il  est  survenu  des  changements  si  considérables  dans 
la  manière  d'exploiter  le  sol,  que  ces  inégalités  n'ont  fait  que  s'ac- 
croître. Aussi  l'agriculture  demande-t-clle  à  grands  cris  la  péréqua- 
tion de  l'impôt  foncier.  Seulement  il  est  très-difficile  de  lui  donner 
satisfaction.  Un  des  moyens  que  l'on  propose,  c'est  la  révision  du 
cadastre  commencé  sous  le  premier  Empire  et  terminé  sous  le 
Gouvernement  de  juillet;  mais,  depuis,  le  morcellement  toujours 
croissant  du  sol,  les  mutations  de  propriété  résultant  de  ventes,  de 
partages  ou  de  toute  autre  cause,  n'ont  fait  qu'aggraver  la  situa- 
tion. Il  y  a  donc  urgence  de  réviser  le  cadastre,  au  point  de  vue 
d'une  répartition  plus  équitable  de  l'impôt  foncier,  et  afin  de  don- 
ner plus  de  certitude  à  la  propriété  territoriale,  plus  de  solidité  ù 
l'hypothèque  dont  elle  est  si  souvent  l'objet. 

D'après  la  dernière  statistique  agricole,  le  territoire  se  trouve 
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réparti  entre  9  millions  de  propriétaires  possédant  143  millions 
de  parcelles.  Or,  comme  aujourd'hui  notre  territoire  est  réduit  à 
52  millions  d'hectares,  chaque  hectare  se  trouverait  donc  frac- 
tionné en  trois  parcelles,  ou  environ.  Sur  les  9  millions  de  tenan- 
ciers, 7  millions  représentent  la  moyenne  et  la  petite  propriété, 
parmi  lesquels  3  millions  de  propriétaires  ne  paient  même  pas  de 
cote  personnelle.  On  comprend  combien  un  tel  état  de  choses  est 
nuisible  à  la  culture,  nuisible  au  possesseur  de  quelques  lopins  de 
terre,  exposés  à  la  convoitise  des  voisins,  et  donne  lieu  chaque  an- 
née à  des  procès  sans  fm,  dont  les  frais  absorbent  la  valeur  fon- 
cière. Gomment  sortir  de  cette  situation?  On  espère  que  la  révision 
du  cadastre  et  un  bornage  général  rendu  obligatoire,  offriraient 
les  moyens  de  répartir  plus  équitablement  lacontribution  foncière 
et  de  mettre  un  terme  aux  procédures  ruineuses,  en  considérant  le 
cadastre  comme  un  moyen  d'établir  la  propriété. 

Malheureusement  la  révision  du  cadastre  exigerait  un  demi- 
siècle  et  coûterait  de  130  à  200  millions.  Les  réformes  que  l'on 
demande  se  feraient  donc  encore  longtemps  atttendre.  C'est  pour 
parer  à  cet  inconvénient  qu'un  certain  nombre  de  cammunes,  dis- 
posant de  ressources  suffisantes,  ont  entrepris  elles-mêmes  la  révi- 
sion de  leur  cadastre.  En  1866,  1700  communes  de  Saône-et-Loire 
et  du  Nord  avaient  demandé  au  Gouvernement,  et  obtenu  de  lui 
l'autorisation  de  procéder  à  cette  mesure.  Une  loi  de  1830,  générali- 
sant cette  pratique  administrative,  autorise  les  communes  à  refaire 
leur  cadastre,  en  stipulant  que  le  Gonseil  général  leur  viendrait  en 
aide,  dans  le  cas  où  leurs  ressources  ne  pourraient  y  suffire.  Nous 
ne  connaissons  pas  le  nombre  de  communes  qui  ont,  jusqu'à  ce 
jour,  appliqué  cette  loi;  mais  il  est  probable  qu'il  y  en  a  fort  peu. 
G'est  pourquoi  la  Société  des  agriculteurs  de  France,  par  l'organe 
du  rapporteur,  demande  que  la  révision  du  cadastre  ait  lieu  au  plus 
vite,  que  l'opération  du  bornage  soit  rendue  générale  et  obligatoire; 
que  la  faculté  laissée  aux  communes  par  la  loi  de  1830  de  refaire 
leur  cadastre  soit  convertie  également  en  une  obligation  ;  que  le 
Grand-Livre  de  la  propriété  foncière  soit  constitué  de  telle  sorte 
qu'il  serve  de  base  à  une  juste  répartition  de  l'impôt,  et  qu'il  puisse, 
au  besoin,  servir  de  titres  pour  établir  la  propriété  devant  les  tri- 
bunaux. Ces  conclusions  donnent  lieu  à  une  discussion  très-vive. 
On  ne  peut  pas  admettre  que  le  cadastre,  soumis  à  de  nombreux 
changements,  puisse  servir  de  titre  de  propriété.  On  considère  que 
l'abornement  général  est  impossible,  et  qu'il  ferait  naître  dos  pro- 
cès en  si  grand  nombre,  que  les  tribunaux  ne  pourraient  y  suffire. 
Le  cadastre  est  un  instrument  si  imparfait,  qu'il  peut  ù  peine  don- 
ner la  valeur  des  parcelles  au  moment  de  sa  confection;  mais  quel- 
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ques  années  plus  tard,  suivant  que  ces  parcelles  auraient  été  plus 
ou  moins  bien  cultivées,  les  évaluations  cadastrales  se  trouveront 
en  défaut.  Que  faut-il  conclure  de  cette  discussion?  C'est  que  les 
remèdes  que  la  Société  des  agriculteurs  de  France  propose  h  la 
situation  sont  d'une  application  très-difficile,  et  que,  longtemps 
encore,  on  les  discutera,  avant  de  pouvoir  les  faire  passer  dans  la 
pratique. 

—  On  s'est  beaucoup  occupé  de  Vassisiance  pubh'r/ne  dans  les  villes, 
et  des  moyens  de  venir  au  secours  des  indigents.  Parmi  ces  moyens 
il  faut  citer  les  bureaux  de  bienfaisance,  les  hôpitaux  où  sont  admis 
les  malades,  les  hospices  réservés  aux  vieillards.  Dans  les  campagnes 
il  n'existe  rien  de  seriîblable.  A  l'époque  des  chômages,  l'ouvrier 
trouve  difficilement  des  personnes  qui  puissent  l'assister.  Lorsque 
survient  la  maladie,  il  manque  en  général  de  soins  médicaux.  Enfin 
lorsque  l'âge  de  la" retraite  sonne,  souvent  il  est  dénué  de  ressources 
pour  ses  vieux  jours.  C'est  à  ce  triple  point  de  vue  que  se  place  la 
Société  des  agriculteurs.  Les  remèdes  qu'elle  propose  n'ont  rien  de 
nouveau  ;  car  le  rapporteur  a  soin  de  nous  avertir  qu'il  ne  veut 
point  tomber  dans  le  socialisme.  Comme  moyen  de  parer  aux  incon- 
vénients iiu  chômage,  le  rapporteur  demande  que  les  administrations 
de  chemins  de  fer  et  autres,  qui  ont  de  grands  travaux  à  exécuter, 
choisissent  de  préférence  les  époques  de  l'année  où  l'agriculture  n'a 
presque  rien  à  faire.  Ce  conseil  est  sans  doute  excellent;  mais  à  nos 
yeux,  il  n'est  qu'un  expédient  peu  efficace. On  pourrait  avec  plus  de 
raison  recommander  les  grands  travaux  agricoles  d'irrigation,  d'en- 
diguement,  de  dessèchement,  de  reboisement,  de  défrichement,  etc. 
Ces  travaux  accroîtraient  l'étendue  du  domaine  agricole  et  pour- 
raient ainsi  mettre  à  la  portée  des  travailleurs  de  nouveaux  terrains 
dont  on  leur  faciliterait  l'acquisition  au  moyen  d'un  système,  leur 
permettant  de  se  libérer  par  annuité.  On  peut  mettre  en  France  dix 
millions  d'hectares  en  culture,  qui  sont  aujourd'hui  à  peu  près  sans 
valeur.  Si  au  lieu  de  rester  improductifs  à  la  Bourse,  les  capitaux  se 
dirigeaientvers  l'agriculture,  on  transformerait  les  dix  millionsd'hec- 
tares  à  pou  près  improductifs  ;  on  y  établirait  de  petites  fermes  que 
l'on  vendrait  aux  ouvriers  auteurs  de  la  trans!brmation..-\u  moyen 
d'un  système  d'amortissement  bien  combiné,  dans  une  période  de 
15  à  20  ans,  l'ouvrier  deviendrait  propriétaire  de  sa  ferme  et 
aurait  payé  cette  acquisition  avec  ses  économies  et  les  produits  du 
sol. 

Le  second  cas  prévu  par  la  Société  des  agriculfeurs,  c'est  lorsque 
l'ouvrier  valide  tombe  malade.  Ici  encore,  nous  rencontrons  toujours 
la  même  timidité.Il  lui  suffit  d'organiser  la  médecine  des  indigents 


SESSION  ANNUELLE  DE  LA  SOCIÉTÉ  DES  AGRICULTEURS  DE  FRANCE.      467 

etdftfaire  admettre  les  malades  dans  les  hospices  des  villes. Quant  îi 
la  médecine  rurale,  il  est  très-peu  de  départements  où  elle  ne  soit 
organisée  déjà  depuis  plusieurs  années.  Il  existe  des  médecins  can- 
tonaux qui  donnent  gratuitement  des  soins  et  des  médicaments 
aux  personnes  indigentes.  Si  l'on  voulait  aller  plus  loin,  il  faudrait 
que,  dans  chaque  canton,  il  fût  établi  un  hôpital  pour  les  malades, 
et  un  hospice  pour  les  vieillards.  Le  rapporteur  parle  incidemment 
de  ces  établissements;  mais  il  considère  qu'ils  imposeraient  des 
charges  beaucoup  trop  grandes,  et  qu'alors  il  vaut  mieux  y  renoncer. 

Le  troisième  cas  est  relatif  à  la  vieillesse  qu'il  faut  secourir  lors- 
qu'elle est  dénuée  de  ressources.  Le  rapporteur  propose  comme 
toujours,  la  charité  faite  par  les  âmes  bienfaisantes.  Il  cite  ensuite 
les  sociétés  de  secours  mutuels,  et  il  conclut  à  ce  que  les  Conseils 
généraux,  les  communes,  les  comices  fassent  tous  leurs  efforts  pour 
multiplier  dans  les  campagnes  les  institutions  de  charité  et  de  pré- 
voyance. Ces  mesures  nous  paraissent  peu  efficaces  et  laissent  le 
vague  dans  notre  esprit.  Un  membre  voudrait  que,  dans  chaque 
commune  rurale,  il  fût  établi  un  bureau  de  bienfaisance  ;  seulement 
il  oublie  de  nous  dire  d'où  ce  bureau  tirerait  ses  ressources.  Un 
autre  membre  voudrait  que  chaque  commune  eût  un  dépôt  de  men- 
dicité où  seraient  admises  toutes  les  personnes  incapables  de  pourvoir 
à  leur  existence.  Reste  toujours  la  question  des  dépenses.  Qui  est-ce 
qui  fera  les  frais  de  ces  dépôts?  Où  prendra-t-on  de  quoi  suffire  à 
leurs  dépenses  ?  11  ne  suffit  pas  de  faire  des  projets  sur  le  papier,  il 
faut  encore  indiquer  les  moyens  d'exécution  :  or,  comme  la  plus 
grande  partie  des  communes  rurales  se  trouvent  dénuées  de  res- 
sources,onaura  beau  leur  recommander  les  bureaux  de  bienfaisance, 
les  dépôts  de  mendicité,  etc.,  elles  ne  pourront  jamais  y  subvenir. 
Ceux  qui  proposent  leur  moyen  le  savent  pertinemment. 

C'est  donc,  de  leur  part,  une  sorte  d'ironie  qu«  de  vouloir  amé- 
liorer la  condition  du  travailleur  rural  par  l'emploi  de  moyens  chi- 
mériques. Il  est  bon  de  se  montrer  philanthrope;  mais  il  est  dange- 
reux de  faire  miroiter,  aux  yeux  des  gens  qui  souffrent,  des  moyens 
de  soulagements  impossibles  à  réaliser. 

— Une  séance  tout  entière  est  consacrée  à  la  question  des  animaux 
domestiques  et  nuisibles;  cette  discussion  est  introduite  àprojjosdu 
projet  du  Code  rural  préparé  par  le  Sénat  et  l'Empire,  et  présenté 
en  1863  au  Corps  législatif,  qui  ne  put  s'en  occuper.  Les  articles 
soumis  à  la  révision  de  la  Société  des  agriculteurs  font  partie  du 
premier  livre  intitulé  :  Le  réçiime  du  sol.  C'est  dans  ce  livre  que,  mal 
à  propos,  on  a  placé  tout  ce  qui  concerne  les  animaux  domestiques, 
les  animaux  nuisibles,  ainsi  que  les  vices  rédhibitoires. 
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—  La  Commission  a  fait  subir  plusieurs  changements  au  texte  du 
projet  de  Code  rural,  lequel  n'est  en  quelque  sorte,  que  la  repro- 
duction des  lois  déjà  existantes.  Un  article  du  projet  porte  que 
les  préfets  peuvent  déterminer  les  conditions  auxquelles  les  chèvres 
doivent  être  conduites  au  pâturage  commun.  Il  exprime  que  les 
propriétaires  de  ces  chèvres  sont  solidairement  responsables  des 
dommages  qu'elles  peuvent  causer.  La  Commission  a  généralisé  les 
prescriptions  du  Gode.  Elle  étend  la  responsabilité  à  tous  les  pro- 
priétaires du  troupeau,  sauf  leur  recours  contre  le  berger,  s'il  y  a 
lieu. 

— En  ce  qui  concerne  les  abeilles,  d'après  le  droit  romain,  sanctionné 
par  la  loi  du  '28  septembre  1791,  le  propriétaire  d'un  essaim  peut  le 
réclamer  et  s'en  ressaisir,  tant  qu'il  n'a  pas  cessé  de  le  suivre. 

La  Commission  a  pensé  compléter  cette  disposition  en  défendant 
au  poursuivant  de  dégrader  les  corps  auxquels  l'essaim  se  trou- 
verait attaché.  Cette  disposition  est  inutile,  parce  que,  d'après  le 
droit  commun,  tout  fait  qui  cause  un  dommage  à  autrui,  entraîne 
une  réparation.  Voilà  à  quoi  on  s'expose  quand  on  veut  faire  des 
lois  sans  avoir  étudié  l'ensemble  de  nos  codes. 

—  Une  disposition  très-importante  pour  les  éleveurs  concerne  les 
animaux  atteints  de  maladies  contagieuses.  Aussitôt  que  le  proprié- 
taire constate  une  de  ces  maladies,  il  doit  en  prévenir  le  maire 
qui  peut  prendre  toutes  les  mesures  pour  en  arrêter  les  développe- 
ments. 

La  Commission  va  plus  loin  encore.  Elle  demande  que  le  maire, 
assisté  d'un  vétérinaire  diplômé,  puisse  faire  abattre  les  animaux  et 
que  le  gouvernement  soit  tenu  de  rembourser  les  trois  quarts  de 
leur  valeur.  A  ce  propos,  on  a  fait  observer  que  la  loi  de  1866,  rela- 
tive à  l'indemnité  en  cas  d'abattage  ne  concerne  que  la  peste  bovine, 
que  cette  loi  ne  doit  point  être  généralisée  sans  que  le  Trésor  soit  au 
pillage.  On  a  également  reconnu  que  notre  législation  actuelle  sur 
la  police  sanitaire  du  bétail  est  très-incomplète,  et  qu'au  ministère 
de  l'agriculture  on  s'occupait  de  la  refondre  et  de  combler  les  nom- 
breuses lacunes  qu'elle  renferme. 

—  La  question  des  vices  rédhibitoires  est  ensniie  abordée.  On  donne 
ce  nom  à  certaines  maladies  cachées,  que  l'acheteur  d'un  animal 
domestique  n'a  pas  pu  constater  au  moment  de  la  vente.  Ces  vices 
donnent  lieu  à  la  résolution.  Or,  comme  la  résolution  d'un  contrat 
est  toujours  chose  grave,  le  législateur  a  dû  déterminer  d'une 
manière  précise  quels  sont  les  vices  qui  l'entraînent.  Ces  vices  se 
trouvent  énumérés  dans  la  loi  de  JB38.  En  ce  qui  regarde  le  cheval 
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la  Commission  veut  introduire  trois  nouvelles  maladies  qui  ne  figu- 
rent point  dans  la  nomenclature  actuelle  :  l'emphysème  pulmonaire 
la  méchanceté  et  larétivité.  Sur  ces  trois  maladies  deux  sont  re jetées: 
l'emphysème  et  ia  rétivité.  On  a  également  voulu  maintenir  sur  la 
liste  la  fluxion  périodique  des  yeux,  que  l'on  suppose  revenir  tous 
les  mois;  mais  il  a  été  établi  que  le  retour  de  cette  affection  peut 
être  beaucoup  plus  long,  et  qu'ainsi,  elle  ne  doit  point  figurer  dans 
la  nomenclature.  Pour  l'espèce  bovine,  le  seul  vice  admis  par  le  Code 
rural  est  la  non-délivrance  après  le  part  chez  le  vendeur.  Le  projet 
de  code  supprime  la  phthisie  pulmonaire  ou  pommellière.  C'est  en 
vain  qu'un  membre  veut  la  faire  maintenir,  ainsi  que  le  renverse- 
ment du  vagin,  considéré  comme  vice  rédhibitoire  par  la  loi  de 
1838. 

Deux  maladies  donnant  lieu  à  la  résolution  de  la  vente,  sont  ad- 
mises en  ce  qui  concerne  l'espèce  ovine  ;  ce  sont  :  la  clavelée  et  le 
sang  de  rate.  Un  membre  a  proposé  d'y  comprendre  le  tournis  ; 
mais  son  opinion  n'a  pu  prévaloir. 

Quant  h  l'espèce  porcine,  la  loi  de  1838  ne  reconnaît  point  de 
maladies  rédhibitoires.  Le  projet  de  code  rural  ne  limite  pas  à  cet 
égard.  Il  admet  la  ladrerie  qu'il  sera  toujours  très-difficile  de  déter- 
miner d'une  manière  précise,  parce  qu'elle  a  des  affinités  avec  les 
affections  charbonneuses. 

—  Enfin,  on  discute  la  responsabilité  du  propriétaire  qui  élève  des 
lapins,  soit  dans  une  garenne,  soit  dans  un  clapier  ouvert;  si  ce 
propriétaire  laisse  multiplier  ses  lapins  de  façon  qu'ils  portent 
préjudice  aux  propriétés  riveraines,  il  doit  être  responsable;  mais 
sa  responsabilité  cesse  lorsqu'il  a  fait  tous  ses  efforts  pour  détruire 
ses  lapins  ou  qu'il  a  autorisé  ses  voisins  à  les  détruire  eux-mêmes. 
Ces  dispositions  sont  empruntées  à  une  jurisprudence  déjàancienne 
qui  se  fondait  sur  le  droit  romain. 

— Vient  après  la  question  des  lapins  la  maladie  de  la  vigne.  Le 
président  de  la  Société  d'horticulture  de  l'Hérault  expose  les  faits 
relatifs  à  l'envahissement  du  phylloxéra  dans  le  Midi  et  dans  le 
Bordelais.  Dans  le  Midi,  dix  départements  sont  plus  ou  moins 
atteints  ;  dans  le  Bordelais,  on  compte  seulement  un  petit  nombre 
de  communes  qui  se  trouvent  sur  la  rive  droite  de  la  Garonne.  Les 
ravages  sont  assez  considérables  dans  le  Vaucluse,  les  Bouches-du- 
Rhône  et  la  Drôme.  Ailleurs,  l'insecte  ne  s'y  montre  que  sur  des 
points  isolés. 

En  Autriche,  il  a  fait  son  apparition  en  juillet  187:2,  et  vers  la 
même  époque,  en  Portugal.  Il  n'a  point  encore  pénétré  en  Suisse, 
où  l'importation  de  leurs  cépages  est  interdite. 
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Pour  combattre  efficacement  ce  fléau,  on  propose  de  nombreux 
moyens,  restés  sans  succès.  Le  seul  qui  ait  donné  de  bons  résultats, 
c'est  la  submersion  de  la  vigne  pendant  plusieurs  jours;  mais,  on 
le  conçoit,  comme  les  vignes  sont  plantées  sur  les  coteaux  où  il 
n'est  point  possible  de  diriger  les  canaux  d'irrigation,  ce  moyen 
n'est  point  généralement  applicable. 

Un  membre  propose  que,  dans  chaque  département  atteint,  la 
Société  désigne  un  entomologiste  chargé  de  faire  des  études,  et  que 
les  observations  soient  centralisées  par  le  Conseil  de  la  Société  sié- 
geant à  Paris.  Le  membre  qui  fait  cette  communication  oublie  de 
dire  que  ce  système  est  en  train  de  s'organiser  par  les  soins  de  la 
Société  centrale  d'apiculture  et  d'insectologie  générale. 

En  effet,  le  président  de  cette  association  a  soumis  au  bureau  des 
agriculteurs  un  projet  d'insectologie  appliquée,  qui  comprendra  un 
bureau  spécial  chargé  de  centraliser  toutes  les  recherches.  Il  aurait 
été,  ce  me  semble,  convenable  que  la  Société  des  agriculteurs  de 
France  conservât  à  la  proposition  qu'on  lui  avait  soumise  sa 
marque  d'origine. 

—  Après  le  phylloxéra,  on  s'est  occupé  d'une  question  très-grave 
et  encore  peu  étudiée  :  l'indemnité  due  au  fermier  sortant,  en  cas 
d'amélioration  permanente.  Les  conclusions  du  rapport  sont  des 
plus  modestes;  elles  se  bornent  h  recommander  aux  propriétaires 
d'introduire  dans  leurs  baux  la  clcw.se  d'indemnité.  Gomme  on  le 
voit,  il  n'y  a  rien  dans  cette  proposition  qui  soit  obligatoire.  C'est 
un  simple  conseil  que,  dans  leur  propre  intérêt,  elle  donne  aux 
propriétaires.  Pour  bien  se  rendre  compte  de  l'importance  do  cette 
question,  il  faut  rappeler  comment  les  choses  se  passent  dans  la 
pratique.  Supposons  un  fermier  ayant  un  bail  de  neuf  ans;  dans  la 
première  période,  il  accroît  la  fertilité  du  sol  par  des  labours  pro- 
fonds, par  l'emploi  d'amendements,  d'engrais,  etc.  Ces  améliora- 
tions sont  favorables  à  l'ordre  social,  puisqu'elles  ont  pour  objet 
d'accroître  la  valeur  foncière,  ainsi  que  les  substances  indispensa- 
bles à  l'alimention.  Il  y  a  donc  là  un  intérêt  de  premier  ordre. 

Mais  qu'arrive- t-il  lorsque  le  fermier  touche  à  la  dernière  pé- 
riode de  son  bail?  S'il  continuait  ses  améliorations,  le  propriétaire, 
en  cas  de  renouvellement,  lui  demanderait  une  augmentation  de 
loyer.  Qu'est-ce  qui  aurait  déterminé  cette  augmentation? Les  tra- 
vaux du  fermier.  Donc,  au  lieu  d'être  récompensé,  le  fermier  serait 
victime  de  sa  diligence,  en  subissant  une  augmentation  de  loyer 
et  en  perdant  une  partie  des  avances  qu'il  aurait  faites  à  la 
terre. 

Pour  échapper  h  cette  situation,  le  fermier,  durant  la  dernière 
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période  de  son  bail,  dégraisse  le  sol  et  le  remet  dans  l'état  où  il  se 
trouvait  à  son  entrée  en  jouissance.  N'y  a-t-il  pas  là  une  chose 
déplorable,  contraire  h  l'intérêt  social,  à  l'intérêt  des  subsistances, 
à  l'intérêt  du  propriétaire,  ot  mémo  à  l'intérêt  du  lermier? 

Pour  sortir  de  cette  situation  anti-économique,  il  n'y  a  qu'un 
seul  moyen,  c'est  d'accorder  au  fermier,  à  la  fin  de  son  bail,  une 
part  dans  la  plus-value  que  son  industrie  et  ses  capitaux  ont  l'ait 
acquérir  h  la  ferme. 

Eh  bien,  le  croirait-on,  encore  qu'il  ne  s'agisse  point  d'une  loi 
coercitive,  et  que  la  réforme  ait  été  présentée  comme  un  simple 
conseil,  la  réunion  s'est  montrée  hostile  et  a  repoussé,  h  l'unani- 
mité, la  proposition  qui  lui  a  été  soumise. 

Ce  n'est  point  la  première  fois  que  la  Société  des  agriculteurs  de 
France  fait  preuve  d'un  pareil  égoïsme.  Lorsqu'à  maintes  reprises, 
on  lui  a  proposé  de  toucher,  si  peu  que  ce  fût,  aux  droits  du  pro- 
priétaire, elle  s'est  toujours  montrée  implacable. 

—  Il  existe  en  France  une  certaine  classe  d'hommes  qui  éprouvent 
le  désir  de  se  distinguer  par  quelque  innovation,  bonne  ou  mau- 
vaise. Los  exemples  abondent;  citons-en  deux  seulement.  Il  y  a 
quelques  années,  l'Académie  des  sciences  nomma  une  Commission 
chargée  d'aller  dans  le  Midi  pour  y  étudier  la  maladie  des  vers  ô 
soie,  qui  depuis  longtemps  est  connue  sous  le  nom  àegattine.  Après 
une  longue  excursion,  les  commissaires  revinrent  à  Pans,  aussi 
ignorants  qu'à  leur  départ.  Ils  ne  connaissaient  ni  la  cause  de  cette 
épizootie  ni  les  moyens  de  la  faire  dispar-aître;  mais  comme  il  fal- 
lait que  leur  voyage  eût  un  résultat  quelconque,  ils  changèrent  le 
nom  de  gattine  en  celui  de  pébinne^  se  posant  ainsi  comme  ayant 
découvert  quelque  chose. 

—  Le  second  exemple  concerne  les  stations  agrcnoniiques  dont 
viennent  de  s'occuper  les  agriculteurs  de  France. 

Depuis  longtemps,  nous  connaissons  les  fermes  expérimentales. 
François  de  Neufchâteau  les  recommandait  déjà,  au  commence- 
ment du  siècle.  Plus  tard,  on  étaÎDlit  des  fermes- modèles,  puis 
enfin  des  fermes-écoles.  Cette  nomenclature  ne  suffisait  pas  aux 
agronomes  qui  désirent  se  distinguer.  C'est  pourquoi  ils  ont  inventé 
les  stations  agroyiomiques,  qui  ne  sont,  en  résumé,  que  les  fermes 
expérimentales  de  François  de  Neufchâteau.  Au  dire  des  inven- 
teurs, qu'est-ce  donc  qu'une  station  agronomique?  C'est,  nous 
apprend  le  rapporteur,  un  établissement  où  l'on  fait  des  expé- 
riences utiles  à  l'agritulture,  d'abord  en  vue  des  services  journa- 
liers, tels  que  l'analyse  des  engrais,  des  terres  arables,  des  pro- 
duits du  sol,  et,  ensuite,  en  opérant  des  recherches  destinées  à 
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faire  progresser  la  science  agricole.  Le  rapporteur  ajoute  que  ces 
expériences  doivent  être  diverses,  suivant  les  régions;  car  la 
France  offre  les  climats  les  plus  variés,  les  sols  les  plus  différents, 
les  productions  les  plus  diverses.  Et,  savez-vous  pourquoi  on  ne 
doit  point  nomnoer  ces  établissements  des  fermes  expérimentales? 
C'est  parce  que  le  mot  ferme  implique  une  exploitation  à  bénéfice,  et 
qu'il  ne  faut  point  compter  sur  des  bénéfices  quand  on  se  livre  à  des 
recherches  scientifiques . 

Voilà  pourquoi  les  agronomes,  désireux  de  se  distinguer,  repous- 
sent le  nom  de  formes  expérimentales,  qui  indique  bien  mieux  l'ob- 
jet que  l'on  poursuit  que  la  dénominalion  de  stations  agricoles,  qui 
semblerait  devoir  plus  particulièrement  s'appliquer  à  l'acclimata- 
tion des  plantes  et  des  animaux.  On  a  donc  inventé  ces  nouveaux 
établissements,  qui  font  double  emploi  avec  tous  ceux  de  même  na- 
ture, déjà  existants,  et  dans  lesquels  on  pourrait  se  livrer  à  toutes 
les  recherches  scientifiques;  mais  il  fallait  bien  faire  quelque  chose 
pour  les  savants  inoccupés. 

Le  rapporteur  nous  apprend  que  l'idée  des  stations  agricoles  est 
toute  française;  qu'elle  fut  d'abord  appliquée  sur  le  domaine  de 
Bechelbronn,  en  Alsace.  De  là  elle  passa  en  Allemagne,  oii  elle 
s'est  généralisée,  puis  nous  revint  en  France.  La  première  appli- 
cation en  fut  faite  à  Nancy.  On  en  parla  beaucoup  à  la  première 
session  des  agriculteurs  de  France,  et  on  ne  manqua  pas  de  la  recom- 
mander comme  une  chose  nouvelle.  Depuis  lors,  d'autres  établisse- 
ments se  sont  fondés.  Il  en  existe  dans  l'Isère,  dans  le  Nord,  dans 
Seine-et-Marne.  Plusieurs  autres  sont  en  fondation  dans  le  Pas-de- 
Calais,  le  Finistère,  le  Rhône  et  le  Puy-de-Dôme.  Les  stations  agri- 
coles sont  donc  en  faveur  parmi  nous,  comme,  du  reste,  toutes  les 
nouveautés.  Aussi,  les  conclusions  du  rapport  sont-elles  adoptées 
d'enthousiasme.  Elles  portent  qu'il  soit  établi,  au  plus  tôt,  le 
plus  grand  nombre  possible  de  stations  agronomiques  ;  secon- 
dement, que  la  Société  des  agriculteurs  prenne  des  mesures  pour 
accorder  des  subventions  à  ceux  de  ces  établissements  qui  se- 
ront subventionnés  par  les  comices  et  par  les  conseils  généraux; 
troisièmement,  que  l'État  vienne,  au  besoin,  en  aide  aux  stations 
agronomiq'.ies,  pour  compléter,  s'il  est  nécessaire,  le  budget  de  ces 
utiles  établissements. 

Voilà  qui  est  fort  bien;  mais,  au  lieu  de  faire  des  dépenses  con- 
sidérables en  constructions  nouvelles,  en  achat  de  terrains,  en  ma- 
tériel de  toute  sorte,  ne  vaudrait-il  pas  mieux  que  cet  argent 
fût  consacré  au  développement  des  fermes-écoles ,  qui ,  avec 
certaines  adjonctions  peu  coûteuses,  pourraient  très- facilement 
remplir  le  but  des  stations    agronomiques?   Mais,    à  quoi   bon 
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toutes  cee  critiques?  Il  nous  faut  en  France  des  nouveautés  ;  les 
fermes-écoles  sont  déjà  beaucoup  trop  vieilles,  et  puis,  je  le  demande, 
un  savant  ambitieux  pourrait-il  se  contenter  d'un  simple  labora- 
toire placé  sous  la  surveillance  d'un  simple  directeur  de  ferme-école? 

—  Le  contrôle  des  engrais,  que  l'on  range  dans  les  attributions 
des  stations  agronomiques,  donne  lieu  à  une  discussion  fort  intéres- 
sante. Il  importe  que  le  cultivateur,  lorsqu'il  achète  des  engrais 
commerciaux,  connaisse  exactement  leur  teneur  en  azote,  en  phos- 
phate, etc.,  etc.  Il  existe  bien  des  fabricants  qui  vendent  sur  ana- 
lyse, et  délivrent  des  factures  en  conséquence;  mais  comment 
s'assurer  si  le  titrage  est  exact?  C'est  au  moyen  de  l'analyse.  Dans 
ce  but,  depuis  plusieurs  années  déjà,  on  avait  établi  en  différentes 
villes  dos  laboratoires  de  vérification.  Ces  laboratoires  rendaient 
de  très-grands  services.  Pourquoi,  aujourd'hui,  vouloir  les  dé- 
pouiller de  leurs  attributions,  pour  les  confier  aux  directeurs  des 
stations  ygronomiques.^  Si,  encore,  ces  analyses  devaient  être  faites 
gratuitement,  comme  elles  le  sont  aujourd'hui;  mais  il  n'en  sera 
rien,  car  un  des  orateurs  a  déclaré  que  les  analyses  seraient  une 
source  de  revenu  pour  l'établissement,  ce  qui  lui  permettrait  de  se 
passer  de  subventions.  Les  cultivateurs  n'auront  donc  rien  à  gagner 
au  nouvel  état  de  choses;  il  supporteront  une  chargo  do  plus:  la 
prix  de  l'analyse  des  engrais  commerciaux  qu'ils  voudraient  em- 
ployer. Est-ce  donc  là  un  progrès? 

— La  nouvelle  loi  sur  le  recrutement  rend  le  service  obligatoire  t^out 
tous  les  jeunes  gens  qui  atteignent  leur  vingtième  année.  Comme 
le  nouvel  état  de  choses  pourrait  être  nuisible  à  ceux  dont  l'instruc- 
tion  n'est  point  complète,  les  articles  54  et  57  de  la  nouvelle  loi 
leur  permettent  de  s'engager  à  dix-huit  ans.  Alors,  ils  ne  resteront 
plus  qu'une  année  sous  les  drapeaux,  et  pourront  ensuite  reprendre 
leurs  études.  En  ce  qui  concerne  les  élèves  des  écoles  d'agriculture, 
on  voudrait  qu'ils  puissent  jouir  des  avantages  du  volontariat  et 
du  sursis  d'appel  jusqu'à  vingt-quatre  ans.  Relativement  à  ceux  de 
ces  élèves  qui  ne  pourraient  point  payer  au  Trésor  la  prime  qui 
sert  de  rachat  aux  volontaires,  on  voudrait  que,  dans  tous  les  cas, 
ils  puissent  jouir  du  sursis  tant  que  leurs  études  ne  seront  pas  ter- 
minées. Cette  dernière  proposition,  qui  contient  une  exception  à  la 
loi,  qui  déjà  se  distingue  par  tant  d'exceptions  diverses,  a  été  ad- 
mise par  l'assemblée;  mais  nous  ne  pensons  pas  que  jamais  le  lé- 
gislateur puisse  y  faire  droit. 

— Ladiscussion  s'ouvre  successivement  sur  diverses  questions  qu'il 
nous  suffira  d'énumérer,  parce  qu'elles  sont  trop  spéciales.  Je  citerai 
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entre  nu  1res  :  le  parcours  et  la  vaine  pâture,  les  moyens  à  prendre 
pour  empêcher  le  déversement  des  eaux  insalubres  dans  les  ri- 
vières ;  la  répression  des  fraudes  commises  en  matière  de  contri- 
butions indirectes,  la  sériciculture  et  l'entomologie  agricole;  les 
nuages  factices,  comme  moyen  de  prévenir  les  gelées  printannières; 
l'empélographie  et  la  synonymie  des  cépages;  la  vente  des  denrées 
agricoles  au  quintal  métrique  ;  les  orphelinats  ruraux,  etc. 

Je  me  borne  à  dire  quelques  mots  d'une  proposition  relative  à  la 
réorganisation  des  haras.  Lorsque  l'on  connaît  l'influence  peT'ni- 
cieuse  que  cette  administration  aexercée  sur  nos  anciennes  races  de 
chevaux,  qu'elle  a  complètement  fait  disparaître,  on  s'éîonne  qu'il 
y  ait  encore  des  gens  qui  prennent  sa  défense  et  veulent  la  con- 
server. 

Mais,  radministration  des  Haras  n'a  pas  seulement  détruit  toutes 
nos  races  de  chevaux,  on  l'accuse  encore  de  nombreuses  dilapida- 
tions. 

Gomment  expliquer  qu'une  brochure  ait  pu  dernièrement  lui 
enlever  le  masque,  sans  que  le  ministre  songe  à  protester?  Cette 
brochure  a  pour  titre  :  Recueil  des  abus,  vols  et  faux  commis  j^a^"  Pcid- 
ministration  des  haras.  Tant  que  cette  brochure  ne  sera  point  déférée 
aux  tribunaux,  nous  tenons  pour  vraies  toutes  les  accusations  qu'elle 
renferme.  Dès  lors,  comment  se  fait-il  qu'il  y  ait  à  l'Assemblée 
nationale  des  hommes  assez  ignorants  de  ce  qui  se  passe,  pour  pro- 
poser un  projet  de  loi  sur  la  réorganisation  des  haras,  ce  qui  conso- 
liderait dans  leur  position  des  employés  prévaricateurs?  Comment 
se  fait-il  que  ce  projet  ait  été  favorablement  accueilli  par  la  Société 
des  agriculteurs  de  France?  Au  lieu  de  demander  la  réorganisation 
des  haras,  le  rapport  aurait  dû  conclure  à  sa  suppression  et  aune 
enquête  sur  les  faits  reprochés  par  la  brochure;  mais,  en  France  il 
suffit  que  quelques  hommes  dont  on  trompe  la  religion  prennent 
la  défense  des  gens  les  plus  décriés,  pour  que  cela  constitue,  au  pro- 
fit de  ces  derniers,  une  sorte  de  réhabilitation.  Voilà  où  nous  en 
sommes?  N'est-ce  point  déplorable  que,  par  un  faux  sentiment  des 
convenances,  onlaisse,  sans  les  flétrir,  les  hommes  qui  ont  profité  de 
leur  position,  pour  commettre  tous  les  abus  et  pour  s'enrichir  aux 
dépens  de  la  chose  publique? 

— Avant  de  terminer,  disons  quelques  mots  desexpériences  qui  ont 
été  faites  durant  la  session,  ainsi  que  des  excursions  agronomiques. 

Le  chauffage  des  vins  est  très  en  vogue  depuis  quelques  années. 
On  prétend  (pril  améliore  les  crus  et  les  fait  vieillir,  l'uur  faciliter 
cette  opération,  un  membre  M.  Terrel  des  Chênes  a  inventé  un  ap- 
pareil qu'il  appelle  œnoterme  et  qui  peut  chauffer  de  8  à  9  hectol. 
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à  l'heure;  l'appareil,  avec  sa  pompe,  pèse  233  kilos.  Il  est  monté  sur 
roues  et  peut  facilement  se  transporter  d'un  endroit  à  l'autre.  Le 
rendez-vous  avait  lieu  à  Bercy  chez  un  des  principaux  marchands 
de  vins.  Les  expériences  ont  porté  sur  des  produits  du  Midi  rouges 
et  blancs.  Pour  les  vins  riches  en  alcool,  il  suffit  de  porter  la  tempé- 
rature de  30  à  33  degrés  centigrade  s  ;  tandis  qu'elle  doit  s'élever 
de  70  à  90  degrés  pour  les  vins  riches  en  couleur  et  contenant  beau- 
coup de  matière  extractile. 

L'opération  a  été  laite  en  présence  de  diverses  commissions  nom- 
mées par  la  Chambre  syndicale  du  commerce  des  vins  ;  par  l'Aca- 
démie des  sciences  et  par  la  Société  des  agriculteurs.  Les  échantil- 
lons opérés  ont  été  mis  dans  des  fûts  portant  le  cachet  des  différentes 
commissions.  Il  en  a  été  de  même  des  échantillons  non  opérés,  qui 
doivent  servir  de  termes  de  comparaison.  Lorsque  le  moment  sera 
venu,  les  commissions  se  réuniront  de  nouveau,  feront  une  dégu- 
station comparative  et  prononceront  leur  jugement. 

On  a  beaucoup  exagéré  les  services  que  peut  rendre  le  chauffage 
des  vins.  Sous  peine  de  détruire  nos  grands  crus,  il  faut  bien  se  garder 
de  les  traiter  d'après  cette  méthode.  Restent  donc  les  crus  ordinaires, 
naturels  ou  composés  au  moyen  de  mélanges.  Le  chauffage  peut  leur 
être  très-utile.  Lorsque  l'année  est  mauvaise,  les  vins  naturels  sont 
chargés  de  matières  en  suspension  qui  les  empêchent  de  s'éclairciret 
leur  occasionnent  des  maladies.  Pour  ces  sortes,  le  chauffage  leur 
donne  de  la  solidité  et  de  la  durée,  et  laisse  une  marge  suffisante  aux 
consommateurs.— Quant  aux  tv«s  de  coupage,  il  ne  serait  pas  impos- 
sible qu'en  les  chauffant  on  les  rendît  plus  homogènes,  plusfacilesà 
digérer  par  les  estomacs  délicats,  et  qu'on  les  empêchât  de  s'altérer 
rapidement.  Les  coupages,  dont  le  commerce  se  montre  si  fier,  ne 
sont  à  nos  yeux  qu'une  falsification  malsaine.  On  nous  dit,  il  est 
vrai,  qu'avec  ce  procédé  on  rend  buvables  certains  produits  qui  ne  le 
seraient  point  et  que  l'on  met  ainsi  à  la  portée  des  classes  laborieuses 
des  vins  salubres  et  à  bon  marché.  Cette  objection  ne  doit  point  être 
prise  au  sérieux.  Les  coupages  sont  presque  toujours  nuisibles  à 
l'estomac.  Ce  n'est  donc  pas  là  une  découverte  dont  le  commerce 
doive  se  montrer  fier.  En  supposant  que  le  chauffage  n'améliore 
point  les  mélanges,  ce  que  l'expérience  peut  seule  démontrer,  on 
pourrait,  en  y  introduisant  certaines  par  ties  de  sucre,  les  faire  fer- 
menter de  nouveau  et  leur  donner  ainsi  l'homogénéité  qui  caracté- 
rise les  vins  obtenus  par  la  fermentation  dans  les  cuves.  Le  com- 
merce voudra-t-il  mettre  à  profit  la  méthode  que  nous  lui  indiquons? 
Rien  ne  serait  plus  simple.  Mais,  comme  il  tient  surtout  à  vendre 
à  bon  marché,  il  ne  veut  pas  charger  ses  mélanges  en  frais  de  mani- 
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pulation  et  de  sucrage  qui  augmenteraient  beaucoup  leurs  prix  de 

revient. 

En  quittant  Bercy,  la  réunion  s'est  rendue  à  l'École  vétérinaire 
d'Alfort.  Elle  a  visité  suceessivement  les  amphithéâtres,  les  hôpi- 
taux, les  salles  de  collections,  les  vacheries,  les  bergeries  et  les 
porcheries.  Cette  excursion  a  été  fort  intéressante.  Notre  École 
d'Alfort  est,  nous  assure-t-on,  une  des  mieux  organisées  de 
l'Europe. 

—  Quelques  membres  ont  voulu  se  donner  le  spectacle,  encore 
assez  rare  en  France,  du  labourage  à  la  vapeur.ïls  se  sont  rendus  h 
Gonesse,  près  Saint-Denis,  chez  un  fabricant  de  sucre  qui  cultive 
300  hectares  de  betteraves.  Pendant  la  guerre,  Gonesse  était  occupé 
par  les  Allemands.  Après  la  capitulation  de  Paris,  la  ferme  de 
M.  Teslard  se  trouvait  désorganisée.  Il  n'avait  plus  d'attelages,  plus 
d'hommes  pour  les  conduire;  le  moment  de  semer  la  betterave  était 
venu,  et  il  courrait  risque  de  manquer  la  campagne  sucrière.  Que 
fit  alors  M.  Testard?  Il  acheta  en  toute  hâte  le  grand  appareil 
Fowler,  qui  put  arriver  à  Gonesse  en  temps  utile.  Il  commença 
aussitôt  ses  labours.  L'appareil  défonçait  2  hectares  en  une  heure, 
à  une  profondeur  de  30  à  35  centimètres.  Il  put  ainsi,  en  quelques 
jours,  préparer  le  sol,  qui  fut  aussitôt  ensemencé  de  betteraves. 
S'il  n'avait  pas  eu  recours  à  ce  merveilleux  engin,  sa  ferme  serait 
demeurée  inculte,  et  son  usine  n'aurait  pas  pu  fonctionner. 

Cet  exemple  prouve  l'avenir  réservé  à  la  culture  par  la  vapeur. 
Seulement,  il  faut  remarquer  que  le  grand  appareil  Fowler  ne  peut 
fonctionner  couramment  que  sur  des  parcelles  de  20  à  30  hectares. 
Lorsque  le  sol  est  morcelé,  il  n'y  faut  point  songer,  parce  que  les 
déplacements  multipliés  retarderaient  beaucoup  le  travail,  et  le 
rendraient  beaucoup  trop  coûteux.  L'application  de  la  vapeur  à 
l'agriculture  S'uppose  donc  de  vastes  propriétés.  Ces  conditions  se 
rencontrent-elles  facilement  en  F'rance?  Non;  partout  où  le  mor- 
cellement a  été  poussé  à  l'extrême,  l'emploi  de  la  charrue  à  vapeur 
est  impossible.  Cela  est  tellement  vrai  que  la  charrue  traînée  par 
des  bœufs  disparaît  de  ces  pays,  et  se  trouve  remplacée  par  la 
pioche  et  par  la  bêche.  Que  faire  donc,  si  l'on  veut  utiliser  la  grande 
mécanique  à  l'exploitation  du  sol?  Il  faut  reconstituer  les  vastes 
domaines  qui  existaient  au  moyen  âge,  et  que,  depuis,  les  paysans 
se  sont  appropriés  au  moyen  du  morcellement.  Rétablir  ce  qui 
existait  jadis,  tel  est  le  problème  à  résoudre.  Comment  y  parvien- 
dra-t-on?  C'est  par  l'association  des  petits  propriétaires,  qui  met- 
tront en  commun  leurs  petits  héritages  pour  en  former  de  vastes 
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exploitations.  Ce  moyen  est  le  seul  qui  puisse  désormais  permettre 
la  production  des  denrées  agricoles  et  de  la  viande  à  bas  prix.  Si, 
depuis  89,  le  morcellement  du  sol  a  été  un  des  plus  grands  faits 
politiques  issus  de  la  Révolution,  la  reconstitution  des  grandes 
fermes  sera  un  des  plus  grands  faits  économiques  qu'il  sera  donné 
à  la  seconde  moitié  du  xix*  siècle  d'accomplir.  Seulement,  il  sera 
très- difficile  de  laire  comprendre  aux  petits  propriétaires  qu'ils 
doivent  s'associer  entre  eux  pour  exploiter,  d'un  commun  accord, 
les  parcelles  infinitésimales  qu'ils  possèdent  aujourd'hui. 

—  L'agriculture  éprouve  chaque  année  denombreusespertes,  par 
suite  des  intempéries.  La  sécheresse,  l'humidité,  la  grêle,  la  gelée, 
lui  causent  parfois  de  grands  dommages.  Comment  y  remédier?  La 
chose  est  bien  difficile  ;  car  l'homme  n'exerce  que  peu  ou  point 
d'influence  sur  les  éléments.  Toutefois,  on  a  constaté  qu'en  souti- 
rant l'électricité  qui  se  trouve  dans  l'atmosphère,  les  grands  végé- 
taux empêchent  la  grêle  de  se  former,  et,  par  conséquent,  de  sac- 
cager les  récoltes  qui  les  avoisinent.  En  ce  qui  concerne  les  gelées 
blanches,  qui,  au  printemps,  frappent  les  vignes,  on  sait  que  ce 
phénomène  a  lieu  un  peu  avant  l'aurore,  par  un  temps  calme  et  se- 
rein. On  l'attribue  au  rayonnement  du  calorique,  qui  s'échappe  des 
jeunes  bourgeons  et  se  dirige  dans  les  espaces.  En  se  refroidissant, 
leur  sève  s'altère,  si  bien  que  lorsque  le  soleil  apparaît,  ils  se  trou- 
vent pour  ainsi  dire  rôtis.  Gomment  prévenir  ce  phénomène?  C'est 
au  moyen  de  nuages  artificiels  qui  s'interposent  entre  la  terre  et 
l'espace,  et  empêchent  le  rayonnement  du  calorique.  Cette  méthode 
paraît  être  fort  ancienne.  On  l'employait  déjà  au  moyen  âge.  On  se 
servait  alors  d'herbes  et  de  broussailles  que  l'on  disposait  à  dis- 
tance dans  les  vignes,  et  que  l'on  allumait  un  peu  avant  le  jour.  Ces 
matières,  qui  renferment  très-peu  de  fumée,  ne  pouvaient  produire 
que  des  nuages  insuffisants.  De  nos  jours,  on  a  eu  recours  à  d'au- 
tres procédés.  Les  huiles  lourdes,  résidus  de  k  distillation  des 
houilles,  donnent  une  fumée  beaucoup  plus  intense,  et  atteignent 
plus  sûrement  le  but  que  les  herbes  et  les  broussailles. 

La  Société  des  agriculteurs  a  voulu  donner  au  public  un  spéci- 
rnen  de  nuages  artificiels.  Dans  ce  but,  elle  s'est  entendue  avec 
quelques  vignerons  de  Suresnes  qui  ont  mis  vingt  hectares  à  sa  dis- 
position. On  a  disposé  sur  cette  superficie,  de  15  mètres  en  13  mè- 
tres, des  godets  en  fonte,  pouvant  contenir  un  demi-kilogramme 
d'huile  lourde,  auxquels  on  a  mis  le  feu.  L'expérience  a  été  faite  à 
3  heures  du  soir,  par  un  vent  assez  fort,  qui  poussait  au  loin  le 
nuage  artificiel;  malgré  cette  circonstance  délavorablc,  le  public 
nombreux,  qui  assistait  aux  essais,  a  pu  se  convaincre  de  leur  uti- 
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lité.  Le  ciel  demeura  obscurci  pendant  plus  de  doux  heures.  On  au- 
rait pu  prolonger  cet  état  de  choses  en  remplissant  de  nouveau  les 
godets. 

Ce  procédé  n'est  point  infaillible.  Il  est  surtout  d'une  application 
difficile.  Il  faut  saisir  le  moment  oiî  l'on  prévoit  qu'il  y  aura  gelée 
blanche.  Il  faut  recommencer  autant  de  fois  que  le  phénomène  peut 
se  présenter.  Ces  circonstances  peuvent  tromper  l'opérateur.  D'un 
autre  côté,  quel  sera  le  prix  de  revient  de  chaque  opération?  Jusque 
dans  ces  derniers  temps,  les  huiles  lourdes  valaient  de  o  à  6  francs 
les  400  kilos.  Elles  sont  montées  à  20  et  25  fr.  Il  faut,  par  chaque 
hectare,  de  36  à  -40  godets,  exigeant  de  18  à  20  kilos  d'huile,  c'est- 
à-dire  d'une  dépense  de  -4  fr.  50  à  5  fr.  50  par  opération.  Il  faut, 
en  outre,  compter  l'achat  des  godets,  l'amortissement  de  cette  dé- 
pense et  la  main-d'œuvre.  En  supposant  qu'il  faille  y  revenir  deux 
ou  trois  fois,  les  nuages  artificiels  ne  laisseront  pas  que  d'être  coû- 
teux ;  mais  enfin,  la  dépense,  dans  aucun  cas,  n'excéderait  celle 
que  réclame  le  soufrage  des  vignes  du  Midi.  Elle  ne  constituerait 
donc  pas  une  trop  lourde  charge. 

En  rendant  compte  de  cette  expérience,  les  journaux  ont  attribué 
la  première  application  des  nuages  artificiels  formés  par  les  huiles 
lourdes  à  M.  le  vicomte  de  Laloyère,  viticulteur  près  Châlons.  C'est 
là  une  erreur  que  nous  tenons  à  rectifier.  La  première  application 
pratique  du  nouveau  procédé  a  été  faite  par  AI.  Gaston  Bazille,  pré- 
sident de  la  Société  d'agriculture  de  l'Hérault,  dans  son  vignoble  de 
Saint-Sauveur;  la  seconde,  par  M.  le  comte  de  Laloyère,  dans  son 
vignoble  de  Savigny-lès-Beaune.  Il  faut  rendre  à  César  ce  qui  ap- 
partient à  César.  Quant  à  M.  le  vicomte  de  Laloyère,  auquel,  mal 
à  propos,  on  attribue  cette  découverte,  ceux  qui  le  connaissent 
savent  qu'il  n'a  jamais  rien  inventé. 

—  Une  autre  excursion,  non  moins  intéressante  que  celle  de  Go- 
nesse,  a  eu  lieu  le  lendemain  de  la  clôture  de  la  session.  Une  partie 
des  membres  ont  voulu  visiter  l'École  régionale  de  Grignon,  située 
à  quelques  lieues  plus  loin  que  Versailles.  Cet  établissement  fut 
fondé  en  1828  par  M.  Auguste  Bella,  ancien  aide  de  camp  du 
général  Mortemart.  Il  prit  alors  le  nom  d'Institut  agronomique. 
Charles  X  concéda  gratuitement  un  domaine  de  la  couronne  com- 
prenant A6Q  hectares.  Une  société  d'actionnaires  fournit  300,000  fr. 
pour  le  fonds  de  roulement.  Le  ministre  de  l'agriculture  payait  les 
professeurs.  Dans  de  telles  conditions,  le  domaine  de  Grignon  fut 
considérablement  amélioré.  En  18-48,  l'État  prit  l'école  à  sa  charge. 
En  1867,  le  bail  étant  sur  le  point  d'expirer,  fut  renouvelé  au  profit 
du  gendre  de  M.  François  Bella,  ancien  directeur  do  l'école.  C'est 
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ce  bail  qui  a  été  vivement  critiqué  à  la  Chambre,  lorsqu'on  y  dis- 
cuta le  budget  de  1873.  Depuis,  il  a  donné  lieu  à  une  polémique 
irritante  entre  deux  principaux  organes  de  l'agriculture,  et  a  valu 
à  l'un  des  contradicteurs  une  condamnation  en  500  francs  d'amende 
pour  diffamation,  et  à  l'autre  une  condamnatien  en  16  francs  pour 
propos  injurieux.  Cette  polémique,  ainsi  que  les  circonstances  qui 
ont  accompagné  la  rédaction  du  nouveau  bail,  ont  défrayé  longue- 
ment la  conversation  des  visiteurs.  Elle  a  été  la  préface  de  cette 
excursion.  Les  principaux  chapitres  sont  :  La  visite  des  bâtiments, 
des  vacheries,  des  écuries,  des  bergeries,  et  de  la  porcherie.  Sont 
venues  ensuite  les  différentes  cultures  que  les  excursionnistes 
ont  parcourues,  et  qu'ils  n'ont  pas  toujours  trouvées  parfaites. 
Néanmoins,  la  journée  consacrée  à  l'école  et  au  domaine  de  Gri- 
gnon  a  été  des  mieux  remplies. 

Il  faut  espérer  qu'au  mois  de  février  prochain,  les  membres  qui 
assiteront  h  la  session  annuelle,  trouveront  dans  les  environs  de 
Paris  de  nouveaux  sujets  d'excursions  tout  aussi  intéressantes  que 
celles  dont  nous  venons  de  parler. 

Jacques  Valserres. 


CORRESPONDANCE 


LE  BUDGET  DE  1874. 

A  M.  le  Rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Économistes. 

Le  budget  de  1874  va  être  bientôt  soumis  à  la  Chambre,  et  chacun  sait 
déjà  qu'il  comprendra  de  nouvelles  augmentations  de  dépense,  de  plus 
en  plus  menaçantes  pour  notre  avenir  iînancier.  On  serait  tenté  de  croire 
qu'il  y  a  là  une  gageure,  ou  qu»  le  gouvernement  veut  faire  une  expé- 
rience, forçant  la  vapeur  et  chargeant  la  soupape,  pour  voir  jusqu'où  il 
peut  aller  sans  que  la  machine  éclate. 

Les  leçons  du  passé  ne  nous  profitent  guère.  Elles  devraient  pourtant 
nous  apprendre  que  les  troubles,  les  révolutions,  les  calamités  de  toute 
espèce,  qui  ont  affligé  le  pays  à  diverses  époques,  ont  eu  presque  tou- 
jours pour  première  cause  le  désordre  des  Hnances.  Dans  le  cours  de  sa 
longue  histoire,  notre  pauvre  France  a  compté  bien  peu  de  gouverne- 
ments sensés.  —  Il  est  vrai  que  si  le  ciel  lui  en  envoyait  un,  elle  ne  le 
supporterait  peut-être  pas. 

Tout  changement  de  régime  amène  chez  nous  un  accroissement  des 
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charges  publiques.  Nous  l'avons  vu  en  1.S30,  en  184S,  on  iSSS  ;  nous  le 
voyons  encore  aujourd'hui.  Non-seulement  notre  dette  s'est  grossie  des 
frais  de  la  guerre  et  de  l'énorme  rançon  qui  nous  a  été  imposée,  mais 
les  dépenses  de  certains  services  n'ont  plus  de  limite. 

En  -1830  et  en  1848,  dans  la  première  ferveur  de  ivforme,  on  avait 
essaye  d'alléger  un  peu  le  budget  en  opérant  une  retenue  sur  le  traite- 
ment des  fonctionnaires  publics.  La  mesure  se  justiOait  d'elle-même. 
Les  fonctionnaires  et  les  pensionnaires  de  l'Etat  ont,  en  effet,  un  intérêt 
tout  particulier  à  sa  conservation,  et  il  est  naturel  qu'ils  s'imposent  un 
sacrifice  pour  venir  en  aide  au  Trésor  dans  sa  détresse.  On  ne  le  leur  a 
pas  demandé  cette  fois-ci.  Est-ce  parce  que  la  retenue  dont  il  s'agit  con- 
stitue, en  réalité,  un  impôt  sur  le  revenu  professionnel  des  employés  de 
l'Etat?  M.  Thiers  s'est  déclaré,  avec  raison  peut-être,  l'adversaire  de 
l'impôt  sur  le  revenu,  mais  les  objections  sérieuses  contre  cet  impôt  ne 
portent  pas  sur  le  principe  même,  qui  serait  parfaitement  rationnel  ;  elles 
portent  uniquement  sur  l'application  abusive  qu'on  en  pourrait  faire  à 
des  revenus  qu'on  ne  connaît  pas  et  qu'on  évaluerait  comme  on  voudrait- 
Si  tous  les  revenus  étaient  exactement  connus,  rien  ne  serait  plus  juste 
qu'une  taxe  directe  établie  sur  ces  revenus.  Or,  les  revenus  profession- 
nels des  fonctionnaires  ne  laissent  place  à  aucune  espèce  de  doute  ;  il 
n'y  aurait  donc  rien  d'exorbitant  aies  prendre  pour  base  d'un  impôt. 

Que  si  l'on  ne  voulait  pas  emprunter  à  nos  précédentes  révolutions  cet 
expédient  des  retenues,  au  moins  devait-on,  en  présence  de  nos  embar- 
ras fmanciers,  ajourner  toute  augmentation  de  traitements,  toute  créa- 
tion de  nouveaux  emplois.  Est-ce  là  ce  qu'on  a  fait  et  observe-t-on  une 
règle  quelconque?  Bien  loin  de  s'y  astreindre,  on  a  inventé  une  formule 
qui  dispensera  désormais  de  toute  règle. 

S'agit-il  de  l'armée,  par  exemple?  Elle  est,  nous  dit-on,  notre  sauve- 
garde, à  l'intérieur  comme  à  l'extérieur.  —  On  ne  compte  pas  avec  l'ar- 
mée. —  Aussi,  M.  le  ministre  de  la  guerre  dépensc-t-il  sans  compter,  et 
il  n'y  va  pas  de  main  morte. 

Est-il  question  de  l'instruction  publique?  Quelqu'un  s'avise-t-il  de 
remarquer  que  les  dépenses  de  ce  département  ont  considérablement 
augmenté  depuis  quelques  années,  et  qu'il  serait  peut-être  bon  de  s'ar- 
rêter un  moment  dans  cette  marche  ascendante?—  Y  pensez-vous  ?  lui 
répond- on.  Compter  avec  la  science  !  Compter  avec  l'instruction  du 
peuple  1  De  pareilles  idées  ne  sont  plus  de  notre  temps.  —  Et  les  dé- 
penses continuent  de  plus  belle.  Quant  aux  progrès  que  les  sciences  ou 
l'instruction  du  peuple  auront  faits  sous  la  présente  adaiinistration,  on 
en  jugera  plus  tai-d,  dans  quelques  années.  Qu'ils  soient  petits  ou  grands, 
nuls  ou  même  négatifs,  il  ne  sera  jamais  difticile  d'expliquer  la  chose 
en  belles  paroles.  L'essentiel,  pour  le  moment,  est  d'obtenir  le  crédit 
demandé. 
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Les  mêmes  arguments  peuvent  s'appliquer  parlout. — Pourquoi  comp- 
terait-on avec  la  justice  plutôt  qu"avec  l'instruction  publique  ou  l'armée? 
—  Dans  toutes  les  administrations,  qu'elles  ôépcndent  de  l'Intérieur,  des 
Travaux  publics  ou  du  Commerce,  on  a  également  d'excellentes  raisons 
pour  s'arrondir,  et  on  ne  s'en  fait  pas  faute.  Le  Trésor  doit  suffire  à 
tout  ;  et  à  force  de  ne  compter  avec  personne,  il  finira  par  se  trouver 
vide  et  sera  obligé  quelque  jour  de  fermer  ses  guichets  à  tout  le 
monde. 

Ce  résultat  final,  quelques  députés  clairvoyants  comprennent  qu'il 
deviendra  inévitable,  si  nous  ne  savons  pas  arrêter  la  progression  de 
nos  dépenses,  et  déjà  ils  en  ont  averti  leurs  collègues,  à  plusieurs  repri- 
ses. Mais  comme  le  danger  n'est  pas  encore  pour  demain,  le  plus  grand 
nombre  ne  s'en  inquiète  guère. 

La  commission  du  budget,  elle-même,  qui  propose  sans  sourciller 
d'ajouter  240  millions  aux  charges  déjà  accablantes  du  Trésor,  n'a  pas 
l'air  de  soupçonner  que  sa  tâche  soit  surtout  d'assurer  l'équilibre  entre 
les  recettes  et  les  dépenses. 

La  nouvelle  commission  qui  sera  nommée  pour  l'examen  du  budget  de 
1874  se  montrera-t-elle  plus  féroce  —  comme  le  demandait  M.  Thiers, 
quand  il  était  dans  l'opposition  ?  Dieu  veuille  qu'elle  soit  au  moins  plus 
économe  !  Mais  jusqu'à  preuve  contraire,  il  est  permis  d'en  douter. 

La  Chambre  n'a  d'attention  que  pour  les  questions  politiques.  Vous 
avez  suivi  le  grand  débat  engagé  entre  les  partis  ou  fractions  de  partis, 
à  l'occasion  du  rapport  de  la  commission  des  Trente,  cherchant  ce  qu'ils 
appellent  un  modiis  vivendi,  locution  latine  qu'on  pourrait  traduire  :  un 
moyen  de  ne  pas  se  prendre  aux  cheveux.  Personne  ne  voudrait  garantir 
qu'ils  l'ont  trouvé.  Espérons  cependant  que  la  difficulté  ne  sera  pas  au- 
dessus  de  leurs  forces. 

Mais,  malgré  l'accalmie  momentanée  qu'amènera  peut-être  le  vote  du 
projet,  la  confiance  de  la  majorité  est  fort  ébranlée,  et  M.  Thinrs  aura 
bien  de  la  peine  à  regagner  l'ascendant  qu'il  avait  autrefois  sur  elle.  II 
aurait  fallu,  pour  le  conserver,  en  user  avec  plus  de  réserve.  Le  mal  est 
fait  et  ne  peut  plus  se  réparer  complètement.  On  sera  trop  heureux  si 
l'on  parvient  à  éviter  le  retour  de  ces  crises,  doublement  nuisibles,  qui 
usent  à  la  fois  le  président  et  l'Assemblée. 

Nous  pourrons  atteindre  ainsi  le  terme  de  l'occupation  du  territoire, 
terme  au  delà  duquel  le  renouvellement,  partiel  ou  total,  de  la  Chambre 
ne  sera  probablement  pas  longtemps  différé.  Mais,  avant  de  se  séparer, 
elle  aura  certaines  mesures  à  prendre  et  certains  devoirs  à  remplir. 
Parmi  ces  mesures,  parmi  ces  devoirs,  la  discussion  approfondie  du 
budget,  la  réduction  des  dépenses  et  l'établissement  d'un  équilibre 
stablesont  au  premier  rang.  La  France  a  résistéàdebien  rudes  épreuves, 
et  quand  elle  a  survécu  aux  guerres  les  plus  désastreuses,  il  serait  triste 
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il  serait  honteux,  pour  tous  les  hommes  qui  prennent  part  au  gouverne- 
ment, de  la  laisser  périr  par  les  finances. 

Agréez,  etc.  Léon. 

Hyères,  8  mars  1873. 


L'EMPRISONNEMENT  CELLULAIRE  EN  BELGIQUE. 

Monsieur  le  Rédacteur  en  chef, 

L3  Journal  des  Economistes  a  publié  récemment  deux  intéressants  ar- 
ticles sur  les  prisons  en  Italie  et  en  Suède  ;  les  détails  fournis  par  ces 
travaux  sont  fort  importants,  mais  je  crois  qu'il  est  utile  de  les  com- 
pléter par  des  renseignements  relatifs  à  d'autres  pays  ;  le  rapport  sur 
Vapplicdtion  de  V emprisonnement  cellulaire  en  Belgique^  inséré  dans  la 
Belgique  judiciaire  (t.  XXX,  8  août  187-2)  et  dont  son  auteur,  M.  J.  Stevens, 
inspecteur  des  prisons  du  royaume,  a  bien  voulu  me  faire  parvenir  un 
exemplaire,  fournit  à  cet  égard  des  données  et  des  chiffres  qui  méritent 
d'attirer  l'attention. 

L'application  du  régime  cellulaire  en  Belgique  remonte  à  1835:  c'est 
à  cette  date,  en  effet,  que  dans  la  maison  de  force  de  Gand  fut  érigé  un 
quartier  spécial  de  32  cellules  (portées  à  158  en  1865)  pour  la  séparation 
complète.  La  séparation  individuelle  dans  les  prisons  secondaires  (mai- 
sons de  sûreté  et  d'arrêt)  date  de  1844,  époque  de  l'occupation  de  la  pri- 
son cellulaire  de  Tongres  ;  enfin,  celle  deLouvain  a  été  occupée  en  1860, 
et  c'est  là  que  sont  subies  les  peines  perpétuelles. 

La  conséquence  de  ce  système  a  été  de  permettre  la  réduction  des 
peines  décidée  par  la  loi  du  4  mars  1870  soumettant  à  ce  régime  les 
condamnés  aux  travaux  forcés,  à  la  réclusion  et  à  l'emprisonnement.  En 
1872,  le  nombre  des  cellules  a  dû  être,  par  suite,  porté  à  3,468  réparties 
dans  19  établissements. 

Sans  vouloir  insister  sur  les  avantages  de  ce  système,  exposés  d'une 
façon  remarquable  par  le  regretté  Ducpetiaux  dont  le  rapport  reproduit 
les  idées,  sans  vouloir  revenir  d'ailleurs  sur  ce  que  nous  avons  dit  dans 
un  précédent  article  publié  ici  même  en  1872,  nous  dirons  qu'en  Bel- 
gique on  se  borne  à  séparer  les  condamnés  les  uns  des  autres,  mais  que 
l'on  permet  les  communications  avec  les  employés,  les  parents,  la  lec- 
ture, que  l'on  astreint  les  détenus  à  l'assistance  aux  exercices  religieux, 
à  l'instruction  secondaire,  morale,  religieuse  et  professionnelle,  aux  pro- 
menades individuelles  en  plein  air,  au  travail  obligatoire  et  rémunéré 
orsque  les  condamnés  y  sont  astreints  par  le  Code  pénal.  Aussi  ce  sys- 
ème  diffère-t-il  sensiblement  du  confinement  solitaire:  il  exclut,  en 
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effet,  la  solitude  et  le  silence  en  même  temps  qu'il  admet  le  travail,  les 
promenades,  les  visites,  l'instruction  et  les  exercices  du  culte  ;  aussi 
les  visiteurs  n'ont-ils  pu  que  louer  l'organisation  belge  ;  le  D""  Wines 
qui,  en  1871,  visitait  la  prison  de  Louvain,  remarquait,  par  exemple, 
que  tout  était  dirigé  vers  la  réforme  du  prisonnier  et  que  les  résultats 
étaient  fort  satisfaisants. 

Le  rapport  contient,  en  outre,  des  données  fort  importantes  en  ce  qu'elles 
réfutent  parfaitement  les  objections  que  1  on  a  pu  faire  à  rencontre 
de  ce  système  ;  il  a  été  constaté  que  le  travail  était  plus  productif  dans 
les  prisons  cellulaires,  à  tel  point  que  la  moyenne  des  gratifications 
par  détenu  était  supérieure  de  34  0/0  ;  l'apprentissage  confié  aux  gar- 
diens s'y  fait  d'ailleurs  plus  rapidement.  Pour  l'état  sanitaire,  nous  re- 
marquons que  dans  les  prisons  cellulaires  on  n'a  compté  en  1809  que 
AAi  0/0  de  journées  de  maladie  au  lieu  de  3,85  0/0,  que  0,72  0/0  décès 
au  lieu  de  2,47  0/0.  que  2  suicides  au  lieu  de  4. 

La  pierre  de  touche  de  tout  système  pénitentiaire  c'est  bien  certaine- 
ment la  récidive  ;  or,  pour  la  maison  de  Louvain,  la  moyenne  pour 
cent  de  récidivistes  après  la  libération  a  été  de  4,46.  Ce  chiffre  n'a 
rien  de  bien  effrayant  quand  on  songe  à  la  condition  du  détenu  qui 
ne  trouve  pas  toujours  un  patronage  suffisant,  lorsqu'il  veut  revenir  au 
bien. 

Pour  terminer,  nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  citer  quelques- 
uns  des  vœux  émis  par  .M  J.  Stevens  à  la  fin  de  son  rapport  ;  nous 
voyons  qu'il  propose  d'étendre  le  régime  cellulaire  afin  de  remplacer  la 
peine  de  mort,  de  favoriser  la  réhabilitation  des  libérés,  d'organiser  à 
leur  rencontre  un  système  sérieux  de  patronage,  de  donner  une  plus 
vive  impulsion  à  l'instruction  primaire  dans  les  prisons,  d'occuper  les 
condamnés  à  façon  pour  compte  d'entrepreneurs  particuliers,  de  ne 
mettre  enfin  à  la  tète  des  prisons  que  des  personnes  ayant  une  connais- 
sance approfondie  de  tous  les  rouages  du  service,  etc. 

Ces  demandes  sont  trop  sérieuses  et  trop  justes  pour  n'être  pas  prises 
un  jour  en  sérieuse  considération. 

Agréez,    etc.  J  .  Lefort. 

Paris,  8  mars  1873. 


QUESTION   MONÉTAIRE.  —  LES  DEUX  MÉTAUX.   —  RÉPONSE 
A  M.   MANNEQUIN. 

Monsieur  le  rédacteur,  permettez-moi  d'appuyer,  de  quelques  lignes 
encore  la  proposition  que  j'ai  produite  dans  la  lettre  qui  a  paru  dans  le 
numéro  du  13  janvier  du  journal  des  Economistes,  et  qui  a  fait  l'objet 
des  critiques  de  M.  Mannequin  dans  le  numéro  de  février. 
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M.  Mannequin  croit  que  je  serai  obligé  de  convenir  que  ma  théorie  n'a 
jamais  eu  nulle  part  d'application.  Cette  assertion  me  surprend  fort, 
venue  sous  la  plume  d'un  homme  dont  les  écrits  se  distinguent  par  leur 
science.  J'affirme,  au  contraire,  qu'en  France,  en  Italie,  en  Suisse,  et 
dans  bien  d'autres  pays,  jusques  à  la  fm  du  siècle  dernier,  ou  plutôt 
jusqu'en  1803,  les  contrais  entre  acheteurs  et  vendeurs,  emprunteurs 
et  prêteurs  stipulaient  expressément  avec  quelle  monnaie  et  par  consé- 
quent avec  quel  métal  ils  seraient  libérés,  et  lorsque  îes  espèces  pres- 
crites n'étaient  pas  employées,  elles  étaient  remplacées  par  d'autres,  à 
un  change  agréé  par  le  créancier.  Il  est  bien  inutile  d'établir  la  preuve 
de  cette  assertion  pour  le  public  éclairé  auquel  votre  journal  est  des- 
tiné. Le  régime  que  je  combats,  avec  tous  ceux  qui  condamnent  la  flxa- 
tion  d'un  rapport  légal  de  valeur  entre  les  deux  métaux  précieux  ne  date 
que  de  70  ans,  et  sa  conséquence  a  été  de  priver  les  pays  qui  ravalent 
accepté,  de  l'emploi  de  l'or  pour  les  payements  réguliers  pendant  une 
longue  période.  L'or  n'avait  pas  disparu,  mais  il  se  négociait  avec  une 
très-forte  prime,  et  servait  essentiellement  au  règlement  des  transac- 
tions à  l'intérieur  et  à  l'extérieur  faites  au  comptant.  Ainsi,  en  Suisse, 
le  vendeur  de  bois,  de  fromage,  de  bétail,  traitait  en  se  réglant  sur  les 
cours  du  marché,  mais  à  un  prix  payable  en  or,  qu'il  acceptait  à  un 
cours  quelquefois  onéreux  pour  lui.  Nos  marchés  étaient  sans  cesse 
parcourus  par  des  acheteurs  d'or,  qui  le  payaient  à  leur  tour  avec  une 
prime  déterminée  par  les  besoins  des  marchés  de  métaux  précieux.  Un 
débiteur  qui  se  serait  libéré  en  or,  au  change  légal,  sans  y  être  forcé  par 
un  contrat,  aurait  par  ce  fait  détruit  son  crédit. 

Ma  proposition  n'a  donc  rien  de  précisément  nouveau.  Le  régime  que 
je  conseille  consacrerait  l'emploi  de  deuxunités  concrètes  distinctes, l'une 
d'or  et  l'autre  d'argent,  dont  les  monnaies  encours  seraient  ou  des  mul- 
tiples ou  des  fractions. 

Je  me  suis  permis  d'en  appeler  des  connaissances  théoriques  aux  con- 
naissances pratiques.  On  m'accordera  que  celui  qui  n'a  jamais,  dans  un 
but  commercial  ou  industriel,  acheté  ou  vendu  des  produits,  reçu  ou 
payé  le  salaire  d'une  ou  de  quelques  journées  de  travail,  puisse  oublier 
ou  quelquefois  ignorer  les  exigences  monétaires  de  ce  tralic.  Ce  n'est 
p"s  une  opposition  que  j'établis  entre  ces  deux  ordres  de  connaissances, 
je  fais  une  invitation  au  savant  à  réfléchir  et  au  besoin  à  s'enquérir  de  ce 
qui  peut  bien  se  passer  dans  cette  sphère  pour  y  puiser  des  données  qui 
modifieront  ses  conclusions. 

Quelles  sont  les  bases,  les  éléments,  les  instruments  de  la  production 
sur  lesquels  vit  l'humanité  ?  C'est  le  travail  quotidien  en  quotités  infi- 
nitésimales, relativement  à  la  masse  qu'il  constitue,  d'une  multitude 
d'êtres  humains,  dont  chaque  individu  échange  le  produit  de  son  tra- 
vail contre  la  petite  fraction  de  [)roduits  qui  est  nécessaire  à  son  exis- 
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ence.  La  monnaie  est  l'instrument  indispensable  do  cet  échange.  Ces 
individus  n'ont-ils  pas  le  droit  de  demander  au  h'-gislateur,  que  leurs 
besoins  monétaires  soient  satisfaits  de  la  manière  la  plus  commode,  au 
point  de  vue  de  l'économie  de  leur  temps  et  la  plus  sûre,  au  point  de 
vue  de  la  valeur  des  espèces  qu'ils  reçoivent  pour  les  dépenser  ou  les 
garder  en  réserve.  Ces  travailleurs  forment  l'immense  majorité  de  ia 
nation,  leurs  besoins  sont  de  tous  les  plus  respectables,  car  là  où  le  riche 
n'éprouve  qu'une  contrariété,  eux  éprouvent  une  souffrance.  Et  lorsque 
la  science  fait  tous  ses  efforts  pour  créer  la  sécurité  du  riche  en  matière 
de  possession  monétaire,  elle  admettrait  que  celui  qui  ne  connaît  que  le 
salaire  quotidien  ou  presque  quotidien,  c'est-à-dire  que  la  majorité  des 
membres  de  la  société,  fût  lotie  d'espèces  dontla  loi  seule  déterminerait 
la  valeur,  et  que  cette  sécurité  ne  commençât  à  naîtra  pour  lui  que  lors- 
qu'il pourrait  convertir  la  monnaie  fictive  qu'il  aurait  reçue,  en  espèces 
d'or  qui  seules  auraient  un  cours  légal.  L'ouvrier,  le  petit  employé,  le 
petit  commerçant  surtout,  qui  doit  payer  un  semestre  de  son  loyer  ou 
ses  achats,  n'aura  pas,  en  mains,  dans  ses  économies,  une  valeur  réelle 
et  indiscutable,  il  faudra  qu'il  en  procure  l'échange  avant  de  pouvoir  les 
appliquer  à  son  créancier.  Le  propriétaire,  le  négociant  qui  s'engagera  à 
recevoir  ces  monnaies  conventionnelles  en  payement,  au-dessus  d'une 
certaine  somme,  fera  un  contrat  irrégulier  et  peut-être  punissable.  Mais 
ce  qui  n'est  pas  moins  onéreux,  c'est  que  ces  monnaies  conventionnelles 
n'auront  jamais  qu'un  rayon  de  circulation  très-limité,  réglé  par  les 
rapports  plus  ou  moins  amicaux  des  pays  et  offriront  parfois  une  perte 
considérable  lorsqu'elles  seront  exportées.  Il  y  a  à  cet  égard  des  précé- 
dents qu'il  est  inutile  de  rappeler. 

Ce  tableau  peut  paraître  chargé,  mais  il  est  très-tidèle.  Quelle  sera  la 
conséquence  de  l'adoption  de  l'étalon  unique  d'or,  soit  du  système  qui 
a  fait  ses  preuves  en  Angleterre  :  sinon  l'adoption  d'une  monnaie  con- 
ventionnelle pour  toutes  les  espèces  d'une  valeur  inférieure  à  la  plus  pe- 
tite pièce  d'or  possible,  la  pièce  de  cinq  francs,  qui  est  déjà  si  redoutée 
des  étourdis,  des  vieillards  et  de  tous  ceux  dont  le  travail  a  durci  l'épi- 
derme  des  doigts  ou  alfaibli  les  sens?  Par  nécessité,  pour  amoindrir  la 
prime  offerte  à  l'industrie  des  faussaires,  on  prendra  l'argent  pour  la 
confectionner.  On  fera,  comme  l'Angleterre  a  été  forcé  de  le  faire  avec 
ses  schellings,  des  francs  qui  ne  vaudront  que  9^2  l/2ccntimes  au  cours 
marchand  de  l'argent,  ou  comme  notre  monnaie  divisionnaire  actuelle  ; 
et  cette  monnaie,  que  l'homme  qui  n'est  pas  initié  à  la  haute  science 
financière,  s'obstinera  à  décorer  irrévérencieusement  du  nom  de  fausse 
monnaie,  sera  seule  dans  la  bourse  des  dix-neuf  vingtièmes  de  la  popu- 
lation ;  elle  composera  son  actif  liquide,  avec  tous  les  inconvénients  que 
j'ai  signalés  et  bien  d'autres  que  j'omets,  et  enfin  à  la  merci  du  caprice 
des  lois. 
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Je  laisse  de  côté  d'autres  arguments  d'un  ordre  sinon  plus  élevé,  qui 
appartiennent  du  moins  aux  questions  plus  ardues  de  la  science  sociale. 
Je  ne  relève  qu'en  passant  le  fait  que  M.  Mannequin  m'a  mal  compris 
lorsqu'il  croit  que  je  me  plains  que  la  pièce  d'argent  de  cinq  francs  ait 
disparu  de  la  Suisse  ;  tandis  qu'au  contraire  j'ai  dit  (l'im.primeur  m'a 
un  peu  altéré)  que  cette  pièce,  sortant  de  la  France,  est  venue  prendre 
en  Suisse  la  place  de  l'or  qui  s'exporte  à  prime.  Devant  ce  malentendu, 
je  n'ai  pas  à  m'expliquer  sur  une  diminution  du  stock  métallique  en 
Suisse,  qui  ne  se  produit  pas.  L'or  s'expnrte  parce  qu'il  ne  trouve  pas  à 
l'intérieur  un  emploi  aussi  avantageux  que  celui  qu'il  trouve  à  l'exté- 
rieur. C'est  l'effet  immanquable  de  la  taxe  d'un  produit  au-dessous  de 
la  valeur  qu'il  a  pour  l'exportation.  Il  est  vrai,  comme  on  l'a  écrit  à 
M.  de  Parieu,  que  les  conséquences  de  cette  exportation  ne  sont  pas 
comprises  de  notre  public  commerçant,  qui  croit  à  une  de  ces  oscilla- 
tions momentanées,  auxquelles  il  est  habitué,  sans  prévoir  que,  si  l'Al- 
lemagne adopte  l'étalon  unique  d'or,  le  pays  devra  racheter  à  une  prime 
élevée  l'or  qu'il  aura  laissé  sortir  à  une  prime  insignifiante  et  qu'il 
pourrait  retenir,  en  lui  laissant  prendre  dès  maintenant  à  l'intérieur 
la  valeur  que  les  circonstances  monétaires  de  l'Europe  lui  assignent. 

M.  Mannequin  prend  l'occasion  d'un  appel  que  j'ai  fait  aux  connais- 
sances pratiques,  pour  faire  une  exposition  de  principes  sur  l'harmonie 
complète  qui  existe  entre  les  principes  théoriques  et  les  principes  dé- 
duits de  la  pratique,  lorsque  les  uns  et  les  autres  sont  de  bon  aloi.  Je 
suis  tout  à  fait  d'accord  avec  lui  sur  ce  sujet,  comme  on  a  pu  le  voir 
plus  haut,  mais  qu'il  me  soit  permis  à  mon  tour  de  lui  dire  :  que  trop 
souvent  dans  la  discussion  on  blâme  des  arguments  qui  se  sont  incidem- 
ment produits,  parce  qu'ils  sont  en  opposition  avec  certains  lieux  com- 
muns d'économie  politique  d'une  valeur  douteuse,  qu'on  suppose  igno- 
rés de  l'adversaire,  lorsqu'on  devrait  se  contenter  de  penser  qu'il  ne  les 
admet  pas.  Ainsi,  dans  la  critique  que  M.  Mannequin  fait  de  ma  propo- 
sition, je  citerai  ce  qu'il  dit  des  effortsquisontfaitspour  arriver  à  l'unité 
monétaire  pour  tous  les  pays  civilisés,  efforts  qui  dans  un  certain  public 
ont  bien  quelque  valeur,  mais  qui,  aux  yeux  de  bon  nombre  de  ceux 
qui  ont  approfondi  cette  matière,  n'en  ont  guère  ;  parce  qu'ils  savent 
que  de  fait,  la  valeur  des  métaux  précieux  purs,  or  et  argent,  est  l'élé- 
ment fondamenlal  de  cette  question,  et  règle  depuis  longtemps  la  ques- 
tion dos  changes  à  laquelle  se  rattache  celle  de  la  valeur  des  monnaies. 
Une  monnaie  universelle,  sortie  de  différents  ateliers  monétaires,  est  un 
fantôme  que  vraisemblablement  jamais  on  n'atteindra,  et  fût-elle  même 
sortie  d'un  seul  atelier,  il  s'établirait  encore  des  différences  entre  les 
frappes. La  banque  et  le  commerce  ont  dans  leurs  opérations  un  degré  de 
précision,  de  perspicacité  et  de  science  qui  établira  toujours  des  diffé- 
rences qui  déjoueront  les  calculs  des  administrations.  Or,  dès  l'instant 
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où  le  banquier  et  le  négociant  doivent  tenir  compte  de  ces  différences, 
il  lui  importe  pou  qu'elles  soient  petites  ou  grandes. 

L'appel  que  l'on  fait  trop  souvent  à  l'exemple  de  l'Angleterre, dans  la 
question  de  l'unité  d'étalon,  est  un  second  exemple  de  ces  arguments 
auxquels  il  ne  convient  pas  d'avoir  recours  pour  confondre  un  adver- 
saire. D'un  côté  ce  pays  se  protège  contre  les  disettes  d'or  en  envoyant 
son  argent  sur  le  continent  ;  et  d'un  autre,  comment  invoquer  l'exemple 
d'un  pays  qui  avec  une  population  de  31  millions  d'habitants,  placée 
sur  un  sol  généralement  fertile  et  d'unfl  richesse  minérale  exception- 
nelle, avec  un  marché  et  domaine  colonial  qui  compte  plus  de  162  mil- 
lions d'habitants,  sur  lequel  ses  nationaux  trouvent  un  champ  illimité 
pour  l'emploi  de  leur  activité  et  qui  malgré  ses  richesses  a  conservé  un 
prolétariat,  sinon  partout  exceptionnellement  misérable,  du  moins  affamé 
de  biens  qu'il  ne  peut  avoir  et  à  la  production  desquels  il  participe  ce- 
pendant largement. 

M.  Mannequin  se  plaint  de  ce  que  je  méconnais  le  caractère  de  la  mon- 
naie comme  mesure  des  valeurs.  Effectivement,  je  pars  dans  mon  appré- 
ciation do  la  question  d'un  tout  autre  point  de  vue  que  celui  qu'il  dé- 
veloppe. La  monnaie  étant  une  marchandise  concrète  faite  avec  des  m.é- 
taux  qui  sont  l'aliment  que  consomme  d'une  part  la  vanité  humaine,  et 
de  l'autre  le  besoin  de  réserves,  n'est,  de  fait,  qu'un  produit  dont  les 
quantités  disponibles  sont  très-variables,  et  n'a  par  conséquent  pas  plus 
que  tout  autre  produit  le  caractère  exclusif  de  mesure  de  valeurs.  Le 
rapport  de  l'intensité  des  besoins  avec  la  somme  des  approvisionnements 
de  produits  qui  sont  destinés  à  les  satisfaire  détermine  la  valeur  rela- 
tive des  produits.  La  monnaie,  soumise  à  la  même  loi,  est  acceptée  comme 
terme  de  comparaison  à  un  moment  donné,  mais  il  n'y  a  aucune  raison 
pour  donner  à  un  seul  métal  précieux  le  monopole  de  cet  emploi,  et  la 
société  s'est  habituée  à  se  servir  d'autres  termes  de  comparaison  concur- 
remment avec  celui-ci.  C'est  lui  imposer  une  gêne  inutile  et  nuisible, 
puisque,  par  les  procédés  d'échange  que  la  société  pratique,  il  faut  dans 
beaucoup  de  cas  la  présence  et  le  déplacement  effectif  du  produit  em- 
ployé comme  terme  de  comparaison,  et  qu'ainsi  ceux  qui  réalisent  l'é- 
change sont  mis  dans  la  dépendance  de  ceux  qui  détiennent  ce  métal.  Si 
les  métaux  précieux  n'existaient  pas,  et  qu'on  dût  se  servir  de  céréales 
en  guise  de  monnaies,  la  loi  qui  imposerait  pour  cet  usage  l'emploi  exclu- 
sif du  froment  serait  assurément  gênante  et  oppressive, 

La  supposition  que  la  monnaie  fiduciaire  représentative  de  l'or  peut 
suppléer  à  son  absence  est  mal  fondée  ;  à  l'avenir  pas  plus  qu'au  pré- 
sent, elle  ne  peut  et  ne  doit  être  émise  qu'en  représentation  du  métal 
disponible  immédiatement,  ou  prochainement,  entre  les  mains  de  celui 
qui   l'émet.  Elle  ne  peut  donc   suppléer  en  rien  à  l'exclusion  de  l'ar- 


488  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

gent  et  de  la  monnaie  fiduciaire  que  dans  les  conditions  actuelles  il  re- 
présente. 

Il  est  à  remarquer  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'administration  et  la 
statistique  rapportent  à  la  valeur  de  l'or  toutes  le?  valeurs  qu'elles  veu- 
lent comparer  entre  elles  ;  mais  il  y  a  loin  de  cet  emploi  spéculatil'  au 
droit  que  le  pouvoir  croirait  pouvoir  exercer,  dans  un  but  d'ordre  ou 
d'utilité,  d'imposer  à  une  nation  l'obligation  de  se  servir  exclusivement 
de  ce  métal  dans  toutes  ses  transactions. 

Il  ne  faut  donc  pas  perdre  de  vue  que  ma  proposition  a  le  caractère  de 
la  revendication  d'une  liberté.  Le  pouvoir  s'est  attribué,  à  tort  ou  à  rai- 
son, le  droit  do  décide."  qu  en  fait  d'échanges  d'une  certaine  catégorie, 
la  stipulation  de  payement  devrait  être  faite  en  unités  d'or  ou  d'argent. 
Par  cette  décision  il  a  porté  une  première  restriction  à  la  liberté  des 
contractants;  en  décidant  que  celui  qui  doit  recevoir  un  payement  est 
tenu  de  recevoir  aussi  bien  un  métal  que  l'autre,  il  a  aggravé  cette  res- 
triction ;  en  décidant  que  les  contrats  ne  pourront  plus  être  stipulés 
qu'avec  l'emploi  d'un  seul  métal,  il  l'aggrave  encore.  Je  ne  crois  pas  que 
les  vrais  partisans  de  la  liberté  renient  mes  conclusions,  bien  qu'elles 
puissent  froisser  les  économistes  utilitaires. 

Le  principe  de  l'étalon  Unique  est  donc  un  principe  contraire  au  prin- 
cipe fondamental  de  l'économie  politique,  le  respect  de  la  vrai  liberté,  et 
c'est  de, ce  principe  surtout  qu'on  peut  dire  :  qu'il  y  a  plus  d'inconvé- 
nients à  le  méconnaître  dans  la  pratique  qu'à  accepter  les  réformes  qu'il 
commande. 

M.  Mannequin  dit  quelques  mots  de  la  baisse  de  la  monnaie  dont  nous 
sommes  menacés,  par  suite  de  l'abondance  des  métaux  précieux.  Il 
reconnaît  qu'entre  autres  moyens,  celui  que  je  propose  pourrait  être  au- 
torisé, avouant  ainsi  implicitement:  que  devant  cette  baisse  progressive 
et  l'incertitude  qui  règne  sur  la  production  future  respective  des  deux 
métaux,  il  pourrait  y  avoir  abus  de  pouvoir  à  refuser  à  ceux  qui  con- 
tractent des  engagements  à  long  terme  le  droit  de  préciser  la  nature  de 
ces  engagements. 

On  ne  s'explique  pas  pourquoi  on  trouverait  justifiable  une  liberté  qui 
doit  sauvegarder  des  intérêts  au  futur,  tandis  qu'on  la  condamnerait 
lorsqu'elle  s'applique  à  la  protection  d'intérêts  présents. 

M.  David. 

Berne,  23  février  1873. 
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Monsieur  le  Rédacteur,  l'unité  monétaire,  si  elle  était  étendue  à  toutes 
les  nationalités  existant  à  la  surface  terrestre,  serait  un  si  grand  bien- 
fait pour  l'humanité  que  l'économiste,  le  financier,  le  législateur  de 
tous  les  pays  doivent  s'associer  pour  l'en  faire  jouir. 

Cette  institution  serait  l'agent  le  plus  actif  du  libre-échange  dont  la 
pratique  universelle  appartient  à  un  futur  plus  ou  moins  rapproché  de 
nous. 

Pour  l'universaliser  plus  facilement,  cette  unité  de  compte  de  la  va- 
leur, le  moyen  le  plus  efficace  à  employer  consiste  à  réduire  à  une  seule 
les  maUères  monétaires  actuellement  en  usage. 

Or,  parmi  ces  matières,  la  préférence  est  due  à  celle  qui  a  la  valeur  la 
plus  haute  sous  le  plus  petit  volume.  La  raison  d'utilité  est  décisive, 
dans  les  questions  économiques. 

Présentement,  c'est  l'or  qui  fait  jouir  plus  puissamment  quiconque  le 
possède  de  la  faculté  d'acquérir  1rs  services  d'autrni.  Ce  métal  n'est  pas  plus 
que  les  autres  et  que  toute  chose  utile  et  appropriée,  le  type  de  la  valeur, 
mais  il  en  est  le  représentant  le  plus  autorisé,  il  en  est  le  Sosie. 

Il  ne  faut  pas  hésiter  à  lui  laisser  jouer  pleinement  son  rôle  naturel, 
tant  qu'il  répondra  à  cette  convenance  économique  de  représenter  la  va- 
leur sous  la  forme  monétaire  et  sous  le  plus  petit  volume  connu. 

Mais  faut-il  pousser  la  préférence  pour  l'or  jusqu'à  dépouiller  les 
autres  métaux  précieux  de  la  propriété  commune?  Nullement.  Ce  serait 
priver  les  relations  sociales  d'une  concurrence  sous  l'influence  de  la- 
quelle une  foule  de  transactions  ont  été  conclues,  une  concurrence  qui 
est  nécessaire  pour  maintenir  la  valeur  de  l'or  dans  les  proportions  ac- 
tuelles et  les  proroger  jusqu'à  un  avenir  assez  éloigné  pour  que  les 
relations  entamées  s'accomplissent,  à  leur  temps,  sous  l'influence  de  la 
même  valeur  monétaire  dans  les  limites  du  possible.  Démonétiser  l'ar- 
gent par  mesure  législative,  ce  serait  tromper  la  confiance  du  public 
que  la  puissance  législative  doit  protéger  et  défendre  de  toutes  sur- 
prises. 

La  valeur  des  choses  dépend  d'une  condition  de  proportionnalité  éta- 
blie par  le  mouvement  des  relations  sociales  à  qui  seul  il  appartient  de 
la  modifier.  C'est  la  proportion  de  la  quantité  des  produits  offerts  à  la 
consommation,  à  celle  des  produits  par  elle  demandés  réglant  les  prix- 
courants  en  raison  inverse  de  l'une  et  en  raison  directe  de  l'autre. 

Conséqucmment,  réduire  la  quantité  monétaire  actucllcmont  employée 
de  toute  celle  représentée  par  l'argent,  ce  serait  accroître  In  valeur  de 
la  monnaie  d'or  de  toute  celle  enlevée  à  l'argent.  L'objection  de  M.  Wo- 
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lowski  sur  ce  point,  faite  dans  la  dernière  réunion  de  la  Société  d'éco- 
nomie politique  de  France,  est  irréfutable. 

Mais  il  y  a  un  moyen  d'éviter  une  perturbation  économique  aussi 
fâcheuse,  tout  en  rendant  à  l'or  son  rôle  légitime  de  représentant  de  la 
valeur  des  choses.  Ce  moyen  consiste  à  laisser  à  l'argent  son  rôle  mo- 
nétaire sans  imposer  à  sa  monnaie  d'autre  valeur  que  celle  qui  serait 
attribuée  par  le  commerce  à  cette  matière  sur  le  principal  marché  finan- 
cier du  pays. 

Les  pièces  d'argent  monnayé  seraient  étiquetées  seulement  de  la 
quantité  de  matière  y  contenue,  garantie  parla  nationalité  qui  les  aurait 
fait  frapper.  Leur  cours  serait  obligatoire,  comme  le  sont  actuellement 
les  billets  de  la  Banque  de  France,  mais  à  un  bien  meilleur  titre,  pour 
la  valeur  cotée  à  la  bourse  du  pays,  au  jour  de  l'usage  qui  en  serait  fait 
dans  les  relations. 

Cette  espèce  de  monnaie  circulerait,  comme  les  valeurs  industrielles, 
avec  une  autorité  incontestable,  et  rendrait,  à  sa  manière,  les  mêmes 
services  que  celles-ci. 

Si  l'institution  de  la  monnaie,  au  lieu  d'émaner  d'un  droit  régalien 
fort  contestable,  était  provenue  de  l'industrie  se  la  donnant  conforme  à 
ses  besoins  et  ne  demandant  à  l'autorité  que  de  l'unité  et  de  l'authenti- 
cité pour  la  quantité  de  métal  fin  contenue  dans  la  coupure  monétaire, 
que  d'abus  auraient  été  prévenus,  combien  de  perfides  spolations  n'au- 
raient-elles pas  été  épargnées  à  la  société? 

En  ramenant  la  monnaie  d'argent  à  la  forme  rationnelle  de  la  mon- 
naie, on  préviendrait  le  retour  de  ces  crises  dont  le  pays  a  eu  à  souffrir 
lorsque  le  cours  forcé  de  cette  monnaie  pour  sa  valeur  autoritaire  s'est 
écartée  de  la  valeur  de  sa  matière  relativement  à  celle  de  l'or,  en  obéis- 
sant à  la  raison  de  proportionnalité  à  laquelle  sont  soumises  toutes  les 
matières  à  services. 

Sous  le  régime  de  l'unité  de  matière  monétaire  on  ne  verrait  plus  l'or 
se  substituer  brusquement  à  l'argent  ou  remplacé  par  lui,  suivant  que 
la  raison  de  quantité  serait  défavorable  au  remplaçant  relativement  au 
remplacé,  au  grand  préjudice  de  la  stabilité  des  relations  sociales. 

Considérons  ce  sujet  de  plus  haut.  Les  valeurs,  avec  leur  assiette  si 
instable  sur  la  proportionnalité  de  quantité,  sont,  pour  la  fortune  pri- 
vée, ce  qu'est  une  mer  houleuse  pour  le  navigateur  qu'elle  oblige,  dans 
l'intérêt  de  sa  sécurité,  à  faire  passer  son  navire  de  la  vague  qui 
s'abaisse  à  celle  qui  s'élève,  de  manière  à  en  maintenir  le  sillage  sur 
les  hauteurs  insubmersibles.  Si  la  fortune  privée  ne  rencontrait  pas,  à 
la  surface  de  la  mer  des  valeurs  où  elle  flotte,  des  vagues  sccourables 
qui  lui  prêtent  leur  appui,  elle  sombrerait  mille  fois  dans  le  cours  d'une 
même  existence,  mais  elle  serait  bien  mieux  à  l'abri  des  sinistres  sur 
une  mer  plane,  sur  l'eau  dormante  d'une  valeur  unique.  Telle  serait 
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celle  de  la  monnaie  d'or  universellement  acceptée.  Les  gîtes  de  sa  ma- 
tière sont  assez  largement  répandus  à  la  surface  terrestre  pour  suffire  à 
l'usage  des  populations  progressant  en  civilisation  jusques  aux  dernières 
limites  du  genre  humain,  et  l'extension  du  travail  d'extraction,  de 
conversion  do  la  matière  ouvrable  en  marchandise  et  de  la  marchandise 
en  numéraire,  suffirait  pour  que  les  quantités  produites  restassent  en 
proportion  constante  avec  les  quantités  employées.  Les  oscillations  d'une 
telle  valeur  seraient  d'autant  moins  sensibles  et  préjudiciables  à  la  for- 
tune privée  que  la  surface  sur  laquelle  elles  s'étendraient  serait  plus 
large.  Une  crise  monétaire  sur  une  surface  telle  que  celle  du  marché  du 
monde  civilisé,  où  l'unité  monétaire  aurait  été  étendue  par  l'or,  n'y 
serait  pas  plus  possible  que  ne  l'est,  à  la  surface  d'un  vaste  lac,  la  chute 
d'un  disque  monétaire. 

L'institution  de  l'or  pour  la  représentation  de  la  valeur  des  choses  est 
donc  une  fondation  d'intérêt  général,  d'une  utilité  spéciale,  indépen- 
damment de  celle  de  moyen  le  plus  efficace  pour  obtenir  l'unité  moné- 
taire internationale. 

Resterait,  pour  instituer  cette  unité,  une  autre  condition  à  remplir, 
celle  de  l'unité  de  mesure  des  quantités  de  métal  précieux  incluses  dans 
les  disques  monétaires.  Cette  unité  devra  être  généralement  admise 
pour  que  cette  foule  de  nationalités  dont  le  monde  est  rempli  puissent 
comprendre  et  évaluer  aisément  les  rapports  de  valeur  existant  entre  les 
diverses  coupures  métalliques  dont  elles  font  usage,  et  qu'elles  pratique- 
ront longtemps  encore  par  obéissance  à  leurs  habitudes  séculaires,  mais 
que  l'utilité  économique  les  engagera  à  modifier. 

Cette  condition  de  l'unité  de  mesure  des  quantités  monétaires  et  de 
toutes  les  autres  présente  une  difficulté  analogue  à  celle  de  la  composi- 
tion d'une  langue  universelle,  problème  qui  n'a  pu  être  encore  résolu. 
Mais,  s'il  y  a  analogie  dans  les  obstacles,  il  n'y  a  pas  parité  dans  les 
moyens. 

La  difficulté  du  langage  monétaire  universel  à  établir  s'amoindrit  de 
tout  l'avantage  que  lui  procure  la  simplicité  de  la  chose  à  signifier. 
C'est  une  unité  de  poids  ou  plutôt  de  pesanteur  spécifique  qui  peut  être 
représentée  à  la  vue  par  l'unité  de  mesure  supcrficiaire. 

L'esprit  philosophique  de  notre  siècle  en  a  offert  le  type  au  monde 
dans  la  détermination  de  la  mesure  de  l'une  des  dimensions  du  globe 
sur  laquelle  le  monde  est  répandu,  observable  par  toute  individualité, 
rectifiable  et  perfectible  à  la  manière  dont  les  astronomes  rectifient 
leurs  calculs  des  trajectoires  des  corps  célestes,  sur  l'amplitude  des- 
quelles ils  s'entendent  tous. 

Quelle  que  soit  l'unité  adoptée  et  quelle  qu'en  soit  la  mesure  fonda- 
mentale rectifiée  ou  rectifiable,  l'échelle  numérique  lui  prêtera  des 
nombres  susceptibles  de  devenir  des  multiples  et  de  fournir  des  sous- 
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multiples  décimaux  au  moyen  desquels  les  rapports  de  quantité  moné- 
taire pourront  être  aisément  déterminés. 

L'échelle  numérique  décimale  est  là,  disposée  à  laisser  résoudre  la 
difficulté  des  diversités  de  quantité  monétaire  aussi  longtemps  que  la 
routine  persistera  à  écarter  l'unité  monétaire  internationale.  Son  module 
est  si  bien  choisi  qu'il  recommande  l'usage  de  la  progression  décimale 
des  unités  numériques  à  toutes  les  nationalités.  Et  elle  s'est  fait  géné- 
ralement adopter. 

L'expression  et  la  détermination  décimales  de  toutes  les  quantités  par 
l'emploi  d'une  unité  offerte  à  la  vue  du  genre  humain  est  un  fruit  du 
génie  de  l'humanité,  pas  plus  français  qu'allemand,  et  qu'aucune  natio- 
nalité ne  saurait  repousser,  sans  se  nuire,  par  un  vain  sentiment  d'or- 
gueil national. 

L'unité  économique  triomphera  d'un  aussi  faible  obstacle  et  même  de 
la  routine,  pour  peu  que  les  esprits  supérieurs  en  facilitent  l'action. 

L'extension  du  système  métrique  à  l'expression  des  valeurs  moné- 
taires n'est  pas  destinée  k  dénationaliser  davantage  le  capital,  comme  on 
semble  le  craindre  au  delà  du  Rhin.  L'expansion  de  toutes  les  espèces 
de  capitaux  est  une  des  nécessités  de  l'époque  actuelle  et  s'imposera 
encore  plus  à  l'avenir  qu'au  présent.  Les  difficultés  qu'elle  rencontre  ou 
qui  lui  sont  stupidement  opposées  sont  la  cause  de  nos  crises  politiques. 
Les  communications  de  services  entre  les  nationalités  est  une  source  de 
profits  jaillissant  au  sein  de  chacune  d'elles  pour  les  enrichir.  C'est  la 
loi  de  l'humaine  société  que  je  crois  avoir  rendue  manifeste  par  la  cita- 
tion des  faits  sociaux  et  de  leur  mécanisme,  dont  j'ai  présenté  le  résumé 
dans  ce  journal. 

M.  Mannequin  a  raison  d'attribuer  à  l'imperfection  de  la  langue  éco- 
nomique les  dissentiments  qui  surgissent  au  sujet  de  l'unification  de  la 
monnaie,  et  à  bien  d'autres,  aurait-il  pu  dire.  Il  manque  à  la  science 
sociale,  pour  faire  éclater  les  vérités  qu'elle  a  acquises  et  prendre  le  rang 
qui  lui  appartient  parmi  les  autres  sciences  morales,  il  lui  manque  une 
langue  représentant  des  notions  extraites  de  la  comparaison  des  faits 
humanitaires,  les  exprimant  en  termes  propres.  Ces  faits  ont  une  valeur 
aussi  scientifique  que  ceux  dont  les  sciences  physiques  ont  extrait  leurs 
théories.  La  philosophie  positive  qui  a  composé  celles-ci  est  capable 
d'en  composer  une  pour  la  science  sociale.  L'économiste,  en  parlant  le 
langage  littéraire,  s'est  exposé  à  laisser  considérer  les  matières  qu'il 
traite  comme  texte  à  des  déclamations  de  rhétoriques.  Parlons  donc  en 
termes  propres. 

Quand  on  considère,  au  point  de  vue  philosophique,  les  faits  sociaux 
qui  53C  reproduisent  depuis  les  premiers  temps  de  la  civilisation,  on  se 
garde  de  dire  que  le  numéraire  est  l'intermédiaire  des  échanges.  Cette 
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institution  a  (lid  suggcTùc  à  l'humanité  par  la  nécessité  de  débarrasser 
des  difficultés  résultant  de  la  diversité  de  temps,  de  lieu,  de  valeur,  qui 
l'enrayaient,  la  pratique  de  l'échange,  moyen  unique  alors  de  procurer  à 
l'homme  l'assistance  de  son  semblable.  Mais  le  numéraire  a  si  bien  sa- 
tisfait, par  lui-même,  cette  aspiration  de  l'humanité,  qu'il  a  fait  sup- 
planter l'échange  par  le  troc. 

Les  matières  métalliques,  en  raison  de  leurs  qualités  spécifiques,  se 
rendant  généralement  acceptables  dans  les  relations  sociales,  permettent 
au  producteur  d'un  service  demandé  d'en  gratifier  le  demandeur, 
quoique  celui-ci  ne  lui  puisse  rendre,  dans  l'actualité,  pour  accomplir  la 
condition  de  mutualité  à  laquelle  les  relations  sociales  sont  soumises, 
aucun  des  services  dont  il  a  ou  pourra  avoir  besoin.  11  se  tiendra  pour 
satisfait  en  traitant  du  profit  procuré  au  consommateur  de  son  service 
moyennant  un  troc  en  numéraire.  Cette  acquisition  du  profit  que  tout 
producteur  d'un  service  procure  à  autrui,  représenté  par  le  numéraire, 
lui  donne  l'assurance,  en  raison  de  l'acceptabilité  générale  de  sa  ma- 
tière, et  lui  permet  en  effet  d'obtenir,  moyennant  un  autre  troc,  le  ser- 
vice dont  il  a  besoin.  Ainsi  est  accomplie  la  condition  de  mutualité,  et 
la  personnalité  satisfaite. 

Cette  assurance  que  donne  le  numéraire,  à  quiconque  le  possède, 
d'acquérir  à  volonté  les  services  désirés  est  telle  qu'il  y  a  des  thésauri- 
seurs disposés  à  ajourner  indéfiniment  cette  faculté  dont  il  les  fait  jouir 
de  convertir  leurs  profits  en  services.  Ce  sont  les  avares.  Mais  il  y  a 
dans  le  monde  une  autre  espèce  d'accumulateurs  de  numéraire  qui  font 
profession  de  composer  des  capitaux  monétaires  et  de  les  distribuer  à 
qui  les  leur  demande  et  mérite  leur  confiance. 

Le  banquier  amplifie  cette  fonction  sociale  en  convertissant  des  chif- 
fons de  papier  en  matières  susceptibles  d'être  troquées,  comme  le  nu- 
méraire, moyennant  la  confiance  qu'il  inspire  à  autrui  et  qu'il  a  l'art  de 
justifier,  que  les  cédulcs  par  lui  livrées  seront  converties  en  numéraire  à 
volonté  ou  aux  temps  et  aux  lieux  convenus. 

Cet  agent  du  service  impersonnel,  stimulé  par  le  désir  d'acquérir  des 
profits  en  multipliant  ses  services,  se  l'ait  l'intermédiaire  de  sept  espèces 
de  troc.  Et,  en  déterminant  ce  nombre  dans  mon  Traité  de  Cœnologie,  je 
suis  pent-être  resté  en  dessous  de  la  réalité  (I). 

Il  n'y  a  guère  que  des  trocs  dans  les  relations  sociales  :  l'échange  est 
un  cas  exceptionnel. 

La  raison  de  l'universalité  de  la  pratique  du  troc  est  dans  la  commo- 
dité que  les  objets  susceptibles  d'être  troqués  offrent  à  l'homme  d'ob- 
tenir les  services  d'autrui  en  lui  consacrant  les  siens,  et  de  satisfaire  à 


(1)  Liv.  n,  chap.  3,  sect.  i. 
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une  nécessité  où  il  se  trouve  placé  par  sa  nature  et  celle  du  milieu  où 
il  vit. 

Or,  le  but  de  la  personnalité  ne  peut  être  atteint,  par  l'accomplisse- 
ment de  la  condition  de  mutualité,  que  moyennant  une  double  conver- 
sion, l'une  des  services  en  profits,  et  l'autre  des  profits  en.  services. 

Le  numéraire  devient  l'agent  des  deux,  naturellement,  en  raison  des 
qualités  de  ses  matières  métalliques  qui  le  font  généralement  estimer 
et  rechercher.  Et,  en  se  prêtant  à  ces  conversions  générales,  il  établit 
entre  les  quantités  des  matières  baillées  en  troc  et  les  siennes,  em- 
ployées pour  établir  l'équivalence  des  deux,  des  relations  numériques 
qui  se  traduisent  par  un  quotient  (1). 

Ce  quotient  est  le  prix  de  la  matière  à  services  baillée  ou  prise  en 
troc,  la  quantité  de  laquelle  est  réduite  à  l'unité  de  mesure,  par  l'effet 
de  la  division  des  profits  auxquels  sa  production  a  donné  lieu,  de  son 
revient,  en  un  mot,  par  la  quantité  des  produits. 

Ce  prix,  modifié  par  le  nombre  des  concurrents  à  la  production  et  à  la 
consommation,  n'en  a  pas  moins  pour  base  immuable  ce  rapport  de  quan- 
tité des  produits  au  revient  exprimé  en  quantité  monétaire. 

Les  valeurs  fiduciaires  satisfont  aussi  et  même  avec  plus  de  commo- 
dité à  cette  condition  de  la  conversion  géminée  des  profits  en  services, 
sans  laquelle  les  besoins  de  la  personnalité  resteraient  en  souffrance, 
mais  seulement  quand  la  confiance  les  a  élevées  à  la  hauteur  de  la  certi- 
tude que  procurent  les  pièces  du  métal  monnayé,  à  quiconque  les  pos- 
sède, de  les  faire  prendre  en  troc  par  autrui,  comme  il  les  en  a  prises. 

Le  numéraire  et  les  valeurs  fiduciaires  sont  également  les  représen- 
tants de  profits  conversibles  en  services,  mais  quand  l'un  les  fait  palper, 
l'autre  les  fait  seulement  espérer,  souvent  dans  l'avenir  plutôt  que  dans 
le  présent.  Aussi  le  numéraire  est-il  la  pierre  de  touche  de  la  valeur 
fiduciaire. 

Dans  ce  moule  de  la  conversion,  par  le  troc,  des  services  en  profits  et 
des  profits  en  services,  sont  jetés  tous  les  budgets  du  monde,  celui  du 
commerce  international  comme  celui  du  commerce  national,  celui  du 
commerçant  comme  celui  de  la  personnalité  civile.  Partout  sont  répan- 
dues des  valeurs  compensables  et  employées  effectivement  à  opérer  la 
balance  du  commerce  du  monde  aussi  bien  que  celles  des  maisons  com- 
merciales et  des  personnalités  civiles,  comme  dans  une  équation  algé- 
brique s'annulent  les  termes  de  signe  contraire  entre  les  valeurs  posi- 
tives, résultées  de  la  conversion  des  services  en  profits,  et  les  valeurs 
négatives  de  la  conversion  des  profits  en  services. 

La  richesse  n'a  pas  plus  pour  cause  la  prépondérance  du  numéraire 


(1)  Cœnologie,  liv.  ii,  ch,  4,  scct.  4  et  liv.  iv,  ch.  1. 
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sur  le  crédit  que  la  prédominance  du  crédit  sur  le  numéraire.  Ce  phé- 
nomène est  dû  à  la  pratique  des  règles  de  réconomie  dans  la  production 
et  la  consommation  des  profits. 

Tels  sont  les  faits  sociaux  qu'il  faut  relater  en  termes  techniques  pour 
résoudre  la  question  actuelle  en  la  soustrayant  à  la  funeste  influence  du 
langage  littéraire.  On  doit  voir  déjà  comment  peut  se  faire  la  balance 
des  résultats  des  trocs,  si  multipliés,  entre  des  objets  si  divers,  malgré 
la  diversité  dos  langages  m-onétaires  qui  rappellent  la  scène  de  la  Tour 
de  Babel,  et,  le  voyant,  on  reconnaîtra  le  vrai  moyen  d'opérer  ces  trocs 
avec  la  plus  grande  facilité,  intelligiblement.  Cette  multiplicité  des 
waggons  du  troc  si  diversement  chargés  des  valeurs  commerciales  che- 
minent sur  le  railway  unique  que  leur  procure  un  rapport  dégagé,  par 
le  calcul,  de  la  comparaison  des  quantités  des  matières  à  services  mises 
en  relation  par  le  troc. 

Quelle  que  soit  la  variété  des  quantités  de  la  matière  monétaire  mises 
en  relation,  par  le  troc,  avec  les  autres  matières  à  services,  elles  sojit 
réductibles  à  l'unité  de  mesure  par  une  opération  numérique  pareille  à 
celle  d'oii  se  dégagent  les  prix  de  revient  de  toutes  les  production^;  de 
l'activité  de  l'homme. 

Chaque  matière  monnayée  a  son  prix  basé  sur  l'unité  de  mesure,  et 
chaque  coupure  a  le  sien  représenté  parunmiultiple  ou  par  une  aliquote 
de  cette  quantité,  susceptible  de  l'être  encore  par  une  quantité  superfi- 
ciaire.  L'estampille  de  la  valeur  de  la  pièce  de  monnaie  n'est  qu'une 
traduction,  une  expression  orale  de  la  valeur  cotée  par  la  quantité  pon- 
dérale. 

M.  Garnier  a  donc  grandement  raison  de  préférer  le  texte  original  à  la 
traduction  pour  signifier  la  valeur  intrinsèque  des  pièces  de  la  monnaie. 
C'est  le  moyen  le  plus  efficace  d'arriver  à  l'unification  monétaire  inter- 
nationale, mais  c'est  aussi  un  moyen  radical  de  prévenir  les  violations 
de  l'équivalence  dans  les  relations  sociales  causées  par  les  discordes  de 
la  traduction  avec  le  texte  de  la  valeur  monétaire. 

C'est  encore  un  excellent  adminiculc,  pour  obtenir  cette  uniiication, 
que  le  moyen  proposé  par  l'éminent  économiste  de  représenter  la  valeur 
pondérale  par  des  pièces  contenant  des  multiples  entiers  de  la  quantité 
de  fin.  Ces  modèles  ne  tarderaient  pas  à  être  imités. 

Joignez  à  l'indice  pondéral  de  la  valeur  des  monnaies,  joignez-y,  pour 
la  commodité  des  relations  sociales,  son  expression  vocale,  mais  ne 
rendez  pas  celle-ci  obligatoire  pour  l'intérêt  privé.  Laissez-lui  la  liberté 
d'en  référer,  en  cas  de  litige,  à  la  décision  de  la  bourse  principale  du 

pays.; 

Si  la  monnaie  nous  vaut  l'avantage  de  l'employer  à  la  mesure  de 
toutes  les  valeurs,  c'est  parce  que  sa  matière  est  une  marchandise 
comme  toutes  les  autres  matières  à  services,  susceptible  d'être  troquée 
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avec  celles-ci.  Sa  qualité  nous  oblige  à  en  souffrir  le  défaut  qui  est  la 
variabilité  de  sa  valeur,  due  à  la  variation  des  quantités  de  métaux  pré- 
cieux répandus  dans  le  monde  et  à  l'influence  du  nombre  des  posses- 
seurs et  des  demandeurs. 

ÎNIais  il  nous  est  bien  permis  d'alléger  cette  souffrance  par  tous  les 
moyens  disponibles  et  de  protéger  jusqu'aux  dernières  limites  du 
possible  l'équivalence  dans  les  relations  sociales,  l'équivalence  dans  tous 
les  trocs,  même  dans  ceux  des  métaux  précieux  entre  eux. 

L'un  de  ces  moyens  est  l'adoption  de  l'or  pour  étalon  unique  des  va- 
leurs. De  tous  les  métaux  précieux,  c'est  celui  dont  la  valeur  est  la 
moins  variable  et  dont  les  variations  seraient  les  moins  sensibles  en  rai- 
son de  son  universalité,  outre  l'avantage  dont  il  jouit  de  représenter  la 
valeur  sous  le  plus  petit  volume  connu. 

Le  second  consiste  à  ne  rendre  obligatoire  pour  personne  la  traduc- 
tion vocale,  inscrite  sur  les  monnaies,  de  la  valeur  du  (in  y  contenu. 

A  ces  conditions,  je  ne  doute  pas  que  Tunification  de  la  mesure  li- 
néaire empruntée  à  l'une  des  dimensions  du  globe  terrestre,  indiquée 
par  les  commodités  du  système  décimal,  et  que  l'unification  internatio- 
nale de  la  monnaie  ne  triomphent  des  résistances  que  leur  opposent 
l'habitude,  le  respect  pour  de  vieilles  traditions,  mais  aussi  de  mes- 
quines jalousies  nationales  et  les  faux  calculs  de  l'égoïsme. 

La  durée  de  ces  résistances  maintiendra  celle  de  la  fonction  des  chan- 
geurs, mais  elles  seront  vaincues,  je  ne  dirai  pas,  avec  les  idéalistes, 
par  l'idée  d'un  progrès  à  accomplir,  mais  par  un  avantage  très-positif, 
très-sensible,  de  s'épargner  les  embarras,  les  lenteurs  et  les  frais  du 
change,  et  de  se  garantir  des  pertes  causées  par  les  trocs  de  monnaie 
au  travers  des  diversités  du  temps  et  de  l'espace,  entre  créanciers  et  dé- 
biteurs nationaux  et  étrangers. 

La  libre  communication  des  matières  à  services  sollicite  l'accomplis- 
sement d'un  tel  progrès.  Les  populations  n'ont  d'autre  pâture  que  leurs 
profits.  Aussi  se  montre-t-il  très-inintelligent  des  intérêts  de  son  pays 
le  législateur  qui,  en  imposant  les  matières  premières,  en  gênant  les 
communications  des  matières  ouvrables  quoique  ouvrées,  entrave  la 
production  des  profits  :  il  affame  la  population  qu'il  a  charge  de  régir  et 
de  nourrir  en  la  régissant  sagement. 

C'est  pourquoi  les  économistes  ne  doivent  pas  se  laisser  détourner  du 
but  par  de  vaines  disputes.  Écoutons  le  langage  des  faits.  Concourons  à 
l'emploi  des  moyens  secondaires  signalés  en  la  réunion  du  5  décembre. 
Que  chacun  fasse  son  devoir.  Si  tous  les  membres  de  la  société  du  genre 
humain  s'acquittaient  des  leurs,  dans  leurs  fonctions  respectives,  elle 
prospérerait.  La  science  sociale  nous  en  donne  l'assurance.  Dans  un 
monde  où  chacun  doit  tout  attendre  d'autrui.  moyennant  une  loyale 
mutualité  de  services,  nul  ne  saurait  compter  sur  la  réalisation  de  ses 
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désirs  sans  un  plein  dévouement  de  chacun  à  autrui  :  le  devoir  !  le  devoir! 
La  science  sociale,  traitée  par  la  méthode  poriitive.  se  montre  aussi 
vraie  que  celle  de  la  gravitation  universelle.  Si  chacun  savait,  et,  le  sa- 
chant, voulait  en  ohserver  les  prescriptions,  l'une  serait  aussi  certaine 
que  l'autre.  Pérès. 

Alais  (Gard),  1 1  janvier  1873. 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIOUE 


RÉUNION  DU   5  MARS  1873. 


Communications  :  —  sur  le  projet  d'un  Congrès  chargé  de  formuler  un 
code  international,  par  MM.  Miles  et  Visschers.—  Le  cours  d'Economie 
politique  à  la  Faculté  des  sciences  de  Marseille.  —  Le  cours  de 
Bordeaux, etc. 

Discussion.  L'assiette  de  l'impôt  sur  les  sucres. 

Ouvrages  présentés. 

M.  H.  Passy,  membre  de  l'Institut,  ancien  ministre  des  finances, 
a  présidé  cette  réunion  à  laquelle  avaient  été  invités  :  le  Rév. 
Miles,  secrétaire  de  la  Société  de  la  Paix  de  Boston  ;  M.  Aug. 
Visschers,  conseiller  au  conseil  des  mines  belge;  M.  A.  Liljens- 
trand,  professeur  d'économie  politique  et  de  droit  public  à  TUni- 
versité  d'Helsingfors,  en  Finlande:  M.  Mikszewiez,  professeur 
d'économie  politique  à  l'Université  de  Kazan,  en  Russie  ;  M.  Adol- 
phe de  Kurtz,  économiste  de  Varsovie;  M.  Farrenc,  publicisto  ;  et 
à  laquelle  assistait  M.  H.  Maze,  ancien  préfet,  récemment  admis 
par  le  Bureau  à  l'aire  partie  de  la  Société. 

Après  la  présentation  des  ouvrages  (voyez  plus  loin),  M.  le  se- 
crétaire perpétuel  entretient  la  réunion  du  cours  d'économie  poli- 
tique de  la  Faculté  des  sciences  de  Marseille.  Celte  ville  ne  pos- 
sède que  cette  seule  Faculté  ;  les  autres  Facultés  de  droit,  des 
lettres  et  de  théologie  sont  à  Aix.  Mais,  pour  lui  donner  une  com- 
pensation, on  a  organisé  un  certain  nombre  de  cours  publics  que 
les  professeurs  des  différentes  Facultés  d'Aix  viennent  faire  à  Mar- 
seille. Ces  cours  sont  actuellement  au  nombre  de  dix  ;  ils  sont  auto- 
risés par  le  ministre  de  instruction  publique  qui  nomme  les  profes- 
seurs ;  les  uns  sont  rétribués  par  l'Etat,  les  autres  par  la  ville  de 
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Marseille.  C'est  ainsi  que  le  cours  d'histoirejest  rétribué  parl'Etat, 
et  celui  d'économie  politique  par  la  ville.  Ce  dernier  cours  a  été 
fondé  par  le  conseil  municipal,  il  y  a  quatre  ou  cinq  ans.  A  ce 
moment,  M.  Cabentous,  doyen  de  la  Faculté  de  droit,  en  fut  chargé. 
M.  Cabentous  étant  mort  en  octobre  dernier  a  été  remplacé,  en 
janvier,  par  M.  Alfred  Jourdan,  dont  les  journaux  de  Marseille 
s'accordent  à  faire  l'éloge.  Grâce  à  lui,  la  science  économique 
attire  plus  l'attention  que  par  le  passé.  Le  grand  amphithéâtre  de 
la  Faculté  n'avait  souvent  compté  qu'une  vingtaine  d'auditeurs 
sous  son  prédécesseur,  ainsi  que  le  disait  récemment  M.  Clapier, 
tandis  que  deux  cents  personnes  se  pressent  pour  entendre  le 
nouveau  professeur. 

A  ce  propos,  M.  Frédéric  Passy  fait  connaître  h  la  réunion  qu'un 
certain  nombre  d'élèves  du  cours  créé  à  Bordeaux  par  la  Chambre 
de  commerce,  connus  pour  les  plus  studieux,  et  dont  plusieurs  ont 
obtenu  des  distinctions  à  l'Ecole  de  droit,  se  sont  constitués  en 
conférence,  à  l'image  des  conférences  du  Palais,  pour  étudier  et 
discuter  entre  eux  les  questions  économiques.  Une  salle  a  été  mise 
à  leur  disposition,  à  cet  effet,  au  palais  de  la  Bourse. 

M.  Passy  mentionne  également  l'introduction  dans  une  institu- 
tion libre  de  Nantes,  dont  il  a  eu  précédemment  l'occasion  de  parler 
dans  le  journal  (l'institution  Livet),  de  lectures  choisies  d'économie 
politique  avec  commentaire  par  le  chef  de  la  maison.  Un  journal 
de  la  ville  VIndépendance  de  l'Ouest,  publie  tous  les  quinze  jours  en 
feuilleton  des  morceaux  de  Bastiat.  M.  Passy  signale  encore  ce  fait 
que  le  petit  volume:  Ce  qu'on  voit  et  ce  qu'on  ne  voit  pas,  vient  d'être 
admis  pour  la  distribution  de  prix  dans  les  écoles  de  la  ville  du 
Havre. 

Après  ces  communications,  M.  Frédéric  Passy  présenteàla Société 
le  révérend  James  B.  Miles,  de  Boston,  venu  en  Europe  (ainsi  qu'il  va 
le  redire  lui-même  dans  sa  langue),  pour  travailler,  de  concert  avec 
les  savants  et  les  jurisconsultes  de  ce  continent,  à  la  préparation 
d'un  Gode  international  du  droit  des  gens.  L'objet  de  cette  réforme 
serait  de  faciliter  et  généraliser  l'application  de  l'arbitrage,  en  four- 
nissant, pour  les  conflits  à  venir,  des  bases  moins  incertaines  et 
moins  discutables  que  celles  qu'a  eu  à  élaborer,  tout  d'abord,  la 
persévérante  habileté  des  membres  du  tribunal  de  Genève. 

M.  Miles,  après  avoir  témoigné  à  la  Société  sa  gratitude,  dit 
qu'il  a  traversé  l'Océan,  non  pas  seulement  au  nom  de  la  Société 
dont  il  a  Phonneur  d'être  le  secrétaire,  mais  au  nom  de  l'Amérique 
tout  entière,  nour  apporte"  à  l'Europe,  et  tout  particulièrement  à 
la  France,  les  cordiales  salutations  de  son  pays.  Sa  mission,  dit-il. 
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est  une  mission  de  bienveillance  et  de  paix.  Tout  le  peuple  améri- 
cain est  désormais  convaincu  de  l'efficacité  de  l'arbitrage  ;  mais  il 
croit  en  même  temps  que,  pour  rendre  l'arbitrage  général,  et  le 
faire  passer  dans  la  pratique  des  nations,  il  importe  de  commencer 
par  préciser  les  règles  jusqu'à  présent  vagues  et  souvent  contra- 
dictoires du  droit  des  gens.  Dans  ce  but,  sans  caractère  public  et 
sans  mission  officielle,  encore  bien  qu'il  compte  parmi  ses  commet- 
tants bon  nombre  de  personnages  officiels,  et  au  premier  rang  le 
secrétaire  d'État  Hamilton  Fish,  il  a  été  chargé  de  proposer  à 
toutes  les  personnes  autorisées  la  réunion  d'un  Sénat,  Institut  ou 
Comité  de  Juristes,  qui  entreprendrait  la  révision,  au  point  de 
vue  de  la  justice  et  de  l'intérêt  vraiment  général,  de  la  loi  inter- 
nationale. 

M.  Miles  rend  compte,  en  quelques  mots,  du  rapide  voyage  qu'il 
vient  de  faire  à  cet  effet  à  travers  l'Europe,  et  de  l'accueil  qu'il  a 
reçu  de  la  plupart  des  hommes  éminents  avec  lesquels  il  lui  a  été 
donné  de  s'aboucher.  Il  cite,  en  Angleterre,  M.  Henry  Richard  et 
ses  amis;  en  Italie,  le  comte  Sclopis,  MM.  Mancini,  Parantoni, 
Grispi,  Minghetti;  à  Vienne,  l'honorable  John  Jay,  ambassadeur 
des  États-Unis,  et,  par  son  entremise,  quelques  membres  du  par- 
lement autrichien,  dont  l'un,  notamment,  s'est  déclaré  prêt  à  dé- 
penser pour  cette  idée  le  reste  de  sa  vie  ;  à  Berlin,  le  Dr  Virchow, 
et' les  professeurs  Hefter  et  de  Holzendorff,  qui  lui  ont  remis,  ainsi 
que  M.  Mancini,  une  consultation  écrite;  en  Belgique, M. Visschers, 
aujourd'hui  présent  à  la  réunion;  et  M.  Rollin-Jacquemins,  de 
Gand,  qui   depuis  longtemps  travaille  à  la  réalisation  du  même 
plan;  à  Paris,  enfin,  sans  parler  des  personnes  qui  entourent  en 
ce  moment  la  table,  les  représentants  de  l'Amérique,  M.  Wash- 
burne,  le  général   Read,  le  colonel  Hoffmann  et  M.  Ch.   Calvo, 
dont  le  nom  est  si  considérable  dans  les  matières  de  droit  inter- 
national, MM.  DrouyndeLhuys,  deParieu,  etc.,  ainsi  que  S.  E.  le 
comte  d'Itayuba,  ministre  du  Brésil,  et  l'un  des  membres  du  tri- 
bunal de  Genève,  qu'il  a  eu  l'honneur  de  voir  le  matin   même. 
Tous,  dit-il,  l'ont  reçu  avec  une  bienveillance  extrême;  tous  ont 
applaudi  à  son  projet;  et  plusieurs  ont  bien  voulu  l'aider  d'obser- 
vations écrites  sur  les  meilleurs  moyens  à  employer  pour  en  pré- 
parer la  réalisation.  A  vrai  dire,  il  a  trouvé  partout,  avec  un  sen- 
timent  plus  ou  moins  vif  des  difficultés  et  une  confiance  plus  ou 
moins  robuste  dans  la  proximité  du  but,  la  même  conviction  de  la 
nécessité  des  réformes  à  accomplir,  et  le  même  désir  de  contribuer 
à  leur  accomplissement. 

Après  quelques  mots  destinés  à  faire  connaître  le  plan  qu'il 
avait  ébauché  avec  ses  amis,  plan  qui  n'est  du  reste,  dit-il,  qu'un 
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simple  thème  à  discussions  (1),  appelant  la  critique  et  les  bons 
(îonseils,  M.  Miles  insiste,  dans  un  langage  élevé,  et  avec  les  accents 
de  la  plus  véritable  éloquence,  sur  l'oppûrlunité  et  l'urgence  delà 
grande  réforme  dont  le  besoin  travaille  en  ce  moment  les  Deux- 
Mondes. 

«  L'âme  humaine,  dit-il,  est  entrée  de  nos  Jours  dans  une  voie 
nouvelle.  Elle  manifeste  une  activité  qu'elle  n'avait  pas  encore 
connue.  De  toutes  parts,  on  secoue  l'ignorance;  de  toutes  parts,  les 
esprits  sont  en  mouvement  pour  enfanter  des  merveilles.  Le  génie 
de  l'homme,  comme  si  tout  à  coup  un  voile  était  tombé  de  devant 
ses  yeu.x,  sonde  les  profondeurs  des  cieux,  pénètre  jusqu'au  fond 
des  entrailles  de  la  terre,  et  ravit  à  la  nature,  en  un  Jour,  les  secrets 
dérobés  pendant  des  siècles  à  sa  curiosité.  A  peine  une  découverte 
est-elle  accomplie,  que,  derrière  elle,  une  autre  découverte,  plus 
admirable  encore,  se  présente.  C'est  la  vapeur,  c'est  l'électricité, 
réunissant  les  continents  et  mêlant  les  intérêts  avec  les  idées.  Nul 
ne  peut  résister  à  ce  mouvement,  et  déjà  de  toutes  parts  l'intérêt 
groupe  en  un  seul  faisceau  les  membres,  trop  longtemps  désunis, 
de  la  grande  famille  des  nations.  Unis  par  l'intérêt,  par  l'intelli- 
gence, pourrons-nous  indéfiniment  nous  refuser  à  l'être  par  le 
cœur?  Pouvons-nous  méconnaître  la  honte  et  le  danger  de  ce  grand 
anachronisme  qui  nous  fait  ennemis  quand  nous  sommes  frères,  et 
nous  retient  attardés  dans  les  voies  désastreuses  de  la  violence  et 
de  l'iniquité?  Ah!  combien  est-il  plus  sensible  ici  qu'ailleurs,  ce 
déplorable  anachronisme  !  Combien  frappe-t-il  les  yeux  attristés  de 
l'étranger  dans  ce  Paris,  qui  atteste  encore,  par  les  désolations 
mêlées  à  ses  splendeurs,  les  misères  de  la  guerre  intérieure  et  de  la 
guerre  extérieure.  Ne  semble-t-il  pas  que  ces  ruines  empruntent 
une  voix  pour  nous  crier  :  Que  Dieu  défend  aux  nations  et  aux 
membres  des  nations  de  se  frapper  et  de  se  séparer  de  nouveau  en 
tronçons;  que  sa  loi,  la  loi  de  la  nature  physique  elle-même,  inter- 
dit le  meurtre  et  la  haine. 

(I  Et  quel  monument  encore  de  la  nécessaire  union  des  peuples,  en 
même  temps  que  de  la  puissance  de  l'homme,  que  ce  tunnel  du 
Mont-Cenis,  que  Je  viens  de  traverser,  et  qui  a  fait  disparaître 
entre  deux  nations  la  barrière  des  Alpes!  Les  mains  des  hommes 
ont  pu  percer  cette  montagne,  et  il  ne  serait  pas  possible  à  leurs 
âmes  d'éloigner  d'elles  la  montagne  d'iniquité  qui  l'accable.  Non,  les 
temps  sont  venus.  J'en  suis  certain,  dit  l'orateur.  J'en  Jure  et  par 
ce  que  Je  sens  et  par  ce  que  J'ai  vu,  ce  siècle  ne  peut  se  passer  sans 

(I;  V.  le  Bulletin  de  la  Société  des  Amis  de  la  Paix,  rue  des  Saints- 
Pères,  71. 
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avoir  appelé  aux  œuvres  bienfaisantes  toutes  les  forces  consommées 
trop  longtemps  dans  les  œuvres  malfaisantes,  sans  avoir  établi 
enfin,  au-dessus  des  lois  particulières  des  cités  et  des  nations,  la 
grande  loi  commune,  internationale,  universelle,  la  loi  de  la  justice 
qui  les  domine  toutes. 

«Les  astronomes  nous  disent,  s'écrie-t-il  en  terminant,  que  les 
astres  qui  composent  notre  système  planétaire  tournent  autour 
d'un  soleil  commun  qui  est  leur  centre;  et  que,  par-delà  ce  système, 
d'autres  systèmes  ont  eux  aussi  leur  soleil  central;  et  que  tous  en- 
semble, sans  dévier  de  leurs  lois  respectives,  ont  pour  centre  un 
dernier  soleil,  seul  immobile,  autour  duquel  s'accomplissent  tous 
les  mouvements  de  l'univers  entier.  Grande  conception!  mais  plus 
grande  encore  est  cette  conception  sublime  qui  nous  montre  les  na- 
tions, ces  systèmes  composés  d'ôLres  intelligents  et  libres,  animés 
de  leur  vie  propre,  obéissant  à  leurs  propres  lois,  conservant  leurs 
droits  et  leur  action  propres,  et  cependant  toutes  ensemble  dans 
leur  liberté  soumises  à  une  même  et  unique  loi,  la  loi  de  la  frater- 
nité, la  loi  de  la  justice,  en  dehors  de  laquelle  il  n'y  a  pour  aucune 
ni  vraie  grandeur  ni  prospérité  vraie. —  Telle  est  du  moins  l'idée 
que  se  font  de  ce  monde  les  amis  de  l'orateur;  et,  pour  faire  préva- 
loir cette  grande  loi  de  la  fraternité  humaine  dans  la  justice,  il  fait, 
en  terminant,  un  dernier  appel  à  la  vieille  et  indissoluble  amitié 
de  la  nation  au  nom  de  laquelle  il  parle,  et  de  celle  en  face  de 
laquelle  il  parle,  de  la  France  et  de  l'Amérique.  » 

M.  le  président,  M.  Hippolyte  Passy,  a  répondu  en  anglais  à 
l'intéressante  communication  de  M.  Miles  :  «  Monsieur,  la  Société 
des  économistes  a  été  fort  touchée  des  sentiments  que  vos  compa- 
triotes portent  h  la  France.  Vous  venez  de  les  exprimer  dans  un 
langage  simple  et  digne,  et  nous  vous  en  remercions.  C'est  pour 
assurer  au  droit  international  des  bases  désormais  respectées  que 
vous  êtes  venu  en  Europe.  Puissent  les  efforts  que  vous  laites  pour 
en  déterminer  les  règles  et  en  décider  l'acceptation  générale,  obte- 
nir tout  le  succès  qu'ils  méritent.  C'est  ce  que  nous  souhaitons  et  ce 
que  doivent  souhaiter  avec  nous  tous  les  amis  de  l'humanité.  » 

M.  Visschers,  invité  par  M.  le  président  à  prendre  la  parole, 
fait  ressortir  le  sens  et  l'importance  de  la  communication  de 
M.  Miles.  Il  rappelle  qu'il  y  aura  bientôt  vingt-cinq  ans  qu'il  a 
reçu  à  Bruxelles  une  députation  des  Amis  de  la  paix  d'Angleterre 
et  d'Amérique,  et  qu'il  a  présidé  à  Bru.xelles,  en  septembre  1818, 
le  premier  Congrès  des  Amis  de  la  paix  qui  se  soit  tenu  sur  notre 
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continent,  et  qui  a  été  suivi  du  brillant  Congrès  de  Paris,  en  1849, 
du  Congrès  de  Francfort,  en  \  851 ,  etc . 

Dans  les  divers  efforts  qu'ils  ont  faits,  dit  ensuite  M.  Visschers, 
les  Amis  de  la  paix  ont  peut-être  négligé  trop  longtemps  les  ques- 
tions juridiques,  comme  éminemment  propresàéviter  ou  à  résoudre 
les  conflits.  Le  moment  est  venu  oii  les  hommes  sentent  qu'à  cet 
égard,  comme  en  tout  autre  état  de  choses,  ils  doivent  songer  à 
«s'assister  eux-mêmes.  »  Le  révérend  Miles,  au  nom  de  ses  com- 
mettants des  Etats-Unis,  vient  nous  y  convier.  On  pourra  trouver 
qu'en  proposant  la  convocation  d'un  Sénat  libre.de  jurisconsultes 
s'occupant,  dans  un  délai  prochain,  de  la  rédaction  d'un  Code  du 
droit  des  gens,  de  la  réforme,  du  complément  du  droit  public  inter- 
national ,  il  n'apprécie  peut-être  pas  toutes  les  difficultés  de  la 
question  :  en  effet,  un  Justinien  n'a  pu  codifier  les  lois  civiles  ro- 
maines qu'en  rassemblant  les  édits  des  préteurs  et  les  travaux  des 
Ulpiens,  des  Triboniens,  etc.;  les  auteurs  du  Code  civil  n'auraient 
pu  réussir  sans  les  travaux  des  Cujas,  des  Domat,  des  Pothier. 

Mais  que  nous  propose-t-on  ?  De  favoriser  surtout  la  publication 
de  mémoires  ayant  pour  but  d'éclairer  les  questions  de  droit  public 
international.  A  ce  sujet,  M.  Visschers  rappelle  diverses  publica- 
tions tendant  à  ce  but.  Il  a  paru  en  Angleterre,  il  y  a  un  peu  plus 
d'un  an,  un  ouvrage  de  grande  valeur  écrit  par  M.  F.  Seeboom,  et 
intitulé  :  De  la  réforme  du  droit  international^  dont  la  traduction,  par 
M.  Farjasse,  est  sous  presse  par  les  soins  de  M.  F.  Passy.  On 
vient  de  publier  en  Belgique,  car  on  en  trouvait  le  moment  oppor- 
tun, sous  le  titre  de  Science  de  lapaix^  par  M.  Louis  Bara,  le  mémoire 
qui  a  obtenu  le  prix  dans  le  concours  ouvert  en  1818,  au  Congrès  de 
Bruxelles,  par  les  sociétés  anglo-américaines  de  la  paix  ;  le  prix  en 
a  été  solennellement  décerné  au  Congrès  qui  s'est  tenu  à  Paris  l'an- 
née suivante.  On  va  éditer  successivement  les  essais  entre  lesquels 
le  prix  a  été  partagé  dans  le  concours  institué  par  la  Société  des 
Amis  de  la  paix  de  Paris,  avant  la  guerre,  et  qui  a  été  jugé  l'année 
dernière  :  dans  ce  nombre,  figure  le  livre  de  M.  le  comte  Goblet 
d'Alviella,  de  Bruxelles,  intitulé:  Désarmer  ou  déchoir.  M.  Henry 
Bellaire  a  publié  un  résumé  substantiel,  dans  lequel  il  a  rappelé  les 
précédents  nombreux,  où  l'arbitrage  a  résolu,  d'une  manière  heu- 
reuse et  sans  guerre,  les  différends  entre  nations  ou  gouvernements. 

Ainsi,  dit  M.Visschers,  d'une  part,  nos  efforts  tendent  à  élucider, 
par  des  dissertations,  des  mémoires,  les  questions  do  droit  public 
international;  à  inviter  les  jurisconsultes,  les  savants,  à  se  réunir 
pour  les  discuter;  d'autre  part,  nous  cherchons  à  répandre,  par  des 
ouvrages  appropriés,  les  notions  de  conciliation  entre  les  hommes, 
à  leur  démontrer  les  horreurs,  les  ruines  de  la  guerre,  les  moyens 
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de  les   provenir.   Il  n'y  a  dans   tous  ces  efforts  rien  qui  puisse 
blesser  les  sentiment  du  plus  pur  patriotisme. 

La  réunion  a  écouté  avec  beaucoup  d'intérêt  les  communications 
de  M.  Miles  et  les  observations  de  M.  Visschers. 

Après  cette  communication,  la  Réunion  procède  au  choix  de  la 
question  à  discuter,  et  s'arrête  sur  la  question  des  sucres,  qui  est  la 
dernière  inscrite  au  programme. 

DE  l'assiette  de  L'IMPOT  SUR  LE  SUCRE. 

La  question  était  formulée  de  deux  manières  sur  le  programme, 
savoir:  «  Le  sucre  est-il  une  matière  première?  »  par  M.  Le  Pelle- 
tier de  Saint-Rémy  et  M.  Menier;  —  «  De  la  meilleure  assiette  sur 
l'impôt  des  sucres,  »  par  M,  Joseph  Garnier. 

M.  Jacques  Val  serres  prend  le  premier  la  parole. 

La  question  à  traiter,  dit  M.  Jacques  Valserres,  est  celle  de  sa- 
voir quelle  est  la  meilleure  assiette  de  l'impôt  sur  les  sucres.  L'ho- 
norable membre  répond  tout  de  suite  :  C'est  l'impôt  de  la  consom- 
mation. Avec  ce  système,  que  l'on  retrouve  presque  partout  dans 
nos  lois  fiscales,  la  question  des  sucres  se  simplifie  et  cesse  d'être, 
comme  elle  l'a  été  jusqu'à  ce  jour,  delà  métaphysique  économique. 

Pourquoi,  dit  M.  Jacques  Valserres,  la  législation  spéciale  aux 
sucres  est-elle  si  compliquée  ?  C'est  à  l'influence  secrète  des  raffi- 
neurs  qu'il  faut  l'attribuer.  Les  complications  qu'ils  se  sont  effor- 
cés, à  toutes  les  époques,  de  faire  insérer  dans  les  lois,  leur  ont 
permis  de  réaliser  des  bénéfices  considérables,  au  détriment  du 
Trésor  et  des  consommateurs.  Prévoyant  qu'un  jour  la  sucrerie 
indigène  pourrait  leur  faire  une  concurrence  dangereuse,  ils  ont 
sans  cesse  pesé  sur  elle,  et  l'ont  empêchée  de  se  développer.  La  dé- 
monstration de  cette  thèse  est  très-facile  par  des  exemples. 

En  ce'  qui  concerne  les  intérêt  du  Trésor,  la  raffinerie  a  eu  bien 
soin  de  s'assurer  un  monopole  fructueux  ;  d'abord,  sur  les  sucres 
coloniaux  qu'il  était  défendu  do  raffiner  sur  place;  ensuite  sur  les 
drawbacks  combinés  par  eux  de  telle  sorte  que,  souvent,  on  rem- 
boursait aux  sucres  en  pains,  à  la  sortie,  une  somme  plus  forte  que 
celle  payée  par  les  sucres  bruts  lorsqu'ils  entraient  dans  nos  ports  ; 
enfin,  par  le  jeu  du  rendement  légal,  qui  fut  toujours  de  beaucoup 
inférieur  au  rendement  réel,  ce  qui  leur  permettait  de  soustraire  à 
l'impôt  une  certaine  quantit('!  de  sucres,  tout  en  le  vendant  aussi 
cher  à  la  consommation. 

Relativement  à  la  sucrerie  indigène,  l'idée  de  la  soumettre  t\  fex- 
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propriation  pour  cause  d'utilité  coloniale,  appartient  à  la  ralTmerie. 
Ayant  échoué  sur  ce  point,  les  raffineurs  obtinrent  que  l'impôt  sur 
les  sucres  indigènes  fût  perçu  aussitôt  après  la  fabrication ,  tandis 
que,  eux-mêmes,  jouissaient  et  jouissent  encore  d'un  crédit  de  quatre 
mois,  pour  acquitter  la  taxe  sur  les  sucres  bruts,  coloniaux  ou  exo- 
tiques qu'ils  faisaient  entrer  dans  leurs  usines. 

C'est  encore  la  rafflnerie  qui  fit  mettre  dans  la  loi  un  article 
prohibant  l'exportation  des  sucres  indigènes  bruts,  afin  de  se  réser- 
ver le  monopole  de  sa  transformation  en  pains  ;  c'est  elle  qui  fit 
échouer  une  proposition  faite  par  la  sucrerie  indigène,  d'être  auto- 
risée à  exporter  les  produits  bruts  sur  le  pied  deSO  0/0  de  rendement 
en  raffiné,  lorsque  le  rendement  légal  n'était,  pour  la  raffinerie,  que 
de  7-4  0/0.  C'est  elle,  enfin,  qui,  par  les  bénéfices  qu'elle  réalise  en- 
core aujourd'hui  sur  les  acquits  à  caution,  et  sur  les  difi'érences  qui 
existent  entre  le  rendement  légal  et  le  rendement  réel,  peut  livrer 
en  Angleterre,  en  Hollande  et  en  Belgique,  les  sucres  en  pains  au- 
dessous  de  leur  prix  de  revient,  empochant  ainsi  l'exportation  de 
nos  sucres  bruts,  et  forçant  les  raffineurs  anglais  à  fermer  leurs 
usines. 

Après  un  règne  aussi  long,  on  conçoit  que  les  raffineurs  voient 
arriver  avec  chagrin  le  moment  où  ils  ne  pourront  plus  pêcher  en 
eau  trouble;  que  faudrait-il  pour  cela?  établir  l'impôt  à  la  consom- 
mation. 

En  l'état  actuel,  la  France  S3  trouve  liée  avec  la  Belgique,  la  Hol- 
lande et  l'Angleterre,  par  le  traité  de  1864,  qui  prend  pour  base  de 
l'impôt  les  types  hollandais.  Le  gouvernement  ne  peut  donc  rien 
faire  en  cette  matière,  sans  avoir  l'assentiment  des  trois  autres  puis- 
sances. Or,  d'après  des  conférences  qui  ont  eu  lieu  l'année  dernière 
à  Bruxelles,  où  assistaient  les  représentants  de  la  sucrerie  indigène, 
et  ceux  des  raffineurs  anglais  et  hollandais,  il  a  été  reconnu  que 
l'impôt  à  la  consommation  était  le  seul  moyen  de  mettre  un  terme  à 
toutes  les  primes  déguisées,  et  de  faire  cesser  les  abus  qui  rendaient 
impossible  le  travail  des  raffineurs  d'Angleterre  et  de  Hollande. 

La  réforme  proposée  étant  admise  par  toutes  les  parties  intéres- 
sées, à  l'exception  des  Belges,  rien  n'est  plus  simple  que  de  la  mettre 
en  pratique.  De  quoi  s'agit-il,  en  efiet?  de  soumettre  à  l'exercice 
les  !2-2  raffineries  qui  existent  en  France.  Cette  mesure  est  d'une 
application  facile.  Si,  d'un  autre  côté,  elle  exigerait  quelques  em- 
ployés de  plus  pour  surveiller  les  raffineries,  de  l'autre,  elle  ré- 
duirait considérablement  leur  nombre  dans  les  entrepôts  occupés 
aujourd'hui  à  délivrer  des  acquits- à-caution  aux  sucres  exotiques, 
et  à  vérifier  les  pains  que  les  raffineurs  expédient  à  l'étranger. 

Avec  le  nouveau  système,  les  sucres  exotiques  qui  arriveraient 
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dans  nos  ports  passeraient  dans  les  raffineries,  accompagnés  d'un 
acquit-à-caution.  Lorsqu'ils  en  sortiraient  pour  la  consommation 
intérieure,  ils  paieraient  la  taxe  ;  si,  au  contraire,  ils  devaient  êtni 
exportés,  ils  se  rendraient  dans  le  port  d'embarquement,  munis 
d'un  nouvel  acquit-à-caution  ;  de  cette  manière,  on  n'aurait  plus  à 
redouter  les  différences  de  rendement  sur  les  introductions  tempo- 
raires, ni  les  fraudes  que  commet  parfois  la  raffinerie  en  faisant 
sortir  des  pains  faits  avec  de  la  craie,  uniquement  dans  le  but  de 
laisser  dans  la  consommation  intérieure  des  sucres  qui  n'ont  pas 
payé  l'impôt. 

Les  raffmeurs,  qui  voient  avec  regret  le  moment  où  leurs  béné- 
fices seront  réduits  à  leur  plus  simple  expression,  proposent  un 
autre  système,  la  saccharimétrie.  Or,  le  saccharimètre  est-il  un 
instrument  sur  la  fidélité  duquel  on  puisse  compter  pour  percevoir 
un  impôt  ?  Les  hommes  pratiques  ne  le  pensent  pas.  D'abord,  le 
saccharimètre  est  un  instrument  très-difficile  à  manier;  si  on  l'a- 
doptait, il  faudrait  que,  dans  chaque  fabrique  de  sucre,  il  y  eût 
deux  chimistes  assez  experts  pour  pouvoir  indiquer  exactement  la 
richesse  des  sucres  bruts  et  se  contrôler  l'un  par  l'autre.  Or  comme 
il  existe  en  France  plus  de  500  fabriques,  ce  serait  au  moins 
1,000  nouveaux  employés  qu'il  faudrait  créer,  et  auxquels  on  ne 
pourrait  donner  moins  de  5  à  6,000  francs.  Les  charges  pour  le 
Trésor  seraient  donc  trop  lourdes  ;  mais  ce  n'est  pas  tout.  D'après 
des  indications  qui  nous  sont  fournies  par  les  fabricants,  il  paraît 
qu'en  introduisant  dans  le  liquide  sucré  certaines  préparations 
chimiques,  on  peut  faire  dévier  le  rayon  de  lumière  polarisée  qui 
indique  la  richesse  du  sucre,  et  n'avoir  plus,  que  d'une  manière 
inexacte,  son  rendement  en  raffiné.  La  saccharimétrie,  proposée  par 
la  loi  de  1851  comme  base  de  perception,  sans  offrir  les  mêmes 
inconvénients  que  présentent  les  types,  ne  donne  guère  plus  de 
sécurité  au  Trésor.  Il  faut  doncn-noncer  à  ce  système  et  y  renoncer, 
surtout  parce  qu'il  est  patronné  par  les  raffineurs,  et  qu'il  fait  sup- 
poser de  leur  part  quelque  nouveau  piège. 

Comme  base  de  perception,  le  système  des  types  est  quelque 
chose  de  monstrueux,  parce  qu'il  donne  naissance  à  de  nombreux 
abus.  Il  est  en  contradiction  avec  les  pratiques  administratives.  S'il 
fallait  l'appliquer  à  tous  les  impôts  de  consommation,  on  se  lance- 
rait dans  des  difficultés  inextricables.  Par  exemple,  il  faudrait  que 
l'impôt,  aujourd'hui  uniforme  sur  tous  les  vins,  sans  distinction 
de  qualité,  différât  suivant  la  nature  de  chaque  crû  et  son  prix  de 
vente.  On  a  bien  des  fois  proposé  d'asseoir  la  perception  sur  ces 
bases  ;  ce  serait  très-certainement  plus  équitable  ;  mais  les  diffi- 
cultés d'application  ont  toujours  fait  repousser  ce  système.  Pour- 
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quoi  l'a-t-on  admis  en  ce  qui  concerne  les  sucres  ?  Ne  serait-il  pas 
plus  logique  de  n'établir  qu'une  seule  taxe  sur  les  raffinés? 

Au  reste,  la  loi  de  1860  se  rapprochait  beaucoup  de  ce  système, 
car  elle  n'admettait  que  deux  types  ;  et  pour  affranchir  le  fabricant 
de  formalités  par  trop  nombreuses,  elle  lui  permettait  de  payer 
l'impôt  par  abonnement.  Le  défaut  de  la  loi  de  I86i,  c'est  d'avoir 
admis  quatre  types.  Le  défaut  de  la  convention  de  Cologne,  c'est 
d'avoir  porté  à  six  le  nombre  de  ces  types,  plus  les  poudres  blanches 
qui  forment  une  classe  à  part.  On  comprend  qu'un  impôt  perçu  sur 
de  pareilles  bases  donne  lieu  à  de  nombreux  mécomptes  et  autorise 
de  nombreux  abus. 

Ce  que  doit  faire  le  législateur,  c'est  de  pousser  par  tous  les 
moyens  possibles  au  développement  des  industries  dont  les  pro- 
duits sont  frappés  par  des  taxes.  Or,  dans  l'état  actuel,  la  législa- 
tion sur  les  sucres,  loin  de  favoriser  le  progrès,  le  fait  rétrograder. 
Gomment  en  serait-il  autrement,  lorsque  par  la  coloration  des 
types  les  plus  riches  en  matière  sucrée,  on  peut  éluder  une  partie 
de  la  taxe? 

Aussi  qu'arrive-t-il  ?  C'est  qu'à  la  demande  des  raffineurs,  les 
fabricants,  après  avoir  obtenu  des  sucres  n»  48,  les  colorent  et  les 
ramènent  à  la  nuance  au-dessous  du  n"  7.  De  cette  manière,  le 
droit  à  percevoir  est  bien  moins  élevé.  Ajoutons  que,  par  suite  de 
cette  fraude,  les  sucres  n°  18  se  vendent  toujours  de  2  à  3  fr.  moins 
cher  que  les  sucres  n"  7.  Evidemment  la  loi  de  1864,  loin  d'être 
favorable  au  développement  de  l'industrie  sucrière,  l'empêche  de  se 
perfectionner. 

Il  y  a  plus  encore.  La  loi  de  4860,  qui  permettait  l'abonnement 
et  qui  n'admettait  que  deux  types,  fut  cause  qu'on  inventa  les  appa- 
reils à  triple  effet,  donnant  du  premier  coup  des  sucres  consom- 
mables. C'est  là  ce  qu'on  appelle  des  poiulres  blanches.  La  fabrication 
de  ces  poudres  est  un  progrès  considérable,  puisqu'elle  peut  dis- 
penser du  raffinage  et  livrer  ainsi  à  la  consommation  des  produits 
du  premier  jet,  tout  aussi  bien  que  les  raffinés,  et  pouvant  se  vendre 
au  détail  50  centimes  par  kilo  de  moins  que  les  pains.  Comment  se 
fait-il  que  cette  découverte  n'ait  point  encore  profité  au  public  ? 
C'est  parce  que  la  vulgarisation  des  poudres  blanches  doit  infailli- 
blement amener  la  ruine  de  la  raffinerie,  ou,  tout  au  moins,  en 
réduire  considérablement  l'importance.  Que  font  les  raffineurs  pour 
retarder  cet  événement?  Ils  accaparent  toutes  les  poudres  blanches 
avec  une  prime  de  12  à  15  fr.  par  100  kilos  et  les  enlèvent  ainsi  au 
commerce  de  détail  qui  pourrait  les  faire  connaître.  Est-ce  là  une 
situation  normale  et  convient-il  que,  pour  enrichir  une  industrie 
qui  est  déjà  colossalement  riche,  on  prive  le  public  d'un  produit 
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qu'il  pourrait  obtenir  h  bien  meilleur  marché?  Les  poudres  blan- 
ches laissent  à  peine  un  1/2  0/0  de  déchet  au  raffinage.  Est-ce  que 
pour  une  ditlcrence  insignifiante  il  convient  qu'on  passe  ces  pro- 
duits à  la  chaudière  et  qu'on  les  convertisse  en  pains?  Evidemment 
il  y  a  là  une  main-d'œuvre  que  l'on  pourrait  facilement  supprimer, 
n'était  l'omnipotence  de  la  raffinerie. 

Qu'a  fait  cette  dernière,  lorsqu'en  i8M,  notre  législation  fut 
remaniée?  Gomme  nous  venons  de  le  dire,  elle  se  trouvait  en  pré- 
sence des  poudres  blanches  qui  avaient  pu  se  produire  sous  l'em- 
pire de  la  loi  de  18G0.  Ces  poudres  blanches  étaient  donc  pour  elle 
un  pressant  danger.  Comment  faire  pour  le  conjurer?  Il  fallait, 
pour  en  empêcher  la  consommation,  que  la  loi  nouvelle  assimilât 
les  poudres  blanches  aux  raffinés  et  leur  fît  payer  le  même  droit. 
C'est  là,  en  effet,  ce  qui  eut  lieu.  Dans  le  projet  du  gouvernement, 
les  poudres  blanches  se  trouvaient  imposées  2  francs  de  moins  par 
100  kilos  que  les  pains.  C'était  là  une  tarification  équitable  ;  en 
quelque  sorte,  une  prime  accordée  aux  fabricants  de  cette  sorte. 
Mais,  par  suite  des  intrigues  de  la  raffinerie,  dans  le  texte  du  projet 
définitif,  les  poudres  blanches  furent  assimilées  aux  sucres  en  pains, 
et  assujetties  aux  mômes  droits.  C'est  par  suite  de  ces  manœuvres 
que  la  raffinerie  est  parvenue  à  soustraire  à  la  consommation  les 
produits  no  3.  Comment  se  fait-il  donc  que,  dans  le  projet  de  loi 
soumis  aujourd'hui  à  l'Assemblée  nationale,  on  retrouve  la  même  ta- 
rification? Cette  tarification  n'est-elle  point  le  résultat  de  l'influence 
de  la  raffinerie,  qui  ne  veut  pas  permettre  la  généralisation  d'un 
produit,  qui  ferait  bientôt  abandonner  les  sucres  raffinés?  Pour  ad- 
mettre l'assimilation,  la  raffinerie  déclare  que  la  perte  sur  les  pou- 
dres blanches  n'est  que  d'un  demi  0/0;  que,  dès  lors,  l'assimilation 
doit  être  entière.  La  masse  des  députés  semble  vouloir  admettre 
cet  argument  ;  mais  la  véritable  raison  qui  fait  agir  la  raffinerie, 
c'est  que  le  dégrèvement  du  n»  3  porterait  un  coup  mortel  à  leur 
industrie. 

Voilà  probablement  ce  que  nos  législateurs  no  savent  pas,  et 
voilà  pourquoi  ils  voteront  une  mesure  favorable  à  la  raffinerie, 
contraire  au  progrès  de  la  sucrerie  indigène,  contraire  à  la  masse 
des  petits  consommateurs, 

M.  Joseph  Garnier  n'a  pas  de  vues  personnelles  à  exposer  sur 
cette  question  ;  mais  il  croit  devoir  signaler  à|la  réunion  la  solution, 
par  l'impôt  unique,  indiquée  par  un  homme  très-compétent,  bien 
connu  et  libre-échangiste,  M.  Frédéric  de  ConninJc,  du  Havre, 
ancien  négociant  et  publicistc. 

A  la  demande  de  la  réunion,  lecture  est  donnée  de  cette  opinion. 
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Depuis  plus  d'un  demi-siècle,  des  lois,  des  ordonnances  et  des  décrets 
n'ont  cessé  de  manier  et  de  remanier  la  législation  sur  les  sucres  (1),  et 
chaque  nouveau  changement  a  eu  pour  objet  de  corriger  des  défectuosités 
révélées  par  le  précédent,  et  dont  l'effet  était  généralement  de  soustraire 
aux  droits  de  consommation  plus  ou  moins  de  matière  imposable. 

Les  raffineurs  se  sont  rarement  livrés  à  la  fraude  proprement  dite, 
mais  ils  ont  souvent  largement  profité,  au  détriment  du  Trésor,  des 
vices  des  lois  dont  parfois  ils  avaient  été  eux-mêmes,  plus  ou  moins  di- 
rectement, les  promoteurs.  Tant  sous  le  régime  des  primes  à  la  sortie 
des  sucres  raffinés  que  sous  celui  des  draivbacks  ou  de  Vadmission  tem- 
poraire^ ils  ont  pu,  soit  recevoir  à  la  sortie  des  raffinés  plus  qu'ils 
n'avaient  payé  sur  les  sucres  bruts  qui  avaient  servi  à  les  fabriquer,  soit 
livrer  à  la  consommation  intérieure  des  sucres  qui  n'avaient  rien  payé 
au  Trésor. 

La  dernière  législation  a  été  basée  sur  l'opinion  que  la  nuance  du  sucre 
brut  donne  la  mesure  de  la  quantité  de  sucre  cristallisable  à  en  tirer,  et  le 
législateur  se  serait  peut-être  peu  trompé  si  les  sucres  bruts  étaient  tou- 
jours présentés  à  la  perception  des  droits  sous  leur  nuance  naturelle; 
mais  il  a  été  démontré  que,  par  des  moyens  artificiels,  on  pouvait  faci- 
lement abaisser  assez  sensiblement  cette  nuance  pour  faire  paraître  le 
sucre  moins  riche  qu'il  ne  l'est  réellement. 

On  prétend  aujourd'hui  sauvegarder  les  intérêts  du  Trésor  en  exerçant 
les  raffineries;  mais  ce  serait  causer,  sans  aucune  nécessité,  une  gêne 
extrême  à  une  importante  industrie,  sans  donner  une  entière  sécurité 
au  fisc  (à  moins  de  renouveler  incessamment  le  personnel  auquel  l'exer- 
cice serait  confié),  et  ce  serait  aussi  entraver  le  progrès  du  raffinage  ; 
tandis  qu'il  existe  un  moyen,  à  la  fois  plus  sûr  et  moins  brutal,  d'ob- 
tenir le  même  résultat,  tant  pour  le  sucre  destiné  à  la  consommation 
qu'en  ce  qui  concerne  l'exportation  des  raffinés,  sur  laquelle  il  est  évident 
que  le  fisc  ne  doit  rien  perdre. 

Il  est  proposé  à  cet  effet  : 

{0  De  taxer  tous  les  sucres  à  un  droit  uniforme,  quels  que  soient  leur 
nuance,  leur  provenance  et  leur  mode  d'importation. 

Le  consommateur  ne  doit  d'impôt  qu'au  Trésor;  il  n^en  doit  aucun  ni  aux 
colons,  ni  aux  raffineurs,  ni  aux  armateurs. 

Le  Trésor,  en  fixant  ce  droit  uniforme,  doit  se  pénétrer  de  cette  vérité, 

(I)  Loi  du  28  août  1816.  —  18  juillet  1837.  —  Ordonnance  du 
21  août  1839.  —  Loi  du  25  janvier  1840.  --  Loi  du  2  juillet  1843.  —  Loi 
du  13  juin  1831.  —  Décret  du  27  mars  1832.  —  Loi  du  23  mai  1860.  — 
Décret  du  24  juin  1861.  —  Loi  du  7  mai  1864.  —  Décrets  des  8  et  24  juil- 
let 1863.  —  Décret  du  8  novembre  1864.  —  Décret  du  3  janvier  1870.  — 
Loi  du  8  juillet  1871.  —  Loi  du  22  janvier  1872. 
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aujourd'hui  incontestable,  (juc,  sur  les  articles  de  grande  consommation, 
les  droits  sont  gônéralemcnt  d'autant  plus  productifs  qu'ils  sont  moins 
exagérés.  Le  droit  sur  le  sucre  ne  semble  pas  devoir  dépasser  50  fbancs 
LES  100  KiL.,  tous  décimes  compris.  Le  sucre  se  consomme  aujourd'hui 
par  toutes  les  classes  de  la  société,  et  faire  payer  au  consommateur  peu 
aisé  25  centimes  de  droit  par  1/2  kil.  de  sucre,  soit  près  de  cent  pour 
CENT,  est  déjà  énorme,  et,  en  l'élevant  au-delà,  on  risque  fort  de  manquer 
le  but  et  d'ouvrir  la  porte  à  la  fraude. 

2o  II  est  proposé  en  second  lieu,  pour  l'exportation  des  raffinés,  de 
supprimer  Vadmission  temporaire,  et  d'obliger  le  raffineur,  pour  se  faire 
restituer  par  le  Trésor  le  droit  payé  sur  100  kil.  de  sucre,  sans  distinc- 
tion de  nuance,  à  exporter  98  kil.  de  produits  raflinés  :  .suax  en  jKtins, 
lumps,  vergeoises  ou  mêlasse,  sans  pouvoir  exporter  moins  de  50  kil. 
sucre  en  pains,  ni  plus  de  15  kil.  de  mélasse  d'un  degré  aréométrique  dé- 
terminé, et  qui  pourrait  être,  ce  semble,  de  -400. 

Le  déchet  au  raffinage  n'est  jamais  de  moins  de  1  0/0  et  dépasse  sou- 
vent 2  0/0.  Il  ne  faut  donc  exiger  que  la  sortie  de  98  kil.  de  produits 
raffinés  pour  rembourser  le  droit  payé  sur  100  kil.  de  sucre  brut,  sauf  à 
laisser  parfois  au  raffineur  une  légère  marge  qui,  en  aucun  cas,  ne  sau- 
rait faire  perdre  au  Trésor  plus  de  1  0/1)  sur  le  montant  des  droits,  ce 
qui  est  insignifiant. 

La  nouvelle  législation  proposée  serait  des  plus  simples  et  ne  prête- 
rait à  aucune  fraude,  ni  à  aucun  abus.  Elle  serait  aussi  des  plus  justes, 
car  elle  ne  s'occupe  que  des  intérêts  du  Trésor  et  de  ceux  des  consom- 
mateurs. 

Il  n'est  pas  plus  illogique  de  faire  payer  le  même  droit  à  des  sucres 
de  qualités  différentes,  que  de  ne  faire  aucune  diiférence  dans  la  taxa- 
tion des  cafés,  des  thés,  etc.,  entre  les  sortes  les  plus  communes  et  les 
plus  fines,  qui  diffèrent  de  valeur  dans  une  proportion  très-considérable. 

Pour  taxer  les  sucres  suivant  leur  qualité,  il  faudrait,  sans  égard  aux 
nuances  (souvent  dénaturées),  pouvoir  déterminer  la  proportion  de  sucre 
cmiaWwa6/e  dans  chaque  échantillon  ;  or,  cela  est  pratiquement  impos- 
sible, et  déjà  aujourd'hui  la  question  de  savoir,  pour  h  fixation  du  droit, 
si  tel  ou  tel  sucre  est  au-dessus  ou  au-dessous  du  n»  13,  donne  lieu  à 
mille  difficultés. 

Quelle  justice  y  a-t-il,  d'ailleurs,  à  faire  payer  5  fr.  de  plus  de  droits 
à  un  no  14  qu'à  un  n»  12? 

Le  droit  unique  est  seul  pratique. 

Les  importations  de  sucre  en  Europe  se  fout  généralement  aujourd'hui 
par  cargaison  ayant  un  môme  propriétaire,  lequel  les  fait  diriger  sur 
Falmouth  «  for  orders,  »  où  elles  sont  vendues  livrables  dans  le  port 
choisi  par  l'acheteur. 

Il  faut  que  les  rafiineurs  français  puissent,  comme  les  raffineurs  an- 
V  siiiuE.T.  XXIX.— 15  mars  1873.  33 
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glais^  belges,  hollandais  ou  allemands,  acheter,  sous  tous  pavillons,  de 
ces  cargaisons  flottantes,  quelles  que  soient  leurs  nuances,  lesquelles,  le 
plus  souvent,  varient  à  Vinfini,  et  qu'ils  n'aient  à  déclarer  à  la  Douane 
qu'un  poids  donné  de  sucre. 

Obliger  ceux  qui  reçoivent  des  sucres  en  France  à  déclarer  combien 
leur  cargaison  contient  de  caisses,  de  boucauts  ou  de  sacs  au-dessus  du 
no  i'6  et  combien  au-dessous,  alors  que  le  plus  souvent  ils  n'en  savent 
rien  avant  de  les  avoir  échantillonnés  colis  par  colis,  est  une  absurdité, 
et  force  fréquemment  le  réceptionnaire  à  retarder  le  déchargement  et  à 
faire  des  frais  d'échantillonnage  considérables,  qui  pourraient  êtfe  évités 
ou  réduits  s'il  ne  s'agissait,  comme  pour  les  cafés,  les  thés,  etc.,  etc., 
que  de  déclarer  une  quantité  sans  s'occuper  de  la  qualité. 

M.  Ducuing,  député  des  Hautes-Pyrénées,  n'a  rien  à  répondre  ici 
à  la  note  qui  vient  d'être  lue;  elle  s'adresse  au  législateur  plutôt 
qu'à  l'économiste. —  Pourquoi,  dit-on,  y  aurait-il  des  taxes  diffé- 
rentes sur  le  sucre,  quand  il  n'y  en  a  qu'une  seule  sut*  le  vin,  quelle 
que  soit  sa  qualité?  —  La  raison  n'est  pas  suffisante;  car,  pour  les 
alcools,  succédanés  du  vin,  la  taxe  varie  suivant  le  degré. 

Quant  à  M.  Valserres,  il  a  dit  que  le  système  des  types  était  un 
système  français.  C'est  une  erreur;  le  système  est  international,  né 
à  Cologne;  et  la  preuve  que  ce  n'est  point  un  système  français,  c'est 
que  nous  n'y  pouvons  rien  changer  sans  le  consentement  de  l'An- 
gleterre, de  la  Hollande  et  de  la  Belgique. 

Les  vices  du  système  des  types  sont  plus  sensibles  pour  la  nation 
qui  a  l'impôt  le  plus  lourd  sur  le  sucre;  car  c'est  celle-là  qui  en 
pâtit  davantage.  —  Il  est  donc  naturel  que  ce  soit  nous  qui  en  de- 
mandions le  redressement.  Ni  l'Angleterre,  ni  la  Hollande  n'ont 
intérêt  à  nous  refuser,  quoique  le  système  des  types  soit  moins 
onéreux  pour  leurs  finances  que  pour  les  nôtres. 

Entre  la  matière  la  plus  riche  et  la  plus  pauvre,  la  richesse  sac- 
charine varie  de  20  degrés  ;  M.  Valserres  nous  l'a  dit.  La  richesse 
saccharine  est  déterminée  d'après  la  couleur  de  la  matière.  Les  de- 
grés qui  la  déterminent  sont  représentés  par  quatre  types.  On  ramène 
au  type  le  plus  bas  les  degrés  intermédiaires  d'un  type  à  l'autre. 
Ainsi,  le  sucre  tarifé  à  80  d'après  la  couleur,  ne  paie  que  sur  80, 
quoique  la  richesse  saccharine  soit  de  87  ;  le  fisc  perd  toute  la  dif- 
férence de  80  à  87  ;  et  on  comprend  que  le  fisc  de  la  nation  qui  a 
l'impôt  le  plus  fort  perd  d'autant  plus  à  une  tarification  pareille. 

Le  saccharimètrc ,  qui  est  un  instrument  plutôt  scientifique 
que  commercial,  ne  fera  pas  percevoir  un  centime  de  plus  au  fisc, 
tant  que  le  système  actuel  des  types  sera  conservé.  Il  nous  donnera 
seulement  la  satisfaction  platonique  de  constater  combien  le  Trésor 
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perd  oriactement  dans  la  perception  des  droits.  —  Le  système  des 
types  a  fait  son  temps.  Il  fait  marcher  au  rebours  le  progrès  indus- 
triel de  la  fabrication  des  sucres,  puisqu'il  encourage  à  produire 
les  matières  les  plus  basses  en  couleur  en  vue  du  moindre  impôt  à 
payer  au  fisc.  C'est  ainsi  que  la  mercuriale  donne  tous  les  jours 
au  fisc  le  plus  insolent  défi,  puisqu'elle  marque  le  prix  de  la  qua- 
lité inférieure  plus  haut  que  celui  de  |la  qualité  rupérieure,  la  plus 
basse  à  60  fr.,  tandis  que  la  plus  riche  n'est  cotée  que  62, .jO. 
t^  Cette  différence  anormale  de  prix  dénonce  les  pertes  subies  par 
le  Trésor  au  profit  de  la  spéculation,  par  suite  des  vices  inhérents 
à  la  tarification  d'après  le  système  des  types.  Il  faut  donc  en  finir 
avec  ce  système,  condamné  par  l'expérience  faite  aux  dépens  de 
nos  finances.  Ni  l'Angleterre  ni  la  Hollande  n'y  feront  obstacle. 
Si  la  Belgique  résiste,  voici  pourquoi  : 

Ni  les  raffineurs  anglais  ni  les  raffineurs  hollandais  ne  peuvent 
lutter  aujourd'hui  contre  la  concurrence  des  raffineurs  français  sur 
le  marché  de  Londres,  parce  que  ceux-ci,  au  mépris  de  la  Conven- 
tion internationale  exclusive  de  toute  protection,  profitent  des 
primes  à  l'exportation  payées  en  trop  par  le  Trésor  français  sur 
l'impôt  qu'il  est  censé  avoir  perçu,  et  qui  en  réalité  lui  échappe.  Il 
ne  faut  pas  faire  honneur  aux  fabricants  de  sucre  de  nous  avoir  si- 
gnalé les  bénéfices  faits  sur  le  Trésor  par  les  raffineurs,  et  dont 
eux-mêmes  profitent.  Ils  ont  été  conduits  à  cette  révélation,  parce 
que  les  raffineurs  avaient  fini  par  accaparer  à  leur  détriment,  à  eux 
fabricants,  toute  l'exportation.  Le  marché  de  Londres  n'étant  plus, 
alimenté  que  par  les  sucres  raffinés  français,  les  raffineurs  anglais 
et  hollandais  n'achetaient  presque  plus  de  sucres  bruts  aux  fabri- 
cants français.  De  là  la  querelle,  curieuse  en  enseignements,  entre 
les  fabricants  et  les  raffineurs. 

Quant  cl  l'intérêt  national,  il  n'est  pas  en  cause  dans  l'issuedecette 
querelle.  Peu  importe,  en  effet,  que  nous  exportions  des  sucres 
à  l'état  raffiné,  pourvu  quenous  en  exportions  une  quantité  de  plus 
en  plus  grande. 

En  résumé,  au  système  défectueux  des  types,  il  faut  substituer 
l'impôt  à  la  consommation,  et  par  conséquent  l'exercice  des  raffi- 
neries. N'est-il  pas  étrange  que  les  raffineurs,  qui  livrent  à  la  con- 
sommation 97  0/0  du  sucre  consommé,  ne  soient  pas  assujettis  à 
l'exercice,  quand  les  fabricants,  qui  ne  livrent  pas  plus  de  3  0/0  aux 
consommateurs,  sont  exercés?  C'est  là  une  anomalie  que  rien  ne 
peut  justifier.  Avec  l'impôt  à  la  consommation,  tout  sucre  livré  au 
public  paiera  la  même  taxe,  quel  que  soit  son  degré.  La  fabrication 
ne  livrera  plus  que  des  poudres  blanches  qui  paieront  le  môme 
impôt  que  les  raffinés,  avec  détaxe  de  1/2  0/0.  Ce  sera  tant  mieux; 
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car  nos  fabricants  n'auront  plus  ainsi  de  rivaux  dans  le  raondcpour 
l'exportation  ;  et  le  Trésor  public  percevra  ainsi,  sans  fraude  pos- 
sible, tout  l'impôt  auquel  il  a  droit. 

M.  Le  Pelletier  de  Saint-Remy,  administrateur  de  l'Agence  cen- 
trale des  Banques  coloniales,  estime  que,  pour  envisager  sainement 
la  question  des  sucres,  il  faut,  comme  on  dit  familièrement,  faire  peau 
neuve  tous  les  dix  ans.  —  Quel  est,  par  exemple,  l'homme  présent 
à  cette  réunion  qui  ne  retrouve  dans  son  esprit  le  souvenir  du  duel 
légendaire  de  la  canne  et  de  la  betterave?  Eh  bien  !  ce  grand  combat, 
si  longtemps  combattu,  a  complètement  cessé;  cessé,  non  faute  de 
combattants,  mais  parce  que  les  deux  adversaires  se  sont  embras- 
sés sur  le  terrain  du  progrès  mutuellement  accompli,  et  ont  compris 
qu'au  lieu  de  chercher  à  s'entretuer,  ils  feraient  bien  mieux  de  s'allier 
pour  résister  à  l'adversaire  commun,  la  raffinerie,  qui  menace  de 
les  dévorer  tous  deux...  Qui  ne  se  souvient  encore  des  clameurs  du 
commerce  maritime,  toutes  les  fois  qu'il  s'est  agi  d'ouvrir  nos 
ports  à  l'importation  des  sucres  étrangers  sous  pavillon  étranger? 
Eh  bien!  aujourd'hui,  ce  n'est  pas  seulement  le  sucre  étranger,  c'est 
même  celui  de  nos  colonies  qui  peut  arriver  en  France  par  navires 
étrangers;  en  d'autres  termes,  la  navigation  réservée,  ce  dernier 
vestige  du  colbertisme  colonial,  a  cessé  d'exister  en  matière  du 
commerce  des  sucres. 

Enfin,  il  y  a  dix  ans,  la  fabrication  de  ce  qu'on  appelle  impropre- 
ment la  poudre  blanche  venait  seulement  de  naître,  tant  aux  colo- 
nies que  dans  la  métropole,  et  le  producteur  indigène  pouvait  à 
peine  concevoir  la  pensée  que  son  sucre  de  premier  jet  deviendrait 
un  jour  comestible  sans  avoir  passé  parle  raffinage.  Or,  aujour- 
d'hui, —  tant  ont  été  grands  les  progrès  accomplis  1  —  on  ne  saurait 
plus  distinguer  au  goût  les  poudres  blanches  de  la  lietterave  de 
celles  de  la  canne. 

Que  prouve  tout  cela?  Quelles  conséquences  tirer  de  ces  diffé- 
rentes révolutions  économiques,  partiellement  et  pacifiquement 
accomplies?  Les  conséquences?  c'est  que  la  question  des  sucres,  ainsi 
simplifiée  graduellement  et  par  le  progrès  industriel  et  par  la  liberté 
commerciale,  n'est  demeurée  complexe  que  pour  ceux  qui  ont  inté- 
rêt à  la  maintenir  telle  :  c'est-à-dire  pour  l'industrie  intermédiaire, 
pour  l'industrie  de  transformation  qui  se  nomme  la  raffinerie;  et  le 
tort  du  législateur,  du  législateur  présent,  c'est  de  légiférer,  er^vue 
de  cette  industrie,  tout  comme  le  faisaient  ses  prédécesseurs  con- 
temporains du  temps  où  la  raffinerie,  couvrant  le  pays  de  ses  usines, 
pouvait,  non  sans  une  certaine  apparence  de  raison,  personnifier  en 
soi  toute  la  question  des  sucres.  Preuves  :  En  vue  de  qui  a-t-on 
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fait  la  convention  internationale  de  1864,  cet  acte  au  moins  mal- 
heureux, puisque,  n'ayant  .jamais  produit  de  bien,  il  nous  gêne  si 
fort  aujourd'hui?  En  vue  de  la  raffinerie...  En  vue  de  qui  a-t-on 
préparé  et  le  projet  de  loi,  dit  de  corrélation  de  septembre  1871,  et 
le  remaniement  subséquent  do  ce  projet?  Toujours  en  vue  de  la 
raffinerie. 

Enfin  quand,  venant  ù  rencontre  des  projets  du  gouvernement, 
M.  Pouyer-Quertier  et  ses  amis  ont  proposé  le  contre-projet  portant 
l'établissement  de  l'exercice,  en  vue  de  qui  ont-ils  travaillé  ?  — 
Encore  en  vue  de  la  ral^Tmerie.  —  Enfin  quand  M.  Valserres  et  notre 
collègue  législateur  M.  Ducuing  ont,  à  l'instant  même,  vanté  les 
mérites  de  cet  exercice,  à  qui  ont-ils  songé,  contre  qui  ont-ils  parlé? 
A  la  raftinerie,  contre  la  raffinerie  !... 

Eh!  oublions-la  donc  un  peu  cette  industrie!...  Cessons  donc 
d'en  faire  l'objet  et  de  nos  faveurs  et  de  nos  sévérités.  Si  nous  vou- 
lons la  dominer,  pénétrons-nous  d'une  grande  vérité  échappée  à 
l'un  de  ses  représentants  les  plus  considérables  :  «  La  raffinerie 
est  indifTérente  à  toute  législation  des  sucres.  »  Tout  est  là,  et  ce 
n'est  pas  à  la  Société  d'économie  politique  qu'on  peut  avoir  besoin 
d'expliquer  longuement  la  véritable  portée  de  cette  déclaration  :  la 
raffinerie   est  indifférente   à  toute  législation  des    sucres,  parce 
qu'industrie  de  transformation,  elle  doit  toujours  pouvoir  vendre 
ses  produits  de  manière  à  être  défrayée  par  le  consommateur.  Mais 
si  elle  ne  pouvait  arriver  à  ce  résultat?  Gela  prouverait  simplement 
que  le  consommateur  n'aurait  pas  besoin  d'elle,  en  d'autres  termes 
qu'elle  serait  superflue  et  qu'elle  devrait  finir.  Personne  certaine- 
ment ne  demande  sa  mort  violente  :  il  serait  puéril  de  se  faire 
l'ennemi  d'une  industrie  ;  mais  tout  partisan  de  la  liberté  indus- 
trielle, tout  homme  au  courant  des  immenses  progrès  accomplis 
dans  la  fabrication  des  sucres  de  premier  jet,  tant  en  France  qu'aux 
colonies,  doit  comprendre  qu'il  faut  enfin  cesser  de  légiférer,  soit 
en  faveur,  soit  contre  une  industrie  de  transformation  dont  la  si- 
tuation s'est  amoindrie  moralement,  sinon  financièrement,  à  me- 
sure que  grandissait  moralement  et  financièrement  celle  de  l'in- 
dustrie originaire.  Faites  vos  lois  pour  la  sucrerie  de  betterave  qui 
s'apprête  à  nous  envoyer  un  milliard  dekilogrammes  surle  marché, 
la  plus  belle  matière  fiscale  qui  puisse  vous  échoir  ;  iaites-lcs  pour 
la  sucrerie  coloniale  qui  va  toujours  se  développant  et  s'améliorant 
comme  son  ancienne  rivale.  En  d'autres  termes,  légiférez  en  vue 
du  présent  et  non  plus  en  vue  du  passé.  Ralliez-vous  au  ministre 
du  commerce,  qui  a  le  mérite  d'avoir  proclamé,  au  moins  platoni- 
quement,  le  principe  d(^  l'unité  de  droit,  et  aidez-le  à  l'aire  de  son 
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principe  une  réalité  immédiate.  C'est  là  seulement  que  sera  la  solu- 
tion moderne  de  la  question  des  sucres. 

Ces  rapides  indications  sont  peut-être  suffisantes  pour  faire  com- 
prendre que  la  question  nouvellement  écrite  au  programme  de  la  So- 
ciété n'est  pas  tout  à  fait  aussi  naïve  qu'elle  peut  lui  apparaître  dans 
sa  formule  :  «  Le  sucre  est-il  une  matière  première?»  Non,  certes  ! 
En  réalité,  il  ne  l'est  heureusement  pas,  puisqu'il  y  a  déjà,  en  ce 
moment,  en  France,  un  certain  nombre  de  personnes  assez  spiri- 
tuelles pour  comprendre  qu'elles  peuvent  consommer,  avec  une 
économie  de  20  centimes  par  kilogramme,  des  poudres  blanches 
aussi  riches  que  des  raffinés;  mais  législativement,  et  c'est  là  le 
malheur,  il  l'a  toujours  été  dans  le  passé;  et,  sans  vous  en  douter, 
vous  le  tenez  encore  pour  tel,  vous,  législateur,  qui  allez  conti- 
nuer à  légiférer...,  en  vue  de  la  raffinerie,  industrie  çle  transfor- 
mation. 

M,  Ménier,  membre  de  la  Chambre  de  [commerce,  un  des  plus 
grands  consommateurs  de  sucre,  en  sa  qualité  de  fabricant  de 
chocolat,  a  adressé  à  M.  le  (Secrétaire  perpétuel  la  lettre  suivante, 
relative  à  cette  discussion  : 

Mon  ctier  collègue,  après  les  explications  données  par  nos  collègues 
sur  la  question  des  sucres  à  la  dernière  séance,  je  crois  devoir  vous 
dire  quelle  en  est,  selon  moi,  la  véritable  solution,  par  rapport  à  l'im- 
pôt. 

Cette  question  reparaît,  vous  l'avez  remarqué,  à  des  intervalles  plus 
ou  moins  éloignés,  sel  in  que  les  intérêts  des  fabricants  ou  ceux  desraf- 
fineurs  se  trouvent  plus  ou  moins  atteints. 

Les  raffmeurs  anglais  ont  su  très-habilement  profiter  de  l'antagonisme 
entre  les  fabricants  de  sucre  et  les  raffineurs  pour  soulever  de  nouveau 
cette  question . 

Mon  avis  est  que  les  fabricants  de  sucre  ont  t'ait  fausse  route.  Ils  ont 
obéi,  ce  me  semble,  à  un  esprit  de  calcul  trop  exagéré,  de  vendeur  à 
acheteur;  mais  en  somme,  ce  sentiment  n'est  pas  louable  au  point  de 
vue  des  iatérêts  de  notre  pays. 

Ils  demandent  à  faire  exercer  les  raffmeurs  de  France,  c'est-à-dire  â 
ce  qu'il  soit  mis  une  entrave  à  leur  industrie,  sans  réfléciiir  qu'il  existe 
entre  la  production  et  la  raffinerie  un  lien  de  solidarité.  Il  est  évident 
que,  pour  ne  point  apercevoir  ce  lien,  cet  esprit  d'antagonisme  les  a 
aveuglés. 

En  effet,  que  peuvent  gagner  les  fabricants  do  sucre  à  un  succès  dans 
leur  lutte  contre  les  raffineurs  ?  —  Non-seulenf/'nt  rien,  mais  ils  y  par-- 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  (RÉUNION  DE  MARS  1873).         ril  .•; 

dront  nécessairement.  Car,  avec  la  disparition  des  avantages  que  l'on 
trouvait  à  cxporcer  des  raffinés,  les  raftineurs  diminueront  notablement 
le  chiffre  de  l'exportation. 

La  diminution  du  commerce  de  l'exportation  sera  fatale  à  la  produc- 
tion, car  cette  exportation  profitait  à  l'extension  de  l'industrie,  à  la 
population  agricole  pour  qui  cette  industrie  est  une  source  de  ri- 
chesse. 

Si  les  droits  de  douane  de  tous  les  pays  étaient  égaux,  les  raffîneurs 
étrangers  ne  réclameraient  pas,  car  les  «  drawbachs  »  seraient  les 
mêmes. 

En  France,  on  paye  66  fr.  environ  par  100  kilos,  et  en  Angleterre, 
H  fr.  seulement,  en  moyenne  le  sixième  du  droit  que  nous  payons. 
Cette  différence  est  un  avantage  pour  le  vondeur  en  entrepôt  anglais, 
car  une  diminution  dans  les  droits  de  douane  équivaut  à  une  augmen- 
tation de  bénéfice  dans  la  vente  aux  consommateurs. 

C'est  en  raison  de  ces  écarts  entre  les  droits  de  douane,  que  je  ne 
puis  blâmer  les  raffineurs  lorsqu'ils  cherchent,  par  la  perfection  du 
travail,  à  lutter,  sur  les  marchés  étrangers,  contre  le  désavantage  qui 
leur  est  créé  par  des  situations  si  différentes. 

Il  me  paraît  évident  que  le  mauvais  fabricant  peut  n'être  pas  satisfait, 
mais  il  en  sera  de  même  sous  tous  les  régimes. 

Le  grief  qu'on  donne  comme  le  plus  grave  est  basé  sur  ce  que  les  raf- 
fineurs n'achètent  du  sucre  que  sur  analyse,  c'est-à-dire  que  sans  tenir 
compte  de  la  nuance,  ils  recherchent  un  sucre  aussi  riche,  aussi  pur  que 
possible,  le  payent  en  conséquence,  ce  qui  profite  au  producteur. 

Quoi  de  plus  naturel  ?  Les  raffineurs,  en  tant  que  négociants,  ne  doi- 
vent-ils pas  s'efforcer  de  traiter  les  affaires  au  mieux  de  leurs  intérêts? 
Est-ce  parce  qu'ils  seraient  exercés  qu'ils  abandonneraient  les  méthodes 
qui  sont  la  sauvegarde  de  leur  prospérité?  Non,  évidemment.  Tout  au 
contraire,  pour  retrouver  les  profits  que  doit  leur  fournir  l'exportation, 
ils  deviendront  de  plus  en  plus  difficiles,  et  qui  en  pâtira  ?  Ceux-là 
seuls  qui  se  plaignent  aujourd'hui  :  les  fabricants  de  produits  défec- 
tueux. 

Pour  les  raffineurs,  le  sucre  est  une  matière  première  qu'ils  transfor- 
ment par  leur  industrie.  Ils  ont  le  droit,  en  engageant  leurs  capitaux 
dans  des  achats,  de  rechercher  ce  qu'il  y  a  de  plus  avantageux  et  d'en 
tirer  le  meilleur  parti  possible.  S'il  est  des  sucres  qui  contiennent  des 
sels  empêchant  la  cristallisation,  ils  ont  le  droit  de  les  apprécier. 

Je  conclus  donc  en  demandant  un  droit  unique  sur  le  sucre,  dès  que 
cela  deviendra  possible,  ainsi  que  j'en  ai  déjà  exprimé  l'opinion  à  la 
Chambre  de  commerce  do  Paris,  et,  jusqu'à  cotte  époque,  l'exercice  à  la 
production,  tel  qu'il  se  fait  aujourd'hui  sans  la  loi  de  corrélation  (type 
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et  analyse)  présentée  à  l'Assemblée  nationale,  que  tous  les  hommes  du 

métier  regardent  comme  absolument  impraticable. 

Avec  un  droit  unique,  les  fabricants  auront  intérêt  à  livrer  des  sucres 
blancs.  Ils  réussiront  peut-être  à  obtenir  du  premier  coup  des  raflinés 
qu'ils  mettront  en  pains  sans  le  concours  des  raffmeurs,  sucres  qui  iront 
directement  à  la  consommation  sans  être  surchargés  des  frais  et  des  bé- 
nélices  du  raflinage. 

Il  faut  que  le  commerce  du  sucre  soit  libre  dès  qu'il  est  sorti  des  fa- 
briques. Il  faut,  le  plus  tôt  possible,  un  droit  unique. 

Tant  pis  pour  ceux  qui  ne  s'installeront  pas  pour  faire  du  pucro  riche  ; 
mais,  tant  mieux  pour  ceux  qui  sauront  bien  faire,  et  ce  sera  le  plus 
grand  '  nombre  ;  car  c'est  pendant  l'application  momentanée  du  droit 
unique  établi  en  1860  sous  la  dénomination  d'abonnement  que  se  sont 
produits  l'amélioraiion  et  le  développement  de  l'industrie  sucrière. 

L'e.xercice  à  la  raffinerie  serait  la  confiscation  de  tous  les  sacrifices 
faits  par  les  bons  producteurs  pour  améliorer  la  fabrication.  Ce  serait, 
par  contre,  une  sorte  d'encouragement  accordé  à  la  routine  et  aux  mau- 
vais produits. 

11  y  a  encore  bien  des  progrès  et  des  améliorations  à  réaliser  dans 
cette  industrie.  Le  consommateur  bénéficiera  des  progrès  obtenus,  et  la 
satisfaction  du  consommateur  est  toujours  au  grand  profit  du  Trésor  qui 
n'a  de  bénéfices  que  sur  les  grandes  quantités. 

En  mettant  sur  les  sucres  en  pains  à  exporter  un  drawback  établi  sur 
la  base  d'environ  96  0/0,  le  Trésor  n'aurait  plus  à  craindre  de  mécomptes 
dans  le  chiffre  de  ses  recettes. 

Agréez,  etc.,  Menier. 

Paris,  Il  mars  1873. 

Ouvrages  présentés  : 

La  France  républicaine  (1),  par  M.  J.-J.  Clamageran.  L'auteur,  membre 
de  la  Société,  ancien  adjoint  à  la  mairie  de  Paris,  a  groupé  sous  ce  titre 
une  série  d'études  d'un  intérêt  actuel.  Comme  il  traite  de  la  constitu- 
tion, des  attributions  et  des  limites  de  l'autorité,  un  grand  nombre  de 
questions  économiques  se  rencontrent  sous  sa  plume  intelligente  et  libé- 
rale, républicaine  et  anti-socialiste. 

De  Vimportance  des  études  économiques  ("2);  conférence  donnée  par 
M.  Frédéric  Passy  pour  l'inauguration  du  cours  fondé  par  la  chambre  de 
commerce  de  Bordeaux  (voyez  plus  haut,  p.  498). 

(1)  Fait  partie  de  la  Bibliothèque  d'histoire  contemporaine.  Paris,  Ger- 
mer-Baillière,  1873;  un  vol.  in-i8. 

(2)  Paris,  Bellaire,  librairio  Prnnkliii;  Guillaumin  ;  1873,  in-3''2  de96p. 
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Erratum.  Dans  les  ouvrages  présentés  en  janvier  (page  158  du  présent 
tome),  le  titre  du  dernier  ouvrage  de  M.  Viganè  a  été  défiguré  par  une 
faute  typographique;  il  faut  lire  :  La  Fratellanza  umana  ossia  le  società 
di  mutuo  ajuto  (I),  etc. 


BULLETIN 


MOUVEMENT  DES  DIVERSES  MARINES  MARCHANDES  EN  1870  ET  1872. 

Nous  trouvons  les  relevés  qui  suivent  dans  //  Coimnercio  de  Gênes;  ils 
viennent  à  l'appui  des  observations  contenues  dans  l'afliclo  relatif  au 
commerce  extérieur  de  la  France,  inséré  plus  haut,  p.  45d. 

Marine  à  voiles. 

En  1870.  En  \r,i. 

Nombre 
NATIONS.  de  bâtiments 

à  voiles. 

Grande-Bretagne 23 .  165 

États-Unis 7.025 

Norwége 3.602 

Allemagne... 4.320 

Italie 5.395 

France 4.968 

Espagne 3 .  056 

Grèce 1.840 

Hollande 1.690 

Russie 1 .  305 

Autriche-Hongrie 852 

Suède 1.930 

Danemark 1 .415 

Portugal 368 

Belgique 72 

Autres  pays 464 


Totaux 59.518 


Tonnage. 

Nombre 

de  bâtiments 

à  voiles. 

Tonnage. 

5.993.133 

19.182 

5.366.327 

2.400.607 

7.092 

2.279.120 

989.882 

3.884 

1.072.796 

1.046.044 

3.890 

917.566 

907.572 

4.700 

1.058.796 

891.828 

4.799 

902.096 

645.607 

3.712 

552.514 

375.480 

2.103 

427.949 

444.111 

1.552 

409.166 

346.176 

1.3GI 

352.495 

317.780 

989 

343.504 

350.188 

1.823 

380.746 

183.510 

î.236 

165.695 

87.018 

415 

102.547 

26.148 

48 

16.576 

147.194 

569 

575.938 

16.042.498 

56.727 

14.563.868 

(1)  Milan,  Agnelli;  Paris,  Guillaumin,  1873;  un  vol.  gr.  in-8. 
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Marine  à  vapeur. 

En  1870.  Eq  187^2. 

Nombre  Nombre 

PAVILLONS.  (le  bâtiments         Tonnage.         de  bâtiments        Tonnage, 

à  voiles.  à  voiles. 

Anglais 3.426  1.6S1.767  2.538  2.382.145 

Américain 597  513.792  420  401.043 

Français 288  212.976  316  240.273 

Allemand 127  105.131  159  154.045 

Espagnol 148  72.845  69  101.185 

Autrichien 74  44.312  87  61.183 

Hollandais 82  39.405  100  68.438 

Italien 86  36.358  102  64.667 

Russe 62  28.422  111  77.287 

Suédois 83  18.633  114  30.167 

Portugais 18  13.126  16  12.871 

Danois 44  12.085  54  20.377 

Belge 14  10.442  18  14.125 

Norwégien 26  7.321  54  17.274 

Grec 8  3.267  7  3.105 

Autres  nationalités ... .  49  23.oo0  70  89.575 

Totaux 4.132        2.793.432        4.333        3.680.670 

Ces  chiffres  constatent  une  diminution  générale  dans  le  nombre  des 
navires  à  voiles,  et  une  augmentation  dans  les  navires  à  vapeur,  excepté 
en  Italie,  où  les  proportions  se  maintiennent.  Ainsi,  le  nombre  des  na- 
vires à  voiles  a  diminué  de  38  0/0  environ,  et  leur  tonnage  a  augmenté 
de  18  0/0.  Pour  les  navires  à  vapeur,  leur  nombre  a  augmenté  de 
18  1/2  0/0,  et  leur  tonnage  de  78  0/0. 


BIBLIOGRAPHIE 


Exposé  d'un  système  de  législation  criminelle  pour  l'état  de  la  Loui- 
siane ET  POUR  LES  États-Unis  d'Amérique,  par  Edward  Livingston, 
précédé  d'une  préface  par  M.  Charles  Lucas,  et  d'une  notice  historique 
par  M.  MiGNET.  Paris,  Guillaurain  et  Durand.  1872,  2  vol.  in-8. 


La  question  pénitentiaire  est  actuellement  à  l'ordre  du  jour,  et  de  toutes 
parts,  les  publicistes  exposent  leurs  idées  et  leurs  opinions  sur  les  graves 
problèmes  qu'elle  soulève  :  le   moment  est  donc  bien  choisi  pour  une 
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édition  des  travaux  de  Livingston,  et  c'est  véritablement  un  grand  ser- 
vice que  l'on  rend  à  la  science  en  publiant  le  système  de  législation  ui 
l'a  illustré.  Son  nom  ne  pouvait  tomber  dans  l'oubli,  car  il  est  attaché 
à  lu  réforme  de  la  législation  pénale,  et  son  œuvre  est  trop  utile  a\m. 
personnes  qui  s'occupent  do  cette  branche  d'études,  mais,  il  faut  bien 
l'avouer,  le  défaut  de  traduction  rendait  les  recherches  difficiles,  sans 
parler  de  la  rareté  même  de  l'ouvrage  qu'il  était  peu  commode  de  e 
procurer.  L'édition  qui  vient  de  paraître  se  recommande  d'ailleurs  par 
d'autres  avantages  ;  nous  entendons  parler  de  la  reproduction  de  la 
belle  notice  lue,  par  M.  Mignct,  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  po- 
litiques, dont  Livingston  était  assjciô  étranger,  et  de  la  préface  que 
M.  Charles  Lucas  a  bien  voulu  consacrer  à  l'œuvre  de  celui  dont  il  par- 
tageait les  idées,  touchant  la  réforme  de  la  législation  pénale  et  l'aboli- 
tion de  la  peine  de  mort,  et  avec  lequel  il  entretenait  des  relations  de- 
puis 18-28. 

Dans  cette  préface  qu'il  faut  lire  en  entier,  M.  Lucas  ne  s'est  pas  con- 
tenté d'apprécier  en  maître  l'ouvrage  de  l'illustre  jurisconsulte  améri- 
cain, le  but  auquel  il  tendait  ainsi  que  le  dessein  qu'il  formait  ;  il  a  montré 
l'influence  des  travaux  d^  son  ami;  c'est  sans  aucun  doute  à  lui  qu'il 
convient  de  faire  remonter  les  écrits  publiés  de  toutes  parts  sur  les  di- 
vers systèmes  pénitentiaires,  et  ce  mouvement  de  plus  en  plus  accentué 
en  faveur  de  l'abolition  de  la  peine  de  mort.  Une  semblable  constata- 
tion vaut  mieux  que  tous  les  panégyriques,  et  suffit  pour  faire  voir  l'im- 
portance des  publications  de  Livingston. 

On  sait  quelle  fut  l'origine  de  cette  entreprise,  et  nul  n'ignore  qu'après 
de  fortes  et  solides  études  juridiques,  Livingston  ayant  acquis  la  convic- 
tion qu'une  réforme  pénale  était  nécessaire,  se  lit  nommer  à  la  législa- 
ture de  la  Louisiane,  et  proposa  de  changer  les  lois  défectueuses  qui  ré- 
gissaient cet  État  pour  les  remplacer  par  d'autres  plus  conformes  à  la 
raison,  aux  mœurs  du  temps,  et  basées  sur  les  principes  de  la  science. 
Une  semblable  motion  fut  accueillie  avec  empressement,  et  son  auteur, 
nommé  Ugistateur .  eut  à  exécuter  ce  qu'il  avait  proposé.  En  songeant  à 
l'importance  du  sujet,  on  est  effrayé  de  la  peine  que  nécessitait  cette 
tâche,  et  pourtant  Livingston  ne  mit  que  deux  années  pour  la  mener  à 
bonne  lin.  Venu  après  la  grande  école  du  xviii*  siècle,  dirigée  par  Mon- 
tesquieu, et  qui  avait  compté  dans  ses  rangs  Beccaria,  Filangieri,  Servan 
et  Bentham,  le  législateur  américain  s'inspira  de  l'esprit  qui  présidait 
aux  travaux  de  ces  penseurs,  et  nourri  de  leurs  idées,  il  comprit  dans 
son  œuvre  toute  la  législation  pénale,  depuis  les  premières  dispositions 
qu'elle  doit  renfermer  pour  garantir  la  société  jusqu'aux  résultats  qu'elle 
doit  chercher,  l'amélioration  et  la  réforme  des  coupables.  Quatre  codes 
sont  contenus  dans  ces  deux  volumes;  le  code  des  crimes  et  des  peines, 
celui  de  procédure,  celui  des  preuves,  enfin  celui  de  réforme  et  de  dis- 
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cipline   des  prisons;  chaque  code  se  trouve  prr;c6dé  d'un  rapport  où  la 
matière  est,  on  peut  le  dire,  épuisée. 

Son  rapport  préliminaire  abonde  en  avertissements  fort  utiles  pour  le 
législateur;  c'est  ainsi  qu'il  recommande  d'éviter  autant  que  possible  les 
mots  techniques,  sinon  de  les  expliquer  de  manière  à  bien  montrer  la 
pensée  et  à  ne  laisser  aucun  doute;  il  poussait  si  loin  le  désir  de  la 
clarté  qu'il  s'étendait  longuement  sur  les  définitions,  persuadé,  en  les  ré- 
sumant dans  un  môme  chapitre,  qu'il  aidait  la  mémoire  et  diminuaitles 
répétitions,  ce  qui  est  loin  d'être  un  mal  assurément.  11  voulait  tout  pré- 
ciser, car  dans  un  pays  où,  grâce  au  jury,  le  moindre  citoyen  devient  al- 
ternativement le  dél'cnseur  de  l'innocent,  la  terreur  du  coupable  et  le 
gardien  vigilant  de  la  constitution,  aucune  peine  ne  peut  être  infligée 
qu'en  connaissance  de  cause  et  en  présence  d'une  disposition  formelle  et 
exacte.  Ce  qu'il  voulait  éviter,  c'était  l'arbitraire,  et  ce  qu'il  tenait  à  res- 
treindre, c'était  le  pouvoir  du  magistrat  :  le  code  pénal  débute  aussi  en 
déclarant  qu'aucun  acte  et  aucune  omission  ne  sont  des  infractions,  et 
par  suite,  ne  sont  punissables  qu'autant  qu'ils  ont  été  déclarés  tels  pat 
la  Constitution  ou  les  lois.  Il  supprime  la  distinction  entre  une  interpré- 
tation favorable  et  celle  qui  ne  l'est  pas,  parce  que  la  loi  doit  être  inter- 
prétée conformément  à  l'évidente  signification  de  ses  termes  ;  il  vaut 
mieux  en  effet  que  des  actes  à  tendance  répréhensible  soient,  pendant 
quelque  temps,  commis  avec  impunité,  que  de  laisser  les  cours  de  jus- 
tice assumer  le  pouvoir  législatif.  Aussi  un  article  défendait-il  formelle- 
ment de  punir  un  fait  non  interdit  par  la  lettre  même  de  la  loi,  sous  pré- 
texte que  cette  prohibition  était  conforme  à  son  esprit.  Après  Jefferys,  de 
triste  mémoire,  il  entendait  empêcher  la  création  des  offenses  interpré- 
tatives. La  loi  devant  être  la  loi,  et  la  jurisprudence  ne  devant  pas  cou- 
vrir par  ses  discours  les  volontés  du  législateur,  Livingston  portait  toute 
sa  sollicitude  sur  ce  point.  Comme  on  peut  le  penser,  une  grande  place 
était  donnée  au  jury  ;  l'auteur  du  projet  en  reconnaissait  tellement  l'im- 
portance qu'il  considérait  le  jugement  par  ces  magistrats  comme  un  pri- 
vilège auquel  ne  pouvait  renoncer  l'accusé,  à  qui  l'en  voulait  éviter  des 
obsessions.  Il  est  inutile  d'ajouter  qu'à  côté  du  jury  de  jugement,  il 
maintenait  le  jury  d'accusation,  dont  les  avantages  balancent  les  incon- 
vénients, et  qu'un  pouvoir  ombrageux  seul  a  pu  supprimer  en  Franco. 
Ce  n'était  pas  le  seul  point  où  Livingston  cherchait  à  entourer  l'accusé  de 
garanties  ;  sachant  ce  qu'était  devenu  (et  ce  qu'est  encore  chez  nous)  le 
résumé  du  président,  sans  vouloir  le  supprimer  totalement,  il  lui  défen- 
dait d'émettre  une  opinion,  mais  il  leur  prescrivait  simplement  de  se 
borner  à  l'explication  de  la  loi  et  à  établir  les  points  des  preuves  sur  les- 
quels la  mémoire  des  jurés  ne  s'accordait  point. 

Inspiré     par   la    philosophie,    éclairé    par  ce    qui   s'était  passé    au- 
tour   de  lui,    Livingston   avait  voulu    donner   à  son  système   un    ca- 
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ractèro  scicnlilifuic  et  basé  sur  (h's  principes  immuables;  aussi  recom- 
mandait-il sans  cosso  do  rechercher  dans  tout  acte  l'accord  de  la  volonté 
et  du  fait;  grâce  aux  idées  de  progrès  dont  il  se  faisait  le  champion,  bien 
des  délits  insérés  dans  plusieurs  recueils  .juridiques  ne  trouvaient  point 
place  dans  le  sien  :  tel  est  le  suicide,  puni  à  tort  par  la  loi  anglaise  cs'a- 
charnant  sur  des  restes  inanimés  et  déchirant  les  cadavres  des  morts 
pour  se  venger  des  crimes  des  vivants.  »  Telles  sont  les  infractions  contre 
la  religion,  punissables  là  où.  existe  un  culte  dominant,  mais  ne  pou- 
vant donner  lieu  à  aucune  action  pénale  là  où  n'est  accordée  aucune  pré- 
dominance autre  que  celle  qui  peut  dériver  delà  persuasion  ou  de  la  con- 
viction de  la  vérité,  où  tons  les  dogmes  d(!  foi  sont  égaux  aux  yeux  de  la 
loi,  qui  laisse  à  l'éternelle  sagesse  à  décider  elle-même  de  la  préférence 
qu'elle  accorde. 

Un  autre  caractère  qu'il  importe  de  signaler,  c'est  le  grand  respect  de 
la  liberté.  Non-  seulement  le  code  reconnaît  le  droit  de  publier  sans  con- 
trôle les  procès  en  cour  criminelle  et  de  discuter  librement  la  conduite 
des  magistrats,  mais,  dans  un  grand  nombre  de  dispositions,  on  voit  la 
volonté  de  sauvegarder  la  liberté  ;  nous  citerons  les  prescriptions  desti- 
nées à  maintenir  scrupuleusement  l'égalité  entre  les  différents  cultes  et  à 
punir  toute  perturbation  do  l'exercice  d'une  religion,  dont  les  rites  et 
les  cérémonies  porteraient  atteinte  à  la  tranquilité  publique,  ainsi  que 
l'insertion  dans  le  code  criminel  d'une  nouvelle  classe  de  délits  rangés 
sous  le  titre  de  délits  contre  la  liberté  de  la  presse  ;  par  là  on  entendait 
punir  toute  violence  ou  menace  de  violence,  tout  exercice  d'autorité  ou 
d'influence  officielle  tendant  à  restreindre  ce  précieux  privilège  et  tout 
acte  en  exécution  de  quelque  loi,  restreignant  ou  entravant  la  liberté  de 
la  presse.  A  l'égard  des  pouvoirs  publics,  le  zèle  du  législateur  pour  la 
liberté  ne  se  démentait  pas,  il  ne  faut  pas  s'étonner  si,  poussant  à  bout 
son  système,  il  frappait  d'une  peine  sévère  tout  auteur  de  corruption 
électorale,  et  s'il  interdisait  à  tout  officier  militaire  ou  à  toute  autre 
personne  de  faire  venir,  d'amener  ou  de  garder  des  troupes  ou  des 
hommes  armés  dans  une  localité  voisine  de  celle  du  vote,  à  moins  d'une 
émeute  ou  de  quelque  trouble. 

«  Rompant  avec  l'école  du  contrat  social  de  Rousseau  et  de  Beccaria, 
ainsi  qu'avec  l'école  utilitaire  de  Bentham,  dit  M.  Lucas,  Livingston  .se 
ralliait  aux  principes  qui  font  remonter  à  Dieu  la  sociabilité  comme  la 
loi  de  l'espèce  humaine  et  proclamait  l'inviolabilité  de  la  vie  de  l'homme, 
hors  le  cas  de  légitime  défense.  »  Nous  mentionnerons  seulement  que  ce 
ne  fut  que  dans  son  rapport  définitif  qu'il  se  montra  partisan  convaincu 
de  l'abolition  de  la  peine  de  mort.  En  IS-i^,  il  avaitété  plus  circonspect, 
et  n'avait  point  cité  des  faits  concluants  pour  démontrer  l'inefficacité  de 
la  peine  de  mort.  Il  ne  voulait  pas  plus  du  bannissement,  inefficace  et 
préjudiciable  pour  l'État  uù  Je  condamné  doit   se  réfugier,  que  de  la  dû- 
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portation  dont  l'eiTet  exemplaire  est  nul,  des  fers  et  de  la  confiscation  qui 
ne  devraient  avoir  aucun  partisan.  A  ces  peines  il  substituait  les  amen- 
des, la  destitution,  l'emprisonnement  simple,  la  privation  des  droits  et 
la  réclusion  solitaire. 

Un  code  tout  entier  est  consacré  à  la  réforme  et  à  la  discipline  des  pri- 
sons: ce  n'est  pas  sans  raison,  carie  système  qu'il  proposait  aurait  été 
lettre  morte  si  des  mesures  spéciales  n'avaient  été  prises  pour  rendre  la 
réclusion  efficace.  Tout  d'abord  Livingston  se  prononçait  pour  l'empri- 
sonnement avec  isolement  et  travail,  en  montrant  surtout  combien  il 
était  difficile  de  classer  les  détonus.  Sans  vouloir  rentrer  dans  un  sujet 
qui  a  été  par  nous  exposé  en  détail  (1),  et  sans  vouloir  analyser  l'admi- 
rable rapport  qui  sert  d'introduction  à  ce  code,  nous  devons  dire  qu'il 
envisageait  la  question  sous  toutes  ses  faces  ;  il  s'occupait  de  la  morali- 
sation  des  détenus  par  la  religion,  l'instruction,  le  travail  et  les  puni- 
tions, sans  oublier  le  point  si  important  des  jeunes  détenus. 

L'énoncé  des  idées  principales  qui  dominent  dans  cet  ouvrage  (c'est  la 
seule  tâche  que  comporte  un  travail  de  ce  genre)  est  bien  fait  pour  jus- 
tifier l'accueil  favorable  que  l'on  fit  en  Europe  et  en  France  à  ces  rapports 
dans  lesquels  l'illustre  législateur  exposait  les  fondements  sur  lesquels 
il  entendait  baser  sa  réforme  des  lois  criminelles.  On  comprend  sans 
peine  combien  fut  grande  son  influence,  et  que  le  jour  où  fut  révélée 
cette  manière  d'envisager  le  droit  pénal,  on  peut  dire  que  la  cause  do 
l'humanité  et  du  progrès  avait  trouvé  un  soutien  énergique.  A  ce  titre, 
Livingston  a  droit,  non  pas  seulement  à  la  reconnaissance  de  son  pays, 
mais  même  à  celle  du  monde  entier,  qui  ne  tarda  pas  à  se  ressentir  des 
tendances  et  des  idées  inspirées  par  ces  rapports  empreints  d'une  philo- 
sophie si  élevée. 

J.  Lefort. 


i^ssAî  SUR  LA  RÉFORME  PÉNITENTIAIRE,  par  A.  PiCHE.  Conseiller  de 
préfecture.  —  Pau,  Vermèse,  1873;  in-8. 

Cette  étude  a  été  lue  par  l'auteur,  le  5  juillet  187"2,  à  la  Société  des 
Sciences,  Lettres  et  Arts  des  Basses-Pyrénées. 

Appeler  l'attention  sur  l'importance  de  la  question  qui  fait  l'objet  de 
cette  brochure  serait  plus  que  superflu.  Indiquer,  parmi  tant  de  docu- 
ments étendus  et  contradictoires,  une  étude  simple,  sobre,  sévère,  et  qui 
permette  au  moins  de  se  former,  en  quelques  instants,  une  idée  nette  et 

(1)  V.  Journal  des  Économistes^  1872,  p.  388. 
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sûre  de  l'état  de  cette  question,  est  au  contraire  fort   utile,  et  c'est 
comnrie  telle  que  nous  signalons  celle-ci.  L'auteur,  dans  une  vingtaine 
de  pages,  y  a  trouvé  nfioyen  d'exposer  avec  une  lucidité  parfaite  tous  les 
points  vraiment  essentiels  du  débat.  Il  a  été  plus  loin  :  il  a  conclu,  et  il 
l'a  fait,  à  notre  avis,  avec  autant  de  sens  pratique  que  d'élévation  mo- 
rale. Ses  conclusions,  bien  qu'appuyées  sur  l'expérience,  conformes  à  la 
psychologie  la  plus  rigoureuse  et  sanctionnées  par  avance  par  l'impo- 
sante autorité  du  congrès  de  Cincinnati,  paraîtront  peut-être,  à  pre- 
mière vue,  étranges  à  quelques  personnes.  On  a  tant  de  peine,  dans 
notre  pays  surtout,  à  admettre  qu'on  puisse  faire  autrement  demain 
qu'on  n'a  fait  hier;  et  nous  sommes,  en  qualité  de  peuple  révolution- 
naire, un  peuple  si  peu  réformateur!  Elles  méritent  examen  cependant, 
et  il  est  permis  de  penser  qu'il  y  a  urgence.  «  Un  hôpital,  a-t-on  dit,  et 
trop  justement,  est  une  fabrique  de  maladies.  »  Une  prison,  pourrait-on 
dire  avec  non  moins  de  raison,  est  une  fabrique  de  crimes;  et  l'pn  se 
serait  proposé  d'assurer  et  de  développer  le  redoutable  recrutement  de 
l'armée  du  mal,  que  l'on  n'aurait  guère  pu,  en  vérité,  s'y  prendre  au- 
trement, ïl  est  temps,  et  plus  que  temps,  d'y  mettre  ordre,  et  ce  n'est 
pas  apparemment  en  persistant  dans  les  mêmes  errements  qu'on  y  par- 
viendra. Laissons  de  côté,  si  nous  ne  voulons  pas  faire  éternellement 
une  œuvre  vaine,  la  vieille  et  inutile  idée  de  la  vindicte  publique,  idée 
barbare,  enfantine,  et  j'ose  dire  immorale  et  dangereuse.  Substituons-y 
les  seules  idées  pratiques  et  justes  :  en  premier  lieu,  la  protection  et  la 
défense  de  la  société,  troublée  ou  menacée  par  les  agressions  dont  elle 
est  l'objet;  et,  en  second  lieu,  la  réformation  des  condamnés,  comman- 
dée tout  à  la  fois  par  la  prévoyance,  qui  songe  au  danger  à  venir,  par 
l'humanité,  qui  ne  permet  pas  de  désespérer  de  l'âme  humaine,  et  par 
la  loyauté,  qui  doit  faire  la  part  de  la  complicité  du  milieu.  Dans  cette 
voie  nous  ferons  quelque  chose;  dans  toute  autre  nous  ne  ferions  rien. 
Telles  sont  du  moins  les  idées  de  M.  Piche,  telles  les  nôtres;  et  ne  le 
fussent-elles  pas,  nous  ne  pourrions  nous  empêcher  de  rendre  témoi- 
gnage à  l'élévation,  à  la  mesure  et  à  la  précision  de  ce  travail.  La  Société 
des  Sciences,  Lettres  et  Arts  des  Basses-Pyrénées  a  le  droit  de  se  féliciter 
d'avoir  eu  la  primeur  d'une  communication  d'une  si  réelle  distinction  ; 
mais  il  serait  à  souhaiter  qu'elle  n'en  eût  eu  que  la  primeur,  et  que  sa 
publicité  forcément  restreinte  ne  fût  que  le  prélude  d'une  publicité  plus 
étendue  et  peut-être  plus  efticace.  Frédéric  Passy. 
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Sommaire.  —  La  libération  complète  du  territoire  français  mise  officiel- 
lement à  l'ordre  du  jour.  —  Discussions  constitutionnelles  à  la  tribune 
et  résolutions  de  l'Assemblée  nationale.  —  La  question  des  deux 
chambres.  —  Les  nouveaux  traités  de  commerce  avec  l'Angleterre  et 
la  Belgique  devant  l'Assemblée.  —  Échec  du  gouvernement  anglais  à 
la  Chambre  des  Communes,  au  sujet  du  bill  relatif  aux  universités 
d'Irlande.  —  Chute  du  ministère  Gladstone-Granville.  —  Durée 
moyenne  des  ministères  en  Angleterre.  —  Premier  défilé  traversé  par 
la  république  espagnole.  —  Brigandages  carlistes  dans  la  péninsule. 

—  Message  du  Président  des  États-Unis;  le  général  Grant  membre  du 
Congrès  de  la  paix.  —  Session  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France. 

La  libération  complète  du  territoire  par  suite  du  départ  de 
l'armée  d'occupation  est  enfin  inscrite  à  l'ordre  du  jour.  L'empe- 
reur d'Allemagne,  dans  son  discours  au  Reischrath,  vient  de  parler 
sur  ce  point  en  phrases,  comme  toujours,  assez  entortillées,  mais 
desquelles  on  peut  conclure,  cependant,  que  l'évacuation  totale 
du  territoire  français  occupé  sera  possible  à  une  époque  plus  rap- 
prochée que  celle  d'abord  prévue. 

En  effet,  aux  termes  de  la  convention  complémentaire  du  traité 
de  paix  de  Francfort,  qui  fat  signé  le  29  juin  1872,  à  l'occasion 
de  l'évacuation  des  départements  de  la  Marne  et  de  la  Haute-Marne, 
des  négociations  peuvent  être  entamées  après  le  paiement  du  qua- 
trième milliard,  en  vue  des  garanties  à  offrir  pour  le  cinquième 
milliard.  11  est  permis  de  supposer  que  cette  clause  recevra  son 
exécution  aussitôt  que  le  paiement  du  quatrième  milliard,  qui  est 
en  voie  d'exécution,  aura  été  effectué,  bien  qu'il  faille  s'attendre  à 
toutes  les  subtilités  de  la  politique  prussienne. 

En  attendant,  le  Journal  officiel  du  13  mars  nous  apprend  que  le 
Trésor  vient  de  faire  au  Gouvernement  allemand  un  nouveau  ver- 
sement de  279  millions,  dont  129  millions  d'intérêts  et  loO  millions 
à  valoir,  portant  à  500  millions  la  somme  totale  des  paiements 
effectués  sur  le  quatrième  et  avant-dernier  milliard. 

—  L'Assemblée  nationale  est  absorbée  depuis  le  commencement  du 
mois  par  la  discussion  des  résolutions,sur  lesquelles  la  commission 
des  Trente  et  le  Président  de  la  République  avaient  fini  par  s'en- 
tendre,  au    moyen  de  concessions  mutuelles.  On  aurait  pu  com* 
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mencor  par  là  et  éviter  ainsi  trois  mois  de  tiraillements,  d'attente  et 
d'anxiété  pour  le  pays. 

A  la  tribune  la  discussion  a  roulé  sur  la  monarchie  et  la  répu- 
blique et  sur  le  pouvoir  constituant  de  l'Assemblée  ;  mais  celle-ci 
se  sent  dans  l'impossibilité  de  constituer  avec  une  majorité  suf- 
fisante: une  partie  lui  déniant  le  pouvoir  constituant,  une  seconde 
partie  ne  se  souciant  pas  de  constituer  la  République. 

En  présence  de  cette  situation,  le  bon  sens  disait  que,  si  l'As- 
semblée ne  peut  constituer  pour  l'avenir,  elle  a  le  devoir  impérieux 
d'organiser  les  pouvoirs  publics  de  manière  que  la  Chambre 
actuelle  termine  tranquillement  la  besogne  qu'elle  s'est  donnée, 
que  le  pouvoir  exécutif  fonctionne  régulièrement,  et  que  les  élec- 
tions futures  se  fassent  en  bon  ordre. 

C'est  dans  ce  sens  que  la  majorité  s'est  formée  dans  une  série  de 
votes  qui  ont  eu  lieu  dans  la  séance  du  12  mars,  et  que  l'Assemblée 
a  résolu,  conformément  aux  propositions  de  la  Commission  accep- 
tées par  le  Gouvernement,  qu'elle  ne  se  séparera  pas  avant  d'avoir 
statué  :  —  i°  sur  l'organisation  et  la  transmission  du  pouvoir  légis- 
latif et  exécutif;  —  2°  sur  la  création  et  les  attributions  d'une  se- 
conde Chambre,  ne  devant  entrer  en  fonctions  qu'après  la  sépara- 
tion de  l'Assemblée  actuelle;  —  3°  sur  la  loi  électorale.  —  L'As- 
semblée a  en  outre  voté  que  le  Gouvernement  lui  soumettra  des 
projets  de  lois  sur  cestrois  objets. — Sur  le  premier  point,  il  y  a  eu 
434  voix  contre  196;  sur  le  second,  il  y  a  eu  381  contre  213,  les 
deux  extrémités  ayant  repoussé  le  principe  de  la  seconde  Chambre; 
sur  le  troisième  point,  il  y  a  eu  470  voix  contre  163  de  la  gauche 
seule.  La  dernière  résolution  a  été  adoptée  sans  scrutin,  et  l'en- 
semble de  la  résolution  par  367  contre  227. 

On  s'explique  difticilemcnt  qu'il  ait  fallu  tant  do  pénibles  discus- 
sions pour  déclarer  des  choses  aussi  simples. 

Nos  lecteurs  trouveront  dans  ce  numéro  un  article  consacré  à  la 
principale  de  ces  questions  constitutionnelles ,  à  [la  question 
des  deux  Chambres.  C'est  là  un  sujet  plus  spécialement  d'ordre 
politique  ;  mais,  comme  l'équilibre  constitutionnel  est  une  con- 
dition indispensable  pour  la  sécurité,  et  que  la  sécurité  est  le 
besoin  économique  par  excellence,  nous  avons  cru  devoir  accueillir 
le  travail  de  notre  collaborateur,  dont  on  peut  ne  pas  partager 
toutes  les  appréciations,  mais  qui  expose  un  ensemble  de  consi- 
dérations importantes. 

—  Après  la  discussion  sur  l'organisation  des  pouvoirs  publics, 
viendra  celle  relative  aux  Traités  de  commerce  avec  l'Angleterre  et 
la  Belgique  qui  semble  devoir  se  compliquer,  par  l'effet  de  l'enche- 
3«  SERJE,  T.  XXIX.  —  Ib  mars  1873.  34 
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vêtrement  des  intérêts  «économiques  et  du  jeu  des  partis  politiques. 
Les  protectionistes  ne'sont  pas  plus  satisfaits  que  les  libre-échangistes 
de  la  belle  besogne  qu'ils  ont  fait  faire  au  gouvernement  en  le  pous- 
sant à  dénoncer  le  traité  de  1860. 

La  Commission  qui  vient  d'être  nommée  par  les  Bureaux  est 
en  majorité  composée  de  protectionistes  ou  de  députés  hostiles  au 
gouvernement.  Elle  vient  de  nommer  pour  président  M.  Pouyer- 
Quertier,  le  terrible  coadjuteur  du  président  dans  toute  cette  cam- 
pagne anti-libérale.  La  crise  ministérielle  qui  vient  de  se  produire 
en  Angleterre  n'aidera  certainement  pas  à  résoudre  les  difficultés 
dans  lesquelles  on  s'est  engagé. 

—  Le  vote  relatif  à  l'Université  d'Irlande  qui  a  suivi  une  longue 
et  solennelle  discussion,  a  tourné  contre  le  ministère  anglais  :  le 
projet  de  loi  présenté  par  le  gouvernement  a  été  rejeté  par  287  voix 
contre  284  dans  la  séance  du  11-12  mai. 

Le  bill  qui  devait  être  le  grand  acte  législatif  de  cette  session  et 
sur  le  sort  duquel  reposait  l'existence  du  ministère  faisait  partie 
d'un  ensemble  de  lois  libérales  et  réparatrices,  par  lesquelles  le  Par- 
lement anglais  s'applique  depuis  plusieurs  années  à  donner  satis- 
faction aux  griefs  séculaires  de  l'Irlande,  et  qui  feront  honneur  au 
gouvernement  dont  M .  Gladstone  a  été  le  chef.  La  loi  relative  h  l'Eglise 
irlandaise  et  la  loi  relative  à  la  propriété  foncière  en  Irlande  ont  eu 
pour  objet  de  mieux  régler  ces  grands  intérêts  d'après  les  principes 
d'égalité  et  de  justice,  et  le  projet  de  loi  qui  vient  d'échouer  avait  le 
même  but  pour  l'enseignement  en  Irlande,  en  ouvrant  à  tout  Irlan- 
dais une  Université  nationale  dont  il  aurait  pu  profiter  sans  dis- 
tinction de  religion  et  de  race,  basée  sur  le  principe  des  écoles 
mixtes  appliqué  en  Angleterre  dans  l'acte  relatif  à  la  création  des 
boards  of  schools. 

Cette  mesure  libérale  étant  ajournée,  les  partisans  du  fénianisme 
et  du  Hotne  ride  vont  récriminer  de  plus  belle  contre  le  mauvais  vou- 
loir du  peuple  anglais  à  l'égard  de  l'Irlande,  bien  que  le  rejet  du  bill 
soit  dû  aux  députés  irlandais  coalisés  (manœuvre  peu  sensée)  avec 
les  députés  protestants,  plus  jaloux  de  l'esprit  de  secte  que  du  pro- 
grès et  de  l'apaisement.  A  ces  deux  groupes  d'opposants  se  sont 
joints  tous  ceux  qui,  pour  une  raison  ou  une  autre,  voulaient  ren- 
verser le  ministère,  ceux  notamment  qui  ont  voulu  réagir  contre  la 
politique  d'effacement  de  l'Angleterre  dans  les  événements  qui 
viennent  d'ensanglanter  l'Europe. 

Conformément  aux  habitudes  parlementaires,  M.  Gladstone  et  ses 
collègues  sont  amenés  à  donner  leur  démission,  ou  ù  dissoudre  le 
parlement  et  à  faire  appel  aux  électeurs.  La  marche  est  tracée,  les 
habitudes  sont  prises;  c'est  une  crise  politique  qui  sera  suivie  d'une 
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vérification  des  pouvoirs  publics,  à  tout  prendre  désirable  et  salu- 
taire ,  en  admettant  même  que  M.  Disraeli,  chef  de  l'opposition 
torie,  prenne  pour  quelque  temps  la  direction  des  affaires. 

Atoutprendre,  le  ministère  Gladstone,  Granville,  Gardwel,  Lowe, 
Fortescue,  a  vécu  ce  que  vivent  les  ministères  en  Angleterre.  On  a 
constaté  que,  depuis  le  commencement  du  siècle,  aucun  ministère 
n'a  atteint  la  limite  d'une  législature  entière  (sept  ans),  et  qu'ils  ont 
généralement  fini  avant  la  cinquième  année.  Or,  lorsque  la  session 
actuelle  s'est  ouverte,  le  6  février  dernier,  le  ministère  Gladstone 
avait  atteint  la  limite  fatale. 

—  La  République  espagnole  continue  h  s'installer  sans  événe- 
ments graves. 

Une  circulaire  de  M.  Castelar,  ministre  des  affaires  étrangères, 
a  nettement  exposé  les  causes  et  le  caractère  de  cette  nouvelle  ré- 
volution. La  République  s'est  faite  spontanément,  sans  efforts  et 
dans  le  plus  grand  calme;  elle  a  été  non-seulemen(  le  résultat  du 
départ  subit  du  roi  élu  il  y  a  deux  ans,  mais  encore  des  expériences 
qui  se  font  dans  la  Péninsule  depuis  le  commencement  du  siècle. 
L'idée  monarchique  est  une  de  celles  qui  ont  été  le  plus  profondé- 
ment enracinées  dans  le  cœur  de  la  nation  espagnole,  qui,  en 
même  temps,  est  très-jalouse  de  ses  libertés;  mais  cet  esprit  mo- 
narchique n'anime  plus  les  classes  dirigeantes. En  effet,  quatre  tenta- 
tives de  résurrection  ont  été  inutilement  faites  depuis  le  commen- 
cement du  siècle  :  l'essai  de  monarchie  de  conquête  par  Napoléon!*'', 
qui  a  extorqué  la  couronne  àCharlesIV;  l'essai  de  monarchie  démo- 
cratique en  1812,  après  l'expulsion  du  conquérant;  l'essai  de  monar- 
chie parlementaire  en  1837,  qui  a  eu  diverses  phases;  enfin  l'essai 
de  monarchie  élective  en  1869.  —  Une  fois  le  dernier  roi  parti,  le 
principe  monarchique  s'est  trouvé  mo  rt  de  vétusté  et  d'épuisement. 

Une  grosse  affaire  a  d'abord  été  le  classement  des  influences 
politiques  et  le  partage  du  pouvoir  entre  les  républicains  et  les  radi- 
caux, anciens  progi^essistes,  ceux-ci  en  majorité  dans  l'Assemblée 
existante  et  peu  pressés  de  faire  renouveler  leur  mandat. 

Ce  travail  ne  s'est  pas  fait  sans  peine  au  sein  de  l'Assemblée, 
ni  sans  émotion  au  dehors,  et  sans  danger  de  guerre  civile.  Mais 
enfin,  un  compromis  vient  de  se  produire,  et  l'Assemblée  a  décidé 
que  de  nouvelles  élections  auraient  lieu  le  10  mai,  pour  la  nomi- 
nation d'une  nouvelle  Constituante  qui  se  réunira  le  l*""  juin.  Celle-ci 
viendra  avec  les  pouvoirs  nécessaires  pour  trancher  la  question  de 
l'organisation  générale  de  la  République  unitaire  ou  fédérale,  pouvoirs 
que  n'a  pas  l'Assemblée  actuelle,  composée  des  deux  Chambres  nom- 
mées en  vue  du  principe  monarchique  constitutionnel  et  surprises  par 
a  démission  imprévue  du  roi    édée. 
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En  attendant,  les  bandes  carlistes  s'efforcent  de  restaurer  ce  prin- 
cipe monarchique  à  leur  manière;  elles  continuent  à  se  livrer  à  de 
barbares  exploits  dans  le  Nord,  coupant  les  rails  de  chemins  de  fer, 
les  télégraphes,  incendiant  les  gares,  pillant  les  diligences,  fu- 
sillant, çà  et  là,  cela  va  sans  dire. 

—  Le  général  Grant  en  prenant  possession  pour  la  seconde  fois 
de  la  présidence,  a  énuméré  avec  un  légitime  orgueil  les  divers 
progrès  accomplis  sous  son  administration.  Il  y  a  quatre  ans, 
l'Union  était  loin  d'avoir  encore  réparé  les  maux  de  la  guerre  civile. 
Le  Président  et  le  Congrès  ont  fait  depuis  tous  leurs  efforts  pour 
continuer  à  rétablir  Tordre,  apaiser  les  esprits,  consolider  la 
fédération  ébranlée,  amortir  la  dette.  Au  sujet  de  l'extérieur,  le 
président,  faisant  évidemment  allusion  à  l'annexion  de  Cuba,  a  tenu 
à  déclarer  quelesÉtats-Unisn'ont  besoin  de  faire  aucune  conquête 
territoriale.  En  ce  qui  concerne  Saint-Domingue,  tout  en  afiirmant 
que  dans  son  opinion  la  réunion  serait  profitable  à  la  petite  comme 
à  la  grande  République,  il  a  déclaré  que  cette  question  devait  être 
réservée  pour  l'avenir.  Il  s'est  félicité  de  la  solution  pacifique  par 
la  voie  de  l'arbitrage  des  deux  questions  naguère  pendantes  avec 
l'Angleterre  (celle de  l'AIabama  et  des  limites  dans  le  Nord-Ouest), 
et  a  conclu  par  un  vœu  digne  du  Peace  maker  le  plus  déterminé. 
«  Je  suis  disposé  à  croire,  a-t-il  dit,  que  Dieu  prépare  le  monde  pour 
en  faire  un  seul  peuple,  parlant  une  seule  langue  et  n'ayant  plus 
besoin  ni  d'armées  ni  de  flottes.»  Un  seul  peuple!  une  seule  langue! 
C'est  là  un  idéal  bien  lointain  et  qui  nous  étonne  un  peu  de  la  part 
d'un  homme  qui,  il  y  a  deux  ans,  en  vue  de  sa  réélection  sans  doute, 
applaudissait  à  la  barbarie  des  grands  hommes  de  l'Allemagne  et 
prenait  ensuite  des  allures  menaçantes  envers  l'Angleterre  au 
sujet  de  l'affaire  de  l'AIabama.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  langage  plus 
récent  est  bon  à  constater. 

—  La  Société  des  agriculteurs  de  France  a  tenu  sa  session 
annuelle.  Un  assez  grand  nombre  de  questions  économiques  vont 
été  traitées  ;  nous  en  publions  dans  ce  numéro  un  compte  rendu 
détaillé  par  un  des  membres  les  plus  anciens  et  les  plus  autorisés  des 
réunions  agricoles. 

—  Nous  donnions  dans  notre  dernière  chronique  quelques  chiff'res 
relatifs  au  commerce  extérieur  de  la  France  en  1872.  Ce  numéro 
contient  l'analyse  entière  des  tableaux  officiels,  qui  présentent  cette 
année  un  intérêt  tout  à  fait  spécial,  à  cause  des  changements  occa- 
sionnés par  la  séparation  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine. 

Pariî^,  14  mars  iSTlO.  Joseph  Gap.xier. 
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